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INTRODUCTION 


1.  La  Féodalité 


L'époque  qui  s'écoule  depuis  l'invasion  des  Barbares  jusqu'au 
dixième  siècle,  est  une  époque  de  transition  et  de  dissolution.  La 
société  moderne  ne  s'ouvre  qu'avec  la  féodalité.  Quel  est  le  carac- 
ère  distinctif  de  cette  ère  nouvelle?  II  éclate  avec  évidence,  quand 
)n  la  compare  à  l'antiquité.  Chez  les  anciens,  c'est  l'élément  social 
qui  domine  :  l'unité  part  de  la  cité,  cercle  étroit  qui  s'élargit  tou- 
jours, mais  en  ramenant  tout  à  son  centre,  jusqu'à  ce  que  Rome 
impose  son  nom  au  monde.  Dans  l'Europe  féodale,  l'élément  domi- 
nant, c'est  l'individu  ;  tout  est  particulier,  local.  La  féodalité  a  son 
principe  dans  la  décadence  de  l'unité  carlovingienne  ;  loin  de 
tendre  à  l'unité,  elle  aspire  à  une  division  infinie.  Au  moment  où 
le  régime  féodal  s'établit,  l'anarchie  paraît  complète.  Chaque  pro- 
priétaire est  souverain  dans  ses  domaines  ;  on  croirait  que  la 
société  va  se  réduire  en  atomes  ;  pour  mieux  dire,  il  n'y  a  plus  de 
société  politique.  La  royauté,  seul  lien  des  peuples,  disparait;  il 
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n'y  a  plus  de  relations  de  citoyen  à  État;  il  n'y  a  pas  d'État,  il  n'y 
a  que  des  individus  :  ce  qu'on  appelle  institutions  féodales  n'a 
pour  but  que  le  libre  développement  de  l'individu  et  la  garantie  de 
son  indépendance. 

Faut-il  déplorer  cette  absence  de  lien  social,  et  cette  prédomi- 
nance de  l'individu,  comme  le  règne  de  la  barbarie?  Faut-il 
regretter  la  société  romaine  et  sa  savante  administration?  Non, 
l'individualisme  féodal  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  le  caractère 
d'une  société  barbare,  sauvage  (1);  c'est  l'avènement  d'un  prin- 
cipe méconnu  par  l'antiquité ,  d'un  principe  qui  forme  l'essence 
de  la  nature  humaine  et  qui  doit  être  le  dernier  bul  de  toute  orga- 
nisation sociale.  Quelle  est  notre  mission  sur  cette  terre ,  sinon 
le  développement  de  nos  facultés?  La  société  et  l'État  qui  en  est 
l'organe  n'a  d'autre  objet  que  de  guider,  d'aider  l'homme  dans  sa 
marche  laborieuse  vers  ce  terme  de  sa  destinée  :  c'est  l'individu 
qui  est  le  but,  l'État  est  le  moyen.  L'antiquité  renversait  le  rap- 
port :  l'homme  était  l'instrument;  il  devait  se  plier,  se  sacrifier, 
se  mutiler  en  quelque  sorte,  pour  donner  la  vie  à  cette  abstraction 
qu'on  appelait  la  cité.  Lorsque  la  cité  embrassa  le  monde  civilisé,  , 
et  qu'elle  fut  obligée  de  se  concentrer  dans  un  homme,  il  n'y  eut 
plus  de  vie  que  dans  la  tête,  la  mort  envahit  les  membres.  Com- 
ment rendre  la  vie  à  un  corps  mourant?  comment  faire  pénétrer 
une  forte  et  vigoureuse  individualité  au  sein  d'un  monde  qui  périt 
parce  qu'il  a  abdiqué  son  existence  au  profit  d'une  fausse  unité? 
Dieu  se  chargea  de  cette  œuvre;  les  hommes  l'auraient  tentée  en 
vain.  C'est  la  mission  des  Germains,  la  mission  de  la  féodalité. 
L'empire  est  brisé,  la  concentration  excessive  de  toutes  les  forces 
fait  place  à  une  décentralisation  universelle.  La  vie  renaît  désor- 
donnée, mais  forte.  La  barbarie  féodale  n'est  qu'apparente  ;  la  vraie 


(1)  M.  Guizot  dit  d'une  manière  trop  absolue  :  «  Le  caractère  dominant  de  la  barbarie,  c'est  Tin- 
dépendance  de  rindivida,  la  prédominance  de  Tindividnatité.  ■  {Guizoh  31*  leçon.) 
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barbarie  est  dans  une  civilisation  qui  s*éteint  d'inanition  et  de  cor- 
ruption ;  la  barbarie,  principe  de  vie  et  de  progrès,  est  un  premier 
pas  vers  la  civilisation  véritable. 

Est-ce  à  dire  que  la  féodalité  soit  notre  idéal?  Â  Dieu  ne  plaise! 
Notre  idéal  n'est  pas  dans  le  passé,  il  est  dans  l'avenir.  Le  régime 
féodal  est  la  domination  exclusive  d'un  seul  principe,  de  l'indivi- 
dualité. Ce  caractère  exclusif  de  la  féodalité  s'explique.  Il  fallait 
une  réaction  poussée  jusqu'à  l'excès,  pour  briser  la  fausse  unité  de 
l'empire  et  pour  renouveler  le  monde.  La  Providence  forma,  pour 
présider  à  cette  nouvelle  ère,  une  race  individuelle,  antisociale 
par  excellence,  la  race  germanique.  A  peine  établie  dans  l'empire, 
elle  commence  son  œuvre  de  dissolution.  L'État  disparaît  ;  l'in- 
fluence et  la  souveraineté  passent  aux  possesseurs  du  sol.  En  vain 
un  homme  que  l'humanité  à  proclamé  grand  parmi  les  grands , 
essaie  de  ramener  ces  éléments  particuliers  à  l'unité;  Charle- 
magne  succombe  sous  une  tâche  impossible.  Après  lui,  le  génie 
des  races  germaniques  ne  rencontrant  plus  d'obstacle,  se  déploie 
à  son  aise.  Tout  pouvoir  général  s'efface,  tout  se  localise,  souve- 
raineté, mœurs,  idées.  Le  droit,  cette  expression  vivante  de  la 
société,  varie  à  l'infini.  Chez  les  Romains,  il  était  l'instrument  le 
plus  actif  d'une  unité  qui  absorbait  toutes  les  individualités  natio- 
nales. Au  moyen  âge,  bien  qu'il  y  ait  unité  de  race,  le  droit  perd 
tout  caractère  de  généralité;  chaque  baronie,  chaque  manoir  a  sa 
coutume.  C'est  l'image  de  la  société.  La  condition  des  personnes 
est  d'une  variété  infinie  (1).  Chez  les  anciens,  il  n'y  avait  que  des 
hommes  libres  et  des  esclaves.  La  féodalité  ne  connaît  ni  la  liberté, 
ni  la  servitude  antiques.  Il  y  a,  il  est  vrai,  une  classe  dominante 
et  une  classe  asservie,  mais  les  seigneurs  sont  eux-mêmes  dépen- 
dants d'un  suzerain,  et  l'état  des  serfs  varie  depuis  l'abjection  qui 


(I)  Beaumanoirj  Coutumes  du  Beauvoisis,  Prologue  (T.  I,  pag.  4,  édit.  Beugnot)  :  *  Les  persanes 
nui  si  diverses,  c'on  que  ne  pourrait  pas  trouver  el  royaume  de  France  deus  chastellenies  qui  de 
toxcas  uzassent  d*ane  meisme  coustume.* 
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touche  à  l'esclavage  romain,  jusqu'à  une  condition  qui  touche  à  la 
liberté  moderne. 

En  apparence  la  condition  des  hommes  a  baissé.  Le  citoyen  ro* 
main  ne  devait  de  service  à  personne,  et  sa  terre  était  libre  comme 
lui-même.  Sous  le  régime  féodal,  il  n'y  a  plus  d'hommes  libres,  plus 
de  terres  libres.  Cependant  une  immense  révolution  s'accomplit.  La 
servitude  que  les  sages  de  l'antiquité  avaient  proclamée  éternelle, 
se  transforme,  l'immobilité  fait  place  au  progrès.  Quel  est  le  prin» 
cipe  de  l'amélioration  qui  s'opère  dans  le  sort  de  la  classe  la  plus 
nombreuse?  Il  est  dans  cette  même  constitution  delà  société  féo- 
dale qui  semble  être  une  déchéance.  L'idéal  de  la  féodalité ,  c'est 
une  hiérarchie  dont  les  degrés  se  multiplient  à  l'infini  ;  chaque  indi- 
vidu a  sa  place,  son  rang,  dans  cette  immense  échelle.  Les  esclaves 
ne  sont  pas  exclus;  ils  se  trouvent  au  bas,  mais  ils  remonteroat. 
Il  y  a  dans  l'inégalité  de  la  hiérarchie  féodale  un  germe  d'égalité. 
L'unité  ancienne  aboutit  à  un  classement  social  qui  met  la  majo- 
rité de  l'espèce  humaine  en  dehors  de  l'humanité ,  tandis  que  le 
moyen  âge  conduisit  à  l'unité  et  à  l'égalité,  à  travers  la  diversité 
et  l'inégalité  (1). 

L'individu  domine  dans  l'époque  féodale,  mais  cet  individu  est 
barbare  ;  sa  passion  est  la  guerre  ;  ce  n'est  que  dans  les  combats, 
qu'il  peut  répandre  l'excès  de  ses  forces  vitales.  De  là  ce  carac- 
tère fier,  énergique  des  hommes  du  moyen  âge;  le  chevalier 
demande  à  son  château,  à  son  courage,  la  sûreté  que  nous  deman- 
dons à  la  loi  et  à  l'autorité  publique.  Mais  ne  nous  faisons  pas 
illusion  sur  nos  pères.  C'étaient  des  hommes  à  passions  violentes, 
brutales;  manquant  de  jouissances  intellectuelles,  ils  éprouvaient 
un  besoin  incessant  de  mouvement  physique.  La  féodalité  est  une 


(1)  Guerardj  pea  favorable  aux  barbares  et  à  la  féodalité,  fait  cette  observation  qui  détruit  tout 
ce  qu*il  dit  contre  cette  barbarie  :  i  La  féodalité,  après  avoir  servi  de  dissolvant  général, conduisit 
à  travers  une  diversité  infinie  les  hommes  el  les  choses  à  l'unité.  »  {Polyptique  de  l'abbé  Irminon, 
T.I,pag.584.) 
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époque  de  luttes  journalières,  universelles  :  c'est  le  règne  de  la 
force.  Les  châteaux  dont  nous  admirons  aujourd'hui  les  débris 
poétiques,  étaient  une  terrible  réalité  au  moyen  âge  :  nids  de 
vautours  oîi  perchaient  des  hommes  de  fer  (1).  La  guerre  est  la 
loi  de  la  féodalité  ;  elle  règne  même  là  d'où  la  violence  semble 
exclue  par  sa  nature  :  la  justice  est  une  guerre.  Chacun  cherche 
son  droit  dans  la  force;  les  guerres  privées  sont  légales,  le 
combat  judiciaire  décide  les  procès.  Ne  serait-on  pas  tenté  de  dire 
avec  les  philosophes  du  dix-huitième  siècle  que  le  régime  féodal 
organise  l'anarchie  et  la  guerre  civile  (2)  ?  Ne  serait-on  pas  tenté 
de  regretter  la  paix  de  l'empire  romain? 

La  paix  de  l'empire  usa  et  avilit  les  peuples  au  point  qu'ils 
n'eurent  plus  la  force  de  résister  aux  terribles  Barbares.  La  féo- 
dalité, malgré  ses  guerres  permanentes,  couvrit  l'Europe  de 
populations  fortes  et  progressives.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  eu  dans 
la  barbarie  féodale  un  principe  de  conservation  et  de  progrès.  La 
force,  chez  les  Germains,  n'est  pas  un  élément  de  destruction  ;  si 
elle  détruit,  c'est  pour  régénérer.  Il  y  a  quelque  chose  de  grand, 
de  généreux  dans  la  force.  La  force  respecte  la  faiblesse  et  la  pro- 
tège. La  force  attire  la  force  ;  de  là  l'attachement,  le  dévoûment 
qui  caractérisent  les  mœurs  germaniques.  Ce  côté  noble  et  bril- 
lant des  races  barbares  se  déploie  dans  la  chevalerie.  Qu'importe 
qu'elle  soit  resiée  un  idéal?  Elle  ne  témoigne  pas  moins  pour  les 
tendances  élevées  qui  se  développent  au  milieu  d'une  société 
livrée  en  apparence  à  l'empire  de  la  violence;  elle  explique  com- 
ment les  guerres  permanentes  du  moyen  âge  conduisirent,  non  à 
la  décadence  et  à  la  mort,  mais  au  développement  progressif  de 
la  société.  Les  guerres  de  l'antiquité  furent  plus  désastreuses  que 


(1)  Vita  Johannis,  Morinorum  Episcopi,  dans  Bouquet,  Scriptores,  T.  XIV,  pag.  239  :  •  Mos  est 
diliorîbas  qiiibas<|Qe  et  oobilioribiis,  eo  qnod  maxime  inimicitiis  vacare  soleant  exercendis  et 
csdibus,  terr»  aggerem  qaaot»  pnBvalent  celsUndinis  congerere.  > 

0)  Voltaire,  Essai  sur  les  mœnrs,  cbap.  l. 
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celles  du  moyen  âge.  Rome,  par  son  génie  conquérant,  était 
portée  sinon  à  Thumanité,  du  moins  à  user  des  droits  de  la  vic- 
toire avec  modération  ;  cependant  elle  sema  le  monde  de  ruines: 
les  cités  et  les  peuples  périssaient  ou  devenaient  esclaves.  Au 
moyen  âge,  il  y  a  peu  de  guerres  de  conquête  ;  les  forces  désu- 
nies, disséminées,  tournent  en  faiblesse;  cette  faiblesse  est  si 
grande  que  l'Europe  entière,  bien  que  soulevée  par  l'enthousiasme 
religieux  et  animée  de  la  passion  des  combats,  échoue  dans  les 
croisades.  Là  même  où  il  y  a  conquête,  elle  change  de  caractère. 
Les  vaincus  ne  périssent  plus,  ils  ne  sont  plus  réduits  en  servi- 
tude, ils  sont  expropriés;  liés  aux  vainqueurs  par  la  communauté 
de  race,  de  religion  et  de  mœurs,  ils  finissent  par  se  fondre  avec 
eux.  La  conquête  ne  détruit  plus  les  nations,  elle  les  fonde. 

Telle  est  la  grande  œuvre  qui  se  prépare  lentement  dans  les 
longs  siècles  qui  séparent  Tère  moderne  de  l'antiquité.  Les  anciens 
ne  connaissaient  pas  de  nations,  ils  ne  connaissaient  que  des  em- 
pires, et  les  monarchies  universelles  sont  le  tombeau  des  nations. 
Cependant  les  nations  sontdeDieu  ;  douées,  comme  les  individus, 
de  facultés  particulières,  elles  ont  chacune  leur  mission  dans  le 
travail  général  du  genre  humain.  L'unité  que  les  conquérants 
cherchaient  jadis  dans  une  monarchie  universelle,  ne  se  réalisera 
que  par  la  formation  des  nations  :  quand  chaque  individualité 
humaine  aura  trouvé  son  organisation,  ses  limites,  sa  sphère 
d'action,  rien  ne  la  sollicitera  à  en  sortir.  Le  moyen  âge  avait 
pour  mission  d'élaborer  les  germes  des  nationalités  futures.  Elles 
n'existent  pas  encore  sous  le  régime  féodal  ;  elles  existent  si  peu 
que  l'idée  même  de  nation  est  ignorée,  le  nom  de  patrie  est  in- 
connu. Il  n'y  a  pas  de  grande  association,  et  les  petites  sociétés 
féodales  vivent  isolées,  presque  inconnues  Tune  à  l'autre.  De  là 
ces  coutumes  odieuses  qui  traitent  l'étranger  comme  un  ennemi. 
Si  cet  isolement  se  perpétuait,  il  entraînerait  à  sa  suite  l'abrutisse- 
ment, la  pourriture  et  la  mort.  Mais  il  y  a  dans  la  race  germanique 
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un  besoin  de  mouvement  et  d*aventure,  qui  ne  permet  pas  à  TEu- 
rope  de  s'immobiliser  dans  un  isolement  chinois.  La  guerre  en- 
traîne des  populations  entières  dans  des  pays  lointains.  Les  croi* 
sades brisent  la  solitude* féodale;  les  peuples  chrétiens  se  mêlent 
sur  les  champs  de  bataille  de  l'Asie.  Des  besoins  nouveaux  s'éveil- 
lent. Le  commerce,  puissance  immense  dont  les  anciens  avaient 
à  peine  le  pressentiment,  devient  un  lien  international.  À  la  fin 
du  moyen  âge,  les  nations  principales  sont  constituées,  elles  for- 
ment déjà  une  espèce  d'unité  ;  la  politique  vient  consolider  ce  que 
la  féodalité  a  préparé.  L'Europe  féodale  se  transforme  en  un 
assemblage  de  peuples  dont  les  rapports  deviennent  de  plus  en 
plus  intimes.  De  tous  les  liens  qui  les  unissent,  le  plus  fort  est  la 
religion.  Le  christianisme  est  inséparable  de  l'élément  germa- 
nique ;  il  se  mêle  à  toutes  ses  manifestations,  soit  pour  développer 
les  germes  d'avenir  qu'il  contient,  soit  pour  combattre  les  défauts . 
de  la  race  et  les  vices  de  la  barbarie. 


§  2.  L'Egliw 

La  féodalité  brise  la  fausse  unité  de  l'empire,  elle  prépare  l'avé- 
nement  des  nations,  elle  implante  un  nouvel  élément  dans  la  con- 
stitution sociale,  l'individualité.  Ces  bienfaits  du  régime  féodal 
sont  accompagnés  de. maux  qui  dérivent  de  l'exagération  de  ses 
principes,  et  les  vices  inhérents  au  système  prennent  un  dévelop- 
pement dangereux  à  raison  de  la  barbarie  des  peuples  qui  prési- 
dent à  cette  ère  de  l'humanité.  La  domination  de  l'individu  chez 
des  barbares  conduit  au  règne  de  la  force  :  une  aristocratie 
violente  et  hautaine  opprime  les  faibles.  L'indépendance  féodale 
ne  tient  aucun  compte  de  la  société  et  de  l'unité;  elle  détruit 
l'État,  elle  morcelle  l'Europe  en  une  infinité  de  petites  souverai- 
netés hostiles,  isolées.  Si  l'humanité  était  livrée  à^l'empire  exclusif 
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de  l'individualisme,  de  la  violence  et  de  l'isolement,  elle  périrait. 
Il  fallait  au  moyen  âge  un  autre  élément  pour  combattre  les  vices 
du  système  féodal,  et  pour  développer  les  germes  d'avenir  déposés 
dans  la  race  germanique.  Telle  est  la  mission  du  christianisme. 
Mais  le  christianisme  aussi  avait  ses  vices  :  le  plus  grand,  c'était 
le  danger  d'une  domination  universelle  qui  n'aurait  plus  laissé 
une  ombre  de  liberté  et  d'indépendance,  ni  aux  individus,  ni  aux 
nations.  Si  le  christianisme  a  été  nécessaire  pour  faire  l'éducation 
de  la  race  germanique,  la  féodalité  a  eu  également  sa  nécessité 
providentielle  en  face  du  christianisme.  L'Église  et  la  féodalité  se 
donnent  la  main  pour  accomplir  l'œuvre  du  moyen  âge. 

L'unité  est  un  besoin  aussi  essentiel  de  la  société  que  l'indivi- 
dualité. En  effet,  l'unité  procède  du  Créateur  et  se  manifeste  dans 
toutes  ses  œuvres.  La  création  est  une  grande  unité;  la  sépara- 
tion de  cette  unité,  c'est  la  dissolution^  c'est  la  mort.  De  même, 
l'unité  constitue  l'essence  de  l'ordre  moral  et  intellectuel  :  il  n'y  a 
qu'une  vérité,  une  bonté,  une  charité.  Enfin  l'unité  est  tout  «ussi 
essentielle  à  l'ordre  social.  La  société  est  un  milieu  nécessaire 
pour  le  développement  des  individus  ;  or,  la  société  ne  se  con- 
çoit pas,  elle  n'existe  pas  sans  unité.  L'Église  représente  admi- 
rablement cette  face  de  la  nature,  négligée,  méconnue  par  la 
féodalité.  C'est  Dieu  lui-même  qui  a  révélé  la  religion  chrétienne; 
comment  pourrait-elle  varier  d'après  l'espace  et  le  temps?  Le 
christianisme  enseigne  l'unité  de  Dieu,  et  de  cette  unité  dérive 
celle  du  dogme  et  du  culte.  L'Église  se  donne  pour  mission  de 
fonder  l'unité  sur  cette  terre  ;  elle  s'appuie  sur  Rome,  douée  an 
plus  haut  degré  du  génie  de  l'unité.  Voilà  pourquoi,  à  la  différence 
de  la  société  féodale,  elle  vit  d'après  le  droit  romain,  droit  un, 
toujours  le  même,  parce  qu'il  émane  de  la  justice  éternelle  (1). 

(1)  C'est  ainsi  qae  le  droit  romain  est  considéré  dans  les  Constitutions  apostoliques  :  «  Neqne 
Oeas  ynlt  at  per  nos  tantam  lex  jnstitix  eniteat,  sed  volait  ut  per  Romanes  quoqne  Inceat  et  splen- 
dèat.1 
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L'Église  veut  tout  ramener  à  Tunité.  Cette  tendance  était  néces- 
saire, mais  elle  avait  ses  écueils.  L'unité  menace  de  devenir  trop 
absolue.  Rome  chrétienne  impose  un  dogme  de  fer  aux  peuples, 
comme  Rome  païenne  leur  avait  imposé  ses  lois.  L'unité  exclusive, 
absorbant  toutes  les  forces  individuelles,  serait  aussi  funeste  que 
Tiadividualisme  féodal.  Si  l'Église  empêche  la  féodalité  de  se  dis- 
soudre en  atomes,  la  féodalité,  de  son  côté,  est  un  contre-poids  à 
l'unité  absolue  de  l'Église.  L'opposition  des  deux  principes  est 
providentielle,  c'est  un  obstacle  à  l'empire  exclusif  de  l'un  d'eux; 
de  leur  lutte  sortira  un  état  social  qui  harmonisera  les  deux  faces 
également  divines,  également  nécessaires  de  l'humanité. 

L'unité  implique  l'égalité.  L'individualisme  germanique  conduit 
à  la  division  de  l'espèce  humaine  en  deux  classes,  l'une  ayant  par 
sa  naissance  droit  à  la  domination,  l'autre  destinée  à  servir.  Il  est 
vrai  que  le  servage  est  un  progrès  sur  l'esclavage  antique,  mais  il 
est  bien  loin  encore  de  l'égalité.  L'organisation  de  l'Église  est  tout 
à  fait  opposée  à  celle  du  monde  féodal  ;  elle  ne  connaît  pas  de 
noblesse,  dans  nû  âge  essentiellement  aristocratique.  Les  comtes 
et  les  savetiers  se  succèdent  dans  la  chaire  de  saint  Pierre  ;  le  fils 
da  roi  revêt  l'habit  du  moine  et  devient  homme  du  peuple.  La 
puissiance  appartient  au  plus  capable. 

L'unité  chrétienne  repose  sur  la  A*aternité  des  hommes  en 
Dieu;  si  les  hommes  sont  un  en  Dieu,  ils  doivent  être  unis  par 
le  lien  de  la  solidarité  et  de  la  charité.  Rien  de  plus  opposé  à 
ce  dogme  du  christianisme  que  le  système  féodal.  La  féodalité 
a  pour  fondement  l'appropriation  du  sol.  C'est  la  nature  parti- 
culière de  la  propriété  féodale  qui  donne  à  la  société  sa  forme , 
ses  lois,  ses  mœurs.  Jamais  la  propriété  n'a  joué  un  rôle  aussi 
grand  qu'au  moyea  âge  :  elle  est  souveraine.  L'Église  réprouve 
la  propriété  exclusive,  égoïste,  comme  un  vice.  En  face  d'une 
aristocratie  Bère  de  seâ  châteaux  et  de  ses  domaines,  des  ordres 
rèligiwx  s'élèvent  qui  prêchent  la  pauvreté  du  Christ  et  des  apô- 


14  INTRODUCTION. 

très.  L'idéal  de  l'Église,  c'est  la  communauté  ;  elle  ne  prétend  pas 
l'imposer  à  la  société  laïque,  mais  la  vie  des  clercs  qui  repose  sur 
la  fraternité,  est  un  exemple  vivifiant;  c'est  comme  un  soleil  au 
feu  duquel  fond  la  glace  de  l'individualisme  germain.  L'histoire 
de  l'Église  est  celle  de  la  charité  et  de  l'humanité.  Elle  protège  les 
Opprimés;  sous  son  influence,  la  force  fait  place  à  la  justice.  Elle 
abolit  le  combat  judiciaire.  Elle  enseigne  aux  Barbares  un  élé- 
ment de  la  justice  sociale  qu'ils  ignorent  :  dans  ses  mains,  la 
punition  se  transforme  en  un  moyen  d'amender  le  coupable.  La 
royauté  cesse  d'être  un  fait  plus  ou  moins  brutal,  pour  devenir  un 
ministère  divin.  Cependant  il  y  a  une  ombre  à  ce  tableau,  même 
en  prenant  l'idéal  chrétien  au  pied  de  la  lettre.  L'Église  ne  voit 
dans  ce  monde  qu'un  passage;  elle  y  prend  peu  d'intérêt;  elle 
sacrifie  la  vie  terrestre  en  vue  de  la  vie  éternelle.  Il  ne  faut  pas 
lui  demander  un  système  de  garanties  pour  les  classes  oppri- 
mées, un  frein  à  l'autorité  divine  des  rois.  Ici  encore,  l'élément 
germanique  est  une  nécessité  providentielle;  c'est  au  seih  de  la 
féodalité  que  se  développent  les  germes  de  la  liberté  moderne. 

L'unité  chrétienne,  si  elle  pouvait  se  réaliser  dans  le  monde 
politique,  aurait  pour  terme  idéal  la  paix  et  la  fraternité  des 
peuples.  La  féodalité  est  guerrière  par  essence,  elle  ne  vit  que 
dans  la  lutte  ;  ses  plaisirs  mêmes  sont  des  combats.  Cependant 
les  hommes  ne  sont  pas  nés  pour  se  déchirer  comme  des  bêtes 
sauvages;  Dieu  les  a  placés  sur  cette  terre  pour  qu'ils  s'y  déve- 
loppent et  non  pour  qu'ils  s'y  tuent.  Acceptons  la  prédication 
pacifique  du  Christ,  comme  une  prophétie  de  l'avenir.  L'Église 
réprouve  l'effusion  du  sang,  elle  condamne  les  combats  judiciaires 
et  les  tournois;  elle  n'admet  la  guerre  que  comme  légitime 
défense.  Pendant  tout  le  moyen  âge,  elle  ne  cesse  de  faire  des 
efforts  pour  rétablir  la  paix.  Les  rares  moments  de  repos  et  de 
calme  dont  jouissent  les  populations  foulées,  elles  les  doivent  à 
la  trêve  de  Dieu.  Toutefois  le  génie  guerrier  domine,  et  il  emporte 
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TÉglise  elle-même.  L'intolérance,  innée  h  toute  religion  révélée, 
jointe  aux  mœurs  barbares  du  temps,  produit  les  plus  horribles 
des  guerres ,  les  croisades  contre  des  populations  chrétiennes, 
coupables  de  ne  pas  croire  ce  que  croit  TËglise.  Mais  ces  maux, 
quelque  affreux  qu'ils  soient,  sont  passagers.  L'influence  bienfai- 
sante d'une  religion  de  paix  et  d'amour  répand  des  sentiments 
pacifiques  parmi  les  populations  chrétiennes.  Les  mœurs  s'adou- 
cissent, elles  annoncent  une  ère  nouvelle,  où  régnera  un  senti- 
ment presque  inconnu  des  anciens,  l'humanité. 

L'Église  a  la  haute  ambition  d'embrasser  le  monde  entier  dans 
son  unité.  £n  vain  la  féodalité  s'isole  dans  ses  châteaux,  il  y  a 
dans  le  christianisme  un  principe  d'expansion  qyi  établit  des 
relations  entre  les  pays  les  plus  éloignés.  La  voix  d'un  ermite 
entraîne  l'Europe  en  Asie.  Les  croisades  sont  comme  une  seconde 
migration  des  peuples  :  ils  apprennent  à  se  connaître  sur  les 
champs  de  bataille,  et  ces  liens  ne  se  rompront  plus.  La  papauté 
se  met  en  rapport  avec  les  Barbares  de  l'Orient,  elle  essaie  de  les 
convertir  à  l'Évangile.  Bien  que  l'œuvre  de  conversion  échoue,  le 
courage  et  le  dévoùment  des  missionnaires  ne  restent  pas  inu- 
tiles; les  relations  internationales  s'étendent.',  les  idées  et  les 
croyances  se  heurtent  et  se  mêlent,  le  commerce  profite  des  voies 
ouvertes  par  la  religion.  Que  sortira-t-il  de  ce  mouvement  qui 
prend  des  proportions  immenses  dans  les  temps  modernes? 
L'Église  n'a  jamais  songé  qu'à  l'unité  de  la  foi  ;  sa  fraternité  ne 
doit  se  réaliser  que  dans  l'autre  monde  ;  toutefois,  en  répandant 
des  croyances  communes,  elle  a  travaillé  sans  le  vouloir  à  la  con* 
stitution  politique  du  genre  humain.  Les  anciens  ne  concevaient 
l'unité  que  par  la  conquête,  et  sous  la  forme  d'une  domination  plus 
ou  moins  violente.  Il  y  a  une  unité  plus  haute  et  plus  vaste;  elle 
a  pour  lien,  les  sentiments  et  les  idées  ;  elle  embrasse  des  mondes 
que  la  force  des  armes  ne  saurait  réunir.  L'Église  prépare  le 
règne  de  la  fraternité  universelle,  mais  elle  est  impuissante  à  le 
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fonder.  Procédant  d'une  révélation  exclusive,  l'unité  chrétienne 
ne  veut  admettre  dans  son  sein  que  des  populations  chrétiennes  ; 
elle  est  hostile  à  tous  ceux  qui  ne  partagent  pas  ses  croyances. 
Cette  hostilité  est  permanente,  irrémédiable;  elle  ne  pourrait 
cesser  que  par  l'unité  absolue  des  croyances  dans  le  monde 
entier,  or  cette  unité  est  impossible,  car  elle  est  contraire  aux 
desseins  de  Dieu. 

L'Église  aurait-elle  pu  remplir  sa  mission  sans  le  concours  de 
la  race  germanique?  La  question,  au  point  où  nous  en  sommes, 
peut  à  peine  être  posée.  Le  christianisme  n'existe  que  par  les 
Germains  :  chez  les  autres  races,  il  a  une  existence  débile  ;  il  n'a 
de  vie  véritable  que  chez  les  peuples  de  l'Occident,  et  s'il  conquît 
l'Europe,  c'est  avec  l'appui  des  populations  germaniques.  Au 
moyen  âge,  il  fallut  l'alliance  de  l'Église  et  de  la  féodalité  pour 
accomplir  cette  grande  révolution  qu'on  appelle  les  croisades. 
L'enthousiasme  religieux  est  l'étincelle  qui  alluma  des  matières 
combustibles  ;  l'élément  qui  nourrit  les  gueiTes  sacrées,  c'est  la 
passion  de  la  guerre.  Cette  passion  elle-même  n'était  qu'une 
manifestation  de  la  force  expansive,  conquérante,  dont  Dieu  a. 
doué  la  race  germanique.  Au  quinzième  siècle,  elle  mettra  la 
même  ardeur  à  chercher  de  nouveaux  mondes,  et,  par  cette  dé- 
<ïouverte,  elle  jettera  les  bases  de  l'unité  humaine.  Puis  elle 
s'élancera  avec  une  fougue  toujours  renaissante  dans  le  champ  du 
commerce  et  de  l'industrie,  domptant  la  nature  et  unissant  les 
peuples  par  des  liens  qui  ont  leur  puissance,  même  à  côté  de  la 
religion  :  Dieu  a  voulu  que  les  besoins  des  hommes  fussent  une 
chaîne  pour  lier  les  terres  les  plus  éloignées.  Si  l'humanité  est 
destinée  à  réaliser  une  unité  de  plus  en  plus  vaste,  c'est  de 
l'action  combinée  de  la  religion  et  de  la  race  germanique  qu'il  faut 
attendre  ce  grand  résultat. 
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8.  DÎMoItttîoA  àt  rSurope  fi&odale 


Quelle  sera  la  forme  de  Tunité  future?  On  conçoit  que  les  anciens 
aient  cru  à  la  possibilité  d'une  monarchie  universelle.  Leur  vue 
ne  portait  pas  loin;  le  plus  aventureux  des  héros  de  l'anti- 
quité, Alexandre,  à  qui  l'univers  était  trop  étroit,  dut  s'arrêter 
sur  les  bords  de  l'Indus  ;  les  Romains  ne  connurent  pas  le  Nord 
ni  l'Afrique  ;  des  mondes  entiers  restèrent  cachés  dans  l'immen- 
sité de  l'océan.  Aujourd'hui  que  nous  savons  l'étendue  de  la  terre, 
ce  serait  une  folie  que  de  rêver  encore  la  monarchie  du  monde. 
L'homme,  faible  créature,  a  besoin  de  se  limiter  pour  obéir  aux 
conditions  de  sa  nature;  quand  il  veut  trop  embrasser,  il  se  perd 
dans  l'impossible,  dans  le  monstrueux.  Après  tout,  l'unité,  quel- 
que large  qu'on  la  suppose,  n*est  pas  le  but,  ce  n'est  que  le  moyen. 
Comme  l'État  est  un  milieu  qui  doit  être  organisé  de  manière  que 
les  individus  puissent  s'y  développer  à  leur  aise,  de  même  l'huma* 
nité  est  un  milieu  où  doivent  se  développer  les  nations.  Il  ne  faut 
pas  plus  sacrifier  les  nations  à  l'humanité,  que  les  individus  à 
l'État.  Tant  qu'il  n'y  a  pas  de  nations,  l'unité  ne  saurait  être  qu'une 
£giusse  conception  ;  ce  serait  un  État  sans  citoyens.  Telles  furent 
les  tentatives  de  monarchie  universelle.  D'où  date  l'ère  des 
nations?  Elle  date  du  moyen  âge;  c'est  une  inspiration  des  Ger- 
mains. Il  y  a  dans  cette  race  un  besoin  d'individualité  qui  ne  lui 
permet  pas  de  fonder  de  grands  empires.  Le  Germain  maintient 
son  indépendance  en  face  de  l'État  ;  comment  l'abdiquerait-il  en 
face  de  l'humanité? 

Le  moyen  âge  élabore  les  divers  éléments  des  nations  modernes. 
C'est  le  rude  instrument  de  la  conquête  qui  les  a  semés  sur  l'Eu- 
rope. Les  populations  primitives  du  monde  occidental  se  rattachent 
à  rOrient  ;  nos  langues  portent  encore  l'empreinte  de  notre  origine 
asiatique.  Mais  le  berceau  des  nations  n'a  pas  d'histoire  ;  nos 
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ancêtres  ne  paraissent  sur  la  scène  du  monde  que  lorsqu'un 
conquérant  civilisé  les  appelle  à  la  vie  publique.  Rome,  malgré  sa 
puissance  d'absorption,  ne  détruit  pas  l'individualité  des  popula- 
tions barbares  ;  elle  les  civilise  d'abord,  puis  elle  use  leur  vigueur 
par  l'influence  funeste  du  despotisme.  D'autres  Barbares  viennent 
régénérer  le  monde  romain.  Les  destinées  futures  des  diverses 
nations  dépendent  de  l'influence  plus  ou  moins  grande  que  les 
divers  conquérants  ont  exercée  sur  les  vaincus.  Le  midi  de  l'Europe 
reste  romain  :  il  reçoit  le  sang  germain  comme  un  élément  de 
vie,  mais  en  le  transformant.  De  là  résulte  une  culture  plus  pré- 
coce, plus  brillante,  mais  on  dirait  que  Rome  transmet  avec  son 
génie  un  germe  funeste  de  décadence  aux  nations.  L'Italie  et 
l'Espagne,  jusqu'à  nos  jours  du  moins,  ne  semblaient  vivre  que 
de  la  gloire  du  passé,  comme  un  vieillard  des  souvenirs  de  sa 
jeunesse.  La  France,  moitié  germanique,  moitié  romaine,  est 
comme  un  lien  entre  les  deux  races  et  les  deux  civilisations.  Plus 
puissante  que  l'Italie  et  l'Espagne,  elle  a  le  glorieux  rôle  d'initia- 
tion et  de  propagande;  mais  si  elle  remue  le  monde  par  les  idées, 
elle  n'a  pas  su  jusqu'ici  les  réaliser  dans  son  sein;  à  de  magni- 
fiques élans  succèdent  de  tristes  afl'aissements,  qui  ont  inspiré 
des  inquiétudes  sur  son  avenir.  En  Angleterre,  l'élément  germa- 
nique domine,  et,  avec  lui,  le  principe  d'individualité,  de  liberté  ; 
les  Celtes  et  les  Normands  ont  donné  aux  Anglais  leur  caractère 
tenace,  positif,  et  leur  esprit  entreprenant.  L'Allemagne  a  conservé 
pour  elle  le  domaine  de  la  pensée  et  de  l'imagination  ;  inhabile 
jusqu'ici  à  la  liberté  pratique,  nul  autre  peuple  ne  pousse  plus 
loin  les  témérités  de  la  liberté  intellectuelle. 

Quand  les  nationalités  s  ont  constituées,  le  moyen  âge  finit.  La 
féodalité  ne  connaît  pas  d'État,  elle  repose  sur  le  lien  personnel 
du  vassal  et  du  suzerain  ;  lorsque  le  vassal}  devient  sujet,  et  le 
suzerain  roi,  le  régime  féodal  fait  place  à  une  ère  nouvelle.  En 
même  temps  que  les  États  se  fondent,  l'unité  catholique  se  dissout 
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par  l'affaiblissement  de  la  papauté.  Au  moyen  âge,  la  papauté  se 
confond  avec  l'Église;  c'est  elle  qui  forme  le  lien  de  l'unité  chré- 
tienne. Cette  unité,  trop  absolue  dans  ses  exigences,  compromet 
la  liberté  des  nations  :  Rome  chrétienne  menace  de  renouveler  la 
domination  de  Rome  païenne.  Les  rois,  représentants  et  organes 
des  nations  naissantes,  secouent  un  joug  qui  rend  leur  royauté 
illusoire  ;  en  combattant  pour  leur  souveraineté,  ils  luttent  pour 
Tindépendance  des  peuples. 

Il  ne  suffit  pas  de  briser  le  pouvoir  temporel  des  papes  pour 
garantir  la  civilisation  moderne.  L'égalité  a  un  ennemi  intérieur 
dans  chaque  Etat,  c'est  la  féodalité.  La  lutte  contre  l'aristocratie 
féodale  commence  dès  qu'elle  est  constituée.  Les  rois  prennent 
appui  sur  les  communes  pour  battre  en  brèche  les  châteaux  forts 
des  seigneurs.  Ils  trouvent  un  puissant  auxiliaire  dans  l'élément 
romain  qui  a  survécu  à  la  ruine  de  l'empire  ;  avec  l'aide  des 
légistes,  l'idée  de  l'égalité  générale  l'emporte  sur  l'idée  de  privi- 
lège et  d'aristocratie.  Le  droit  n'est  pas  le  seul  élément  de  l'anti- 
quité qui  reparaisse  à  la  fin  du  moyen  âge  pour  le  dissoudre,  et 
préparer  une  ère  nouvelle.  On  dirait  que  l'antiquité  tout  entière 
sort  de  son  tombeau  pour  se  venger  des  Barbares  qui  ont  mis  fin  au 
monde  ancien.  Les  peuples  chrétiens  secouent  la  poussière  du 
moyen  âge  ;  l'esprit  libre  de  la  Grèce  et  de  Rome  rafraîchit  les 
âmes  affaissées  sous  les  sombres  croyances  du  catholicisme.  La 
Renaissance  donne  la  main  à  la  Réforme.  Le  catholicisme  ne  cède 
pas  sa  domination  sans  lutte  ;  le  sang  coule,  mais  ce  n'est  pas  en 
vain.  La  liberté  religieuse  est  l'aurore  de  la  liberté  politique. 
L'Europe  moderne  présente  un  spectacle  inconnu  jusque-là;  des 
nations  libres,  indépendantes,  qui  marchent  à  grands  pas  vers  le 
terme  de  leurs  destinées  :  liberté,  égalité,  fraternité,  dogmes 
sacrés  dont  on  a  abusé,  mais  qui  n*en  restent  pas  moins  l'idéal  du 
genre  humain. 


LIVRE  I 
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CHAPITRE    I 


LA  FÉODALITÉ 


SECTION    I.  —  l'antiquité  ,    LA    FÉODALITÉ    ET    LES    TEMPS 

MODERNES 

I 

Le  moyen  âge  n'est  pas  une  époque  achevée,  circonscrite  dans 
des  limites  certaines  comme  l'antiquité.  Le  christianisme  et  Tin- 
vasion  des  Barbares  séparent  l'Europe  moderne  du  monde  ancien. 
Entre  le  moyen  âge  et  le  temps  actuel,  il  n'y  a  pas  d'abîme  aussi 
profond  :  l'Évangile  et  les  Germains  inaugurent  une  ère  nou- 
velle qui  se  prolonge  jusqu'à  nos  jours;  l'avenir  même,  pour 
autant  que  l'homme  puisse  l'entrevoir,  ne  sera  qu'une  évolution 
de  la  civilisation  germano-chrétienne.  Ce  qu'on  appelle  le  moyen 
âge  est  un  anneau  de  cette  longue  chaîne.  Il  s'ouvre  par  le  boule- 
versement et  la  dissolution  :  c'est  l'époque  barbare.  Puis  vient  la 
féodalité;  avec  elle  commence  l'âge  moderne.  Quel  est  le  rapport 
entre  les  deux  mondes,  l'ancien  et  le  nouveau?  Pour  le  saisir,  il 
faut  embrasser  les  destinées  de  l'humanité  dans  leur  ensemble, 
si  Ton  sépare  le  moyen  âge  des  siècles  qui  le  suivent,  il  reste 
une  énigme,  dont  on  cherche  en  vain  le  mot;  il  ne  faut  pas 
davantage  l'isoler  de  l'antiquité,  car  ce  sont  les  vices  de  la 
civilisation  ancienne  qui  font  comprendre  la  nécessité  du  moyen 
âge. 


24  U  HIÉRARCHIE  FÉODALE. 

Les  anciens  croyaient  que  le  monde  tournait  dans  un  cercle 
vicieux;  il  fallait  la  fermeté  du  stoïcisme  pour  accepter  ce  déso- 
lant spectacle  sans  désespoir.  Aujourd'hui  que  nous  avons  derrière 
nous  plusieurs  âges  de  l'humanité,  nous  nous  formons  une  vue 
plus  consolante  de  ses  destinées.  Elle  n'est  pas  le  jouet  d'une 
aveugle  fatalité,  elle  ne  parcourt  pas  toujours  le  même  cercle  de 
fautes  et  de  misères;  il  se  fait  un  progrès  incessant,  continu  vers 
un  terme  idéal,  qui  se  réalisera  dans  les  limites  de  l'imperfection 
humaine.  Mais  si  le  progrès  est  continu,  il  n'est  pas  régulier;  il  y 
a  des  temps  d'arrêt,  de  secousse,  de  trouble,  dans  le  développe- 
ment du  genre  humain,  comme  dans  le  développement  des  indi- 
vidus. L'homme  est  en  proie  à  la  maladie,  mais  le  mal  est  souvent 
la  manifestation  d'une  force  latente  qui  doit  se  produire;  la  mort 
elle-même  n'est  qu'une  transition  à  une  autre  existence.  De 
même  pour  les  peuples,  il  arrive  des  époques 'de  révolution;  lé 
monde  paraît  déchoir,  des  civilisations  brillantes  s'écroulent,  la 
nuit  se  fait,  la  barbarie  règne;  on  est  tenté  de  s'écrier  avec  les 
sages  de  l'antiquité,  que  tout  est  fatal  dans  la  vie  de  l'humanité. 
Ne  nous  hâtons  pas  trop  de  nier  la  Providence  :  la  main  de  Dieu 
est  dans  ce  cataclysme.  Si  un  ancien  monde  paraît  mourir,  c'est 
qu'un  principe  nouveau  qu'il  ignorait,  doit  se  faire  jour  :  Dieu 
vient  en  aide  à  ce  douloureux  enfantement.  Bientôt  la  lumière 
reparaît,  plus  vive,  plus  brillante  que  jamais  ;  ce  que  l'on  croyait 
être  la  déchéance  et  la  mort  était  la  condition  d'une  rénovation 
physique,  intellectuelle  et  morale.  A  ce  point  de  vue,  la  féoda- 
lité barbare,  ignorante,  superstitieuse,  est  un  progrès  sur  la  bril* 
lante  civilisation  de  l'antiquité.  Essayons  de  découvrir  la  loi  de 
cette  progression. 

L'étude  de  l'histoire  nous  montre  les  peuples  avançant  à  travers 
les  obstacles,  les  souffrances  et  les  chutes,  vers  un  état  qui  est 
la  destinée  providentielle  de  l'humanité.  Au  berceau  du  genre 
humain  règne  l'inégalité  la  plus  radicale;  les  castes  sont  comme 
autant  de  races  diverses,  inégales  par  la  volonté  du  Créateur. 
Aujourd'hui  l'égalité  des  hommes  est  reconnue,  ainsi  que  là  liberté, 
bien  que  le  dissentiment  soit  grand  sur  les  conséquences  de  ces 
principes.  Dans  Tantiquité  tout  entière  et  Jusque  dans  la  riche 
civilisation  de  la  Grèce  et  de  Rome,  il  n'y  a  de  liberté  que  pour 
une  classe  privilégiée  ;  la  servitude  est  le  lot  de  l'immense  majo- 
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rite  des  hommes.  Aujourd'hui  Tesclavage  est  répudié  comme  un 
crime.  L'histoire  du  genre  humain  jusqu'au  dix-neuvième  siècle 
est  l'histoire  de  sa  marche  vers  l'égalité  et  la  liberté.  Tel  est 
ndëal  de  notre  âge,  et  nous  pouvons  dire  sans  présomption  que 
tel  est  l'idéal  de  l'avenir;  car  l'histoire  est  la  manifestation  des  des- 
seins de  Dieu.  Si  l'homme,  partant  de  la  servitude  et  de  la 
liberté  privilégiée,  est  arrivé  progressivement  à  la  liberté  et  à 
l'égalité  générales,  ce  progrès  accompli  sous  la  main  de  Dieu 
prouve  que  telle  est  la  voie  dans  laquelle  les  peuples  doivent  mar- 
cher. Déjà  la  doctrine  des  anciens  sur  la  servitude  naturelle  ne 
trouve  plus  de  partisans.  Le  débat  n'est  plus  de  savoir  si  les 
hommes  sont  libres  et  égaux,  mais  quelles  sont  les  garanties  de 
cette  liberté,  quels  sont  les  droits  attachés  à  cette  égalité.  La 
liberté  et  l'égalité  ne  sont  pas  de  purs  principes,  des  abstractions 
philosophiques  ou  religieuses  :  elles  doivent  entrer  dans  la  vie,  et 
fonder  une  société  qui  sera  supérieure  à  l'antiquité  tout  ensemble 
et  au  moyen  âge.  L'individu  sera  de  plus  en  plus  libre,  c'est  à  dire 
que  chaque  homme  développera  les  facultés  dont  Dieu  l'a  doué  et 
contribuera  par  ses  travaux  et  ses  progrès  au  progrès  général  et  à 
l'harmonie  universelle.  Pour  cela  tous  doivent  être  égaux.  Non 
pas  que  les  conditions  matérielles  ou  morales  de  l'existence  soient 
les  mêmes  pour  tous.  L'égalité  absolue  est  une  chimère,  parce 
qu'elle  est  en  opposition  avec  l'inégalité  de  nos  facultés;  mais 
cette  inégalité  naturelle  n'empêche  pas  que  le  but  des  hommes 
ne  soit  le  même.  Leur  mission  est  différente,  en  ce  sens  qu'elle 
diffère  d'après  leurs  facultés,  mais  le  but  est  identique,  c'est  le 
développement  des  individus  ;  chacun  doit  être  mis  à  même  de 
remplir  la  destinée  que  ses  facultés  lui  assignent.  La  supériorité 
que  donnent  les  dons  de  la  nature  ou  de  la  fortune  n'accorde  pas 
des  droits  différents,  elle  impose  des  devoirs  plus  élevés,  plus 
étendus.  Tel  est  l'idéal  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  vers  lequel  Dieu 
conduit  les  peuples  par  une  éducation  progressive. 


II 


L'antiquité  a  eu  sa  part  dans  cette  grande  œuvre.  Il  est  difficile 
de  lui  rendre  justice  complète,  parce  que  le  point  de  départ  de 
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respèce  humaine  est  caché  dans  la  nuit  des  temps  ;  toutefois  ce 
que  nous  savons  des  origines  de  Thumanité  suffit  pour  apprécier  le 
progrès  fait  par  les  anciens  vers  la  liberté  et  l'égalité.  La  caste  qui 
établit  une  inégalité  divine  entre  les  hommes  disparaît;  l'égalité 
est  admise  dans  la  cité  entre  les  hommes  libres.  Ce  progrès  est 
immense;  néanmoins  ce  n'est  qu'un  premier  pas  hors  de  la  barba- 
rie primitive;  les  anciens  ne  connaissaient  ni  la  véritable  égalité, 
ni  la  véritable  liberté.  L'esclavage  vicie  l'état  social  de  l'antiquité; 
son  plus  profond  penseur  proclame  que  la  servitude  est  naturelle, 
ce  qui  aboutit  à  éterniser  l'abus  de  la  force.  Il  est  vrai  que  le 
citoyen  est  libre,  mais  sa  liberté  est  d'emprunt;  ce  n'est  pas 
comme  homme  qu'il  est  libre  ;  s'il  l'était  comme  tel,  l'esclave  aussi 
devrait  l'être;  le  citoyen  est  libre  comme  partie,  comme  élément 
de  TÉtat;  c'est  par  l'État  qu'il  vit,  hors  de  l'État,  il  n'est  rien.  Or 
l'homme  qui  n'a  pas  en  lui-même  le  principe  de  sa  liberté,  n'est 
libre  qu'en  apparence.  Qu'est-ce  en  définitive  que  la  liberté  du 
citoyen?  Une  servitude  déguisée.  Il  doit  se  dépouiller  de  son  in- 
dividualité, au  point  que  son  corps  et  son  âme  se  confondent  avec 
l'État.  Tel  est  l'idéal  de  Platon  :  l'individu  est  absorbé  dans  la  cité, 
il  ne  lui  reste  aucune  action,  aucun  sentiment  particulier,  il  ne  lui 
reste  pas  même  le  foyer  de  la  famille.  Peut-il  y  avoir  liberté,  lors- 
que l'individualité  est  détruite?  Ainsi  mutilé,  l'homme  est  plutôt 
esclave  que  libre.  Il  ne  jouit  pas  davantage  de  l'égalité.  Partout 
dans  les  républiques  anciennes,  nous  voyons  une  lutte  âpre  et 
violente  pour  la  domination  :  la  noblesse  et  le  peuple,  les  riches 
et  les  pauvres  se  disputent  la  possession  de  la  cité.  Ces  luttes  con- 
duisent à  la  dissolution,  à  la  tyrannie,  à  la  décadence.  L'empire 
romain  est  le  dernier  mot  de  l'antiquité,  et  qu'est-ce  que  l'em- 
pire? Le  tombeau  de  la  liberté;  l'égalité  qui  y  règne  n'est  que  la 
servitude  de  tous  sous  le  despotisme  d'un  seul. 

La  féodalité  est  en  tout  le  contre-pied  de  la  société  ancienne. 
L'individu  y  domine  ;  il  n'y  a  plus  de  cité,  plus  d'État;  toutes  les 
relations  sont  individuelles  et  d'intérêt  privé.  C'est  le  règne  de  la 
barbarie,  dit-on;  et  cependant  l'anarchie  féodale  est  supérieure  à 
l'idéal  de  Platon  !  Le  système  de  l'antiquité  est  faux.  La  liberté 
n'est  pas  une  chose  factice  que  l'homme  tient  de  la  cité,  c'est  un 
don  de  Dieu  qui  appartient  à  toute  créature.  L'homme  ne  doit  pas 
le  sacrifice  de  sa  liberté  à  l'État  ;  l'État  doit  plutôt  être  organisé  de 
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manière  que  l'individn  s'y  puisse  développer  librement.  Il  est  vrai 
que  la  féodalité  méconnaît  l'élément  de  l'unité,  de  la  société  géné- 
rale; mais  la  prédominance  de  l'individu  qui  la  caractérise  vaut 
mieux  que  l'unité  absolue  qui  règne  dans  l'anliquité.  L'unité 
antique  lue  Tindividualité  et  avec  elle  la  société  même  ;  aussi 
Tantiquité  périt-elle  dans  une  honteuse  décadence.  L'individua- 
lisme germanique  est  un  principe  de  vie;  bien  qu'il  ne  conçoive 
pas  la  généralité,  il  n'aboutit  pas  à  l'égoïsme  ;  le  moyen  âge  est 
une  époque  de  force,  mais  aussi  de  dévoûment;  la  féodalité  ne 
conduit  pas  à  la  mort,  comme  l'antiquité;  elle  prépare  une  civi- 
lisation riche  d'avenir.  L'État  moderne  tient  compte  des  intérêts 
généraux  méconnus  par  le  moyen  âge,  mais  c'est  toujours  l'esprit 
féodal  qui  l'inspire  :  la  société  a  pour  but  non  pas  une  abstrac- 
tion, mais  l'individu.  L'individu  trouve  en  lui-même  la  raison 
de  son  existence,  et  non  en  dehors  de  lui.  C'est  le  principe 
de  la  liberté;  l'État  a  pour  mission  de  la  garantir  et  non  de 
l'absorber. 

Voilà  ce  que  la  féodalité  a  fait  puour  la  liberté.  Ce  bienfait  est 
incontestable,  et  il  ne  saurait  y  en  avoir  de  plus  considérable,  car 
sans  liberté,  il  n'y  a  point  de  vie.  Qu'a-t-elle  fait  pour  l'égalité? 
La  hiérarchie  féodale  repose,  comme  les  républiques  anciennes, 
sur  la  distinction  des  classes.  Il  y  a  encore  aristocratie  et  servi- 
tude au  moyen  âge,  mais  l'une  et  l'autre  ont  changé  de  caractère. 
La  division  des  ordres  dans  l'antiquité  conserve  quelque  chose 
du  fatalisme  des  castes  :  de  là  la  doctrine  d'Aristote  sur  l'escla- 
vage. Le  christianisme  ruine  fondamentalement  toute  distinction 
qui  repose  sur  la  naissance  et  la  race,  en  proclamant  que  les 
hommes  soni  tous  enfants  du  même  Dieu.  Le  sentiment  chrétien 
perce  dans  la  théorie  des  légistes  féodaux  sur  la  condition  des 
personnes.  Le  moyen  âge  cherchait  une  explication  du  fait  uni- 
versel de  la  servitude  qui  survivait,  bien  que  modifié,  à  la  chute 
du  monde  ancien.  Essentiellement  religieux,  il  éprouvait  le  besoin 
de  la  légitimer  par  la  volonté  divine  :  c'est  la  malédiction  qui  pèse 
sur  les  descendants  de  Caïn,  suivant  les  uns,  selon  d'autres,  c'est 
la  faute  de  Cham,  fils  de  Noé,  qui  a  produit  l'esclavage  (1).  Il  n'est 

(i)  On  tronve  encore  d'autres  explications  de  ce  genre  dans  le  Sachsenspiegel ,  III,  42,  §  3. 
Cf.  GoerliUer  Landrecht et  Weichbild,  chap.  xxxi,  §  2,  et  chap.  xxxii  (dans le  Sachsenspiegel  de 
Homeyer,  T.  II,  %  pag.  l74-i80).  —  Le  recueil  de  coutumes,  connu  sous  le  nom  de  Regiam  Majes- 
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pas  difficile  à  l'auteur  du  Miroir  de  Saxe  de  réfuter  ces  singulières 
explications.  II  ne  comprend  pas  comment  un  homme  puisse  être 
la  propriété  d'un  homme  (1)  :  Dieu  n'a-t-il  pas  fait  ses  créatures  à 
son  image?  Jésus-Christ  n'a-t-il  pas  sauvé,  par  son  sacrifice,  les 
pauvres  aussi  bien  que  les  riches,  les  esclaves  aussi  bien  que  les 
maîtres?  Les  légistes  ne  trouvent,  en  définitive,  d'autres  fondement 
à  la  servitude  que  la  violence  et  l'injustice  qu'on  voudrait  faire 
passer  pour  droit  :  de  droit  divin,  disent-ils,  les  hommes  sont 
libres  (2).  Tous  sont  de  même  race,  car  tous  descendent  d'un 
même  père  et  d'une  même  mère  (3)  ;  tous  sont  donc  également 
nobles  (4). 

Le  sentiment  de  l'égalité  native  des  hommes  ne  vient  pas  exclu- 
sivement du  christianisme;  il  existe  aussi  à  l'état  d'instinct  dans 
la  conscience  de  la  race  germanique.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait 
chez  les  Germains  un  élément  aristocratique  ;  ils  tiennent  compte 
aux  descendants  des  hauts  faits  de  leurs  ancêtres,  ils  croient  que 
la  noblesse  de  l'âme  se  transmet  par  le  sang  (5).  Mais  cette  con- 
ception n'a  plus  l'immobilité  orientale,  ni  la  rigueur  romaine.  Dès 
que  les  Germains  paraissent  sur  la  scène  du  monde,  la  condition 
des  personnes  devient  d'une  mobilité  extrême;  on  voit  des  serfs 
monter  des  derniers  degrés  de  la  société  aux  premières  charges 
de  l'État  (6).  Dans  une  société  fondée  sur  la  différence  de  race, 
cela  ne  se  concevrait  point  ;  aussi  n'est-ce  plus  le  sang  qui  produit 
la  distinction  des  ordres,  c'est  la  propriété. 

L'aristocratie  féodale  est  née  de  l'hérédité  des  bénéfices  et  des 
fonctions  plutôt  que  de  la  conquête  (7).  Au  moyen  âge,  propriété, 

talent,  dit  (chap.  xnr,  g  4)  :  *  Servitns  snmsit  originem  ab  ebrietate  Nosa.  t  {Houard,  ContuiHis 
anglo-normandes,  T.  ]I,pag.  101.) 

(1)  Sachêenspiegel,  Ill,49,  §  3  :  i  In  minen  sinnen  kan  ek  is  nicht  genemen  dat  ieman  desanderen 
scoIe(eghen)ve8en.» 

(2)  Idem,  UI,  42,  §§  6, 4, 5.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Beaumanoir,  Coutumes  du  Beaa> 
voisis,  chap.  ily,  §  20  :  ■  Selonc  le  droit  naturel,  çascuns  est  frans.  » 

(3)  Beaumanoir,  XLV,  32 1  «  El  eommencement  tnit  forent  franc  et  d*iine  meisme  francise:  car 
çascnn  set  que  noz  descendismes  tnit  d*un  père  et  d'une  mère,  etc.  > 

(4)  Le  âfyrror  ofjuêtiee  {\\\V  siècle)  arri?e  an  même  résultat  par  une  antre  Toie;  il  dit  qu'il 
n*y  a  aucune  famille  dont  on  puisse  prouver  i'ingénaité  originelle  :  <  Servage  de  home  est  une  sob- 
jection  issuant  de  cy  grande  antiquité  que  nul  frank  ceppe  (  branche  libre  d'origine )  ne  pnrra  être 
trové  par  humaine  remembrance.  i  {ffouard.  Coutumes  anglo-normandes,  T.  IV,  pag.  576.) 

(5)  C'est  du  moins  ce  que  prétendent  les  germanistes  :  WaUer,  Deutsche  Recht8geschichte,S  iO, 
notes.  —  Meinerê  (die  UngleichheH  der  Staende)  insiste  beaucoup  sur  cette  idée. 

(6)  Voyes  le  T.  V*  de  mes  Études,  {les  Barbares  et  Te  Catholicigme.) 

(7)  Ibidem, 
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fonctions  et  noblesse  se  confondent  :  la  propriété  est  une  fonction, 
te  fonction  est  une  propriété.  Les  possesseurs  du  sol  sont  tenus 
au  service  des  armes  ;  c'est  ce  service  qui  constitue  l'essence  de 
Faristocratie.  Le  fief  est  une  possession  à  charge  de  service  mili- 
taire (1).  Si  le  vassal  ne  remplit  pas  ses  obligations,  il  perd  son 
fief.  D'après  les  Assises  de  Jérusalem,  la  perte  est  d'an  et  jour  pour 
défaut  de  service  ;  elle  est  de  toute  la  vie,  quand  le  vassal  néglige 
défaire  hommage  à  son  seigneur,  ou  qu'il  est  coupable  de  foi 
mentie;  s'il  fait  un  acte  de  trahison,  il  perd  le  fief,  lui  et  ses  héri- 
tiers (â).  Le  fief  n'est  pas  une  propriété  dont  le  vassal  ait  la 
disposition;  il  ne  peut  l'aliéner  qu'avec  le  consentement  du 
seigneur  (3);  il  ne  le  transmet  pas  à  ses  héritiers,  les  filles  en 
sont  exclues;  les  mâles  mêmes  n'y  succèdent  pas  de  plein 
droit  (4).  Dans  la  rigueur  du  système  féodal,  le  fief  retourne 
au  seigneur  après  la  mort  du  vassal  ;  l'héritier  doit  demander  l'in- 
vesliture  et  il  ne  la  reçoit  qu'après  avoir  fait  hommage  et  prêté 
serment  de  fidélité.  Le  fief  est  moins  une  propriété  que  le  salaire 
d'une  fonction  (o). 

La  nature  du  fief  caractérise  l'aristocratie  féodale.  Ce  n'est  plus 
une  caste  comme  dans  l'Inde,  ce  n'est  plus  un  ordre  privilégié 
comme  le  patriciat  de  Rome,  ce  n'est  pas  même  la  noblesse,  telle 
qu'elle  existe  aujourd'hui.  La  chevalerie  du  moyen  âge  est  moins 
une  noblesse  qu'une  fonction  ;  par  cela  seul,  elle  ne  peut  pas  être 
un  corps  fermé.  Une  aristocratie  de  sang  a  des  privilèges  par 
droit  de  naissance  ;  ses  privilèges  ne  sauraient  devenir  le  partage 
d'une  autre  classe,  parce  que  le  sang  ne  se  communique  pas.  Mais 

(1)  Aisiêes  de  Jérusalem,  Cour  des  barons,  livre  de  Geoffroy  le  Tort,  §  V  :  «  Totes  choses  qui 
lerrise  deirent,  si  est  fié.  >  Sœchsisches  Lehnrecht,  art  63  :  «  Swelk  gut  deme  manne  ano  maoschap 
geiegen  wert,  dat  ne  het  nen  recht  ien.  • 

(2)  Assises,  Cour  des  barons,  chap.  glixiit,  clxli,  clxlu.  D'aprôs  le  droit  féodal  de  TOccident, 
toute  faute  grave  du  rassal  entraînait  la  perte  du  fief  pour  lui  et  ses  héritiers.  {Homeyer,  System 
d«  Lehnrechts,  pag.  505  et  suiv.  —  OUon.  Frisitigens.,  de  Gestis  Friderici,  2, 12  :  •  Omnes  bene- 
fciatt  qui  sioe  Ydluntate  dominorum  domi  remanserunt,  in  fendis  condemnantur.  )  > 

($  Ce  principe  fut  maintenu  dans  tonte  sa  rigueur  dans  Tempire  d'Allemagne.  SenteTUia,  a.  1290, 
contra  alienationem  bonorum  feodalium,  RudoJfi  1  in  curia  Erford.  :  i  Quod  ueque  vasallns  vel  alter 
tUqoisfidelis  prêter  scienliam  domini  ipsa  bona^qu»  teset  a  domino,  non  possit  alienare,  vel  dis- 
tnhere  qnoqao  modo.  •  —  Cf.  Assises  de  Jérusalem,  chap.  ccxiuv  bis, 

(i)  La  Glose  du  droit  féodal  explique  le  motif  de  l'exclusion  :  i  Deme  das  Lehen  ist  gegebea 
deo  manneD  ond  nicht  den  weibern ,  darumb  dasse  sie  mit  gewapneter  haodt  jr  lehen  verdienea 
BSssen.  >  {Homeyer,  Lehnrecht,  pag.  U9.) 

(S)  GlossezumSœchsisches Lehnrecht,  II, Asius Homeyer,  II, if^dkg, 3hU ;  iJ>M  Lehn  is  der 
riltere  sold.  • 
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une  aristocratie  de  fonctionnaires  propriétaires  peut  se  recruter, 
même  dans  les  classes  les  plus  viles.  Un  bourgeois,  un  vilain,  un 
serf  ne  peut-il  pas  avoir  la  passion  de  la  guerre,  le  génie  des  com- 
bats? On  l'arme  chevalier.  Othon  le  Grand  élève  un  simple  guer- 
rier à  la  dignité  de  duc  (1).  Les  Hohenstaufen  estiment  le  courage 
plus  que  les  ancêtres  et  ils  le  récompensent  par  la  chevalerie  (2). 
Dans  les  Chansons  de  gestes,  cette  fidèle  peinture  des  premiers 
temps  de  la  féodalité,  Ton  trouve  à  chaque  pas  des  chevaliers  qui 
sont  fils  de  vilains  (3).  La  nécessité  poussait  à  ces  anoblissements; 
comme  les  croisades  moissonnaient  la  noblesse,  les  fils  de  bour- 
geois durent  remplir  les  vides  (4);  il  y  eut  même  des  serfs 
chevaliers  (5).  Ces  serfs,  ces  bourgeois,  ces  vilains,  armés  che- 
valiers, deviennent  la  tige  de  familles  nobles;  à  la  troisième 
génération,  leurs  descendants  sont  sur  la  même  ligne  que  les 
rejetons  des  vieilles  maisons  (6);  la  mobilité  dans  l'état  des 
personnes  est  si  grande,  qu'il  faut  cette  longue  possession  pour 
distinguer  le  noble  du  roturier.  Il  est  impossible,  dit  un  légiste 
du  moyen  âge,  de  prouver  la  franchise  originelle  de  qui  que  ee 
soit  (7)  ;  on  peut  donc  dire,  en  toute  vérité,  avec  un  écrivain  alle- 
mand, que  peu  de  comtes  savent  si  leurs  ancêtres  n'étaient  pas 
des  serfs  (8). 

Rien  ne  caractérise  mieux  le  génie  des  peuples  germains  que 
leurs  sentiments  sur  les  offices  domestiques.  Le  service  auprès  de 
la  personne  d'un  supérieur  n'est  pas  considéré  comme  avilisant  ; 
il  augmente  plutôt  l'honneur  et  l'importance  sociale  de  celui  qui 


(1)  Widukind^  lll,  ki  {Pertz,  Monumenta,Ul,458). 

(2)  OUon.  Frising.,  de  Geslis  Friderici,  1, 18.  —  Pelr,  de  VinexB,  Epist.  VI,  17. 

(3)  Dans  Ogier  le  Danois  figure  un  riche  bourgeois  qui,  deveou  Yieux,  se  fit  moine  .- 

«  Un  fil  avait  mult  vaillant  chevalier.  > 

T.  1,  pag.  165,  T.  4017.  —  Histoire  littéraire  de  la  France ,  T.  XXII,  pag.  312. 

(4)  On  lit  dans  la  conlionation  de  Guillaume  de  Tyr  {Martene,  Amplissima  Colleclio,  T.  V» 
pag.  609)  :  ■  Il  n^avait  adonc  à  la  cité  que  deus  chevaliers  qui  estoient  eschappés  de  la  bataille.  Lors 
fit  Belin  d'Uelin  cinquantH  fils  de  borgois  chevaliers.  > 

(5)  Schwabenspiegelj  18  :  i  Ist  ein  eigen  mann  ritter.  >  Déjà  chez  les  Lombards  on  trouve  dot 
serfs  avec  bénéfices  à  charge  de  service  militaire.  {CapittU.  Langob.,  a.  786,  cap.  vu  :  ■  Servi  qai 
honorati  benefîcia  et  ministeria  tenant,  vel  in  bassalatico  honorati  suntcum  domini  8Ui,et  cabaliot 
arma...  habere  possunl.  >) 

(6)  Homeyer,  Lehnrecht,  pag.  304, 305. 

(7)  Voyei  plus  haut,  pag.  ÎS,  note  4. 

(8)  Scheid,  vom  Adel,pag.52. 
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le  remplit,  tout  en  diminuant  sa  liberté;  les  serviteurs  des  rois 
sont  en  même  temps  les  premiers  fonctionnaires  de  TÉtat.  La  foi  et 
ledévoûment  ennoblissent  ces  liens;  la  servitude  est  plus  estimée 
que  la  liberté.  Au  moyen  âge,  les  grands,  ecclésiastiques  et  sécu- 
liers, imitèrent  les  rois  ;  devenus  souverains,  ils  attachèrent  à  leur 
service  des  hommes  pris  en  grande  partie  dans  les  classes  ser- 
Yiles(l),  les  uns  chargés  de  ministères  auprès  de  la  personne  de 
leur  maître,  le  plus  grand  nombre  servant  comme  guerriers.  Les 
fonctions  qu'ils  remplissaient  leur  firent  donner  le  nom  de  minis- 
teriales.  Comme  officiers  de  la  couronne,  comme  chevaliers,  ils 
s'élevaient  au  dessus  de  la  classe  dépendante  d'où  ils  sortaient; 
cependant  ils  n'étaient  pas  libres,  les  actes  les  qualifient  même  de 
ser/5(2).  Malgré  cela,  les  hommes  libres  recherchaient  avec  avidité 
ces  services,  les  uns  par  piété  pour  le  saint  patron  d'un  monas- 
(ère,  les  autres  pour  participer  à  la  considération  croissante  qui 
entourait  les  ministeriales.  On  se  précipitait  dans  la  servitude; 
la  liberté,  dit  le  patriotique  Mmer,  devint  presque  une  honte  (3). 
En  apparence,  la  condition  des  ministeriales  différait  peu  de 
l'état  des  5ef/5.  Ils  n'avaient  pas  d'existence  personnelle,  indépen- 
dante; tout  ce  qu'ils  possédaient,  ils  le  tenaient  de  leurs  maîtres. 
Ils  pouvaient  être  propriétaires,  mais  leurs  biens  comme  leurs 
personnes  étaient  sous  puissance  :  il  ne  leur  était  pas  permis  de 
les  aliéner,  ni  de  les  transmettre  par  hérédité  à  des  étrangers. 
Leur  mariage  était  soumis  aux  mêmes  restrictions  que  celui  des 
serfs  (4).  A  leur  mort,  le  maître  prenait  le  meilleur  cheval  de 
Thomme,  la  robe  la  plus  précieuse  de  la  femme.  Sous  le  rapport 
du  droit  privé,  c'étaient  de  vrais  mainmortables  (8).  Mais  ne  trans- 
portons pas  nos  idées  de  liberté  dans  le  moyen  âge.  La  servitude 
des  ministeriales  était  plus  apparente  que  réelle,  car  leur  dépen- 
dance formait  le  premier  degré  de  leur  élévation.  L'aristocratie 


(i)  Conradi  \\\  diploma,  a.  il47i  ap.  SchtUen,  Annal.  Paderboro.,  T.  I,  pag.  774    «  De  infimo 
ordine,  videlicet  de  litis  anl  de  ceniiuariis,facere  ministeriales,  abbas  potestatem  habeat.  • 
(S)  SerTientes,  servitores,  famnii,  servi,  mancipia  {Walter,  Deatsche  Recbtsgeschicble,  §  90S). 

(3)  Meuer,  Osoabruckiscbe  Geschicbie,  T.  H,  pag.  106. 

(4)  IHploma,  a.  1377,  ap.  Hontheim,  Hist.  Trevireos.,  T.  1,  pag.  804  :  c  Liberos  nostros  nuUis 
liiis  qQam  mioisterialibas  Ecclesi»  TreTirensis,  debebimus  vel  poterimiis  matrimoniaUter  copu- 
lam.» 

(5)  WaUer,  Deatsche  Rechtsgeschichte ,  §  206.  —  JHontag,  Geschichte  der  deatschen  Freiheit, 
în}Pag.617etsuiT. 
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des  vassaux  avait  été  dans  le  principe  de  condition  semie  ;  de 
même  les  ministeriales  devinrent  une  source  de  noblesse  (1).  Les 
relations  entre  ces  serviteurs  privilégiés  et  leurs  maîtres  imitaient 
les  liens  de  parenté  (2).  Remplissant  les  mêmes  fonctions  sociales 
que  les  vassaux.les  ministeriales  devaient  finir  par  avoir  les  mêmes 
droits;  les  armes  établirent  Tégalilé  entre  eux;  bientôt  il  n*y  eut 
plus  aucune  distinction  entre  le  chevalier  noble  et  le  chevalier 
serf  (3).  Les  bénéfices  des  ministeriales,  devenus  héréditaires, 
achevèrent  l'assimilation  :  ceux  qui  dans  l'origine  avaient  été 
serfs,  finirent  par  être  nobles  (4). 

L'histoire  de  la  ministérialité  montre  comment  les  idées  de 
liberté,  de  noblesse  et  de  servitude,  que  nous  croyons  incompa- 
tibles, se  mêlaient  au  moyen  âge.  L'aristocratie  féodale  n'est  pas 
une  noblesse  de  race;  elle  a  ses  racines  dans  une  fonction  sociale. 
Elle  s'immobilise  et  se  perpétue  par  la  possession  du  sol  ;  mais 
elle  n'a  rien  d'exclusif,  elle  contient  au  contraire  un  principe  de 
transformation,  car.  elle  tend  à  devenir  une  aristocratie  de  capa- 
cités. La  noblesse  se  fonde  sur  le  service  des  armes;  la  possession 
du  sol  est  la  récompense  de  ce  service.  Comme  les  armes  consti- 
tuent toute  la  vie  sociale  au  moyen  âge,  il  est  naturel  que  la 
souveraineté  avec  ses  avantages  appartienne  à  ceux  qui  savent 
manier  les  armes.  Mais  l'état  social  va  changer;  la  société 
demande  d'autres  capacités  que  celle  de  la  guerre.  A  qui  appar- 
tiendra alors  le  gouvernement?  A  ceux  qui  auront  les  capacités 
qu'exige  la  société  nouvelle.  Le  principe  est  toujours  le  même  que 
celui  sur  lequel  reposait  la  chevalerie  du  moyen  âge;  mais  il  est 
transformé,  il  s'appelle  l'aristocratie  des  capacités,  la  souveraineté 
de  la  raison. 

Le  principe  aristocratique  viole  l'égalité.  Il  est  certain  que  le 
gouvernement  doit  appartenir  au  plus  capable,  mais  ce  n'est  pas 


(I)  Voyez  lo  T.  V'  de  mes  Études  sur  V histoire  de  V humanité. 
(3)  Walter,  Deutsche  Rechtsgeschichle,  §  205. 

(3)  On  pomrait  croire  que  serf  et  chevalier  sont  deux  idées  qui  s^eicluent.  Cependant  un  diplômo 
de  1396  (ap.  Besoldum,  Document.,  pag.  150)  parle  d'un  nobilis  servuscum  equo.  Les  mtnis- 
ttriales  fcont  qualifiés  dans  les  actes  de  milites,  nobiles,  nobiliores.  {Uultmann,  Geschichtedes 
Ursprungs  der  Slaende  in  Deutschland,  pag.  447-449.) 

(4)  Walter,  Dentsche  Rechtsgeschichte,  §  210.  —  Struben  dit  que  la  plus  grande  partie  de  te 
noblesse  allemande  descend  de  UnaiWas  ministeriales.  Il  cite  de  nombreux  exemples  {Nebenstun" 
den,  T.  IV,  pag.  424  et  suiv;  T.  V,  pag.  250  et  suiv.) 
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à  titre  de  privilège,  c'est  à  titre  de  devoir  plus  que  de  droit.  Lorsque 
la  capacité  donne  un  privilège,  elle  conduit  inévitablement  à  Top- 
pression,  à  la  tyrannie;  c'est  l'histoire  de  tous  les  gouvernements 
aristocratiques,  c'est  l'histoire  de  la  féodalité.  Elle  a  lourdement 
pesé  sur  l'humanité  :  les  douleurs  des  serfs  protestent  contre  la 
légitimité  d'un  système  politique,  qui  aboutit  à  l'asservissement  des 
masses  au  profit  de  quelques  privilégiés.  Le  principe  de  l'aristo- 
cratie doit  donc  faire  place  à  celui  de  l'égalité.  La  capacité  ne 
donnera  plus  au  souverain  le  droit  d'opprimer  les  classes .  infé- 
rieures, car  il  n'y  aura  plus  d'autre  différence  entre  les  diverses 
classes  de  la  société  qu'une  différence  de  vocation  et  de  devoir; 
les  droits  seront  les  mêmes.  La  féodalité  a  fait  un  grand  pas  vers 
cet  idéal,  en  transformant  l'aristocratie  de  race  en  aristocratie  de 
fonctions;  mais  elle  ne  pouvait  pas  conduire  à  Tégalité,  elle  ten- 
dait au  contraire  à  immobiliser  l'inégalité.  Il  fallait  d'autres  élé- 
ments que  l'élément  germain  pour  amener  le  triomphe  de  l'égalité  ; 
car  là  où  la  race  germanique  domine,  l'inégalité  et  l'aristocratie 
se  sont  perpétuées.  Mais  il  y  avait  un  germe  d'égalité  dans  la  tra- 
dition romaine,  le  principe  de  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant 
la  loi.  Il  y  avait  un  germe  plus  profond  d'égalité  dans  la  doctrine 
chrétienne  :  la  hiérarchie  catholique  réalise,  au  moins  dans  son 
idéal,  l'égalité,  telle  que  la  réclame  la  société  moderne.  Le  gou- 
vernement appartient  au  plus  capable,  mais  non  à  titre  de  privi- 
lège héréditaire;  si  la  supériorité  donne  des  droits,  elle  impose 
aussi  des  devoirs  :  ces  devoirs  se  résument  dans  la  charité.    - 

C'est  sous  l'influence  de  ces  éléments  divers  que  l'égalité  s'est 
développée.  La  lutte  a  été  longue.  L'Église,  infidèle  à  ses  doc- 
trines, a  pris  parti  contre  ses  propres  principes.  Il  a  fallu  un  coup 
de  foudre  pour  mettre  tous  les  privilèges  à  néant  :  la  nuit  du 
4  août  4789  inaugura  l'ère  nouvelle.  Pourquoi  ce  dogme,  acheté 
au  prix  du  sang,  consacré  par  la  religion,  a-t-il  tant  de  peine  à 
s'établir?  C'est  qu'il  ne  suffit  pas  à  lui  seul  pour  organiser  la 
société.  Voilà  pourquoi  le  principe  de  la  féodalité  survit  à  côté  du 
principe  de  l'égalité.  L'égalité  absolue  conduirait  à  la  dissolution 
de  la  société;  il  faut  que  le  principe  de  la  hiérarchie,  le  droit  de 
la  capacité  soit  aussi  reconnu.  Harmoniser  ces  éléments  également 
vrais,  également  nécessaires  de  l'humanité,  telle  est  l'œuvre  de 
Tavenir. 


i4  Là  witmutctm  féodale. 


SKCTM^r   n.   LA  MlÉftARCHIE  rÉOBALS 


§  1.  rmmmàérm%l 


La  féodalité  est  one  époque  maudite;  on  loi  adresse  toute 
espèce  de  reproches,  on  lui  impute  tous  les  crimes.  Cest  le  r^ne 
de  Tanarcbie,  pas  d'État,  rien  que  des  relations  personnelles  de 
vassal  à  seigneur,  et  dans  ces  relations  règne  la  violence.  Au 
dessous  de  la  classe  aristocratique  sont  les  serfs,  soumis  à  un  arbi- 
traire si  épouvantable  que  le  souvenir  et  l'horreur  en  retentissent 
jusqu'à  nos  jours.  Nous  ne  dissimulerons  pas  les  abus  de  la  force, 
ni  les  souffrances  des  populations  asservies;  mais  ces  souffrances 
et  ces  abus  sont-ils  une  raison  de  maudire  tout  un  âge  de  Thuma- 
nité?  La  malédiction  serait  sacrilège,  car  elle  retomberait  sur 
Dieu  même.  Partout  où  nous  portons  nos  regards,  dans  le  passé  et 
dans  le  présent,  nous  rencontrons  des  douleurs,  fruit  de  l'exploi- 
tation de  l'homme  par  l'homme;  plus  haut  nous  remontons  dans 
l'histoire,  plus  l'exploitation  est  rude,  plus  poignantes  sont  les 
misères.  Ce  spectacle  peut  nous  attrister,  il  ne  saurait  nous 
abattre  ;  car  l'histoire  nous  enseigne  ue  c'est  à  la  sueur  de  son 
front,  au  prix  de  son  sang  que  l'humanité  avance  vers  le  terme  de 
ses  destinées.  Ne  maudissons  ni  la  nature  humaine,  ni  les 
hommes  ;  acceptons  la  loi  de  notre  condition,  étudions  le  passé, 
non  pour  le  condamner,  mais  pour  y  trouver  des  témoignages  de 
la  loi  du  progrès  qui  nous  console  des  maux  présents  par  l'espé- 
rance de  l'avenir. 

Il  n'y  a  pas  d'État  au  moyen  âge.  Est-ce  à  dire  que  tout  soit  livré 
à  l'anarchie?  Ce  serait  la  dissolution  de  la  société,  c'est  à  dire  la 
mort.  La  souveraineté  réside  toujours  quelque  part,  il  y  a  tou- 
jours un  gouvernement.  Au  moyen  âge,  les  nations  n'existent  pas 
encore,  il  n'y  a  pas  de  société  générale»  la  vie  s'est  retirée  dans 
des  centres  plus  étroits.  Hais  la  vie  générale,  telle  qu'on  l'avait 
vue  sous  l'empire  carlovingien,  sous  l'empire  romain  même,  était 
plus  factice  que  réelle,  car  elle  absorbait  les  forces  au  lieu  de  les 
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développer.JPour  que  la  vie  renaquît,  véritable,  puissante,  il  fallait 
que  rindividualisme  remplaçât  cette  fausse  unité  :  telle  est  la 
mission  de  ce  qu'on  appelle  l'anarchie  féodale.  Il  n'y  a  pas  de 
royauté;  la  hiérarchie  féodale  aboutit,  à  la  vérité,  au  roi,  mais  la 
puissance  réelle  n'est  pas  dans  le  suzerain,  elle  est  dans  les  vas- 
saux. La  souveraineté  n'est  pas  générale,  elle  est  locale  :  chaque 
baron  est  roi  dans  sa  baronnie  (1).  Au  point  de  vue  de  l'unité 
moderne,  de  la  centralisation  gouvernementale,  cette  division  de 
la  souveraineté  ressemble  à  l'anarchie.  La  féodalité  n'est  certes 
pas  notre  idéal  ;  elle  ne  tient  aucun  compte  de  ce  qu'il  y  a  d'un, 
de  général  dans  la  nature  ;  mais  le  système  de  l'unité  absolue  et 
de  la  centralisation  est  tout  aussi  faux  et  plus  funeste  encore  : 
l'empire  a  détruit  la  vie,  la  féodalité  Ta  fait  renaître. 

Nous  avons,  même  au  dix-neuvième  siècle,  des  enseignements  à 
puiser  dans  le  régime  tant  méprisé  du  moyen  âge.  Il  y  a  en  Europe 
une  nation  qui,  plus  que  toutes  les  autres,  a  conservé  l'esprit  de 
la  féodalité  :  c'est  le  gouvernement  de  la  société  par  elle-même, 
c'est  l'élément  individuel,  local,  qui  font  la  puissance  de  l'Angle- 
terre. Le  self-govemment  anglais  existe  en  germe  dans  la  féodalité  : 
la  féodalité  n'est  autre  chose  que  le  règne  des  forces  individuelles, 
locales.  Aujourd'hui  les  individus  s'affaissent,  leur  énergie  se 
»  perd,  ils  demandent  à  chaque  pas  appui  et  secours  à  la  société. 
Mais  qu  est-ce  que  cette  abstraction  sociale?  La  société  n'est-elle 
pas  l'ensemble  des  individus?  Et  si  les  membres  sontL^faibles, 
comment  le  corps  aurait-il  de  la  vigueur?  L'unité  est  notre  idéal; 
mais,  pour  qu'elle  ne  devienne  pas  le  tombeau  des  peuples,  il 
faut  qu'elle  se  base  sur  un  développement  énergique  des  forces 
individuelles. 

Pourquoi  la  domination  de  l'individu  au  moyen  âge  a-t-elle 
produit  les  abus  qui  ont  fait  maudire  la  féodalité?  C'est  que  l'indi- 
vidu est  barbare  ;  il  ne  connaît  au  fond  qu'un  droit,  le  droit  du 
plus  fort  ;  il  en  use  à  l'égard  de  son  suzerain  aussi  bien  qu'à  l'égard 
de  ses  vassaux.  Quant  à  la  classe  servile,  elle  n'a  d'autre  valeur 
que  celle  d'un  instrument  de  travail  et  de  richesses.  L'homme  du 
moyen  âge  ne  recule  devant  aucune  violence,  car  il  n'a  pas  le 


(1)  Beaumaiurir,  Cootnmes  du  Beanvoisis,  chap.  xxxit,  §  U  :  i  Gascons  baron  est  sonvrains  en 
u  baronnie.  * 
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sentiment  de  rhomanité  :  un  seal  obstacle  Farrête,  la  foree.  Yoilà 
pourquoi  Fabus  est  général  ;  il  règne  dans  les  classes  dominantes, 
aussi  bien  que  dans  les  classes  asservies.  Mais  le  principe  d'où 
découlent  les  abus  de  la  féodalité^  est  aussi  le  principe  de  la 
liberté  moderne.  L'individu  est  tout  an  moyen  âge.  Le  vassal  n*a 
pas  au  dessus  de  lui  la  volonté  absolue,  arbitraire  du  prince;  il 
n'a  pas  au  dessus  de  lui  la  puissance  abstraite  mais  irrésistible 
que  noDS  appelons  foi  ou  souveraineté  nationale.  SU  est  subor- 
donné à  un  suzerain,  c*est  par  sa  volonté  ;  il  fait  hommage  à  son 
seigneur,  mais  son  hommage  ne  le  soumet  quli  des  services  dé- 
terminés. (Test  le  règne  du  contrat  social.  Le  vassal  a  des  devoirs 
envers  son  suzerain,  mais  il  a  aussi  des  droits  contre  lui  et  il 
compte  sur  son  bras  pour  les  faire  respecter  ;  il  a  des  associés 
qui  ont  les  mêmes  intérêts  et  qui  sont  ses  alliés  naturels  dans 
toute  lutte  contre  le  seigneur  commun.  Les  vassaux  forment  le 
conseil  de  leur  suzerain;  ils  siègent  dans  sa  cour  :  ce  sont  eux  le 
souverain  plutôt  que  le  seigneur  dont  ils  relèvent.  Voilà  en  germe 
l'intervention  de  la  nation  dans  son  gouvernement,  n  y  a  une 
preuve  vivante  de  ce  que  nous  disons  :  le  pays  où  la  féodalité  a 
régné  dans  toute  sa  rigueur,  le  pays  où  Tesprit  féodal  s*est  con- 
servé jusqu'à  nos  jours,  est  aussi  celui  où  la  liberté  a  jeté  les  plus 
fortes  racines,  c'est  l'Angleterre. 

La  hiérarchie  féodale  est  viciée  par  la  servitude  du  plus  grand 
nombre.  Mas  la  servitude  n'est  pas  née  de  la  féodalité,  elle 
préexistait;  c'est  au  contraire  sous  la  féodalité  qu'elle  s'est  trans- 
formée. Le  principe  dominant  des  mœurs  germaniques  profite  au 
serf;  son  indépendance  est  reconnue  et  elle  se  développe  à  travers 
tous  les  obstacles,  jusqu'à  ce  que  le  dernier  anneau  de  sa  chaîne 
soit  brisé. 


2.  La 


La  féodalité  est  le  règne  de  la  diversité;  il  y  a  autant  de  souve- 
rains que  de  propriétaires.  Vassaux  et  arrière-vassaux  se  relient, 
il  est  vrai,  à  un  chef  suprême  qui  porte  le  titre  de  roi,  mais  cette 
hiérarchie  est  un  idéal  plus  qu'une  réalité.  Le  roi  n'a  de  pouvoir 
que  dans  ses  domaines  ;  il  n'en  a  aucun  dans  les  domaines  de  ses 
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grands  vassaux;  leurs  fiefs  ne  sont  pas  de  l'obéissance  le  roi  (1)  ; 
ce  sont  des  souverainetés  indépendantes  dont  les  chefs  s'intitulent 
comtes  et  ducs  par  la  grâce  de  Dieu  (2).  Les  vassaux  des  grands  < 
barons  sont  étrangers  au  roi  ;  ils  ne  lui  doivent  ni  fidélité  ni  ser- 
vice (3).  Cependant  dans  cette  dissolution  sociale  nous  trouvons 
le  principe  de  l'unité  moderne.  La  féodalité  a  dans  son  sein  un 
ennemi  mortel  qui  s'élèvera  sur  ses  ruines,  la  royauté.  Les  rois 
ont  pour  mission  de  rallier  autour  d'eux  les  éléments  destinés  à 
former  les  nations.  Ces  éléments,  déposés  dans  le  sol  de  l'Europe 
par  les  conquêtes  successives,  doivent  se  fondre  en  une  seule 
race.  La  fusion  s'opère  sous  le  régime  féodal  :  telle  est  la  mission 
des  petites  souverainetés  où  se  décomposent  et  s'unissent  les 
germes  des  futures  nations.  En  même  temps  se  forme  un  pouvoir 
central  qui  profitera  de  ce  travail  de  dissolution ,  pour  établir 
l'unité  monarchique.  Ainsi  la  féodalité,  bien  qu'elle  soit  l'âge  de 
la  diversité,  prépare  l'unité  future. 

On  a  dit  que  la  royauté,  sous  le  régime  féodal,  était  un  fief 
plutôt  qu'une  monarchie  (4).  Tel  est  en  effet  le  principe  de  la  féoda- 
lité, et  Ton  peut  dire  qu'à  une  certaine  époque,  dans  un  certain 
pays,  ce  principe  s'est  réalisé.  Après  l'avènement  de  la  famille 
capétienne,  la  France  est  un  grand  fief.  La  royauté  est  régie  par 
par  le  droit  féodal  (8)  ;  le  roi  tient  des  fiefs  de  ses  vassaux  (6) ,  il 
doit  acquitter  les  services  qui  y  sont  attachés  (7).  Les  droits  du 


(1)  Les  Établissements  de  saint  Louis  distinguent  les  pays  A^obéissance  le  roi  et  les  pays  de 
non  obéissance  le  roi.  (Livre  H,  chap.  x-xii.) 

(2)  Histoire  générale  du  Languedoc,  par  deux  religieux  bénédictins,  T.  lit  pag.  50.  —  Wam- 
kanigj  Franzœsische  Staats  und  Rechtsgeschichte,  T.  1,  pag.  240. 

(3)  Le  sire  de  Joinville  refusa  de  prêter  serment  de  fidélité  à  saint  Louis,  par  la  raison  qu'il  ne 
tenait  aucune  terre  du  roi  :  «  Mais  moi,  dil-il,  qui  n'étais  point  sujet  à  lui,  ne  voulus  point  faire  de 
serment.»  {Joinville,  Histoire  du  roi  saint  Louis,  pag.  23,  édit.  Ducange.  Comparez  la  disserta- 
tion Xm  de  Ducange  sur  Joinville,  pag.  222.) 

(4)  Mezeray,  Abrégé  de  TUistoire  de  France,  T.  IV,  pag.  102  :  •  Le  royaume  de  France  a  été  tenu 
pins  de  trois  cents  ans  durant,  selon  la  loi  des  bénéfices,  se  gouvernant  comme  un  grand  fief  plutôt 
qne  comme  une  monarchie.  >  Brussel  développe  cette  idée  dans  son  Traité  des  fiefs,  T.  1,  pag.  147 
etsniv. 

(5)  Le  roi  était  majeur  i  vingt  et  un  ans  comme  les  vassaux  ;  cela  ne  fut  changé  que  par  Tordon- 
nance  de  1374,  qui  fixa  la  majorité  du  roi  i  quatorze  ans. 

(S)  U  en  était  de  même  en  Allemagne;  les  puissants  Hohenstaufeu,  ces  ennemis  nés  de  TÉglise, 
tenaient  beaucoup  de  seigneuries  en  fief  des  évêchés.  (Montagj  Geschichte  der  Staatsbûrgerlichen 
Freiheit,  T.  H,  pag.  571.  —  Walterj  Deutsche  Rechtsgeschichte,  §  240.  ) 

(7)  U  les  faisait  acquitter  par  un  ou  plusieurs  nobles.  U  ne  faisait  pas  hommage,  à  moins  que  le 
loierain  ne  fût  une  Église.  Brussel,  T.  I,  pag.  153,  rapporte  une  charte  par  laquelle  Tévêque  dé 
Tôooane  libère  le  roi  de  Thommage,  à  conditioïi  que  les  évdques  seront  quittes  du  droit  de  gtte.  ' 
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roi  ne  diffèrent  pas  des  droits  de  ses  grands  vassaux.  Les  lois  qu'il 
porte  n'ont  de  force  que  dans  ses  domaines  (4).  La  justice,  attribut 
et  garantie  de  la  souveraineté  (2),  appartient  à  tout  possesseur  de 
fief  (3);  les  femmes  mêmes  prennent  place  dans  les  cours  féo- 
dales (4).  Chaque  seigneur  bat  monnaie,  aussi  bien  que  le  roi  (5). 
Le  roi  n'a  d'autres  revenus  que  ceux  de  son  domaine  ;  ce  sont  des 
redevances  féodales  comme  en  ont  tous  les  hauts  seigneurs  (6).  La 
guerre,  dans  laquelle  se  résume  l'existence  de  la  féodalité,  est  un 
fait  et  un  droit  universel. 

Si  le  régime  féodal  s'était  maintenu,  le  roi  eût  été  le  suzerain 
nominal  d'une  aristocratie  guerrière.  En  veut-on  la  preuve?  Que 
l'on  voie  ce  qui  se  passe  dans  les  pays  où  les  croisés  transplan- 
tèrent la  féodalité  dans  tout  son  éclat  :  le  roi ,  d'après  les  Assises 
de  Jérusalem^  est  un  simple  seigneur  suzerain ,  lié  à  ses  vassaux 
par  des  engagements  réciproques  (7).  Cependant  c'est  une  affirma- 
tion trop  absolue  de  dire  que  la  royauté  est  un  fief,  et  que  tous  les 
fiefs  sont  des  propriétés  souveraines  (8).  On  doit  se  garder  d'avan- 
cer une  proposition  générale  et  péremptoire  sur  la  féodalité.  Les 
généralités  ne  sont  que  des  abstractions;  elles  disent  ce  que  la 
féodalité  serait  devenue,  si  elle  s'était  perpétuée,  elles  ne  disent 
pas  ce  qu'elle  a  été.  Il  n'y  a  rien  d'arrêté,  rien  de  précis,  au  moyen 
âge  ;  tout  est  changeant,  mobile  ;  la  société  ressemble  à  l'enfant 
qui  grandit  ;  à  quelques  années  de  distance ,  elle  n'est  plus  la 
même.  Au  milieu  de  la  dissolution  féodale  et  de  la  souveraineté 
des  seigneurs  sp  prépare  l'unité  sociale,  la  monarchie.  À  la  propo- 


(i)  Go  ne  trouve  aacan  acte  législatif  général  eu  Fraaoe,  da  xi*  au  xiu* siècle;  il  y  a  des  lois  énui- 
nées  des  grands  vassaux  {Brussel,  T.  I,  pag.  318  ). 

(2)  Loyseau,  Traité  des  seigneuries,  chap.  y  :  i  Ressort  de  justice  est  le  plus  fort  lien  qui  soit  pour 
maintenir  la  souveraineté.  » 

(3)  Bouteiller,  Somme  rurale,  tit.  III,  §  3  :  c  h9.juridict%on  naturelle  est  celle  que  les  seigoears 
ont  par  la  dignité  de  la  seigneurie  de  leurs  fiefs,  laquelle  juridiction  est  patrimoniale,  selon  la  cou- 
tume générale  de  France.  » 

(4)  Mahaut,  comtesse  d'Artois,  assista  comme  pair  de  France  au  jugement  de  Robert,  comte  de 
Flandre,  en  1315  (Brussel,  T.  I,  pag.  262). 

(5)  On  dit  qu'à  ravénement  de  H.  Gapet  il  n'y  avait  pas  moins  de  cent  cinquante  seigaears  qui 
exerçaient  ce  droit  {Hallam,  T.  I,  pag.  179);  ce  n'est  qu'à  la  fin  du  xiii*  siècle  que  la  mon- 
naie du  roi  eut  cours  dans  les  terres  des  barons  iOrdonn»  de  1362,  T.  I,  pag.  93).  -^Brussel,  T.  I, 
pag.  197  et  suiv. 

(6)  Brussel,  Traité  des  fiefs,  T»  I,  pag.  399  et  suiv. 

(7)  Assises  de  la  haute  Cour,  le  Litre  au  roi,  chap.  xxt  :  <  L'assise  et  la  loi  de  Jérasalem  juge 
et  dit  que  autant  doit  11  rois  di  fei  à  son  home  lige  corne  rhome  Uge  doit  à  luy.  > 

(8)  Laboulaye,  de  la  Propriété»  pag.  380  :  «  Le  fief  est  ane  propriété  souveraine.  * 
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sition  que  la  royauté  est  un  fief  au  moyen  âge,  on  peut  opposer  la 
proposition  toute  contraire,  c'est  que  jamais  la  royauté  n'a  été  un 
pur  fief:  Tune  et  l'autre  sont  vraies.  Dans  la  théorie  du  régime 
féodal,  la  royauté  n'est  pas  un  pouvoir,  le  roi  n'est  qu'un  suze- 
rain. Mais  dans  le  fait,  le  roi  a  toujours  été  plus  qu'un  suzerain  : 
ne  porte-t-il  pas  le  titre  de  roi?  et  pourquoi  les  grands  vassaux 
viennent-ils  faire  hommage  à  un  homme  qui  hier  encore  était  leur 
égal?  L'hommage  est  le  principe  de  la  future  royauté  ;  la  subordi- 
nation du  vassal  finit  par  devenir  la  soumission  du  sujet. 

L'hommage  est  le  lien  de  la  société  féodale  ;  il  fait  de  chaque 
propriétaire  un  membre  d'un  grand  tout.  L'hommage  donne  un 
démenti  aux  grands  vassaux  qui  s'intitulent  comtes  par  la  grâce 
de  Dieu  ;  il  donne  un  démenti  aux  historiens  qui  affirment  que  le 
fief  est  une  propriété  souveraine.  Le  vassal  est  lié  à  son  seigneur 
par  le  plus  fort  des  liens,  l'engagement  personnel ,  la  foi  donnée 
et  reçue.  Nous  opposons  avec  orgueil  l'empire  que  la  loi  exerce 
dans  les  sociétés  modernes,  à  l'anarchie  sociale  du  moyen  âge;  si 
nous  allions  au  fond  des  choses,  nous  devrions  être  plus  modestes. 
La  loi  est  trop  souvent  un  ennemi  qu'on  ne  se  fait  aucun  scrupule 
de  tromper;  on  la  subit  comme  on  plie  sous  la  force,  mais  on 
élude  l'obéissance  quand  on  le  peut.  Comparez  à  cette  soumission 
d'esclave  Thommage  du  vassal  :  «  L'hommage,  dit  Littleton,  est  le 
plus  honorable  service  de  révérence  que  franc-tenant  puisse  faire 
à  son  seigneur.  Car  quand  le  vassal  fera  hommage  à  son  seigneur, 
il  sera  disceint  (1),  la  tète  découverte,  et  son  seigneur  sera  assis, 
et  son  vassal  tiendra  les  mains  étendues  et  jointes  entre  les  mains 
du  seigneur  (2),  et  il  dira  :  «  Je  deviens  votre  homme  de  ce  jour  en 
avant  et  pour  la  vie,  de  membre  et  d'honneur,  et  à  vous  serai  féal 
et  loyal.  «Après  quoi  le  seigneur  se  lève  et  embrasse  son  vassal  (3). 
Ces  engagements  sont  confirmés  par  un  serment  solennel  :  «  Ce 

(i)  «Nu  tête,  sans épée ni  éperoDS,  >  disent  les  vieines  contumes  citées  par  Ducange,  an  mot 
Eaminium. 

CB)  Britton,  chap.  lxtii,  dsins  Hov/irdy  Coutumes  anglo-normandes,  T.  IV,  pag.  285:  Le  tenannt 
doit  tendre  son  homage  au  seignionr  à  jointes  meins  en  signe  de  snbjeccion  et  de  roTerence,  et  )e 
Mignionr  en  signe  de  garannty  de  acqnitannce  et  de  défens  doit  enclore  entre  ses  meins  les  mejens 
le  tenaunt.  i 

(?)  Littleton,  chap.  i.  -—  BritKm^  ibid.  «  Et  puis  doit  le  seignionr  beiser  son  tenannt,  quel  que 
uiqnes  que  soit  le  seignionr ,  masle  on  femele,  clerc  on  lai,  jeune  ou  Tieille,  en  signe  de  perpétuel 
sftnitèet  alliance  de  grannt  amestie,  quel  que  nuques  que  soit  le  tenaunt ,  pour  ou  riche,  lede  on 
bêle.  « 
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oyez-vous,  mon  seigneur,  que  je  à  vous  serai  féal  et  loyal,  et  foi  à 
vous  porterai  des  ténements  que  je  demande  à  tenir  de  vous ,  et 
que  loyalement  à  vous  ferai  les  coutumes  et  services  que  faire  à 
vous  dois;  ainsi  m*aident  Dieu  et  les  saints  (1).  » 

Le  vassal  est-il  un  souverain  qui  tient  son  droit  de  Dieu  et  qui 
n'est  comptable  qu'à  Dieu  ?  Il  tient  plutôt  du  fonctionnaire.  Il  a  des 
obligations  précises.  La  première,  celle  qui  est  l'origine  de  la  féo- 
dalité, est  le  service  militaire  ;  la  guerre  est  la  fonction  du  vassal. 
Ce  n'est  pas  la  seule  :  il  doit  servir  son  suzerain  dans  sa  cour,  dans 
ses  plaids,  en  lui  donnant  conseil,  ou  en  prenant  part  au  juge- 
ment des  causes  féodales  (2).  Le  vassal  doit  encore  certaines  sub- 
ventions, les  aides,  quand  le  suzerain  est  prisonnier,  quand  il 
arme  son  fils  aîné  chevalier  et  quand  il  marie  sa  fille  aînée;  si  le 
vassal  manque  à  un  de  ses  devoirs,  il  est  puni  par  la  perte  tempo- 
raire ou  permanente  de  son  fief.  Est-ce  un  souverain  qu'on  dépose, 
ou  est-ce  un  fonctionnaire  qu'on  destitue?  Ne  nous  hâtons  pas 
trop  de  répondre,  les  faits  pourraient  démentir  notre  théorie. 
Aujourd'hui  la  société  brise  facilement  toutes  les  résistances, 
parce  qu'elle  a  la  force  en  main.  Au  moyen  âge,  la  force  est  à 
ceux-là  mêmes  qu'il  faut  contraindre  à  l'obéissance.  Le  suzerain 
n'a  pour  lui  que  le  droit;  trop  souvent  la  force  lui  fait  défaut. 
Mais  c'est  beaucoup  que  le  droit  ;  jamais  on  ne  l'a  mieux  éprouvé 
qu'au  moyen  âge,  cette  époque  maudite  où  régnait  la  violence.  La 
suzeraineté  reconnue  par  les  vassaux  se  change  en  souveraineté. 
Comment  cette  transformation  se  fait-elle?  Par  l'idée  du  droit. 
C'est  comme  organe  de  la  justice  que  les  rois  de  France  acquirent 
une  prépondérance  tous  les  jours  croissante  sur  leurs  vassaux. 
Les  légistes  romains  viennent  à  leur  aide  pour  battre  en  brèche 
les  châteaux  forts  de  la  féodalité.  Là  où  le  génie  romain  l'emporte, 
l'unité  absolue  prend  la  place  de  la  diversité  féodale  ;  cette  unité 
tend  à  l'égalité,  mais  elle  ne  tient  pas  assez  compte  de  la  liberté. 
Ailleurs  l'individualisme  germanique  conserve  son  influence  ;  la 
marche  vers  l'unité  et  l'égalité  est  moins  rapide,  mais  la  liberté 
se  développe  avec  plus  de  puissance.  L'idéal  de  l'avenir  est  dans 
l'harmonie  de  l'unité  et  de  la  diversité,  de  l'égalité  et  de  la  liberté. 

(1)  Ducange,  aa  mot  Fidelitas. 

(2)  Cette  double  obligation  s'appelle  en  droit  ailemaad  Heerfahrt  et  Hoffahrt  (  Walter,  Deateche 
Rechtsge8chichte,§56i). 
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§  3.  Les  olaues  dépendantes 

La  vassalité  est  le  côté  brillant  du  régime  féodal  :  c'est  dans 
son  sein  que  se  sont  développés  ces  caractères  énergiques,  ces 
fieras  individualités  qui  ont  tant  d'attrait  pour  les  hommes  affais- 
sés du  dix-neuvième  siècle.  Mais  le  monde  féodal  ne  se  compose 
pas  exclusivement  de  seigneurs  ;  la  classe  dominante  est  une  aris- 
tocratie peu  nombreuse  ;  quelle  est  la  condition  des  classes  dé- 
pendantes? Ici  le  tableau  change  :  nous  voyons  l'immense  majo- 
rité des  habitants  réduits  à  l'état  de  serfs,  courbés  sous  la  glèbe, 
humiliés,  souffrants.  Cependant  cette  honteuse  dégradation  de 
l'espèce  humaine  a  été  un  pas  immense  vers  la  sainte  égalité. 
Constatons  avant  tout  l'état  réel  des  choses  que  l'on  a  singulière- 
ment méconnu.  On  dit  qu'au  dessous  de  l'aristocratie  féodale,  il 
n'y  avait  rien  que  des  esclaves  ou  des  serfs  (1).  Quand  on  étudie 
le  moyen  âge,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ces  paroles  de  Montes- 
quieu :  «  Dans  ces  temps-là,  il  n'y  avait  guère  d'usages  qui  fussent 
précisément  les  mêmes  (2).  »  Les  principes  sont  une  abstraction 
qui  n'a  jamais  eu  de  vie  ;  dans  la  réalité,  il  y  avait  une  variété  infi- 
nie et  sans  cesse  changeante  (3). 

Ouvrons  un  de  ces  recueils  de  coutumes  qui  nous  donnent  une 
idée  de  la  société  à  un  moment  donné  et  dans  un  certain  pays.  Le 
Miroir  de  Saxe  divise-t-il  les  hommes  en  nobles  et  serfs?  Nous  y 
trouvons  des  degrés  de  noblesse,  des  degrés  (le  liberté,  des  degrés 
intermédiaires  entre  la  liberté  et  la  servitude,  enfin  des  degrés  de 
servitude.  Chose  remarquable  !  L'idée  qui  domine  dans  ces  divi- 
sions infinies,  le  centre  autour  duquel  se  groupent  les  distinctions 
de  classes,  ce  n'est  pas  la  noblesse,  c'est  la  liberté.  Quelle  est  la 
qualification  qui  distingue  la  première  classe  de  la  société  féodale, 
les  ducs,  les  princes,  les  hauts  barons?  Ce  sont  les  hommes  libres 

(1)  Chateavin'iandj  Étades  historiques  :  <  Cette  aristocratie  était  sans  peuple  :  tout  était  esclave 
on  serf!  I 

(2)  MontesquieUj  Esprit  des  lois,  XXVIU,  27. 

(3)  Chantereau  Lefebvre,  Traité  des  fiefs,  pag.2  :  «Lacanse  qui  a  rendu  inutile  les  spéculations 
de  tant  de  grands  personnages,  qui  ont  trayaillé  sur  cette  matière,  est  qu*ils  ont  voulu  tirer  des 
rtgles  certaines  et  générales  des  principes  les  plus  incertains  et  les  plus  particuliers  que  i*on  saurait 
imaginer.  • 
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par  excellence  (1).  Mais  Taristocratie  n'aime  pas  Fégalité,  elle 
cherche  à  établir  des  distinctions  jusque  dans  les  distinctions. 
Les  plus  nobles  parmi  les  nobles^  ce  sont  les  princes;  on  les 
appelle  illustres,  les  autres  sont  simplement  qualifiés  de  nobles. 
Voilà  la  noblesse  féodale.  N'y  a-t-il  rien  au  dessous  d'elle  que  des 
serfs?  Le  Miroir  de  Saxe  connaît  une  seconde  classe  d'hommes 
libres,  les  membres  des  cours  échevinales  (2)  qui  représentent  les 
anciennes  assemblées  du  peuple.  C'est  en  quelque  sorte  la  classe 
des  citoyens  actifs;  ils  n'ont  pas  la  qualité  de  noble,  mais  ils 
s'élèvent  au  dessus  du  commun  des  hommes  libres  par  les  biens 
qu'ils  possèdent  librement.  Une  partie  d'entre  eux  se  vouent  au 
service  des  armes,  ils  conservent  tous  les  droits  attachés  à  la 
liberté  et  ont  part  aux  privilèges  que  les  armes  donnent  à  la  che- 
valerie; de  là  sort  une  nouvelle  noblesse,  celle  des  chevaliers  (3) 
qui,  dans  l'aristocratie  féodale,  forment  la  masse  des  vassaux. 
Que  deviennent  les  hommes  libres  restés  étrangers  à  la  noble  pro- 
fession des  armes?  Ils  maintiennent  leur  liberté ,  mais  c'est  une 
liberté  peu  considérée,  parce  qu'elle  ne  confère  aucun  privilège  ; 
c'est  de  toutes  les  libertés  la  moindre,  disent  les  interprètes 
du  Miroir  de  Saxe  (4).  Toutefois  cette  classe  pourrait  réclamer 
contre  l'espèce  de  dédain  qu'on  lui  témoigne.  N'y  a-t-il  pas  au 
dessous  d'elle  des  hommes  libres  qui,  à  raison  de  la  modicité  de 
leur  fortune,  ne  sont  pas  admis  dans  les  cours  échevinales  (5)? 
Le  Miroir  de  Saxe  n'en  parle  pas,  on  ne  sait  si  c'est  à  cause  de 
leur  petit  nomibre,  ou  à  raison  de  leur  peu  d'importance.  Bien 
qu'ils  soient  libres,  ils  se  rapprochent  déjà  des  degrés  intermé- 
diaires entre  la  liberté  et  la  servitude  :  ici  nous  trouvons  la  masse 
des  hommes  libres  qui,  pour  se  mettre  à  l'abri  de  la  violence  des 
temps,  recherchent  la  protection  soit  de  l'Église  soit  d'un  laïque 
puissant.  Ils  paient  l'appui  qui  leur  est  assuré,  par  une  diminu- 
tion plus  ou  moins  grande  de  leur  liberté  ;  moitié  serfs ,  moitié 


(1)  «  0e  vrien  heren  •  {Sachsenspiegel,  1, 3,  §  2). 

(2)  <  De  scepenbare  lude  >  (Schoeffenbar  Freien).  Sdcfiensenspiegel^  it. 

(3)  C'est  ce  que  ie  Sachsenspiegel  appelle  man  von  ridde^^es  art  (  1, 20,  §  1  ;  1, 27,  §  2). 

(4)  «  Shoepeofreibeit  ist  die  geringste  Freiheit,  so  nnter  alieo  Freibeiten  ist,  wann  daran  ist  kein 
sonderlicbe  ebre  oder  stand.  >  (  Walter,  Dentsche  Recbtsgeschicbte,  §  419,  note  5.) 

(5)  Ce  sont  les  plec/i/iaften  (pflegbaften)  du  Sachsenspiegel,  1, 2,  §  2.  Ils  portent  les  noms  les 
pins  divers  :  Mundlinge,  Kuremundige,  Kurmœdige,  Kurechte;  dans  les  lois  de  Tempire  on 
les  appelle  advocatitii.  (  Walter,  Deutscbe  Rechtsgeschicbte,  §  422.) 
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libres,  ils  doivent  des  cens,  même  des  services;  leur  propriété 
I        est  limitée.  Mais  n'allons  pas  les  confondre  avec  les  serfs,  ce 
I        serait  leur  faire  injure  ;  car  ils  portent  encore  le  litre  de  libres  (1). 
Que  dire  des  classes  serviles?  comment  donner  une  idée  de  l'in- 
finie variété  qui  règne  dans  leur  dépendance?  qu'il  nous  suflSse 
de  remarquer  que  d'un  côté  elles  touchent  à  l'esclavage  antique, 
dont  elles  renferment  les  débris,  et  d'un  autre  côté  à  la  noblesse 
féodale  à  laquelle  elles  fournissent  une  partie  considérable  de  ses 
!         chevaliers  (2). 

j  Peut-on  dire  après  cela  que,  sous  le  régime  féodal,  il  n'y  a  que 

I  deux  classes  de  personnes,  les  seigneurs  et  les  serfs?  Cependant 
cette  affirmation  absolue  a  sa  part  de  vérité.  Oui,  telle  était  la  ten- 
dance de  la  féodalité  :  la  liberté  concentrée  dans  la  classe  domi- 
nante, et  au  dessous  d'elle  une  classe  dépendante,  plus  ou  moins 
asservie  (3).  Cette  classification  semble  même  consacrée  par  la 
loi  qui  prescrit  à  tout  homme  libre  d'avoir  un  seigneur  (4).  Mais 
les  lois,  dans  ces  temps  d'anarchie  et  de  mobilité,  ne  sont  pas 
l'expression  de  Tordre  social.  Dieu  ne  veut  pas  que  la  liberté 
disparaisse  jamais  de  la  terre,  car  il  a  créé  l'homme  pour  qu'il  soit 
libre.  Des  chartes  royales  du  onzième  et  du  douzième  siècle  éta- 
blissent d'une  manière  authentique  l'existence  d'hommes  libres 
en  France  (8).  Dans  les  pays  où  domine  l'élément  germanique,  la 
liberté  est  plus  puissante;  en  Angleterre,  il  y  a  toute  une  classe 
d'hommes  libres  (6)  ;  en  Allemagne,  les  lois  attestent  la  perma- 
nence de  la  liberté,  et  les  historiens  racontent  des  traits  qui 
prouvent  que  les  descendants  des  Germains  de  Tacite  n'avaient 
pas  dégénéré  (7).  La  race  germanique  était  appelée  à  ranimer 


(i)  « Liberi  ceasaaies. ■  (WaUer,  Dentche  Reohtsgeschichte,  §  4SI) 

(2)  Les  miniateriales.  Voyez  plasbaut,  pag.  3i. 

(3)  Adalberon.  Carmen  ad  Robertum  regem,  dans  Bmiqwet,  Collection  des  bistoriena,  T,  X, 
pag.  69  ;  I  Lexhumana  duas  indicit  conditiooes  :  Nobilis  et  serFus  simili  non  lege  tenentar.  Hi 
bellatores ,  tntores  ecclesiarom ,  défendant  vnlgi  majores  atqne  minores ,  Gonctos  et  sese  parili  sic 
more  tnentar.  Hoc  gênas  afilictam  nil  possidet  absqne  labore.  > 

(4)  Conventus,  ap.  Marstbam.,  a.  847  {Balme,  U,  44)  :  <  Volamas  etiam  ut  anosqaisque  liber 
homoin  nostro  regno  soniorem,  qualem  voluerit,  in  nobis  et  in  nostris  fidelibus  accipiat.  » 

(5)  Voyez  les  témoignages  dans  Pardessus,  de  l'Organisation  jadiciaire,  pag.  48,  note. 

(6)  Hallam,  Histoire  du  moyen  âge,  T.  I,  pag.  167. 

(7)  Les  Saxons  ayaient  pour  proverbe  :  t  Jus  nostrum  gladio  defendimus.  •  Chrmic.  Holsat», 
I.cap.  xTi,  pag.  32.  Les  Dittmarses,  célébrés  par  Nielmhr,  préféraient  mourir  libres  que  de  vivre 
eMlaves  :  «  Potius  mori  cupiunt  liberi,  qoam  in  servitate  vivere.  >  Ibid.,  cap.  xxviu,  xn,  pag.  81, 82. 
Cf.  MeinerSj  Gescbichte  der  Ungleichbeit  der  St^ende,  pag.  378-281. 
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l'esprit  de  liberté;  comment  aurait-elle  pu  oublier  entièrement  la 
sauvage  indépendance  dont  elle  jouissait  dans  ses  forêts?  Toute- 
fois, il  faut  l'avouer,  les  hommes  libres  qui  n'appartiennent  pas  à 
la  noblesse,  jouent  un  rôle  peu  considérable  au  moyen  âge.  Ils  ne 
forment  plus  la  masse  de  la  population ,  mais  une  minorité  sans 
influence;  les  savants  sont  pour  ainsi  dire  forcés  de  faire  des 
efforts  d'érudition  pour  les  découvrir.  La  plupart  des  hommes 
libres  sont  trop  faibles  pour  maintenir  leur  indépendance  dans  un 
âge  où  règne  le  droit  du  plus  fort  ;  ils  cherchent  une  protection, 
en  se  donnant  eux  et  leurs  biens  à  un  monastère  (1)  ou  à  un 
homme  puissant  (2).  Cette  classe  d'hommes  à  demi  libres  était 
très  nombreuse  (3)  ;  d'abord  la  masse  des  anciens  hommes  libres 
avait  été  obligé  de  s'y  réfugier;  elle  comprenait  encore  les 
colons  et  les  lites  de  l'époque  carlovingienne  (4).  Vassaux  d'un 
ordre  inférieur,  tenus  envers  un  supérieur  à  des  redevances  et  à 
des  services,  ils  étaient  plus  ou  moins  libres,  plus  ou  moins 
serfs  (8).  La  véritable  liberté  devenait  de  plus  en  plus  rare  dans 
les  classes  inférieures,  mais  elle  n'existait  pas  davantage  dans  les 
classes  dominantes. 

On  croit  d'ordinaire  que  les  classes  sociales  au  moyen  âge 
étaient  séparées  par  une  barrière  insurmontable,  presque  comme 
des  castes  :  tous  les  privilèges  d'un  côté,  toutes  les  charges  et 
toutes  les  oppressions  de  l'autre  :  les  seigneurs  souverains,  les 
serfs  à  peu  près  esclaves.  En  réalité,  le  fief  est  si  peu  souverain 

(i)  Ruothardi  Episcopi  Diploma,  a.  1194  {Sckaten^  1,696):  «  Statatum  ab  ipso  imperatore 
Heinrico  confirmari  obtinoit,  scilicet  ot  si  aliquis  liber  homo,  in  quocomqne  degens  comitata,  se  vel 
bona  soa  Ecelesiae  prsfatsB  tradere  volnerit,  liberam  potestatem  habeat.  »  {Walter,  Dentsche 
Rechtsgeschichte ,  §  197,  note  2.  —  Montag  ,  Gescbichte  der  Staatsburgerlichen  Freiheit ,  T.  Il , 
pag.650,656.) 

(2)  Acta  fundationis  Murensis  monasterii  (Herrgott,  1, 299)  :  «  Habuernnt  vero  hic  quidam 
divites  liberique  homines  cartim,  qui  rogaverunt  Kanzelinum,  comitem  de  Altenburg,  ut  esset 

.  defensor  suarum  rerum.  Gujus  potentiam  ceteri  rastici,  qui  erant  liberi  et  in  ipso  vico  constituti, 
intuentes,  etiam  ipsi  sua  praedia  in  ejos  defensionem  sub  legitimo  censu  tradiderunt.  Sicque  factura 
est,  ut  ipse  cornes  totum  pêne  locnm  subjiceret.  i 

(3)  Walterj  Deutsche  Rechtsgeschichte,  §  415,  notes  1446.  Ce  sont  les  homines  advocatitii  ou 
homines  advocaciarum  des  lois  impériales.  —  En  France  on  les  rencontre  sous  les  noms  les  plus 
divers;  les  uns  se  rapprochent  de  la  liberté,  tels  étaient  les  hôtes  {Guerard,  Gartulaire  de  saint 
Père,  Prolégomènes,  pag.  35-37);  les  autres  touchaient  à  l'esclavage,  tels  étaient  les  colliberti 
Guerardj  ibid.j  pag.  42  et  suiv.). 

(4)  Voyez  les  actes  du  xi*  et  du  xii*  siècle,  cités  par  Walter,  Deutsche  Rechtsgeschichte,  §  396, 
notes  3  et  4. 

(5)  Ceux  qui,  étant  hommes  libres,  se  donnaient  à  un  seigneur  ou  à  un  monastère,  conservaient  an 
moins  le  titre  d'hommes  libres  {Montag j  T.  H,  pag.  657-659). 


LES  CLASSES  DÉPENDANTES.  45 

qu'il  est  une  espèce  de  servitude  (1).  Le  vassal  doit  des  services  a 
son  seigneur,  comme  le  serf  à  son  maître  ;  Tun  et  l'autre  sont 
hommes  d'autrui.  L'analogie  est  si  grande  que  le  plus  savant  des 
germanistes  (2)  déclare  qu'il  lui  est  impossible  de  dire  lequel  des 
deux,  du  vassal  ou  du  serf,  est  le  type.  Le  vassal  est  le  serf  de 
Tordre  le  plus  élevé,  le  serf  est  un  vassal  d'un  ordre  inférieur  (3). 
On  voit  des  vassaux  donnés,  vendus,  légués  par  leurs  seigneurs, 
de  la  même  manière  que  les  serfs  par  leurs  maîtres  (4)  ;  des  sei- 
gneurs soumis  au  droit  de  mainmorte  comme  les  serfs  (g)  ;  des 
chevaliers,  des  oflBciers,  tout  ensemble  nobles  et  serfs,  nobles 
parce  qu'ils  doivent  des  offices  plutôt  que  des  services,  serfs  parce 
qu'ils  sont  dans  la  dépendance  personnelle  d'un  seigneur  dont  ils 
ne  peuvent  sortir  que  par  l'affranchissement  (6).  Les  nombreux 
officiers  et  serviteurs  des  rois,  des  grands  ecclésiastiques  et 
laïques,  bien  qu'ils  soient  serfs  d'origine ,  se  qualifient  de  nobles 
et  iU  fondent  des  familles  nobles. 

La  condition  des  serfs  est  tout  aussi  variée,  tout  aussi  mobile 
que  celle  des  vassaux.  Lorsque  les  légistes,  élevés  dans  l'étude  du 
droit  romain,  s'occupèrent  des  serfs,  grand  fut  leur  embarras  : 
fallait-il  les  classer  parmi  les  hommes  libres  ou  parmi  les  esclaves? 
Ils  ne  sont  pas  des  choses,  comme  les  esclaves  anciens,  disaient 
les  uns,  donc  ils  sont  libres.  Ils  n'ont  pas  les  droits  des  hommes 
libres,  disaient  les  autres,  donc  ils  sont  esclaves.  Une  troisième 
opinion  les  assimilait  aux  colons  ou  aux  affranchis.  Que  décider 
dans  cette  incertitude?  dit  Zasius.  Il  répond  que  l'état  des  serfs 
ne  ressemble  à  aucune  des  conditions  connues  des  Romains  et  que 
néanmoins  il  tient  de  toutes  (7).  Les  jurisconsultes,  nourris  dans 
les  idées  romaines,  faisaient  du  servage  une  abstraction,  comme  si 

(<)  On  ne  Ta  pas  dit  an  moyen  âge,  mais  on  l'a  dit  dès  que  la  véritable  liberté  reparut.  Godefroy 
dit  an  xti*  siècle  :  <  Feadnm  est  species  servitotis.  • 
(2)  Grimmj  Rechtsalterthûmer,pag.280. 
(^  Guerardj  Polyptiqne  d'Irminon,  T.  I,  pag.  422. 

(4)  Voyez  les  témoignages  dans  Guerard,  ibid.,  pag.  422,  note  5. 

(5)  On  trouve  des  concessions  de  fiefs  faites  sons  la  condition  qu'à  la  mort  du  vassal  le  suzerain 
prendra  ses  chevaux  et  ses  armes  (Investiture  de  1130 de  Parchevêque de Ravenne,  dans Muratori, 
àntiq.,  I,  633).  Ducwnge  {y  Manus  mortua)  rapporte  une  charte  de  1329  qui  affranchit  les 
DObles  du  Dauphiné  de  la  mainmorte,  à  condition  que  de  leur  côté  ils  affranchissent  leurs  serfs  de 
cette  charge. 

(^  Guerard,  Gartnlaire  de  saint  Père,  Prolégomènes,  pag.  32. 

(7)  ZoHms,  Resp.  sing.,  lih.  n,  cap.  vii.  Cf.  Potgiesser,  de  Statu  servorum,  lib.  i,  cap.  m,  §§  29, 31. 
—  Heindcc.j  Elem.  juris  germ.,  pag.  49. 
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la  condition  des  serfs  avait  été  la  même  pour  tous;  mais  11  y  a 
des  degrés  dans  le  servage  et  des  degrés  si  nombreux  qu'il  a  paru 
impossible,  même  aux  légistes  du  moyen  âge,  de  les  distinguer  (1). 
Toute  affirmation  générale  sur  la  condition  des  serfs  est  par  cela 
même  fausse.  Cette  variété,  cette  mobilité,  cette  incertitude,  sont 
le  caractère  distinctif  de  la  servitude  féodale,  et  c'est  en  cela 
précisément  que  se  manifeste  le  progrès  qu'elle  réalise.  Dans 
l'antiquité,  la  distinction  des  classes  est  absolue;  un  abîme  sépare 
l'esclave  de  Thomme  libre,  car  l'esclave  est  une  chose.  Le  serf 
n'est  plus  une  chose;  son  individualité  humaine  est  reconnue  : 
o'est  le  principe  de  sa  future  liberté. 

Aussi  y  a-t-il  un  effort  constant  dans  les  classes  asservies  pour 
obtenir  leur  affranchissement  complet.  Ses  efforts,  ne  seront 
couronnés  de  succès  qu'après  des  siècles  de  luttes  ;  mais  la  lutte 
même  est  le  commencement  de  l'émancipation.  Elle  n'eut  pas 
partout  le  même  succès.  On  trouve  au  moyen  âge  des  serfs  dont 
la  condition  se  rapproche  de  celle  des  esclaves.  Ouvrons  un  des 
vieux  monuments  de  notre  droit  :  «  Bien  que  toutes  les  créatures 
dussent  être  franches  selon  la  loi  de  la  nature,  par  le  fait  de 
l'homme  cependant  il  y  a  des  créatures  asservies  comme  les 
bêtes  dans  les  parcs,  les  poissons  dans  les  viviers,  les  oiseaux 
dans  les  cages  (2).  »  Un  jurisconsulte  du  treizième  siècle  les  assi- 
mile aux  meubles  que  le  propriétaire  peut  vendre  et  donner  à 
volonté  (3).  Ce  sont  des  instruments  dont  il  dispose  suivant  son 
bon  plaisir  :  «  ViJlains  ne  savent  les  vêpres  de  quoi  ils  serviront 
le  matin  (4).  »  Il  peut  les  emprisonner,  sans  recourir  à  la  justice  ; 
il  peut  s'emparer  de  ce  qu'ils  possèdent,  car  ils  ne  possèdent  que 
pour  leur  maître  (5).  A  côté  de  ces  débris  de  l'esclavage  antique, 
on  rencontre  des  serfs  dont  la  condition  se  rapproche  de  la 


(i)  Le  Miroir  de  Saxe  dit  qa^il  ne  parle  pas  da  droit  des  ministericUeSj  parce  que  leur  condi- 
tion est  si  variée  qn*il  est  impossible  de  la  préciser  (Ili,  uxii,  Si  :  i  Went  et  is  so  manichfaU,  dat  is 
neman  kan  to  ende  komen.  > 

(2)  The  Myrror  ofJuUicej  chap.  u,  sect.  28,  dans  Houard,  Contâmes  anglo-normandes,  T.  IV, 
pag.  576. 

(3)  Britton,  chap.  xui,  dans  Houard,  ibid.,  T.  IV,  pag.  135  :  c  Et  corne  ascan  serra  née  «erfe, 
il  serra  purement  le  chatel  son  seigniour,  a  donner  et  a  Tendre  a  sa  volount.  > 

(4)  The  Myrror  of  Justice^  chap.  u,  sect.  28  {Houard,  T.  IV,  pag.  579). 

(5)  Littleton,  Institut., sect.  206  {Houard,  T.  I,  pag.  iS6).^Bracton,  1,  xi,  i, dit  qu'on,  appelle 
serfs  cenx  qui  <  tenent  villenagia,  et  per  villana  servitia  et  incerta,  qui  vijlanas  faciont  consoeta- 
dines,  et  qnidqnid  eis  prseceptnm  fnerit.  »  Cf.  Ducange,  ▼*  Yillenagium. 
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liberté.  Ils  sont  propriétaires,  et  se  servent  de  leurs  biens  pour 
acheter  leur  affranchissement.  Ils  ont  le  droit  d'agir  en  justice 
même  contre  leur  seigneur,  s'il  les  a  déshonorés  ;  ils  peuvent 
appeler  leur  maître  en  champ  clos  pour  meurtre  de  leurs  pa- 
rents (1).  On  voit  au  commencement  du  douzième  siècle  les  serfs 
d'une  abbaye  citer  en  justice  leur  seigneur,  pour  une  cause 
moins  grave  :  l'abbé  leur  avait  retranché  le  vin,  parce  qu'il  était 
cher  (2). 

Cette  différence  de  conditions  se  perpétue  à  travers  le  moyen 
âge.  Il  y  a  des  serfs  qui  restent  soumis  à  des  services  indéter- 
minés, illimités  ;  le  seigneur  a  sur  eux  un  pouvoir  arbitraire  (3). 
Il  y  en  a  d'autres  dont  les  services  sont  définis  comme  ceux  des 
vassaux  :  «  le  seigneur  ne  leur  peut  rien  demander  sauf  leur  cens, 
leurs  rentes  et  leurs  redevances  qu'ils  sont  accoutumés  à  payer 
pour  leurs  servitudes  (4).  »  Le  principe  des  services  limités  eut 
de  la  peine  à  s'établir  ;  les  jurisconsultes  du  treizième  siècle  ap- 
pellent la  religion  à  leur  aide  pour  porter  les  seigneurs  à  respecter 
les  droits  des  vilains  :  «  Sache  bien,  dit  P.  de  Fontaines,  que  selon 
Dieu  tii  n'as  pas  plein  pouvoir  sur  ton  vilain  ;  si  tu  prends  du  sien 
fors  les  droites  redevances  qu'il  te  doit,  tu  le  prends  contre 
Dieu,  et  sur  le  péril  de  ton  âme,  comme  voleur  (5).  »  Le  droit  des 
vilains  l'emporta  sur  l'arbitraire  des  seigneurs.  Les  services 
limités  étaient  dans  les  mœurs  germaniques  :  on  les  trouve  déjà 
consacrés  dans  les  lois  barbares  (6).  C'est  l'idée  du  droit,  du 
contrat,  qui  pénètre  dans  une  sphère  où  jusque-là  avaient  régné 
la  force  et  l'arbitraire  le  plus  absolu.  Dans  la  lutte  du  droit  contré 
la  force,  le  droit  sort  toujours  vainqueur,  car  le  droit  est  de  Dieu, 
comme  dit  Pierre  de  Fontaines. 


(I)  Littlelon,  Instit.,  sect.  189, 190»  194,  dans  HoxMrd,  Anciennes  lois  françaises,  T.  I. 
(t)  Guerard,  Cartnlaire  de  saint  Père,  Prolégomènes,  pag.  47. 

(fi  The  Myrror  of  Justice,  H,  38  :  t  Ceux  peuvent  les  seigneurs  pirger,  cipper,  emprisonner, 
lettre  et  châtier  à  TOlonté,  saaye  à  «nx  la  vie  on  les  membres  entiers.  > 

(4)  Beaumanoir,  Coutumes  dn  BeauToisis,  XLV,  31. 

(5)  Conseil  de  P.  de  Ftmtaines,  XXI,  8. 

{'S)  Ux  Ahm.  Hlotkar,  XXIli  3  :  t  Servi  dimidiam  partem  sibi  et  dimidiam  in  dominico  aratio- 
Mm  reddant.  Et  si  super  hsBc  est,  sieut  servi  ecelesiastici  ita  faciant,  très  dies  sibi  et  très  in  domino.  > 
Gt  UxBasuv.,  1, 14,  §  6.  —  Potçiesser,  de  Gonditione  servor^  H,  iy,2. 
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§  4.  AppréoîatloB  du  régime  féodal 

La  féodalité  a  été  exaltée  et  flétrie  outre  mesure.  Les  hommes 
imbus  de  l'esprit  aristocratique  lui  prodiguent  la  plus  vive  admi- 
ration :  «  Rien  n'est  si  beau  que  Tordre  des  fiefs,  »  dit  le  comte  de 
Boulainvilliers  (1);  à  ses  yeux,  la  royauté  et  l'égalité  des  classes 
sont  une  usurpation  sur  les  droits  que  les  seigneurs  féodaux 
tenaient  de  la  conquête  (2).  Il  y  a  tel  partisan  fanatique  du  régime 
féodal  qui,  pour  montrer  son  excellence,  en  a  rapporté  l'origine 
jusqu'à  Dieu  (3).  La  féodalité  a  trouvé  des  admirateurs  aussi  pas- 
sioimés  parmi  les  écrivains  qui,  ennuyés  des  mœurs  prosaïques 
de  notre  siècle,  aiment  à  chercher,  dans  l'âge  illustré  par  la  che- 
valerie, une  existence  plus  élevée,  plus  idéale  :  ils  légitiment,  ils 
poétisent  tout,  jusqu'aux  abus  de  la  force  :  «  Mieux  vaut  le  com- 
bat judiciaire,  s'écrie  Schlegel^  que  les  chicanes  des  procéduriers  ; 
dans  la  lutte  armée  on  ne  risque  que  la  vie,  dans  les  luttes  juri- 
diques on  perd  la  noblesse  de  l'âme.  »  L'oppression  des  faibles 
par  les  forts  prend  une  couleur  romantique  sous  la  plume  de 
l'écrivain  allemand  :  «  Il  faut  aux  chevaliers  les  plaisirs  de  la 
chasse  au  milieu  de  la  belle  nature  :  de  quel  droit  le  serf,  dénué 
du  sentiment  du  beau,  attaché  à  la  glèbe,  aurait-il  entravé  les 
jouissances  du  seigneur?  »  L'ignorance  même  des  temps  féodaux 
a  ses  charmes  pour  les  néo-catholiques  :  «  On  compare  le  moyen 
âge  à  une  nuit  ;  soit,  mais  du  moins  c'est  une  nuit  étoilée.  » 

Les  malédictions  aussi  n'ont  pas  manqué  au  régime  féodal.  Ce 
qui  le  flétrira  toujours,  dit  un  historien  idolâtre  de  la  liberté, 
c'est  la  servitude  de  l'immense  majorité  des  hommes  (4).  La  féoda- 
lité, ajoute  un  autre  historien,  ne  s'est  pas  contentée  des  esclaves 
qui  peuplaient  les  campagnes  lors  de  l'invasion  des  Barbares,  elle 
a  agrandi  le  cercle  de  la  servitude.  La  société  germanique  était  une 


(i)  Boulainvilliers j  Histoire  de  l'ancien  gonvernement  de  la  France,  T.  I,  pag.  106. 

(2)  Idenij  Lettres  sur  les  états  généraux,  IV.  —  Ibid.,  de  la  Noblesse. 

(3)  C.  VaiUant,  dans  un  traité  intitulé  :  la  Source  des  fiefs  (Paris,  1604),  dit  que  la  Judée  a  été 
baillée  en  fief  par  l'Éternel  aux  enfants  dlsraêl  et  depuis  à  Saûi  et  à  David,  et  que  de  là  cettelsorte 
de  bailler  en  fief  a  pris  cours  dans  tontes  les  autres  monarchies. 

(4)  RoUeck,  Allgemeine  Geschichte,  T.  V,  pag.  90. 
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société  d'hommes  libres  ;  la  féodalité  les  a  asservis  (1);  elle  n'a  pas 
même  laissé  l'esprit  de  liberté  aux  classes  dominantes  :  les  sei- 
gneurs eux-mêmes  étaient  une  espèce  de  serfs. 

La  philosophie  de  l'histoire  ne  saurait  partager  ni  cette  admira- 
tion ni  cette  réprobation  du  régime  féodal.  L'historien  qui  suit 
le  développement  progressif  de  l'humanité  ne  peut  ni  regretter  le 
passé,  ni  le  maudire.  Comment  aurait-il  des  regrets  pour  une  phase 
delà  vie  humaine  qui,  comparée  à  l'état  actuel  de  la  société,  occupe 
nécessairement  un  degré  plus  bas  dans  la  civilisation?  Celui  qui 
voit  avec  douleur  les  vieilles  institutions  s'écrouler  ressemble  au 
vieillard  qui  aime  à  louer  le  temps  où  il  fut  jeune  :  ce  n'est  pas  la 
société  où  il  a  vécu  qu'il  regrette,  c'est  sa  jeunesse.  Laissons-lui 
ses  prédilections  sympathiques,  vie  de  souvenirs,  lorsque  la  vie 
véritable  s'éteint.  La  génération  qui  s'cîève  pour  prendre  la  place 
de  ses  pères  ne  s'associera  pas  à  ces  douloureux  retours  vers  un 
temps  qui  n'est  plus,  qui  ne  peut  plus  être  :  forte  et  confiante  en 
Dieu,  elle  s'élancera  dans  le  champ  immense  de  l'avenir.  Mais 
parfois  les  idées  nouvelles  nous  enivrent,  il  nous  arrive  de  mécon- 
naître le  passé  :  semblables  au  jeune  homme  qui,  dans  sa  pré- 
somption, dédaigne  la  sagesse  des  vieillards.  Erreur  de  jeunesse! 
La  raison  nous  dit  que  c'est  une  chose  insensée  de  maudire  ceux 
à  qui  nous  devons  le  jour.  Ne  procédons-nous  pas  de  ce  moyen 
âge  qu'on  prétend  marquer  d'une  flétrissure  éternelle?  Si  nous 
renions  nos  pères,  n'est-ce  pas  donner  à  nos  descendants  le  droit 
de  nous  renier  à  leur  tour?  Ne  pourront-ils  pas  nous  dédaigner 
du  haut  de  leur  liberté ,  de  leur  égalité ,  en  regard  de  laquelle 
notre  état  social  ne  sera  que  servitude  et  oppression?  Nous  aurions 
raison  de  crier  à  l'injustice,  en  montrant  ce  que  nous  avons  fait,  ce 
que  nous  avons  souffort  pour  fonder  et  étendre  le  règne  de  la 
liberté  et  de  l'égalité.  Rendons  à  nos  pères  la  justice  que  nous 
demandons  à  nos  neveux.  Si  leur  condition  comparée  à  la  nôtre 
nous  paraît  défectueuse,  donnons  une  larme  de  compassion  à  leurs 
souffrances  ;  mais  n'oublions  pas  que  les  douleurs  de  l'huma- 
nité sont  comme  un  enfantement  permanent,  qu'elles  sont  le  prin- 
cipe de  la  vie.  Le  bien  sort  du  mal,  le  mal  absolu  n'existe  pas, 
car  le  mal  absolu  serait  la  mort.  L'étude  du  passé  nous  donne  la 

(I)  Luden,  AUgemeine  Geschichte,  T.  U,  pag.  m.  i$5. 
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convictioa  que  Tempire  du  mal  diminue  successivement  :  telle  est 
la  tâche  que  l'humanité  est  appelée  à  remplir,  sous  la  main  de 
Dieu. 


N®  1.  Les  abus. 

On  a  écrit  des  volumes  sur  les  abus  de  la  féodalité  (1).  Les  his- 
toriens ont  pris  à  tâche  d'en  expliquer  la  source  :  «  C'est,  dit 
M.  Guizoty  que  de  toutes  les  tyrannies  la  pire  est  celle  qui  voit  de 
son  siège  les  limites  de  son  empire.  Les  caprices  de  la  volonté 
humaine  se  déploient  alors  dans  leur  intolérable  bizarrerie  et  avec 
une  irrésistible  promptitude  (2).  »  La  tyrannie  est  toujours  locale, 
même  dans  les  plus  grands  États  :  faut-il  rappeler  les  lamentations 
de  Salvien  sur  l'oppression  de  la  Gaule  et  de  l'Espagne?  Ce  n'était 
pas  l'empereur  qui  l'exerçait,  c'étaient  ses  innombrables  agents 
qui  épuisaient  la  vie  des  provinces  jusque  dans  ses  sources.  La 
tyrannie  impériale  fut  plus  désastreuse  que  la  tyrannie  féodale  ; 
la  première  a  tué  les  peuples,  la  seconde  est  devenue  un  prin- 
cipe de  vie.  Pourquoi  donc  ces  imprécations  contre  les  abus  de 
la  féodalité?  C'est  qu'ils  nous  touchent  de  plus  près,  c'est  que 
la  féodalité,  après  avoir  cessé  de  régner,  s'est  maintenue  comme 
institution  civile  jusqu'à  la  révolution  française.  La  plaie  est  ré- 
cente et  saigne  toujours  ;  voilà  pourquoi  nous  entendons  des  cris 
de  douleur. 

Les  abus  féodaux  ont  leur  source  dans  le  caractère  et  les 
mœurs  de  la  race  germanique.  Ce  sont  les  Barbares  qui  dominent 
la  féodalité,  avec  leur  génie  et  leurs  vices.  L'essence  du  Germain, 
c'est  son  individualité,  sa  personnalité.  Il  a  renversé  l'échafau- 
dage de  l'empire  que  Charlemagne  avait  voulu  relever;  le  voilà 
maître  de  l'Occident,  il  va  vivre  à  sa  guise.  Sa  passion,  c'est  la 
lutte,  la  guerre  ;  les  armes  seules  donnent  la  puissance,  la  gran- 
deur, la  noblesse.  De  là  une  profonde  division  des  classes  so- 
ciales :  les  nobles  sont  les  hommes  d'armes,  les  vilains  et  les  serfs 
sont  un  instrument  de  travail.  La  possession  du  sol  et  la  nature 


(1)  Winspeare,  Degli  abusi  féodal  i.  Napoli,  18U. 
(S)  Guizot,  Essais  sorThistoire  de  France,  pag.  356. 
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de  la  propriété  féodale  donnent  de  la  fixité  à  cette  distinction  des 
dasses,  mais  ce  qui  lui  imprime  son  caractère  extérieur,  histo- 
rique, c'est  l'orgueil  du  guerrier  :  le  noblç  seul  a  le  droit  de  porter 
les  armes  (1).     " 

Ainsi  la  force  est  dans  les  mains  d'hommes  de  guerre  à  demi 
barbares  ;  ils  ont  en  face  d'eux  la  faiblesse  désarmée,  et  méprisée 
parce  qu'elle  est  faible.  Les  abus  étaient  inévitables.  L'histoire 
s'est  émue  des  douleurs  des  serfs,  et  à  bon  droit,  car  ils  suppor- 
taient tout  le  poids  de  l'oppression  féQdale.  La  condition  légale 
des  serfs  était  déjà  déplorable;  mais  peut-on  parler  de  légalité  là 
où  le  faible  est  à  la  merci  du  fort?  A  quoi  bon  énumérer  les 
charges  qui  pèsent  sur  eux  ?  ne  sont-ils  pas  taillables  et  cor- 
Yéables  à  volonté?  Ouvrons  un  ancien  coutumier  (!2)  :  «  Je  suis  en 
saisine  à  juste  titre  de  tailler  et  d'exploiter  haut  et  bas  et  à  volonté 
de  seigneur  tel  homme,  mon  homme  de  corps  de  serve  condition 
et  de  mainmorte,  de  faire  à  la  personne  de  lui  et  de  ses  biens 
toutes  manières  d'exploits  de  servage.  »  «  Les  seigneurs,  dit  un 
poète  du  treizième  siècle,  voudraient  volontiers  nous  faire  payer 
la  fraîcheur  de  l'air,  la  chaleur  du  soleil,  les  bienfaits  de  la 
pluie  (3).  »  Entre  les  seigneurs  el  les  vilains,  il  n'y  avait  per- 
sonne pour  imposer  l'humanité  :  <c  ils  peuvent  faire  ce  qui  leur 
plaît,  soit  à  tort,  soit  à  droit,  ils  n'en  sont  tenus  à  répondre,  fors 
à  Dieu  (4).  »  De  là  le  mépris  des  serfs  et  la  haine  des  nobles  (5). 
Dans  la  brutalité  de  leur  domination,  les  maîtres  disaient  :  «  Mon 

(i)  Frederici  I  Constitalio  de  pace  tenenda,  11S6,  cap.  xu,  xiu  {Pertz^  Leg.,  II,  103  )  :  <  Si  qais 
rnsticas  arma  vel  lanceam  portaverit  rel  gladiam,  jadex  ve\  arma  tollat,  vel  vigiDli  solidos  pro  « 
îpsis  accipiat  anutico.—  Mercator  negotiandi  causa  per  proTinciam  transieos,  gladiam  sanm  saae 
Mil»  alliget,  et  soper  yehicnlnm  snnm  ponat.  i  Cf.  WcUterj  Recbtsgeschiclite,  §  300. 

(2)  Cité  par  Ducange,  an  mot  Taltia. 

(3)  Freigedankj  cité  par  Grimm,  Rechtsalterthftmer,  pag.  248. 

(4)  Beaumànoir,  Gonlnmes  da  BeaaToisis,  chap.  xlt,  §  41.  —  P,de  FoiUainesASJd,  8  :  c  Par 
DOftre  usage  ii*a-il  entre  toi  et  ton  vilain  jage  fors  Deo.  ■ 

(5)  Le  Howtan  de  la  Rose  (t.  2118  et  sut.,  T.  I,  pag.  167)  dit  des  Tilaias  : 

«Vilain  est  fol  et  sanz  pitié, 
Sanz  service  et  sanz  amitié.  > 

Les  TiJaiAs  reodiïeBt  le  aépris  et  la  haine  aux  nobles.  Le  proverbe  dit  : 

I  Jamais  Tilain  n'aima  noblesse 
Vilains  tons  dis  ponrqaiert  abaissier  gentillesse.  > 

-  Loyselj  Instit.  Coût.,  J,31. 
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homme  est  à  moi,  je  puis  le  bouillir  ou  le  rôtir  (1).  »  Et  ils  usaient 
largement  de  leur  pouvoir  :  «  Qui  pourrait  compter  les  peines 
qu'ont  à  supporter  les  serfs,  s'écrie  un  contemporain?  Il  n'y  a 
aucune  fin  à  leurs  larmes  (2).  »  Eux-mêmes  s'appelaient  les 
pauvres,  les  misérables  (3).  Oppression  physique,  oppression  mo- 
rale, il  n'y  a  pas  de  misère  que  les  serfs  n'aient  soufferte.  «  Vilain 
doit  vivre  de  chardons,  »  dit  le  roman  le  plus  populaire  du  moyen 
âge  (4).  Les  corvées,  les  exactions  appauvrissent  le  vilain  et  le 
dégradent.  Quand  l'abbé  de  Luxeuil  vient  coucher  au  village  de 
Montureux  en  Lorraine,  les  vilains  doivent  passer  la  nuit  à  battre 
les  étangs,  pour  que  le  prélat  ne  soit  pas  troublé  dans  son  som- 
meil par  le  coassement  des  grenouilles  (5).  Que  dire  des  droits 
honteux  que  le  seigneur  prélevait  sur  la  pudeur  et  que  la  pudeur 
empêche  de  nommer  (6)  ?  Boërius  rapporte  qu'il  a  été  témoin  d'un 
procès  plaidé  devant  Varchevêque,  dans  lequel  un  curé  prétendait 
avoir  droit  de  jouir  des  serves  la  première  nuit  de  leurs  noces  (7). 
Les  douleurs  et  la  honte  des  serfs  ont  laissé  des  traces  dans  la 
langue.  Nos  angoisses  doivent  nous  rappeler  les  tourments  des 
pauvres  hommes  de  pote  (8).  S'il  nous  arrive  de  commettre  une 
action  honteuse,  rougissons  de  ce  que  notre  villenie  nous  rabaisse 
au  rang  des  esclaves  du  moyen  âge  (9)  ;  ou  plutôt  disons  que  la 

(i)  c  Er  ist  mein,  ich  mag  ihn  siedeu,  oder  braten.  >  Potgiesser,  de  Statu  serTornm,  I,'in,  28.  — 
iMysel  a  une  maxime  qui  est  tout  aussi  dure  :  c  Oignez  vilain,  il  vous  poindra  ;  peignez  vilain  et  il 
TOUS  oindra.  »  (Institut,  contnmières,  1, 3i.) 

(2)  Paroles  du  roi  Robert  dans  le  Dialogue  d'Adalbéron  et  du  roi  Robert  (vers  896,  dans  Bou- 
quet, T.  XjpSig.  70). 

(3)  Arjne  leute.  C'est  l'expression  ordinaire  des  Weisthumer. 
•    (4)  Roman  du  Renart,  T.  III,  pag.  308,  v.  28091. 

(5)  Grimm  (Rechtsalterlhûmer,  pag.  356)  rapporte  le  chant  des  pauvres  vilains  • 

I  Pâ,  pâ,  renotte,  pâ  (paix, grenouille, paix) 
Veci  M' Tabbé,  que  Dieu  gâ  ( garde)  ! 

(6)  En  France  on  l'appelait  droit  de  cuUiage  on  cuUage. 

(7)  t  PrsDlendebs^  ex  consuetudine  primam  habere  carnalem  sponsœ  cognitionem.  »  Boërius, 
Decis.  auresB,  297, 17  (T.  II,  pag.  207).  —  Choppin  (Commentaire  sur  la  coutume  d'Anjou,  Ut.  I, 
art.  31)  dit  que  les  chanoines  et  comtes  de  Lyon  avaient  le  droit  de  mettre  la  cuisse  dans  le  lit  de 
leurs  Tassales  la  première  nnit  de  leurs  noces. 

(8)  Les  corTées  s'appelaient  angariœ;  on  appliqua  le  mot  aux  tourments  deVime,aiigariœ 
mentis  {Ducange,  au  mot  Angariœ). 

(9)  ViU^nie,  Tillenia  c  probrosa  actio,  dit  Ducange  (t«  Vt/^anto),qualem  viUani  et  viri  ignobiles 
facere  soient.  >  Le  bon  sens  du  peuple  protesta  contre  cette  imputation  par  un  proTerbe  :  t  Villanus 
iiie  est  qui  facit  villaniam,  non  qui  in  illa  nascitur.  *  cNul  n'est  Tillain  que  par  son  vice.  «  {Roman 
de  la  Rose,  v.  19407, 6,  m,  pag.  99). — Les  Vingt-trois  manières  de  vilains  (publiées  par  F.  Michel. 
Paris,  1833,  pag.  20)  disent  :  «  Li  vilains  pars  si  est  cil  ki  onkes  ne  mist  francise  en  son  cuer,  dés 
lors  k'i  oint  des  fous.  >  .    « 
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dégradation  de  l'esclave  est  le  crime  du  mattre  :  si  les  vilains  mé- 
ritaient le  mépris,  leurs  oppresseurs  mériteraient  la  haine. 

L*historién  ne  doit  pas  fermer  son  âme  aux  plaintes  des  oppri- 
més, mais  il  ne  faut  pas  que  sa  compassion  tourne  en  haine.  Les 
abus  de  la  féodalité  ne  frappaient  pas  seulement  les  serfs  :  les 
hommes  libres,  les  seigneurs,  tous  souffraient  du  même  mal,  de 
la  domination  de  la  force  et  de  l'inégalité  des  conditions.  Les 
hommes  sont  eux-mêmes  les  artisans  de  leurs  malheurs,  dit  le 
poète  :  il  en  était  ainsi  de  la  société  féodale.  Quand  le  seigneur 
en  avait  le  pouvoir,  il  opprimait  le  vassal,  aussi  bien  que  le  serf. 
Les  fiefs  étaient  héréditaires,  mais  l'héritier  devait  reconnaître  la 
suzeraineté  du  seigneur  en  lui  payant  un  relief;  ce  droit  servit  de 
prétexte  aux  exactions  les  plus  abusives.  Lorsque  le  vassal  man- 
quait à  ses  devoirs,  il  encourait  la  confiscation  de,son  bénéfice, 
soit  à  temps,  soit  à  vie,  soit  à  perpétuité  ;  la  rapacité  du  suzerain 
fit  prévaloir  le  principe  de  la  confiscation  absolue  :  de  là  la 
corruption  du  sang,  instrument  de  tyrannie  et  d'oppression  dans 
les  mains  des  rois  d'Angleterre.  Le  fief  était  une  concession  à 
charge  de  service  militaire  ;  mais  qui  fera  le  service,  si  l'héritier 
est  mineur  ou  une  femme  non  mariée?  Le  suzerain  ayant  droit  à 
ce  que  le  mineur  fût  représenté  par  un  vassal  fidèle,  prit  la  garde 
de  l'orphelin  :  nouvelle  source  d'intolérables  abus.  Il  avait  intérêt 
à  ce  que  la  femme  ne  fût  pas  mariée  à  un  ennemi.  De  là  cette 
maxime  que  la  femme  devait  le  mariage  à  son  seigneur  (1).  En 
Angleterre  on  voit  la  main  des  riches  héritières  mise  à  l'encan  ; 
la  femme  qui  voulait  épouser  un  homme  de  son  choix  était  obli- 
gée d'acheter  ce  droit;  une  des  libertés  conquises  par  la  Grande 
Charte  fut  le  droit  accordé  aux  veuves  de  ne  pas  se  remarier  (2). 
Ailleurs  les  mœurs  nées  de  l'inégalité  féodale  imposèrent  aux 
affections  une  tyrannie  plus  oppressive  encore.  La  femme  libre 
qui  se  dégradait  au  point  de  s'unir  à  son  serf  était  punie  de 
mort.  Les  unions  contractées  par  un  noble  avec  une  femme 
libre  n'avaient  pas  l'effet  d'un  légitime  mariage  ;  la  honte  rejail- 
lissait sur  les  enfants  :  ils  étaient  traités  de  bâtards,  exclus  du 

(1)  «  Feme  qui  tient  fié  qni  doit  servize  de  cors,  doit  de  celui  fié  le  mariage  an  seignor  de  qui  elle 
Ia  tient.  •  {Assises  de  Jérusalem^  la  Clef  des  Assises  de  la  haute  cour,  §  377.) 

9i  HàUam,  Histoire  du  moyen  âge,  T.  I,  pag.  iU  et  sniv.  —  Laboulaye,  de  la  Condition  des 
femmes,  pag.  253  et  suiv. 
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rang  et  de  la  succession  de  leur  père  (1).  L'orgueil  se  punissait 
lui-même. 

Les  abus  de  la  féodalité  et  de  la  force  devinrent  un  principe  de 
progrès  vers  l'égalité.  La  nature  brise  les  barrières  factices  que  la 
vanité  humaine  élève  entre  les  hommes,  enfants  d'un  même  père  : 
les  mariages  inégaux  mêlèrent  les  conditions  sociales.  La  force 
opprimait  les  serfs  ;  les  serfs  usèrent  de  la  forcé  pour  arracher  la 
liberté  à  leurs  maîtres.  Il  y  a  dans  la  force  même  un  élément  de 
bien.  La  force,  telle  qu'elle  a  régné  au  moyen  âge,  n'est  que  l'abus 
de  l'individualité  germanique,  et  ce  principe  est  la  source  de  la 
liberté  moderne.  Voilà  pourquoi  la  liberté  est  sortie  de  l'oppres- 
sion féodale. 

N*>  2.  Germes  de  liberté. 

L'essence  de  la  liberté  est  que  les  droits  de  l'individu  soient 
reconnus  et  qu'ils  aient  une  garantie.  Dans  les  républiques  de 
l'antiquité,  que  nous  admirons  sans  trop  les  connaître,  la  véri- 
table liberté  n'existait  pas,  parce  que  les  droits  individuels  étaient 
sacrifiés  au  pouvoir  de  la  société;  la  liberté  tant  vantée  des 
citoyens  d'Athènes  et  de  Rome  n'était  que  la  tyrannie  du  peuple, 
remplacée  ensuite  par  la  tyrannie  d'un  seul.  Les  Germains  appor- 
tèrent dans  le  monde  le  principe  de  l'individualité  méconnu  par 
les  anciens  :  c'est  le  germe  de  la  liberté  moderne.  Du  cinquième 
au  dixième  siècle,  l'individualité  germanique  lutta  avec  les  débris 
du  régime  impérial  que  la  royauté  voulait  reconstruire  ;  l'élément 
germain  l'emporta  sur  les  tentatives  d'empire  qui  n'avaient  aucune 
racine  dans  les  mœurs.  De  là  la  féodalité.  Dès  qu'elle  est  consti- 
tuée, le  mouvement  vers  la  liberté  commence  ;  il  se  produit  dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  depuis  les  serfs  jusqu'aux  grands 
vassaux  et  il  aboutit  à  la  liberté  générale,  telle  que  nous  la  con- 
naissons dans  les  monarchies  constitutionnelles. 


(1)  Walterj  Deatsche  Rechtageschichte,  §§  428,  ^,  449.  —  Les  statuts  de  Tempereiir  HeBri  l**  sor 
les  toarnois  portent  que  ceux  qui  contractent  un  mariage  inégal,  et  leurs  descendants  jusqu'à  la 
troisième  génération,  sont  exclus  des  tournois,  sous  peine  du  fouet  {Stat.,  cap.  tj.  DumorUj 
Corps  dîplom.,  T.  I,  pag.  30).  —  En  France,  les  nobles  qui  avalent  fbrligné  conservaient  leur  titre  de 
noblesse,  mais  ils  ne  pouvaient  plus  aspirer  aux  dignités  éminentes,  ils  n'étaient  plus  genHU 
hommes  de  nom  et  d'armes j  ils  étaient  exclus  des  assemblées  des  chevaliers  aux  tournois  et 
ailleurs.  {Ducange,  Dissertât.  XI  sur  Joinville,  pag.  200  et  sniv.) 
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j  La  hiérarchie  féodale  reposait  sur  l'idée  d'un  contrat  :  «  Le 
I  seigneur  est  tenu  à  son  homme,  comme  Thomme  à  son  seigneur, 
j  fors  que  seulement  en  révérence  (1).  »  Il  en  est  de  même  de  la 
!  royauté  féodale;  c'était  un  pouvoir  consenti  et  impliquant  des 
engagements  réciproques  ;  le  serment  des  rois  formait  un  lien 
entre  le  prince  et  les  vassaux  (2)  ;  si  le  prince  ne  prêtait  pas  le 
serment,  ou  s'il  ne  le  gardait  pas,  les  vassaux  étaient  déliés  de 
leurs  obligations  (3).  Les  libertés  communales  reposaient  encore 
sur  un  contrat  :  les  bourgeois  juraient  fidélité  et  hommage  à  leur 
seigneur,  mais  avant  cela  le  seigneur  jurait,  avec  an  certain 
nombre  de  chevaliers,  qu'il  observerait  les  franchises  et  libertés  de 
la  commune  (4).  Ces  droits  et  ces  devoirs  étaient  réciproques  (8). 
lldée  du  contrat  finit  par  pénétrer  dans  les  classes  serviles.  Ce 
qui  faisait  la  misère  des  serfs,  c'étaient  moins  les  charges  qui 
pesaient  sur  eux  que  l'arbitraire  et  l'incertitude  des  charges. 
Tout  possesseur  du  sol  au  moyen  âge  était  tenu  à  des  services; 
le  noble  ne  se  distinguait  du  serf  que  parce  que  ses  services 
étaient  définis  et  certains,  tandis  que  les  classes  dépendantes 
étaient  en  proie  à  la  violence  et  au  droit  du  plus  fort.  Mais  la  ten- 
dance générale  était  de  déterminer  les  charges  ;  c'était  l'esprit  du 
régime  féodal,  il  profita  aux  classes  asservies.  Dès  le  dixième 
siècle  on  trouve  des  chartes  qui  substituent  la  convention  à  Tar- 
bitraire  :  c'est  le  commencement  de  l'affranchissement  (6). 


(1)  Brittorij  chap.  liviii.  Cf.  Beaumanoir,  lxi,  28  :  i  Tout  antant  que  li  bons  doit  à  son  sngneur 
<lefoi  et  de  loiaté  par  le  raison  de  son  bornage,  tout  autant  li  sires  en  doit  à  son  home.  »  -^  Olan- 
vQla,  IX,  4  :  ■  Mutna  quldem  débet  esse  dominii  et  homagii  fidelitatis  connexio,  etc.  >  —  Assises 
^Jérusalem,  chap.  clxlyi  :  t  Le  seignor  est  tenus  à  son  home,  par  la  foi  qui  est  entr'ians  de  totes 
iM  choses  avant  dittes  de  quei  hom&  est  tenus  à  son  seigoor.  i  —  H(niMf§er,  Lehnreefat,  pag.  39S  : 
<HQideundTreu  bestehen  gegenseitig  zwiscben  Herm  und  Mann.  Getrener  Herr,getreuerKnecht.  > 

(3)  Thibaut,  comte  de  Champagne,  promit  par  ses  lettres  patentes  de  Tan  1220  de  bien  et  fidèle 
ment  servir  Philippe,  roi  de  France,  tant  que  le  roi  lui  ferait  droit  en  sa  cour  par  lejugeTnen- 
(ieeeuxqui  lepeuveru  et  le  doivent  jv^er.  {Chantereau  Lefebvre,  des  Fiefs,  pag.  17.) 

(3)  Les  seigneurs  de  la  principauté  de  Morée  refusèrent  dé  faire  hommage  de  leurs  fiefs  au  bail  de 
Charles  I",  roi  de  Naples,  avant  que  le  prince  eût  prêté  le  serment  voulu.  (Chronique  de  Morée, 
P»l.  374-378.  —  Cf.  Assises  de  Jérusalem,  chap.  cxcra.) 

(4)  Charte  de  Belleville  de  1233  {d'Achery,  Spicileginm,T.  UI, pag.  611). 

(5)  Charte  de  Gand  de  1192  (Gheldolf,  Histoire  de  la  Flandre,  T.  111,  pag.  226)  :  t  Divinum  est  et 
omni  hnmanae  ration!  consentaneum ,  ut  sicnt  majores  a  subditis  suis  bonorari  volufit ,  et  ser- 
vir!, ita  et  eis  jura  sua  et  consuetndines  quae  a  ratione  non  discordant,  firmas  et  illibatas  con- 
«ffent.  » 

(6)  En  903,  les  serfs  du  monastère  de  saint  Ambrolse  viennent  se  jeter  en  pleurs  aux  pieds  de 
rudierèque,  se  plaignant  que  l'abbé  leur  seigneur  les  soumet  i  des  corvées  inusitées,  leur  enlève 
leurs  animaux,  etc.  L*ïabbé  répond  qu*ils  sont  serfs,  qu'ils  doivent  par  conséquent  faire  tout  ce  qui 
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L'idée  du  contrat  et  des  services  limités  est  un  principe  de 
liberté  :  c'est  le  germe  du  système  constitutionnel.  De  là  vient 
qu'au  moyen  âge,  cette  époque  maudite  par  tous  ceux  qui  détestent 
la  servitude,  il  y  a  au  fond  plus  de  liberté  qu'il  n'y  en  avait  dans 
les  brillantes  républiques  de  la  Grèce.  Pour  les  serfs,  le  progrès 
est  évident.  Aristote,  le  grand  politique  de  l'antiquité,  assimile 
Yesclave  à  une  machine  (1).  Le  serf  est  un  homme,  son  individualité 
est  reconnue  ;  il  est  propriétaire  bien  qu'avec  des  restrictions,  il 
n'est  tenu  qu'à  des  services  ;  une  fois  que  ces  charges  sont  limi- 
tées, il  est  presque  sur  la  même  ligne  que  le  vassal.  Ni  l'un  ni 
l'autre  n'est  libre,  mais  loin  d'être  esclaves,  l'un  et  l'autre  ont 
stipulé  les  conditions  de  leur  assujettissement.  Le  serf  profite 
des  garanties  que  présente  le  système  féodal  :  le  suzerain  est 
tenu  de  veiller  à  ce  que  ses  vassaux  n'abusent  pas.de  leur  pouvoir 
sur  les  hommes  de  pâte  (2).  Quelles  que  soient  les  misères  du  serf, 
sa  condition  ne  saurait  être  comparée  à  celle  de  l'esclave.  L'es- 
clavage ne  laissait  aucune  espérance,  pas  plus  que  l'enfer  du 
Dante,  tandis  que  le  servage  est  un  mouvement  incessant  vers  la 
liberté  :  cela  est  si  vrai  qu'au  onzième  siècle,  la  servitude  est 
déjà  toute  différente,  de  la  servitude  qui  régnait  au  neuvième  (3). 

La  comparaison  du  vassal  avec  le  citoyen  d'Athènes  ou  de  Rome 
semble  au  premier  abord  désavantageuse  au  vassal.  En  effet,  le 
citoyen  antique  ne  doit  de  service  à  personne  ;  tandis  que  c'est  à  peine 
si  le  vassal  est  libre.  Mais  pénétrons  au  fond  de  la  liberté  antique 
et  de  la  dépendance  féodale.  Le  citoyen  n'a  pas  d'existence  à  lui,  il 
la  tient  de  l'État,  et  l'État  peut  la  régler  comme  il  veut;  le  citoyen 
n'a  aucun  droit  à  opposer  au  droit  de  l'État,  car  tous  les  droits 
sont  à  l'État,  et  l'État  n'a  pas  de  devoir.  Le  vassal,  au  contraire, 
n'est  tenu  à  son  suzerain  que  par  l'hommage,  il  sait  à  quoi  l'hom- 

lear  est  ordonné.  Les  serfs  répliquent  qaMls  ne  nient  pas  lear  servitude ,  mais  que  l*abbé  doit  sa 
contenter  des  services  et  redevances  qui  existaient  sons  ses  prédécesseurs.  L'archevêque  fit  faire  une 
enquête  sur  les  faits  allégués  par  les  serfs;  comme  ils  (orent  trouvés  constants,  il  prononça  en  lear 
faveur,  et  fit  défense  à  l'abbé  d'exiger  au  delà  des  services  accoutumés.  {Muratori,  Antiquit. 
Dissert.,  xiv,  T.  1,  pag.  777.) 

(1)  Aristote,  Eth.  ad  Nicom.,  IX,  13  :  «  L'esclave  est  une  machine  animée,  la  machine  est  on 
esclave  inanimé.  » 

(2)  Beaumanmr,  Coutumes  du  Beauvoisis,  T.  1,  pag.  G2. 

(3)  Le  moine  qui,  dans  la  seconde  moitié  du  xi'  siècle,  rédigea  le.  CartuUiire  de  saint  Père,  dit 
que  les  rôles  écrits  au  ix*  siècle  n'accordaient  aux  paysans  ni  les  usages  ni  les  droits  dont  ils  jouis- 
saient de  son  temps  ;  les  noms  mêmes  avaient  changé.  {Guerard,  Prolégomènes,  pag.  42.) 
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mage  l'oblige;  il  a  des  devoirs  prévus,  certains;  s'il  a  des  obliga- 
tions, il  a  aussi  des  droits.  Sauf  la  révérence^  comme  disent  les 
coutumes  féodales,  les  devoirs  du  suzerain  sont  les  mêmes  que 
ceux  du  vassal;  ils  sont  également  déterminés,  certains  (1). 
Qu'est-ce  en  définitive  que  la  société  féodale?  Une  association 
d'hommes  ayant  des  droits  et  des  obligations  réciproques.  Les 
obligations  et  les  droits  diffèrent  d'après  les  diverses  classes, 
mais  il  y  a  un  principe  commun ,  c'est  le  contrat ,  c'est  à  dire 
l'idée  du  droit.  En  cela  consiste  le  grand  progrès  du  moyen  âge 
sur  l'antiquité.  Les  républiques  anciennes  reposent  sur  la  force, 
peu  importe  que  le  plus  fort  s'appelle  peuple  ou  empereur. 
Sous  le  régime  féodal,  la  force  existe  dans  les  individus,  et  avec 
la  force  individuelle,  le  droit  individuel  pénètre  dans  la  société. 
Le  droit  de  l'individu  domine  tellement,  qu'il  n'y  a  pour  ainsi 
dire  pas  de  société.  Il  n'y  a  d'autre  lien  que  le  lien  féodal  et 
ce  lien  peut  être  brisé  à  volonté  par  le  vassal  ;  il  n'est  obligé 
que  comme  tenant  un  fief;  s'il  abandonne  le  fief,  il  cesse  d'être 
obligé  (2). 

Tels  sont  les  droits  de  l'individu  dans  le  système  féodal.  Mais  il 
ne  suffit  pas  que  l'individu  ait  des  droits,  il  faut  que  ces  droits 
soient  garantis;  cette  garantie  existe-t-elle  au  moyen  âge?  On  dit, 
et  nous  l'avons  dit  aussi,  que  la  féodalité  ne  connaissait  d'autre 
droit  que  la  force.  Cela  est  vrai  en  un  sens;  mais  il  est  vrai  aussi 
que  la  féodalité  avait  un  profond  sentiment  de  justice.  Ouvrons 
le  monument  le  plus  remarquable  du  droit  féodal  ;  les  Assises  de 
Jérusalem  nous  diront  quelles  sont  les  qualités  exigées  du  roi  et 
des  barons  :  «  Ils  doivent  être  sages,  loyaux,  droituriers  et  bons 
justiciers  ;  sages,  pour  eux  et  leurs  hommes  et  leur  peuple  et  leur 
terre  gouverner  sagement;  loyaux,  afin  que  loyalement  ils  tien- 
nent, mènent,  maintiennent  et  gouvernent  eux  et  leurs  hommes 


(1)  Assises  de  la  haute  cour,  chap.  cxcvi.  —  Beaumanoir,  lxi,  31  :  <  Mais  les  fois  et  les  loiatés 
qne  li  sires  a  à  son  home  doit  entendre  à  ce  qui  U  sires  se  doit  garder  qu'il  n'en  face  tort  à  son  home, 
et  le  doit  démener  debonerement  et  par  droit,  et  se  doit  aidier  à  garantir  ce  qn'il  tient  de  li,  en 
tele  manière  qne  nns  ne  li  face  tort.  »  —  Liber  feudorum.  H,  6  ;  t  Dominus  qnoque  in  his  omnibus 
Ticem  fideli  sno  reddere  débet;  qaod  si  non  fecerit  merito  censebitar  malefidus.  »  Jhid»,  IV,  26  : 
«Domino  committente  feloniam  (at  ita  dicam)  per  quam  vassallns  amitteret  feodum,  si  eam  commit- 
teret  :  quid  dbtinere  debeat  de  consuetndine  qnseritar  :  et  respondetnr  proprietatem  feadi  ad  vas- 
ullnm  pi^rtinere.  « 

(2)  Brussel,  des  Fiefs,  T.  I,  pag.  350  et  saiv.  —  Assises  de  Jérusalem,  chap.  cgl. 
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et  leur  peuple,  el  qu'ils  ae  fassent  à  leur  escient  ni  ne  souffrent 
à  faire  en  leur  seigneurie  déloyauté  ni  fausseté  ;  droituriers»  qu'ils 
tiennent  et  maintiennent  droiture  droitement  à  chacun  en  leurs 
cours  et  en  leurs  seigneuries,  selon  qu'il  est  en  droit  soi  ;  bons 
justiciers,  qu'ils  n'épargnent  aucun  de  justice  quand  il  ne  doit  être 
épargné,  et  cruel  justicier  là  où  il  faut,  et  piteux  et  miséricoi^ 
dieux  là  où  il  faut  (1).  » 

La  théorie  n'est  pas  mauvaise  pour  un  temps  de  barbarie; 
voyons  comment  on  la  pratiquait.  Il  y  a  un  principe  qui  domine 
dans  la  justice  féodale,  c'est  le  jugement  par  les  pairs,  ou,  comme 
nous  dirions  aujourd'hui,  le  concours  de  la  nation  dans  la  distri- 
bution de  la  justice.  Cette  idée  a  ses  racines  dans  les  mœurs  ger- 
maniques. Aussi  haut  que  nous  remontons  dans  l'histoire,  nous 
trouvons  la  justice  rendue  par  les  hommes  libres  sous  la  prési- 
dence et  la  direction  d'un  juge,  roi  ou  magistrat  (2).  Le  concours 
de  la  nation  se  maintint  à  travers  l'invasion  et  l'empire  carlovin- 
gien;  la  féodalité  l'appliqua  à  sa  manière  aux  diverses  classes  de 
la  société.  Autant  de  conditions  sociales,  autant  de  justices  diffé- 
rentes, mais  dans  toutes  ces  cours  il  y  a  intervention  des  pairs, 
de  ce  qu'on  peut  appeler  la  nation  :  «  C'est  elle  qui  fait  et  qui  dit 
le  droit  (3).  »  Les  barons  exercent  la  justice  comme  un  droit  attaché 
à  leur  fief;  mais  ils  se  bornent  à  convoquer  la  cour;  ils  ne  jugent 
pas,  ce  sont  les  vassaux  qui  portent  le  jugement,  le  seigneur  le 
prononce  (4).  Une  loi  de  l'empereur  Conrad,  de  1037,  dispose  que 
les  vassaux  ne  seront  privés  de  leurs  fiefs  que  par  le  jugement  de 
leurs  pairs(S).  Les  assises  des  baillis  sont  composées  également  des 
pairs  des  parties;  le  jugement  est  formé  par  l'avis  des  prudhom- 
mes,  le  bailli  préside  et  il  assure  l'exécution  de  la  sentence  (6).  Il 


(1)  Assises  de  la  haute  cour,  chap.  nu. 

(3)  Grimm,  Deutsche  Rechtsaltertbûmer,  pag.  749  et  saiv. 

(3)  c  Deramme  ist  nnser  recht  gênant  des  Volkes  yragende  and  selbst  gebende  recht.  »  Glose  citée 
par  Homeyer,  U,  ii,  pag.  57i.  —  Cf.  Walter,  Deutsche  Rechtsgeschichte,  §  574. 

(4)  Laferrière,  Histoire  du  droit  français,  T.  IV,  pag.  97.  --  Homeyer,  U,  n,  pag.  622  et  suiv.  — 
Assises  de  Jérusalem,  chap.  xct  :  <Ge  que  seignor  fait  sans  esgart  de  cour  n^est  mie  assise,  ni  ne 
doit  être  maintenu  comme  assise.  »  Les  vassaux  sont  appelés  pares,  compares,  convassalli, 
œquaUs.  iHomeyer,  II,  u,  pag.  573;  Consuetudines  feudorum,  lib.  ni,tit.  XVI.) 

(5)  Muratori,  Antiquitates,  ï,  009.  —  Pertz,  Leges,  II,  39. 

{fi)  Pardessus,  de  Inorganisation  judiciaire,  pag.  250.  -~  Beaumanoir,  chap.  i,  g  13.  —  Les 
prévois  étaient  aussi  assistés  de  prudhommes.  {Pardessus,  ibid.,  283.)  Le  même  principe  régnait 
en  Allemagne  et  en  Angleterre. 
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n*y  a  pas  jusqu'aux  classes  subordonnées,  moitié  serves,  moitié 
libres,  qui  n'aient  leurs  tribunaux  de  pairs  (i). 

Nous  inscrivons  aujourd'hui  dans  nos  constitutions,  comme 
uae  de  nos  plus  précieuses  garanties,  l'intervention  de  la  nation 
dans  les  jugements  :  c'est  à  la  féodalité  que  nous  le  devons  (2).  On 
a  contesté  l'efficacité  de  cette  garantie  sous  le  régime  féodal  : 
«  Le  jury,  dit  M.  Guizot,  suppose  des  concitoyens,  des  compa* 
triotes,  des  voisins,  ayant  des  intérêts  communs,  des  habitudes 
communes,  vivant  habituellement  rapprochés  ;  or  rien  de  tout 
cela  n'existait  dans  la  société  féodale  ;  les  vassaux  étaient 
presque  étrangers  les  uns  aux  autres,  ils  vivaient  isolés  dans 
leurs  terres  (3).  »  L'illustre  historien  exagère  l'isolement  féodal; 
les  vassaux  avaient  des  relations  nombreuses;  ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  déjà  la  langue  possédait  un  mot  pour  exprimer  ces  rap- 
ports (4).  Il  n'est  pas  plus  exact  de  dire  que  les  vassaux  n'étaient 
convoqués  en  cour  qu'à  de  rares  intervalles  ;  écoutons  les  plaintes 
des  vassaux  dans  un  de  ces  romans  du  moyen  âge  qui  sont  l'ex- 
pression exacte  des  mœurs  féodales  : 

•  Toute  jour  sont,  (disent-iU),  as  plez  (plaids), 
Plaiz  de  foret,  plait  de  monoies. 
Fiait  de  porpris  (pourpris),  plait  de  voies, 
PJait  de  gaajez  (gages  de  batailles),  plait  de  graveries  (grèvementfi), 
Plait  de  mellées,  plait  dayes  (clôture) 
Plait  de  blet,  plait  de  moules, 
Plait  de  dé&utes,  plait  de  toutes  (5).  » 

Nous  ne  prétendons  pas  trouver  dans  le  moyen  âge,  époque  de 
violence,  les  garanties  qui  ne  peuvent  exister  que  dans  une 
société  régulière  et  ordonné^.  Mais  il  n'est  pas  vrai  que  la  féoda* 
lité  ne  connaissait  d'autre  justice  que  la  force;  il  n'est  pas  vrai  que 


(1)  WaUer,  Deulsche  RRchtsgeschichte,  §  606. 

d)  Çrimm^  fiechtoalterthûmer,  pag.  785. 

(3^  Guizot,  40"  et  4i*  leçons. 

(4>M.  Guizol  dit  qu'il  n*y  a  pas  de  mot  au  moyen  âge  qui  exprime  les  relations  des  yassaux. 
Cela  est  inexact  (  voy es  ci-dessus,  pag.  42,  note  5).  Nous  relevons  cette  iDflxacti^lde,  parce  qne 
M.  Goixot  attaclie  beaucoup  d'importance  à  son  observation. 

(5)  Ducange,  v  Placitum,  —  Hcman  de  Rou,  v.  6004  et  soiv.  (T.  I,  pag.  304  )  ;  le  texte  difiëre 
de  celui  de  Ducang^, 
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le  combat  judiciaire  et  la  guerre  privée  étaient  la  seule  garantie 
qui  existât  dans  le  système  féodal. 

Nous  avons  un  monument  précieux  de  la  justice  féodale  :  les 
Assises  de  Jérusalem  nous  révéleront  le  génie  de  la  féodalité.  La 
foi  est  l'âme  des  relations  féodales  ;  si  le  seigneur  ou  le  vassal 
ment  sa  foi,  le  contrat  sur  lequel  repose  la  féodalité  est  rompu; 
mais  qui  décidera  s'il  y  a  foi  mentie?  Les  vassaux  réunis  en  cour. 
C'est  à  la  cour  que  le  seigneur  s'adresse  pour  obtenir  droit  contre 
son  vassal  (1),  c'est  à  la  cour  que  le  vassal  s'adresse  pour  avoir 
justice  contre  son  seigneur  (2)  :  «  car  le  seigneur  ne  peut  prouver 
vers  son  homme  aucune  chose  qui  touche  à  sa  foi,  ni  l'homme 
vers  son  seigneur,  autrement  que  par  le  record  des  hommes  de  la 
cour  du  seigneur.  »  «  Si  le  seigneur  refuse  de  faire  justice  à  son 
vassal,  celui-ci  peut  aller  trouver  ses  pairs  et  les  requérir  qu'ils 
viennent  en  la  cour  et  le  seigneur  qu'il  écoute  sa  requête  et  le 
mène  à  droit  par  l'égart  de  la  cour.  Et  s'il  advient  que  le  seigneur 
ne  les  écoute  pas,  ils  peuvent  et  doivent  le  gager  dans  leur  ser- 
vice (3).  »  Si  le  seigneur,  fort  de  sa  puissance,  brave  la  loi,  le 
vassal  est-il  alors  à  la  merci  de  son  suzerain?  Les  pairs  inter- 
viennent, le  devoir  le  leur  commande,  l'intérêt  les  y  oblige;  ils  se 
présentent  devant  leur  suzerain  et  lui  disent  :  «  Nous  vous  prions 
et  vous  requérons,  que  vous  fassiez  droit  à  un  tel  notre  pair.  Et  si 
vous  ne  le  faites,  nous  tous  ensemble  et  chacun  nous  vous  ga- 
geons du  service  que  nous  vous  devons;  et  bien  sachez  que  tant 
qu'il  voudra  faire  droit  en  votre  cour  par  ses  pairs,  nous  ne  souf- 
frirons que  vous  le  surmeniez,  ains  nous  le  mènerons  à  droit 
comme  nous  devons  (4).  »  Le  seigneur  met-il  la  main  sur  son  vas- 
sal, le  tient-il  en  prison  sans  jugement?  «  Les  autres  hommes  ne 
le  doivent  souffrir,  mais  sitôt  qu'ils  l'auront  appris,  ils  doivent 
venir  devant  le  seigneur  et  lui  dire  :  Vous  ne  pouvez  par  l'Assise 


(i)  Assises  de  la  haute  cour,  chap.  ccvi  :  c  Se  le  seignor  en  viant  aveir  droit  et  il  le  requiert  à 
sa  court  tant  qu*elie  li  connoisse  quel  dreit  il  en  deit  aveir.  » 

(2)  Ibid.  I  Et  se  Thome  ataint  son  selgnor  en  court  que  il  a  mespris  envers  lui  de  sa  fei,  et  il  en 
requiert  à  avoir  dreit  par  esgart  ou  par  conoissance  de  court,  etc. 

(3)  Assises  de  la  haute  cour,  chap.  ccx.  D'après  le  droit  féodal  français,  si  le  seigneur  refasait 
justice  au  vassal,  il  y  avait  défaute  de  droit,  et  la  cause  était  portée  devant  le  suzerain.  Si  le  roi 
refusait  de  faire  droit,  le  vassal  pouvait  lui  faire  la  guerre.  {Établissements  de  sairu  Louis, 
chap.  iLix.) 

(4)  Assises  de  la  haute  courj  chap.  ccv.  —  Liiyjre  de  Philippe  de  Navarre,  chap.  xui. 
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et  Tusage  de  ce  royaume  mettre  la  main  sur  votre  vassal,  ni  faire 
mettre  sur  lui,  si  ce  n'est  par  connaissance  de  cour.  Si  vous  requé- 
rons et  conjurons,  que  par  la  foi  que  vous  nous  devez  comme  à 
vos  hommes,  vous  délivriez  ou  fassiez  délivrer  sans  délai  votre 
pair,  que  vous  tenez  en  prison.  Et  sachez,  sire,  que  si  vous  ne  le 
faites ,  nous  ne  pourrons  laisser  que  nous  fassions  ce  que  nous 
devons.  Et  si  le  seigneur  ne  fait  leur  requête,  ils  le  doivent  déli- 
vrer à  force  (1).  » 

Ainsi  les  vassaux  forment  une  association  de  garantie  mutuelle 
pour  le  maintien  de  leurs  droits  et  pour  leur  défense  contre  les 
abus  de  la  force.  Là  ne  s'arrête  pas  leur  action,  leur  influence.  La 
cour  des  vassaux  n'est  pas  seulement  un  tribunal ,  c'est  une 
assemblée  délibérante,  législative;  elle  représente  dans  le  cercle 
étroit  des  sociétés  féodales,  l'assemblée  des  hommes  libres  de  la 
Germanie.  Chez  les  Germains,  la  cour  de  justice  se  confondait  avec 
l'assemblée  du  peuple  qui  délibérait  sur  toutes  les  affaires  géné- 
rales (2).  Les  vassaux  sont  les  hommes  libres  de  la  féodalité  ;  ils 
se  réunissent  auprès  de  leur  suzerain  pour  délibérer  sur  les  inté- 
rêts communs.  Tout  ce  qui  tient  à  la  propriété  du  fief  et  aux  droits 
des  vassaux  ou  du  seigneur,  est  de  la  compétence  de  la  cour  ;  elle 
décide  quelle  est  l'étendue  du  service  militaire  dû  par  le  vassal  (3); 
elle  est  comme  un  conseil  permanent  placé  auprès  du  seigneur. 
Aucune  mesure  générale,  aucune  loi  n'est  portée  sans  que  les 
vassaux  soient  consultés  (4).  Pour  parler  le  langage  moderne,  la 
souveraineté  n'appartient  pas  au  seigneur,  elle  est  exercée  par  le 
seigneur  et  les  vassaux. 

La  féodalité  conduit  au  seuil  du  régime  constitutionnel  :  de 
fait  elle  en  est  le  principe  et  le  commencement.  Le  système  féodal 
repose  sur  l'idée  du  contrat  :  le  vassal  et  plus  tard  le  serf  n'ont 
de  charges  que  celles  qu'ils  ont  consenties,  le  seigneur  ne  peut 
leur  en  imposer  d'autres  sans  leur  concours  (8).  Généralisons  cette 


U)  Assises  de  la  haute  cowr,  chap.  ccviii.  —  Li\yre  de  Philippe  de  Navarre,  chap.  lix. 

(3)  Les  expressions  qui  désignent  les  tribunaux  dans  la  langue  germanique  marquent  presque 
toDtfts  cet  antique  usage.  Telles  sont  :  mal,  sprâcha,  ding,  ring,  etc.  Grimni,  Rechtsalterthûmer, 
pag.  745  ss. 

(3)  Assises  de  la  haute  cour,  chap.  clyi  et  ccxxi. 

(4)  Les  Assises  de  Jérusalem  furent  rédigées  avec  le  concours  des  barons.  {Assises  de  la  haute 
(xur,  chap.  m.) 

(5)  Dans  les  États  fondés  en  Orient  par  la  féodalité  armée,  ce  principe  du  concours  de  tous  les 
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idée  et  nous  aurons  le  principe  fondamental  de  la  liberté  mo- 
derne. De  même  que  chaque  seigneur  réunit  ses  vassaux  autour 
de  lui  en  cour  ou  en  conseil,  de  même  le  roi  s'entoure  des  grands 
du  royaume  et  il  ne  fait  rien  qui  les  intéresse  sans  les  consul- 
ter (1).  Ces  assemblées  sont  le  premier  germe  des  parlements  et 
et  elles  en  prirent  de  bonne  heure  le  nom.  Une  charte  féodale  du 
treizième  siècle  inaugure  le  gouvernement  constitutionnel  en 
Angleterre.  Les  éléments  de  ce  gouvernement  existaient  partout. 
En  Allemagne,  il  y  a  des  traces  d'assemblées  représentatives 
depuis  le  onzième  siècle  (2)  ;  les  empereurs  eux-mêmes  déclarent 
que  les  lois  doivent  être  faites  du  consentement  des  meilleurs  et 
des  plus  âgés  (3).  Dans  les  premières  années  du  quatorzième 
siècle,  Philippe  le  Bel  convoqua  le  tiers  état  aux  états  généraux 
de  France.  La  monarchie  constitutionnelle  étend  à  tout  homme 
libre  le  principe  de  la  féodalité,  qu'il  faut  le  consentement  de  celui 
qui  est  obligé  pour  légitimer  l'obligation  (4).  Qu'est-ce  que  cette 
liberté  générale  sinon  la  souveraineté  du  peuple? 

Ce  n'est  donc  pas  la  liberté  qui  fait  défaut  au  moyen  âge  :  la 
liberté  est  plutôt  trop  grande,  en  ce  sens  qu^elle  est  désordonnée. 
Ce  qui  manque  à  la  féodalité,  c'est  un  frein  suffisant  pour  dompter 
les  individus.  Tel  est  le  vice  de  la  justice  féodale,  vice  qui  se 
retrouve  partout.  La  cour  des  vassaux  est  une  garantie  contre  le 
seigneur,  parce  que  tous  les  vassaux  sont  également  intéressés  à 
maintenir  le  droit  de  chacun  d'eux;  mais  où  est  la  garantie  contre 

hommes  libres  est  formellement  reconnu.  On  lit  dans  la  loi  rendue  sons  Baadoin  IV  pour  la  levée 
â*iine  taille  générale  :  «Haec  est  forma  colligendi  censns,  qui  de  commnni  omninm  principam,  tam 
ecdesiasticonim  qnam  saBcnlarium,  et  dn  assensn  nniyerss  plebis  Hierosolymamm  coUigi  dnbet.  » 
{Guillaume  de  Tyr,  XXII,  23.)  —  La  Cour  des  bourgeois  (chap.  cccin)  déclare  non  obligatoire 
une  ordonnance  de  police  rendue  par  le  roi  Baudouin  I*',  i  sans  le  conseil  de  ses  homes  et  de  ses 
borgeis  de  la  cité.  > 

<i)  Ce  sont  les  paroles  de  Hugues  Capet  à  l'archevêque  de  Sens  {Bouquet,  T.  X,pag.  998  '- 
c  Regali  potentia  in  nulle  abuti  solentes,  omnia  negotia  rei  publics  in  consultatione  et  sententia 
fidelium  nosirornm  disposnimus.  i 

(2)  Hullmann,  Geschicbte  der  Staende,  pag.  640,  ss. 

(3)  Edictum  Henrici  VII,  a.  1231  :  «  Ut  neque  principes  neque  alii  quilibet  constitntiones  vel 
nova  jura  Cacere  possint,  nisi  meliorum  et  majorum  terr»  consensus  primitns  babeatur.  »  {Eiehhom, 
Deutsche  Staats  und  Rechtsgeschichte,  §  264,  note  d.) 

(4)  Le  plus  grand  reproche  que  les  juristes  font  à  la  féodalité,  c'est  d'avoir  limité  le  pouvoir  royal  - 
•  La  souveraineté,  dit  Chantereau  Lefebvre  (des  Fiefs,  pag.  70),  fut  comme  en  séquestre  par  cette 
belle  invention  de  seigneurie  directe,  autrement  appelée  l'usage  des  Ikfs.  Cette  contagiùn  passa 
bientôt  es  contrées  voisines.  «  L'auteur  ajoute  que  les  diètes,  états,  parlements,  qui  existent  en 
Allemagne,  en  Angleterre,  en  Ecosse,  ont  été  introduits  en  conséquence  du  droit  des  fiefs.  11  ar^Uon  ; 
mais  ce  qui,  à  ses  yeux,  était  un  titre  de  réprobation  est,  devenu  un  titre  de  gloire. 
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le  vassal  qui  refuse  d'obéir  à  la  sentence  de  ses  pairs?  Il  n'y  en  a 
d'autre  que  la  guerre.  Aujourd'hui  la  puissance  de  la  société  est  si 
grande  que  ce  serait  une  folie  pour  l'individu  de  lutter  contre  elle, 
mais  au  moyen  âge  le  vassal  pouvait  braver  son  seigneur  derrière 
les  murs  de  son  château  :  un  des  premiers  exploits  du  roi  de  France, 
Louis  le  Gros,  fut  de  réduire  à  l'obéissance  le  sire  de  Montmo- 
rency qui  refusait  d'obéir  à  la  sentence  de  la  cour  royale  (1).  On 
peut  donc  dire  que  le  droit  du  plus  fort  est  au  fond  de  la  justice 
féodale;  car  il  n'y  a  pas  de  force  sociale,  et  l'individu  domine. 
C'est  la  cause  de  la  faiblesse  de  la  féodalité  et  de  sa  dissolution. 
La  féodalité  n'est  qu'une  forme  transitoire  de  la  société  ;  on  n'y 
voit  que  des  germes  de  liberté  qui,  pour  se  développer,  avaient 
besoin  d'un  autre  terrain,  d'un  ciel  plus  favorable.  Il  lui  manquait 
l'unité  :  la  royauté  la  donna  aux  peuples.  Mais  avec  elle  naît  un 
nouveau  danger  :  là  où  la  royauté  l'emporte,  les  rangs  s'égalisent, 
les  derniers  vestiges  de  la  féodalité  s'effacent,  mais  la  liberté  est 
sacrifiée.  Ce  qui  témoigne  pour  le  génie  féodal,  c'est  que  le  pays 
qui  en  est  le  plus  empreint,  est  aussi  le  plus  libre. 

(1)  Suger,  Vie  de  Loais  le  Gros,  ehap.  n. 


CHAPITRE  II 

L*UNITÉ     CATHOLIQUE 


SECTION  I.  —  L'UNITÉ  CATHOLIQUE  ET  LA  DIVERSITÉ  FÉODALE 


La  féodalité  est  le  règne  de  la  diversité  ;  tout  y  est  particulier, 
individuel.  Il  y  a  dans  ce  régime  un  vaste  champ  pour  le  dévelop- 
pement de  Tindividu,  mais  il  ne  laisse  aucune  place  au  pouvoir  de 
la  société.  La  liberté  jette  de  fortes  racines  dans  l'anarchie  féo- 
dale, mais  la  liberté  ne  suffit  pas  à  l'homme  pour  remplir  sa  des- 
tinée; quand  elle  est  sans  limite,  elle  devient  un  élément  de 
dissolution  et  partant  de  mort.  L'homme  n'est  pas  seulement  un 
être  libre,  il  est  aussi  un  être  sociable.  La  société  est  le  milieu 
nécessaire  pour  le  développement  des  facultés  humaines;  elle  est 
donc  un  élément  tout  aussi  essentiel  de  l'humanité  que  la  liberté. 
La  société  est  l'union  des  forces  individuelles  pour  atteindre  un 
but  commun.  Ce  but  n'est  autre  que  le  perfectionnement  des  indi- 
vidus; mais  pour  cela  il  faut  aux  individus  un  idéal  vers  lequel  ils 
tendent,  il  faut  une  organisation  sociale  qui  favorise  leur  marche 
progressive  vers  le  terme  de  leur  destinée.  La  féodalité  n'avait  ni 
unité,  ni  but,  ni  idéal  ;  c'était  une  force  vive,  brute,  qui  vivait  au 
jour  le  jour,  en  suivant  ses  instincts  guerriers.  Les  sociétés  ne 
peuvent  pas  vivre  ainsi.  Nous  avons  considéré  la  féodalité  en  elle- 
même,  isolée  de  tout  autre  élément;  mais  la  féodalité  n'a  pas 


l'unité  catholique.  65 

existé  d'une  manière  abstraite  :  elle  n'aurait  pu  exister,  elle  serait 
morte  dans  les  convulsions  de  l'anarchie.  L'élément  de  vie  qui  lui 
manquait,  elle  l'a  trouvé  dans  TÉglise. 

L'Église  est  en  tout  l'opposé  de  la  féodalité.  L'unité  est  de  son 
essence.  Sa  foi  est  une,  comme  Dieu  est  un  ;  car  sa  foi  est  la  vérité 
révélée  par  Dieu,  et  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  vérité.  L'unité  abso- 
lue est  l'idéal  des  grands  théologiens  du  moyen  âge  :  «  Là  où  est 
l'unité,  Ait  saint  Bernard,  là  est  la  perfection  (1).  y>  Saint  Thomas, 
l'ange  de  l'école,  s'exprime  dans  le  même  sens  :  «  Plus  une  chose 
est  une,  plus  elle  a  de  valeur  et  de  dignité  (3).  »  La  théorie  semble 
en  harmonie  avec  les  faits.  La  hiérarchie  catholique  aboutit  à 
Tunité  absolue»  parce  que  la  hiérarchie  doit  maintenir  l'unité  de 
la  foi.  L'Église  se  sépare  encore  de  la  féodalité  par  son  droit.  Les 
coutumes  féodales,  expression  du  génie  germanique,  varient  d'un 
château  à  l'autre.  L'Église  ne  veut  pas  de  ce  droit  local,  variable; 
sa  vie  est  une;  le  droit,  qui  exprime  la  vie,  doit  aussi  être  un; 
voilà  pourquoi  elle  adopte  le  droit  romain,  produit  de  l'unité 
romaine  et  instrument  d'unité.  Par  la  même  raison,  la  langue  de 
l'Église  est  une,  indépendante  des  climats,  indépendante  des 
races  (3). 

L'unité  exclut  la  distinction  des  classes.  L'Église  ne  connaît 
pas  de  nobles,  pas  de  vilains  ;  son  dogme  lui  défend  d'admettre 
d'autre  distinction  entre  les  hommes  que  le  mérite  et  la  vertu  ; 
l'égalité  est  la  base  de  sa  hiérarchie.  Dans  le  monde  féodal,  au 
contraire,  Tinégalité  et  le  privilège  dominent.  Le  dogme  chrétien 
est  encore  en  opposition  avec  la  féodalité  sur  la  nature  des  rela- 
tions humaines.  La  force  et  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme, 
régnent  dans  le  monde  féodal.  L'Église  a  pour  loi  la  charité  et  la 
fraternité,  pour  but  la  solidarité  des  fidèles.  Elle  repousse  l'appro- 
priation du  sol  comme  un  vice  ;  elle  dédaigne  la  gloire,  les  hon- 
neurs, les  richesses  au  point  de  glorifier  la  pauvreté  et  la  mendi- 
cité comme  des  vertus  évangéliques.  Quel  contraste  avec  la 
féodalité  envahissante,  cupide  et  égoïste! 

(1)  5.  BemarAus,  de  Gonsider.i  II,  8  :  i  Ubi  anitas,  ibi  perfectio.  • 

(2)  £.  Thomas,,  Snmmacoatra  GentUes,  lib.  IV,  proœm  (T.  IX,  pag.  ii9)  :  Uaamqaodqaeiqaanto 
est  magis  annm,  tanto  est  magis  Yirtuosam  et  digoios.  • 

(3)  Gans,  Erbrecht,  T.  U,  pag.  33  :  iDieKirche  ist  mit  dem  Recbte,  mit  der  Spracbe  and  Bildang 
Roms  eag  ond  aasschiiesslicfa  Yerbunden.  > 
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Quand  on  compare  FËglise  à  la  féodalité,  elle  semble  presque 
réaliser  l'idéal  de  rhumanité.  Cet  idéal  n'est-il  pas  l'unité,  l'éga- 
lité, la  solidarité?  L'Église  est  une,  l'égalité  est  l'âme  de  sa  hié- 
rarchie, la  solidarité  le  but  de  ses  efiTorts.  Néanmoins  l'Église  à 
elle  seule  n'aurait  pu  constituer  la  société,  pas  plus  que  la  féoda- 
lité. Son  unité  est  tellement  absolue,  qu'elle  absorbe  les  forces 
individuelles  ;  elle  aboutit  au  despotisme,  ce  qui  est  la  mort  aussi 
bien  que  l'anarchie.  L'égalité  véritable  n'existe  pas  là  où  il  n'y  pas 
de  liberté;  elle  n'existe  pas  dans  l'Église;  elle  existe  bien  moins 
encore  en  dehors  de  l'Église,  dans  ses  rapports  avec  la  société 
laïque.  La  solidarité  chrétienne  ne  tenant  aucun  compte  de  l'indi- 
vidualité, conduit  logiquement  à  une  confusion  monstrueuse,  au 
pire  des  soeialismes,  à  la  misère  universelle.  Ainsi  l'Église  et  la 
féodalité  sont  deux  éléments  qui,  isolés,  seraient  impuissants, 
funestes  môme.  La  Providence  les  a  réunis  pour  que  de  leur  frot- 
tement et  de  leur  fusion  sortit  une  société  plus  perfectionnée.  La 
féodalité  apporte  à  Thumanité  l'esprit  de  liberté  individuelle, 
germe  de  la  liberté  moderne.  L'Église  lui  donne  l'unité,  l'égalité 
et  l'aspiration  vers  la  solidarité  humaine.  L'Église  possède  ce  qui 
fait  défaut  à  la  féodalité  ;  la  féodalité  a  ce  qui  manque  à  l'Église. 
Mais  des  deux  côtés ,  les  principes  sont  exagérés,  exclusifs.  Le 
moyen  âge  ne  connaît  ni  vraie  liberté,  ni  vraie  unité  ;  c'est  une 
époque  transitoire  entre  l'antiquité  et  le  monde  moderne. 

L'antiquité  n'a  pas  péri  tout  entière  dans  l'invasion  des  Bar- 
bares :  elle  se  continue  dans  l'Église.  La  ville  éternelle  revit  dans 
la  capitale  du  monde  chrétien.  Ce  n'est  pas  un  accident  qui  place 
le  siège  de  saint  Pierre  à  Rome.  Rome  chrétienne  hérite  du  génie 
de  Rome  païenne;  voilà  pourquoi  elle  conserve  le  droit  romain  et 
la  langue  romaine,  c'est  à  dire  les  deux  éléments  de  la  vie.  Celui 
qui  est  Romain  par  la  langue  et  par  le  droit,  est  Romain  de  génie; 
car  le  droit  et  la  langue,  c'est  tout  Rome.  Aussi  l'ambition  de  la 
ville  éternelle  est-elle  restée  la  môme;  ses  moyens  seuls  diffèrent. 
Rome  païenne  voulait  l'unité  par  la  conquête,  Rome  chrétienne  la 
poursuit  par  le  dogme.  Après  de  longs  combats,  Rome  païenne, 
aboutit  à  l'égalité,  mais  à  l'égalité  sous  le  despotisme.  L'égalité 
chrétienne  est  plus  haute  dans  son  principe,  mais  elle  conduit 
également  au  sacrifice  de  la  liberté.  Rome  chrétienne  ne  serait- 
elle  donc  que  la  copie  de  Rome  païenne?  Il  y  a  un  esprit  nouveau, 
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c'e$t  la  cbaritë  et  la  solidarité  chrétiennes  :  là  est  le  progrès  véri- 
table dé  Tunité  catholique.  C'est  ainsi  que  Rome,  TÉglise  et  la 
féodalité  ont  concouru  à  former  le  monde  moderne  :  à  Rome,  nous 
devons  le  génie  de  l'unité  et  de  l'égalité  :  à  la  féodalité,  l'esprit  de 
liberté  individuelle  :  à  l'Église,  la  fraternité  et  la  charité. 


SECTION  II.  —  LA  HIERARCHIE  CATHOLIQUE 

Nous  avons  suivi  ailleurs  la  marche  progressive  de  la  hiérarchie 
catholique  vers  l'unité.  Démocratique  dans  son  origine,  l'Église 
passa  bientôt  dans  les  mains  de  l'aristocratie  épiscopale  et  elle 
finit  par  se  concentrer  dans  la  papauté  (1).  Ce  développement  de 
h  hiérarchie  catholique  était  nécessaire.  La  première  condition 
d'existence  pour  l'Église,  c'était  un  dogme  arrêté  qui  mît  tin  aux 
hérésies  dangereuses  et  sans  cesse  renaissantes  des  premiers 
siècles;  telle  fut  la  mission  de  l'aristocratie  épiscopale.  Lorsque 
les  Barbares  arrivent,  le  dogme  est  formulé  ;  il  s'agit  pour  l'Église 
de  s'emparer  de  la  société  nouvelle,  pour  l'élever  à  l'intelligence 
et  à  la  moralité.  L'épiscopat  n'avait  pas  la  force  nécessaire  pour 
cette  grande  œuvre;  il  fallait  un  pouvoir  qui  dominât  sur  les 
empereurs  et  les  rois.  Les  papes,  forts  de  leur  droit  divin,  pou- 
vaient seuls  remplir  la  mission  que  Dieu  avait  donnée  au  christia- 
nisme :  ils  revendiquèrent  le  pouvoir  spirituel,  et  exercèrent  sur 
la  société  laïque  le  pouvoir  qui  appartient  à  l'âme  sur  le  corps. 
C'est  ainsi  que  l'unité,  sous  la  forme  de  la  monarchie  pontificale, 
ftit  une  nécessité  providentielle. 

Le  gouvernement  de  la  chrétienté,  en  passant  des  évêques  aux 
papes,  changea  profondément  le  caractère  et  la  position  de  l'épis- 
copat. Jusque-là  l'aristocratie  des  évêques  avait  exercé  le  pouvoir 
spirituel  :  considérés  comme  successeurs  des  apôtres,  ils  étaient 
en  quelque  sorte  souverains  dans  leurs  diocèses.  Y  avait-il  des 
mesures  d'intérêt  général  à  prendre,  ils  se  réunissaient  en  con- 
cile et  y  faisaient  des  lois.  A  l'avènement  de  la  papauté,  tout  cela 
changea.  La  révolution  fut  préparée,  dès  le  neuvième  siècle,  par 

(1)  Voyex  le  T.  V»  de  mes  Études  mr  l^Mêtoire  de  l'hwMmité. 
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les  fameuses  décrétales  d'Isidore.  Le  faussaire  était  l'organe  d'un 
besoin  qui  se  manifestait  dans  le  sein  de  la  chrétienté.  Dieu 
donne  aux  individus  et  aux  corps  l'instinct  de  la  conservation  ; 
or  la  monarchie  était  une  condition  de  salut  pour.l'Ëglise.  Celle- 
ci  le  pressentait;  de  là,  la  facilité,  la  promptitude  avec  laquelle 
les  fausses  décrétales  se  répandirent.  Cependant  elles  ne  ten- 
daient à  rien  de  moins  qu  à  transporter  la  souveraineté  des  évéques 
aux  papes.  Si  Tépiscopat  se  laissa  dépouiller  de  son  pouvoir,  c'est 
que  telle  était  la  tendance  de  la  hiérarchie  catholique;  à  peine  y 
eut-il  quelque  résistance  dans  l'Église  gallicane,  mais  la  papauté 
l'emporta.  Quel  est  le  gouvernement  que  les  fausses  décrétales 
représentent  comme  ayant  existé  dès  les  premiers  siècles  du 
christianisme  (1)?  C'est  la  monarchie  absolue.  Le  pape  est  évéque 
universel  (2);  l'Église  de  Rome  est  le  principe  et  le  fondement  de 
toutes  les  Églises  (3)  ;  établie  par  Dieu  même,  elle  a  reçu  de  lui 
le  pouvoir  de  gouverner  les  Églises  particulières  (4).  Le  pape  a 
le  pouvoir  législatif;  les  évéques  sont  tenus  d'obéir  à  ses  dé- 
crets (5).  Le  pape  a  le  pouvoir  judiciaire;  les  conciles  tiennent 
leur  autorité  de  lui  ;  aucun  évéque  ne  peut  être  condamné  sans 
son  intervention  (6)  ;  on  peut  appeler  en  toutes  causes  au  siège  de 
Rome  (7). 

Le  pape  est  évéque  universel.  Est-ce  à  dire  que  les  évéques 
particuliers  cessent  d'être  évéques,  pour  devenir  les  vicaires  et 
les  instruments  de  l'évêque  unique  qui  s'appelle  le  pape?  Nous 
doutons  que  l'auteur  des  fausses  décrétales  ait  porté  ses  vues 
aussi  loin.  Mais  il  n'y  a  rien  d'irrésistible  comme  un  principe  ; 
il  se  développe  par  sa  force  intrinsèque,  comme  le  gland  se  trans- 
forme en  un  chêne  qui  étend  au  loin  ses  racines  et  ses  branches. 


(1)  Gieseler,  Rircheogescbichte,  T.  H,  §  90,  note  h. 

OB)  I  Universalis  Ecclesi»  Episcopns.  i  {Sixti  I,  Ep.  H;  Victor.,  Ep.  UStephani,  Ep.  II; 
Pontiani,  Ep.  U.  * 

(3)  Vigilii  Ep.  ad  Profalur.,  cap.  yii  :  t  Nalli  vel  tenaiter  sentienti  dQbinm  est  qnod  Ecclesia 
RomaBa  fandamentam  et  forma  sit  ecclesiaram.  > 

(4>  Anacleti  Ep.  UI  :  iHaec  vero  apostolica  sedes  a  domino,  et  non  ab  alio  est  constitata;  hnjas 
sanct»  sedis  anctoritate  omnes  Ecclesi»  reguntar.  > 

(5)  Damasi  Epist.  V  :  i  Omnia  decretalia  a  Yobis  et  ab  omnibus  ac  canctis  generaliter  sacerdo- 
tibus  cQstodiri  debere  mandamns.  i 

(6)  Julii  Ep.  I  :  «  Apostolica  tenet  Ecclesia  non  oportere  praeter  sententiam  romani  pontificis 
concilia  celebrari,  nec  episcopnm  damnari.  » 

(7)  ZephyHni  Ep.  1  :  <  Ad  Romanam  sedem  ab  omnibus  appellandnmest.  • 
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Si  le  pape  est  l'évêque  universel ,  il  finira  par  être  Tunique 
évêque.  Pourquoi  y  aurait-il  des  évëques  particuliers  à  côté  de 
l'évêque  universel?  «  La  puissance  du  pape,  dit  Innocent  III, 
s'étend  au  long  et  au  large,  itest  censé  partout  présent;  mais 
comme  il  est  impossible  qu*il  exerce  seul  cette  immense  puis- 
sance, il  appelle  les  évêques  à  en  partager  le  fardeau  (1).  »  En  se 
déchargeant  ainsi  sur  les  évêques  d'une  partie  de  ses  soins,  le 
I  pape  n'a  pas  entendu  diminuer  sa  puissance  ;  celle-ci  reste  en- 
'  tière  :  il  est  toujours  libre  d'exercer  personnellement  les  fonctions 
!  qu'il  a  déléguées  (2).  Que  sont  donc  les  évêques?  Un  illustre 
docteur,  celui  qu'on  a  appelé  l'Ange  de  l'école,  saint  Thomas 
i'Aquifij  répondra  pour  nous  :  «  Il  y  a  des  puissances  inférieures 
qui  ont  en  tout  leur  principe  dans  une  puissance  supérieure; 
telles  sont  les  créatures  à  l'égard  du  créateur,  tels  sont  les 
évêques  à  l'égard  du  pape  (3).  »  Au  quatorzième  siècle,  un  théo- 
logien, poussant  la  doctrine  romaine  dans  ses  dernières  consé- 
quences, n'hésite  pas  à  dire  que  le  pape  seul  a  le  pouvoir  de  lier 
et  de  délier  :  n'est-ce  pas  à  saint  Pierre  que  Jésus-Christ  a  confié 
spécialement  les  clefs?  or  les  papes  sont  les  successeurs  de  saint 
Pierre  et  les  vicaires  de  Dieu  dans  toute  l'Église  (4). 

Voilà  donc  le  pape  évêque  unique.  Qu'on  réfléchisse  un  instant 
à  la  puissance  que  cette  révolution  monarchique  donne  à  la 
papauté.  Les  évêques  sont  les  successeurs  des  apôtres  ;  comme 
tels  ils  ont  le  pouvoir  de  lier  et  de  délier;  réunis,  ils  sont  les 
organes  du  Saint-Esprit,  et  donnent  des  lois  à  l'Église;  pour 
parler  le  langage  moderne,  ils  exercent  la  puissance  souveraine. 
Mais  la  souveraineté  de  l'Église  est  bien  plus  étendue  que  celle 
de  l'État;  elle  tient  ses  titres  de  Dieu  même;  elle  a  action  sur  les 
âmes;  il  lui  est  dû  obéissance  absolue,  sous  peine  d'être  retranché 
de  la  société  des  fidèles,  de  la  cité  céleste.  Eh  bien,  ce  pouvoir 
immense,  éparpillé  dans  les  mains  de  l'aristocratie  épiscopale, 
est  concentré  sur  une  seule  tête  ;  le  pape,  comme  évêque  unique, 

(i)  Iimocenl.  III  Epist.  1, 495  et  496. 
(S)  Idem,  Und.,  358. 

(3)  I  Sic  &e  liabet  potestas  Dei  ad  omnem  potestatepi  creatam,  sic  etiam  se  babet  potestas  Pap» 
ad  onmeffl  spiritualnm  potestatem  in  Ecclesia.  >  (Thom.  Aquin.  in  Sent.,  lib.  H,  dist.  44,  qa.  2  in 
iM. — Gieteter,  Kircbengeschichte,  il,î,  §  6i,  note  c.) 

(4)  Aug.  Triumphi  Samma,  quaest.  90,  art.  3.  —  Gieseîer,  Kircbengeschichte,  U,  3,  §  iOi» 
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possède  à  lui  seul  la  souveraineté  religieuse.  Aussi  ne  s'ap- 
pelle-l-il  plus  le  successeur  de  saint  Pierre,  il  est  le  vicaire  de 
celui  qui  est  le  souverain  des  souverains,  il  exerce  le  ministère 
de  Dieu  sur  la  terre  (1). 

L'Église  primitive  renfermait  un  principe  de  liberté  :  les  fidèles 
élisaient  leurs  chefs  spirituels,  et  les  évoques  réunis  en  concile 
régissaient  l'Église.  Voilà  les  éléments  d'un  gouvernement  repré- 
sentatif. A  l'avènement  de  la  papauté,  la  liberté  disparaît.  Le 
pape  est  au  dessus  des  conciles  :  «  Gomment  veut-on,  dit  Pas- 
cal II,  que  les  conciles  donnent  des  lois  à  l'Église  romaine,  alors 
que  les  conciles  n'ont  d'autorité  que  par  cette  Église,  et  que  dans 
leurs  décrets  la  puissance  du  souverain  pontife  se  trouve  toujours 
exceptée  (2)?  »  Les  conciles  cessent  d'être  un  pouvoir;  ils  ne  font 
plus  qu'approuver  ce  qu'il  plaît  au  pape  de  décréter  ^3).  C'est  lui 
qui  est  la  source  du  droit  (4).  11  n'est  lié  ni  par  les  opinions  des 
Pères,  ni  même  par  les  paroles  des  apôtres,  sauf  dans  les  dogmes 
qui  sont  de  droit  divin  ;  tout  ce  qui  a  été  fait  par  les  hommes,  il 
peut  le  défaire  (5).  Le  pape  n'est  lié  par  aucun  droit,  ce  droit  fût-il 
confirmé  par  serment;  il  peut  dispenser  des  lois  comme  des  obli- 
gations (6).  La  liberté  est  bannie  de  l'Église  ;  le  pape  peut  dire 
avec  une  profonde  vérité  :  l'Église,  c'est  moi. 

Il  y  a  une  malédiction  attachée  au  pouvoir  absolu  ;  il  gagne  le 
vertige  et  aboutit  à  des  prétentions  si  énormes  qu'il  effraie  l'huma- 
nité ;  il  porte  ainsi  en  lui-même  le  germe  de  sa  ruine.  S'il  en  est 
ainsi  des  empereurs  et  des  rois,  quoiqu'ils  n'aient  pour  eux  que 
le  pouvoir  matériel,  que  sera-ce  des  papes  qui  rapportent  leur 
pouvoir  à  Dieu  et  croient  légitimer  tous  les  excès  du  despotisme 
par  une  parole  divine!  Ils  prétendent  participer  à  la  toute- 
puissance  de  Dieu,  ils  se  disent  infaillibles.  Dieu  ayant  promis  à 


(1)  Innocent.  III  Ep.  1, 335  :  c  Romanns  Pontifex  non  pnri  hommi8,Ssed  veri  Dei  Ticem  gerit  in 
terris.  >  Comparez  le  T.  VI*  de  mesÉttuies. 

(2)  Paschalis  II  Epist.  ad  Archiep.  Polon.  {Mansi,  XX,  984.  —  Gieaeler,  Kirchengeschichte, 
T.  11,2,  §61,  note  y^.) 

(3)  De  là  la  formule  usitée  depuis  Innocent  :  Sacra  universaXil^ynodo  approbante  sancimus. 
{GieseleTj  ib.) 

(4)  Bonifac,  VIII,  in  Sext.,  lib.  I,  tit.  II,  cap.  i  :  c  Romanus  pontifex  jura  omnia  in  scrinio  pectoris 
sui  censetnr  habere.  > 

(5)  Thomas,  Aquin,  Oposc.  contra  oppngnantes  religLonem,  cap.  vu  —  GieseleTj  II,  2,  S  <H, 
note  g, 

(6)  Voyez  les  témoignages  dans  Gieseler,  II,  3,  §  61,  notes  i,l. 
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son  Église  de  l'inspirer,  celle-ci  ne  peut  pas  se  tromper;  l'opinion 
du  pape,  en  tant  qu'elle  touche  à  la  foi,  doit  donc  être  suivie  de 
préférence  aux  sentiments  des  sages  du  monde  (1).  Vicaires  de 
Dieu,  infaillibles,  où  les  papes  trouveraient-ils  une  limite  à  leur 
autorité?  Écoutons  les  interprètes  du  droit  canon;  leur  doc- 
trine paraîtra  monstrueuse,  incroyable ,  elle  est  cependant  très 
logique  :  «  Il  peut  changer  la  nature,  de  rien  faire  quelque  chose. 
Sa  volonté  tient  lieu  de  raison.  Il  peut  tout,  même  changer  l'injus- 
tice en  justice  (2).  »  Qu'est-ce  que  l'Église,  qu'est-ce  que  l'huma- 
nité, en  présence  de  cette  puissance  illimitée  ?  «.  Le  pape  à  lui 
seul  a  plus  de  pouvoir  que  l'Église  (3).  Il  peut  juger  toute  créature 
et  ne  peut  être  jugé  par  personne  (4).  On  ne  peut  pas  même  appe- 
ler de  ses  jugements  à  Dieu ,  car  le  tribunal  du  pape  est  le  tribu- 
nal de  Dieu  (8).  Son  pouvoir  est  absolu,  sans  poids,  sans  nombre, 
sans  mesure  (6).  Est-ce  de  la  folie,  est-ce  du  sacrilège?  Nous  ne 
sommes  pas  au  bout.  Saint  Bernard  disait,  en  parlant  de  l'exten- 
siou  démesurée  de  l'autorité  des  papes ,  qu'ils  dominent  sur 
l'Église  et  la  religion,  qu'il  ne  leur  reste  plus  qu'à  dominer  sur  les 
anges  (7).  Ce  que  saint  Bernard  croyait  impossible  se  réalisa  :  les 
théolpgiens  mirent  le  pape  au  dessus  des  anges,  il  y  en  eut  qui 
osèrent  le  comparer  à  Dieu  (8)  ! 

Telle  est  la  théorie.  Voyons  à  l'œuvre  ces  hommes  qui  osent  se 
dire  les  vicaires  de  Dieu.  Nous  avons  dit  ailleurs  que  la  doctrine 
de  la  toute-puissance  papale  conduit  à  l'anéantissement  de  l'État 
et  à  la  ruine  de  toute  liberté  (9).  Est-ce  que  la  souveraineté  des 


(1)  Thom.AQuin.  Qnodiibet  IX,  art.  16:  «Magis  est  standam  sententiae  Papae,ad  qnem  pertinet 
determinare  de  fide,  qnarn  qnonimUbet  sapientom  homionm  io  Scriptnris  opinioni.  •  {Gieseler, 
Kirchengeschichte,  II,  2,  §  61,  note  m.) 

(2)  Noos  citons  les  paroles  textoelles  :  «  Natnram  rernm  immotat.  —  De  nollo  potest  aliqnid  facere. 
—  Née  est  qui  ei  dicat  :  cnr  ita  facls?  —  Qoia  in  his  qu»  ?olt,  est  ei  pro  ratione  Tolnntas.  —  De 
iojastitia  potest  facere  jastitiam,  et  plenitndioem  obtinet  potestatis.  »  (Voyez  les  sources  dans  Gie' 
*iler,  Kirchengeschichte,  11,2,  §  6i,  note  e.) 

(3)  AlvaH  Pelagiij  de  Planctu  Ecclesise,  1, 17  :  «  Pins  potest  Papa  soins,  qnam  tota  Ecclesia 
catholica  et  concilia  seorsnm.  » 

{D  Idem,  ibid. ,ïh.,i;ik. 

(5)  AiLÇustini  THumphi  Snmma,  qnaest.  VI,  art.  i. 

(6)  Alvari  Pelagii,  1, 58.  —  Voyez  ces  divers  passages  dans  Gieseler,  Kirchengeschichte,  II,  3, 
S  KM,  note  &. 

(7)  Bernard.  Epist.  GCXXXI  :  «  Qnid  restât  nisi  nt  adjiciatls  et  ipsis  angelis  sanctis  dominari  ? , 
%  Voyez  le  T.  VI*  de  mes  Études, 

(9)  Voyez  le  T.  VI*  de  mes  Études  ^ur  l'histoire  de  Inhumanité  et  mon  Étude  sur  l'Église 
tt  VBtat,  t.II  de  la  2-  édition. 


72  l'unité  gathqliûue. 

papes  a  été  plus  salutaire  pour  TÉglise?  L'unité  est  une  des  con- 
ditions de  la  vie;  mais  elle  doit  se  concilier  avec  un  autre  élément 
tout  aussi  essentiel,  l'individualité.  Là  où  l'unité  absorbe  Tindivi- 
dualité,  elle  détruit  la  vie  :  c'est  ce  qui  est  arrivé  à  la  monarchie 
pontificale.  Il  y  a  une  institution  que  l'Église  a  toujours  considé- 
rée comme  fondamentale  :  les  conciles  provinciaux,  dit  Fleury, 
sont  aussi  essentiels  que  la  célébration  du  saint  sacrifice  (1).  Les 
papes  mêmes  étaient  convaincus  que  leur  interruption  était  la 
source  du  relâchement  des  mœurs  et  de  la  discipline.  Innocent  III 
décréta  dans  le  concile  général  de  Latran  de  1215,  qu'on  tiendrait 
un  synode  provincial  chaque  année  (2).  Le  décret  ne  fut  pas 
observé.  En  1274,  Grégoire  X  se  plaignit  amèrement  que  presque 
partout  la  tenue  des  conciles  était  négligée,  et  qu'il  en  résultait 
une  grande  corruption  de  mœurs  dans  le  clergé  (3).  Un  siècle  plus 
tard,  Urbain  V  renouvela  les  mêmes  plaintes  (4).  Pourquoi  cette 
négligence  ?  pourquoi  cette  apathie?  C'est  qu'en  annulant  le  pou- 
voir d'abord  des  archevêques,  puis  des  évêques,  les  papes  détrui- 
sirent toute  vie  locale.  Les  évêques  n'étaient  plus  les  succes- 
seurs des  apôtres,  les  chefs  de  leurs  Églises,  ils  n'étaient  que  les 
instruments  du  souverain  pontife  :  qui  dit  instrument,  dit  ma- 
chine, et  les  machines  n'ont  pas  de  vie  propre,  elles  semblent 
vivre  parfois ,  mais  cette  imitation  factice  de  la  vie  cache  la 
mort. 

Le  bien  même  que  la  papauté  voulait  faire,  tournait  en  mal. 
Gomme  les  évêques  exploitaient  et  opprimaient  les  monastères , 
les  papes  les  prirent  sous  leur  protection.  Ils  étaient  de  bonne 
foi;  nous  ne  pouvons  soupçonner  Grégoire  VII  d'avoir  voulu  affai- 
blir la  discipline,  pour  le  plaisir  de  dominer;  nous  croyons  donc 
ce  qu'il  dit,  que  les  papes  furent  obligés  de  soustraire  la  plupart 
des  monastères  à  la  juridiction  épiscopale,  parce  que  les  évêques 
abusaient  de  leur  pouvoir  pour  tyranniser  les  moines  et  pour 


(i)  Fleury,  Dlsconrs  sur  Thistoire  ecclésiastiqae,  IV. 
it)  Concil.  Lateran.,  cap.  vi. 

(3)  Gregor.  X  £p.  ad  Archiep.  Narb.  :  «  Celebraiio  fere  nbique  terrarom,  qaod  dolenter  refeiimns 
longis  temporibns  et  negligenter  omissa  ;  propter  quod  idem  Clerus  ab  bonestate  sni  pninaTi  statut 
non  modicam  excidit,  multipliciterqae  in  deviam  declinavit,  •  etc.  Cf.  ThomoMint  Discipl.  Eccl., 
P.  n,  lib.  ni,  chap.  Lvn,  §§  4, 5,  7. 

(4)  Urbani  V  Litterse  ad  Ârchiep.  Narbonens.  de  concilioram  proTincialiam  celebratioM,  a.  1364 
iSiartene,  Thésaurus  Ânecdotorum,  T.  I,  pag.  14^). 
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s'emparer  de  leurs  biens  (1).  Mais  à  quoi  aboutit  Texemption  de 
l'autorité  épiscopale?  A  affranchir  les  religieux  de  toute  surveil- 
laoce,  au  grand  préjudice  de  la  discipline  et  de  la  moralité.  Les 
évêques  les  plus  saints  se  plaignent  que  les  moines,  non  contents 
d'accumuler  des  richesses,  envahissent  les  cures  et  réduisent  les 
clercs  séculiers  à  un  dénûment  absolu  ;  ils  se  plaignent  que  les 
abbés  usurpent  les  fonctions  des  évêques,  la  juridiction  et  le  gou- 
vernement des  âmes.  Ce  mal  acquit  tant  de  gravité,  qu'un  concile 
général  dut  prendre  des  mesures  pour  relever  l'autorité  épisco- 
pale, avilie,  anéantie  (2).  Les  décrets  des  conciles  furent  vains. 
L'indépendance  flattait  la  plus  âpre  des  passions,  celle  qui  reste 
seule  aux  hommes  qui  se  retirent  du  monde,  l'orgueil  et  l'ambi- 
tion :  «  Les  abbés  se  soustraient  au  joug  de  Tévéque,  s'écrie  saint 
ferword,  pour  tomber  sous  les  griffes  de  Satan.  0  liberté  plus  ser- 
vile  qu'aucune  servitude  (3)  !  Quel  est  le  fruit  de  cette  émancipa- 
tion? Les  moines  deviennent  plus  relâchés  et  même  plus  pauvres; 
ils  pèchent  avec  plus  de  licence,  n'ayant  personne  pour  les  corri- 
ger, et  on  les  pille  plus  librement,  parce  qu'ils  n'ont  personne 
pour  les  défendre  (4).  »  Grâce  aux  exemptions,  les  religieux  s'aban- 
donnaient à  toutes  leurs  passions  :  «  C'est,  dit  Ives  de  Chartres^ 
lâcher  le  frein  à  ceux  qui  auraient  besoin  de  dix  mille  gardiens 
pour  observer  les  lois  de  la  continence  (5).  » 

L'appel  au  pape  devait  être  une  garantie  contre  les  abus  de  pou- 
voir des  autorités  locales,  soit  ecclésiastiques  soit  laïques  :  c'est 
sous  ces  couleurs  que  le  faux  Isidore  représente  le  recours  à 
l'autorité  pontificale  (6).  Cependant  les  appels  furent  la  source 

(i)  Gregor.  Epist.  Il,  69.— Sftinf  Anselme  s'exprime  dans  le  même  sens,  en  écrivant  an  pape  pour 
lai  demander  un  privilège  en  faveur  de  son  abbaye  :  «  Non  enim  ignotum  esse  puto  Vestrae  Excel- 
tentix  qnia  pinres  episcopi  non  tantnm  gandent  monasteria  paterna  pietate  nutrire  et  episcopali 
rora  erndire,  qnam  anstera  qnadam  dominatione  et  propria  voinntate  gravare.  i  (Epist.  II,  33, 
pag.  35i.) 

(2)  Concti.  Lateran.,  1215,  c.  lx  :  c  Nnde  contingit  interdnm  qnod  vilesrat  episcopalig 
aocloritas  apnd  mnltos.  »  Voyez  les  autres  témoignages  dans  Gieseler,  Kirchengeschichte,  11,8, 
S  67,  note  {. 

(3)  5.  Bemardi  Tract,  ad  Henricum  Senonens.  Arcbiepisc.  de  moribus  et  ofBcio  episfopornm, 
^P-  IX  {Gieséler,  11,2,  §67,  note  m).  —  L'on  trouve  des  plaintes  identiques  dans  une  lettre  écrite 
i  Alexandre  111  par  l'archevêque  de  Cantorbéry  {Pétri  Blesensis  Epist.  LXVIII  ) 

(*)  S.  Bernard.,  de  Gonsider.  ad  Eugen.  Papam,lib.  111,  cap.  n.  —  Gieseler,  ihid, 

(9)  Ivon.,  Epist.  LXV  .-  «  Libertate  in  occasionem  carnis  abutuntur,  quibus  si  decem  millia 

PiBdagogoram  in  Ghristo  ad  custodiam  deputarentur,  vix  tamen  sic  reguiaris  continentise  iegibus 

ligarentur.* 
(0  ZepAyrtni  Epist.  I  :  i  Ad  Romanam  Ecclesiam  ab  omnibus,  maxime  tamen  ab  oppre88is,ap- 
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d'intolérables  abus.  Nous  ne  parlons  pas  du  singulier  spectacle 
qu'offrait  la  cour  de  Rome,  transformée  en  tribunal  :  le  pape  et  les 
cardinaux  occupés  du  matin  au  soir  à  juger  des  procès  :  la  ruse  et 
la  fraude  dominant  là  où  auraient  dû  régner  la  piété,  l'oubli  et  le 
mépris  des  intérêts  de  ce  monde.  Ce  mal  était  grand,  mais  c'était 
le  moindre.  Les  appels  qui  devaient  être  un  appui  pour  les  oppri- 
més, devinrent  un  instrument  de  chicane,  un  moyen  d'impunité  ; 
ils  entraînèrent  la  ruine  de  l'autorité  ecclésiastique.  Quand 
l'évêque  imposait  une  pénitence,  le  coupable  allait  à  Rome  et  se 
faisait  délier  par  le  souverain  pontife.  Nous  voulons  bien  suppo- 
ser ce  qui  n'est  point,  qu'il  n'y  avait  aucune  mauvaise  passion  en 
jeu  (l);.méme  en  supposant  l'amour  de  la  justice,  l'abus  était 
inévitable ,  il  était  dans  une  centralisation  excessive.  Statuant 
loin  des  lieux,  dans  l'ignorance  des  personnes  et  des  circon- 
stances, les  papes  devaient  porter  des  décisions  funestes  à  la  dis- 
cipline de  l'Église.  «  Les  justes  sentences  des  évêques  sont 
réformées  injustement  à  Rome  :  »  telles  sont  les  plaintes  d'un 
concile  du  onzième  siècle  (2).  Les  appels,  en  se  multipliant,  aug- 
mentèrent le  mal  :  «  Il  n'y  a  qu'une  voix,  s'écrie  saint  Bernard, 
parmi  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  les  intérêts  de  la  religion  ;  c'est 
qu'il  n'y  a  plus  de  justice  dans  l'Église,  l'autorité  des  chefs  est 
détruite,  le  pouvoir  des  évêques  est  avili.  La  faute  en  est  au  pape 
et  à  la  cour  de  Rome.  Ce  que  les  évêques  font,  le  pape  le  défait. 
Y  a-t-il  un  laïque,  un  clerc,  un  moine  chicanier,  ou  criminel,  ils 
vont  à  Rome  et  à  leur  retour  ils  se  vantent  d'avoir  trouvé  des  pro- 
tecteurs là  où  ils  auraient  dû  trouver  des  juges.  »  Voilà  ce  que 
saint  Bernard  écrit  à  Innocent  II  en  4135  (3).  Vingt  ans  plus  tard, 


peliandum  esl  et  coacurrendam  qaasi  ad  matrem,  nt  ejus  uberibns  natriantur,  aactoritate  defen- 
dantur  et  a  suis  oppressioDibus  releventnr.  » 

(1)  Cette  supposition  n'est  pas  toujours  en  harmonie  avec  la  réalité;  Daurwu  nous  découvre  le 
revers  de  la  médaille:  «  La  cour  de  Rome,  pour  établir  sa  domination  universelle,  avait  besoin  de 
trouver  partout  des  appuis,  non  seulement  dans  la  piété  naïve  de  quelques  ecclésiastiques,  mais 
aussi  dans  les  vices  du  plus  grand  nombre,  et  d'intéresser  à  sa  cause  tous  ceux  à  qui  leurs  dérègle- 
ments scandaleux  rendaient  nécessaire  une  protection  lointaine  et  suprême.  »  (Discours  sur  l'état 
des  lettres  au  xiii*  siècle,  dans  V Histoire  littéraire  cte  la  France,  T.  XVl.) 

(2)  Concil.  Lemoviceme,  1U31  {Mansi,  XIX,  546)  :  «  Quod  Episcopi  jnsta  ligant,  Papa  injuste 
absolvit.  »  —Cf.  Hildeberti,  Cenomanensis  Episcopi,  Epist.  ad  Innocent.  Il  (^A'Achery,  Spicileg., 
TU,  pag.  466,  Epist.  XX)  :  «  Si  placeat  omnem  indifferenter  admittere  appeilationem ,  poutificalis 
censura  peribit,  et  omnino  conteretur  ecciesiasticae  robur  disciplinse.  • 

(3)  5.  Bemardi  Epist.  CLXXVIII.  —  Ivea  de  Chartres  (Epist.  CX,  a.  1102,  dans  jBou^twe, 
T.  XV,  pag.  118)  :  «  Uude  fit  in  Ecclesia  mirabilis  mandatorum  Dei  contemptus  et  ineffabilis morum 
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il  s'adresse  en  ces  termes  au  pape  Eugène  :  «  Jusques  à  quand  res- 
teras-tu sourd  au  murmure  de  la  terre  entière?  N'ouvriras-tu  pas 
les  yeux  pour  voir  la  confusion  et  l'abus  des  appels?  Ils  se  font 
contre  le  droit  et  la  justice,  sans  mesure  et  sans  règle.  Les  appels 
qui  devaient  réprimer  les  méchants  sont  devenus  la  terreur  des 
bons.  Pourquoi,  diras-tu ,  les  bons  ne  viennent-ils  pas  prouver 
leur  innocence  et  découvrir  la  malice  des  appelants?  A  cela  j'en- 
tends répondre  :  A  quoi  bon  aller  à  Rome?  nous  serions  sûrs  d'y 
perdre  notre  cause,  car  on  y  protège  ceux  qui  appellent.  Je  suis 
disposé  à  croire,  ajoute  saint  Bernard^  que  ce  que  Ton  dit  est 
vrai  (1).  » 

L'unité  catholique  fut  brisée  par  le  soulèvement  des  nations  fou- 
lées et  exploitées  par  l'Église  de  Rome.  La  révolte  ne  se  borna  pas 
Ua  société  laïque;  au  sein  même  de  l'Église,  il  se  fit  une  violente 
réaction  contre  la  monarchie  pontificale.  C'est  que  la  papauté 
exploitait  l'Église  aussi  bien  que  les  peuples.  Les  papes  s'arro- 
gèrent la  disposition  des  bénéfices  dans  toute  la  chrétienté  ;  il  leur 
était  impossible,  même  en  leur  supposant  le  meilleur  vouloir,  de 
concilier  l'intérêt  général  avec  les  exigences  des  intérêts  indivi- 
duels. Trop  souvent  le  souverain  pontife  donnait  les  bénéfices  à 
des  étrangers,  à  des  Italiens,  à  des  parents,  au  préjudice  des  clercs 
indigènes  et  au  détriment  de  la  religion  (2).  On  vit  les  favoris  des 
papes  jouir  des  plus  riches  bénéfices  sans  remplir  les  fonctions 
qui  y  étaient  attachées,  tandis  que  les  clercs  qui  passaient  leur 
vie  dans  les  universités  végétaient  dans  la  misère  (3).  Les  abus 
étaient  inévitables;  les  canonistes  allèrent  plus  loin,  ils  les  décla- 
rèrent légitimes  :  «  Le  pape  étant  au  dessus  du  droit ,  comment 
pourrait-il  léser  la  justice?  Il  peut  dispenser  de  la  pluralité  des 
bénéfices,  il  peut  les  donner  de  préférence  à  ses  compatriotes,  à 
ses  parents,  il  peut  même  les  vendre  (4).  » 

Le  pouvoir  absolu  est  égoïste  par  essence.  Bien  que  la  niionar- 


corroptela,  cnm  ibi  invenit  quoramdam  perversitas  incorrepU  coufagiam,  obi  innocentia  sola 
deberel  habere  praeuidiam.  i 

(1)  S.  Bernard.,  de  Considérât.,  III,  2  :  «  Fateor  me  non  omnino  decredere  his.  > 

(2)  P.  cfAUly,  de  Reformalione  ËcclesisB,  pag.  3S^. 

(3)  Thomassifij  Discipl.Ëccl.,  pars,  ii,  liv.  i,  cap.  xuv. 

(4)  AuguMin.  TriumplUj  qosst.  V,  art.  3  :  c  Certain  est,  summum  pontificem  simoniam  a  jure 
poiitivo  prohibitam,  non  posse  commitlere,  quia  ipse  est  supra  jus,  et  eum  jura  positiva  non  ligant.  • 
-  Gineler,  Kircbengeschichte,  II,  3,  §  iOi,  notes,  ce,  dd. 
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chie  pontificale  rattache  son  institution  à  Dieu,  jbien  qu'elle  se 
considère  comme  une  charge,  elle  n*échappa  pas  à  cet  écueil.  Les 
grands  papes,  les  Grégoire  et  les  Innocent,  avaient  l'ambition  des 
grandes  choses.  Leurs  successeurs  n'eurent  plus  que  les  petites 
passions  du  pouvoir  absolu;  ils  exploitèrent  la  chrétienté  au  profit 
de  leur  luxe  et  de  leurs  débauches.  Les  Églises  pressurées  se 
révoltèrent  contre  une  autorité  qui  s'était  annoncée  comme  l'ap- 
pui des  opprimés  et  qui  finit  par  reproduire  tous  les  excès  de  la 
fiscaHté  romaine  (1).  On  vit,  au  quinzième  siècle,  les  chapitres  et 
les  monastères  de  l'évéché  de  Mayence  se  coaliser  pour  refuser 
un  impôt  établi  par  le  saint-siége,  en  déclarant  infâme  celui  qui 
par  lâcheté  se  soumettrait  à  ces  extorsions  (2). 

Quand  le  schisme  eut  mis  à  nu  le  despotisme  de  Rome  et  la 
cupidité  des  papes,  les  conciles  démolirent  la  monarchie  pontifi- 
cale; tout  en  la  respectant,  comme  étant  d'institution  divine,  ils 
la  dépouillèrent  des  privilèges  qui  constituent  son  essence.  Le 
pape  cessait  d'être  évêque  universel,  portant  des  lois  tout  en 
n'étant  pas  lié  par  les  lois,  juge  universel  tout  en  ne  pouvant  être 
jugé,  disposant  des  bénéfices,  les  vendant  même  ;  il  ne  devait  plus 
être  que  le  chef  de  l'Église,  soumis  aux  décrets  des  conciles  géné- 
raux. Les  conciles  du  quinzième  siècle  sont  une  réaction  de  l'aris- 
tocratie épiscopale  contre  la  papauté  ;  ce  sont  les  intérêts  indivi- 
duels, locaux,  qui  réclament  une  place  dans  la  hiérarchie.  Mais  il 
y  a  dans  l'unité  catholique  une  fatalité  qui  est  plus  forte  que  la 
volonté,  plus  forte  que  les  intérêts  mêmes  des  hommes.  Les  décrets 
solennels  de  Constance  et  de  Bâle,  soutenus  par  tout  ce  qu'il  y  avait 
d'esprits  éminents  dans  l'Église,  tombèrent  devant  l'opposition  des 
papes  ou  pour  mieux  dire  devant  la  force  des  choses.  Il  ne  resta  que 
d'insignifiantes  réformes.  C'est  que  la  toute-puissance  des  papes 
est  de  l'essence  du  catholicisme  :  les  abus  sont  inhérents  à  l'insti- 
tution ,  ils  ne  disparaîtront  qu'avec  elle.  S'ils  ont  déjà  disparu  en 
grande  partie,  c'est  que  la  papauté  n'existe  plus  que  de  nom. 

Saiîit  Bernard  dit  que  le  pape  a  la  souveraine  puissance,  mais 


(1)  Un  frère  mineur  dit  au  xiv*  siàcle  :  <  Propter  irapositionem  dedmamiQ  et  TigitatiODum,  ora- 
tionesqa»  deberentfierl  perclemm,  conTerlantnr  in  maledicUonefl,  et  maxime  contra  illos  qui 
talia  imposnenint,  qnia  tanta  est  panpertas  in  elero,  qnod  onera  non  possnnt  sapportare.  i  {Gie- 
teler,  Kirchengeschichte,  II,  3,  §  iOi,  notes,  bb,) 
.  (î)  Gieseler,  ibid* 
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p'il  n'est  pas  seul  souverain  (1).  L*abbé  de  Clairvaux  voulait  con- 
cilier la  puissance  divine  des  papes  avec  Tindépendance  nécessaire 
des  Églises  particulières.  Qui  ne  voit  que  cette  conciliation  im- 
plique contradiction?  La  souveraineté  exclut  le  partage,  surtout 
quand  cette  souveraineté  est  divine.  Nous  avons  vu  les  rois  re- 
pousser toute  intervention  du  peuple,  en  se  fondant  sur  un  pré- 
tendu droit  divin.  Que  sera-ce  de  la  papauté  ?  Les  gallicans  s'en  sont 
pris  aux  fausses  décrétales,  n'osant  pas  s'en  prendre  aux  papes. 
D'après  eux,  c'est  le  faussaire  du  neuvième  siècle,  c'est  l'ignorance 
du  moyen  âge,  qui  ont  fait  tout  le  mal  (2)  ;  ils  ne  se  sont  pas  aper- 
çus que  la  doctrine  professée  par  le  faux  Isidore  était  une  consé- 
quence logique,  inévitable  de  la  souveraineté  divine  des  vicaires 
de  Dieu.  Cela  est  si  vrai  qu'aujourd'hui  l'Église  gallicane  n'existe 
plus  que  de  nom  ;  elle  s'est  ralliée  tacitement  à  la  doctrine  ultra- 
iDontaine.  Pour  mieux  dire,  l'unité  catholique  menace  ruine;  voilà 
pourquoi  tous  les  membres  de  l'Église  se  rangent  autour  de  leur 
chef.  Mais  cette  monarchie  papale  n'est  plus  qu'une  pâle  ombre 
d'un  passé  glorieux.  Qu'est  devenu  le  titre  d'évêque  universel? 
Dans  les  grands  États  catholiques,  le  souverain  pontife  n'inter- 
vient dans  la  nomination  des  évêques  que  pour  la  forme.  Qu'est 
devenu  son  pouvoir  judiciaire?  les  routes  de  Rome  sont-elles  tou- 
jours couvertes  de  plaideurs?  les  papes  ont-ils  encore  à  se  plain-' 
dre  de  la  multiplicité  des  affaires  temporelles  qui  les  assiègent?  Le 
silence  des  tombeaux  règne  là  où  jadis  débordait  la  vie.  Que  dire 
du  pouvoir  législatif?  L'Église  vit  de  son  passé,  elle  ne  fait  plus 
de  lois.  En  vain  les  sentiments,  les  croyances,  les  idées  changent; 
tout  marche,  tout  avance,  l'Église  reste  seule  immobile;  c'est  le 
signe  de  la  mort. 

Nous  ne  regrettons  pas  la  hiérarchie  catholique.  Elle  a  eu  une 
haute  mission,  mais  une  mission  temporaire.  Sa  domination  a  été 
une  longue  lutte,  d'une  part,  contre  des  tentatives  de  monarchie 
universelle,  d'autre  part,  contre  la  barbarie  ;  lutte  glorieuse,  car 
elle  a  sauvé  l'humanité  et  nous  lui  devons  notre  civilisation.  La 
hiérarchie  catholique  a  donné  au  moyen  âge  l'unité  qui  lui  man- 


(1)  5.  Bernard.,  de  Gonsider.,  lib.  lU,  4  :  «  Erras,  si  at  sammam  ita  et  solam  institatam  a  Deo 
vestnun  apostolicam  potestatem  existimas.  i 

(2)  Fleûry,  Discoars  sur  Phistoire  ecclésiastiqae,  IV. 
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quait  ;  mais  si  l'unité  romaine  Favait  emporté,  toute  vie  indivi- 
duelle, toute  liberté  aurait  disparu.  Voilà  pourquoi  Dieu  a  mis  la 
diversité  féodale  à  côté  de  Tunité  catholique.     , 


SECTION   III*    —   L'ÉGALITÉ 


Tant  que  l'antiquité  a  eu  vie  véritable,  l'inégalité  a  régné  dans 
le  monde.  Il  est  vrai  qu'il  y  avait  lutte  pour  l'égalité,  mais  la  lutte 
n'aboutit  pas  à  la  véritable  égalité,  pas  même  entre  les  hommes 
libres.  L'empire  passa  le  niveau  sur  toutes  les  conditions  sociales, 
mais  cette  égalité  ressemblait  trop  à  celle  qui  existe  sous  le  des- 
potisme de  l'Orient.  Le  christianisme  ne  reconnaît  pas  d'inégalité 
native  entre  les  hommes;  sa  croyance  de  l'unité  du  genre  humain 
implique  que  tous  les  hommes  sont  frères,  par  conséquent  égaux.  Il 
ne  songea  pas  à  imposer  son  dogme  à  l'État  ;  c'eût  été  une  révolu- 
tion, un  bouleversement  complet  de  l'ordre  établi  ;  c'eût  été  vouloir 
il  y  a  dix-neuf  siècles  ce  qui  n'est  pas  encore  possible  aujourd'hui. 
Les  chrétiens  acceptèrent  la  société  avec  ses  inégalités,  même 
avec  l'esclavage.  Mais  dans  la  société  chrétienne  il  se  forma  une 
société  à  part,  l'Église.  L'Église  a  l'ambition  de  réaliser  dans  son 
sein  la  vie  spirituelle,  la  vie  telle  qu'elle  doit  être  d'après  les 
maximes  de  l'Évangile.  Voyons  ce  qu'elle  a  fait  du  principe  de 
l'égalité. 

La  hiérarchie  féodale  repose  sur  l'inégalité  des  classes.  Si  ce 
régime  avait  pu  s'établir  dans  toute  sa  rigueur,  il  aurait  conduit 
logiquement  à  partager  la  société  en  nobles  et  serfs.  Le  christia- 
nisme ne  connaît  pas  de  noblesse  :  «  Quel  serait  le  principe  de  la 
noblesse?  dit  saint  Grégoire  de  Nazianze.  La  création?  A  ce  titre 
nous  sommes  tous  également  nobles,  puisque  nous  sommes  tous 
faits  à  l'image  de  Dieu.  Le  sang?  Mais  comment  chercher  la 
noblesse  là  où  tout  est  corruption?  Je  ne  dis  rien  de  la  noblesse 
qui  a  son  origine  dans  les  diplômes  des  princes  ;  faudra-t-il  que 
je  respecte  le  singe  quand  on  lui  aura  dit  qu'il  s'appelle  lion?  Il 
n'y  a  qu'une  véritable  noblesse,  celle  de  la  vertu.  Nous  sommes 
plus  ou  moins  nobles,  suivant  que  nous  approchons  plus  ou  moins 
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de  la  perfection  divine  (1).  (€  Le  christianisme  resta  fidèle  à  ces 
seatiments  dans  un  âge  où  dominait  l'orgueil  féodal.  Écoutons 
un  moine  du  dixième  siècle  :  «  L'Église  dédaigne  la  noblesse  qui 
a  sa  source  dans  la  vanité  de  la  chair  ;  elle  ne  considère  que 
riagénuité  de  l'âme  qui  sait  maîtriser  les  passions  du  corps. 
L'Église  prend  le  pauvre  dans  la  poussière  et  le  place  à  côté  des 
princes  de  la  cité  céleste  (2).  »  Il  y  a  du  vrai  dans  cet  éloge. 
L'Église  ouvrait  ses  rangs  à  tout  homme  sans  distinction  de  nais- 
sance; seul  asile  de  l'intelligence,  elle  allait  chercher,  elle  attirait 
à  elle,  elle  élevait  tout  ce  qu'il  y  avait  d'hommes  intelligents  au 
milieu  de  la  barbarie  du  moyen  âge. 

Cependant  l'orgueil  des  hommes  d'armes  se  révoltait  contre 
rinvasion  des  honneurs  ecclésiastiques  par  les  vilains.  Au  trei- 
zième siècle,  le  roi  de  Hongrie  refusa  de  reconnaître  comme 
évêque  un  homme  de  basse  condition.  Le  pape  Clément  IV  lui 
écrivit  :  «  Tous  les  hommes  ont  une  même  origine,  vivent  sous 
un  même  ciel,  respirent  le  même  air,  sortent  également  nus  du 
sein  de  leur  mère.  La  distance  immense  qui  est  entre  le  Créateur 
et  la  créature  efiface  la  légère  différence  qui  existe  entre  le  roi  et 
le  serf.  Qu'est-ce  que  la  noblesse  extérieure,  la  distinction  de 
naissance?  Rien  qu'un  accident,  une  institution  humaine:  mais 
ce  que  les  hommes  font  ne  peut  lier  la  Providence.  Dieu  distribue 
les  dons  de  l'esprit,  sans  avoir  égard  au  classement  des  rangs. 
A  ses  yeux,  il  n'y  a  ni  nobles,  ni  vilains  (3).  »  Ce  que  le  dogme 
chrétien  commandait,  était  en  harmonie  avec  la  prudence  poli- 
tique. Grégoire  VII  écrit  à  Alphonse,  roi  de  Castille,  qu'il  n'ait 
pas  honte  de  mettre  à  la  tête  de  l'Église  des  étrangers  ou  des 
hommes  de  basse  extraction,  pourvu  qu'ils  soient  capables  : 


(i)  Gregor,  Naziwnz.j  Orat.  28,  pag.  480.  Cf.  Chi^soslom. ,  in  Matth.  Homil.,  58,  T.  VU, 
pag.  589,  D.  :  «  Tf  yàjO  lari  yâvoç  ;  où5iv  a>V,  ^  ovofia  ftàvov,  Tr^ày/uiaroç  ipvjftov.  » 

(2)  Yita  Joh.  Goraiensig,  auctore  Joliarme,  abbate  S.  Arnulfij  cap.  tii.  {Pertz,  MoDumenta, 
I"-  IV,  pag.  339.)  Aa  treizième  siècle,  un  théologien  anglais  écrivit  contre  la  vanité  de  la  noblesse 
{Belioa  RitbenSj  contra  nobilitatem  inanem,  dans  BcUams,  Scriptor.  Britann.,  Centur.,  IV,  n*  48, 
pag.  338.) 

(3)  Lettre  de  Clément  IV  de  1266,  dans  Raumer,  Geschichte  der  Hohenstanfen,  T.  VI,  pag.  9.  — 
Uq  légat  de  Grégoire  IX  conféra  une  prébende  à  un  clerc  de  basse  naissance.  Le  chapitre  réclama,  en 
se  fondant  snr  an  antique  usage  qui  exigeait  la  noblesse  comme  condition  d'admission.  Le  pape 
repoussa  Tappel,  par  le  motif  que  ce  n'est  pas  Tillastration  dn  sang,  mais  celle  des  vertns  qni  rend 
lliomine  agréable  à  Dien  ;  aussi  nVt-il  pas  choisi  pour  fonder  son  Eglise  des  hommes  puissants  et 
nobles  selon  la  chair,  mais  de  pauvres  pêcheurs.  (Décret  Gregor.,  de  PrsBbendis,  cap.  xxxvii.) 
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c€  Rome  païenne  et  chrétienne  a  grandi,  parce  qu'elle  n*a  pas  pris 
en  considération  la  noblesse  de  la  naissance  et  de  la  patrie,  mais 
les  vertus  de  Tâme  (1).  » 

Ainsi  la  hiérarchie  catholique  réalise  dans  son  sein  le  dogme 
de  l'égalité.  A  côté  de  l'aristocratie  féodale  s'organise  la  démo- 
cratie chrétienne.  La  naissance  fait  le  serf,  le  baron  et  le  roi  ;  la 
capacité  fait  le  prêtre,  l'évéque  et  le  pape.  Comment  cette  capacité 
sera-t-elle  reconnue,  constatée?  C'est  encore  un  principe  démo- 
cratique qui  préside  à  la  constitution  de  l'Église,  l'élection.  La 
royauté  au  moyen  âge  est  héréditaire,  comme  toutes  les  fonctions 
sociales  ;  la  papauté  est  élective.  On  ne  conçoit  pas  même  l'héré- 
dité du  ministère  ecclésiastique  :  le  clerc  n'est-il  pas  l'élu  de 
Dieu?  Le  pape,  appelé  à  exercer  le  pouvoir  spirituel  sur  toute  la 
chrétienté  doit,  plus  que  tout  autre,  être  l'élu  de  Dieu.  L'égalité 
qui  préside  au  choix  des  papes  est  un  des  beaux  spectacles  qu'offre 
l'Église  au  moyen  âge.  Partout  autour  d'elle  domine  l'orgueil  de 
la  naissance,  le  noble  méprise  le  vilain  comme  s'il  n'appartenait 
pas  à  la  race  humaine.  A  Rome  règne  une  sainte  égalité  :  à  l'héri- 
tier des  Fiesques,  comtes  de  Lavagna,  au  descendant  des  comtes  de 
Signia  (2),  succède  un  homme  sorti  des  derniers  rangs  du  peuple, 
le  fils  d'un  savetier  de  Troyes  (3).  Les  évêchés  sont  également 
électifs;  l'élection  se  fait  d'abord  par  le  peuple,  plus  tard  par 
les  chapitres  ou  par  le  pape.  Malgré  ce  changement  dans  le  mode 
de  nomination,  la  règle  reste  toujours  que  c'est  le  plus  capable  qui 
doit  être  choisi,  sans  égard  à  la  naissance,  que  le  choix  se  fasse 
d'en  bas  ou  d'en  haut. 

Il  y  a  encore  dans  l'Église  un  autre  élément  démocratique.  Les 
moines,  plus  que  les  clercs  séculiers,  se  donnent  pour  mission  de 
pratiquer  l'idéal  de  la  vie  évangélique.  Le  moine  quitte  le  monde, 
il  meurt  à  la  vie  civile  ;  comment  conserverait-il  l'orgueil  du  rang, 
lui  qui  doit  abdiquer  jusqu'à  son  individualité,  jusqu'à  sa  volonté? 
Il  n'y  a  plus  de  différence  dans  les  couvents  entre  le  comte  et  le 
serf.  Le  serf  devient  par  l'élection  le  supérieur  au  comte,  et  le 
comte  est  appelé  à  remplir  des  fonctions  serviles.  Aux  dixième 


(1)  Gregwr,  VII  Epist.  IX,  2. 
(^  Innocent  IV  et  Alexandre  IV. 
(3)  Urbain  IV. 
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et  onzième  siècles,  il  y  eut  comme  une  invasion  des  monastères 
par  les  grands  du  monde.  Un  contemporain  rapporte  que  les 
nobles  faisaient  assaut  d'humilité  :  on  voyait  des  ducs  cirer  les 
souliers,  des  barons  garder  les  porcs;  cette  humiliation  était  pour 
eux  un  délice  (1). 

Les  ordres  religieux  rivalisèrent  d'égalité  chrétienne.  Au  trei- 
zième siècle,  furent  fondées  les  congrégations  les  plus  puissantes 
tout  ensemble  et  les  plus  humbles  :  les  frères  mineurs  et  les 
frères  prêcheurs  éclipsèrent  les  bénédictins,  ils  manquèrent  d'ab- 
sorber toute  la  hiérarchie  de  l'Église.  Quel  est  ce  pouvoir  nouveau 
qui  s'élève  dans  un  âge  qui  ne  connaît  et  ne  respecte  que  la  force? 
Ce  sont  des  mendiants.  Saint  François  est  à  la  recherche  de  ce 
qu'il  y  a  de  plus  vil,  de  plus  méprisé  parmi  les  hommes  :  il  trouve 
la  mendicité.  Il  fait  de  la  pauvreté  absolue  une  loi  rigoureuse 
pour  ses  disciples;  son  ordre  se  recrute  dans  les  classes  déshéri- 
tées, nous  dirions  aujourd'hui  dans  la  populace;  cependant  ces 
frères  si  humbles,  qu'ils  s'appellent  les  mineure^  deviennent  une 
puissance.  C'est  décidément  la  démocratie  qui  fait  son  entrée 
dans  le  monde ,  et  ses  premiers  pas  annoncent  sa  future  gran- 
deur. 

En  apparence  l'égalité  est  complète,  absolue  dans  l'Église. 
Toutefois  le  génie  féodal  y  pénètre.  Il  était  presque  impossible 
que  l'esprit  aristocratique  qui  imprégnait  la  société  n'envahît  pas 
leclei^é.  Les  riches  bénéfices  tentaient  la  noblesse;  elle  chercha 
à  s'en  emparer  et  elle  réussit  presque  partout.  L'an  1248,  lors- 
qu'on tint  le  célèbre  concile  de  Lyon,  il  y  avait  dans  cette  église 
un  fils  d'empereur,  neuf  fils  de  rois,  quatorze  ducs,  trente  comtes 
et  vingt  barons  (2).  Nulle  part  on  ne  poussa  l'oubli  de  l'égalité 
chrétienne  aussi  loin  qu'en  Allemagne  (3)  :  on  alla  jusqu'à  exiger 
soixante-quatre  quartiers  de  noblesse  pour  entrer  dans  les  cha- 
pitres (4).  Les  papes  combattirent  cet  orgueil  aristocratique  :  a  Ce 

(1)  Vtto  Hugonis  Âbbatis  Gluniacensis  {Bouquet,  XIV,  73)  :  c  Vidimus  Hugonem  ducem  prias 
BorgundùB  el  post  miJitis  spiritoaUs  signiferam,  qui  solebat  calceo»  ungere  f ratram ,  seqne  ita 
deipieere  el  hnmiliare,  ni  omnes  viles  person»  stuperent,  cam  sub  se  vidèrent  priocipem  talem  se 
sternere.  i  —  Cf.  Bertholdi  ChroniG.,  ad  a.  1083  :  c  Pro  snmmis  deUciis  compulaat.  • 

(S)  Thxmaasin,  Discipl.  ecdës.,  pars  ii,  li?.  i,  chap.  civ,§  1. 

(3)  Un  acte  da  chapitre  de  Baie,  de  1337,  exclut  tes  enfants  des  boorgeois  du  chapitre  comme 
infectés  d'one  souillure  plébéienne  (macula  gentis  plebeia).  Oehi,  Geschichte  von  Basel,  T.  II , 
m.  (8. 

(4)  Staalslexikonj  an  mot  Adel  \J,  I,  pag.  330  ). 
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n'est  pas  la  naissance,  dit  Honorius  III,  c'est  la  vertu  qui  fait  le 
serviteur  agréable  à  Dieu;  Jésus-Christ  a  cherché  ses  apôtres 
parmi  les  pauvres  et  les  déshérités,  et  non  parmi  les  nobles  et  les 
puissants  (1).  »  Mais  les  préjugés  étaient  plus  forts  que  l'Église. 
En  1289,  le  pape  ayant  nommé  des  clercs  distingués  par  leur 
science  et  l'honnêteté  de  leur  vie  au  chapitre  de  Trêves,  les  cha- 
noines s'opposèrent  à  leur  admission  :  ils  s'étaient  engagés, 
disaient-ils,  par  un  acte  solennel  à  n'admettre  que  des  nobles  (2). 
Les  hommes  les  plus  éminents  par  leur  sainteté  ne  pouvaient  se 
défendre  d'estimer  la  vertu  des  nobles  plus  que  la  vertu  des 
roturiers  (3).  Un  saint,  un  général  des  mineurs,  alla  jusqu'à  dire 
qu'il  fallait  plus  honorer  les  riches  que  les  pauvres,  lors  même 
que  les  pauvres  valaient  mieux  que  les  riches  :  «  Dieu,  dit  saint 
Bonaventurej  n'a-t-il  pas  placé  en  ce  monde  les  riches  au  dessus 
des  pauvres?  Honorer  les  puissants,  c'est  donc  suivre  la  volonté 
de  Dieu  (4).  »  Ainsi  le  fait  est  érigé  en  droit  divin,  et  cela  à  une 
époque  où  le  fait  est  le  produit  de  la  force  brutale  !  Les  paroles  de 
saint  Bonaventure  ne  sont  pas  dictées  par  le  christianisme,  mais 
par  la  féodalité  :  l'esprit  féodal  animait  même  les  hommes  qui 
avaient  la  prétention  de  se  retirer  du  monde  et  de  le  renier. 

La  féodalité  n'est  pas  la  seule  cause  qui  altère  l'égalité  chré- 
tienne, celle-ci  est  profondément  viciée  par  la  conception  même 
de  l'Église.  Chez  les  anciens  l'égalité  régnait  dans  la  cité;  telle 
était  du  moins  la  tendance  des  républiques  de  Grèce  et  de  Rome. 
Mais  l'égalité  des  hommes  libres  fut  altérée  par  Tesclavage;  ils 
constituaient  de  fait  une  aristocratie  qui  exploitait  et  opprimait 
l'immense  majorité  du  genre  humain.  Au  moyen  âge,  il  y  eut 
quelque  chose  d'analogue.  L'Église  est  une  aristocratie  qui  exerce 
le  pouvoir  spirituel;  elle  prétend  dominer  sur  le  pouvoir  tempo- 
rel par  la  raison  qui  donne  à  l'âme  l'empire  sur  le  corps  :  son  esprit 

(i)  Honorius  III,  a.  1232  (cap.  xxxvn,  X,  de  Prabend.  Lin>5]). 

(2)  Gesta  Archiepiscoporum  Trevirensium,  dans  Martene,  Amplissima  Collectio,T.  IV, 
pag.  348. 

(3)  S.  Bemardi  Epist.  CXIII  :  «  Minime  quidem  Dens  est  accepter  personaram,  sed  nescio  tamen 
qno  pacto  ?irtns  in  nobili  pins  placet.  i  ^ 

(4)  Bonaventur.  Qnxst  circa  Regnlam  S.  Francisci  XXIII  (T.  VU,  pag.  338)  :  «  Si  panper  melior 
est  divile,  pins  debemns  enm  diligere,  tamen  divitem  pins  tionorare...  Qnia  cnm  Dens  in  hoc  sscnlo 
divites  et  potentes  prsélnlit  panperibns  qnoad  mnndi  gloriam,  obi  est  necesse  alios  aliis  snbesse  Tel 
praeesse,  nos  honorando  potentes,  ejns  ordination!  concordamns,  qnos  et  ipse  Dens  honoravit  in  bac 
parte,  • 
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de  domination  détruit  Tégalité.  Ces  moines  si  humbles,  ces  papes 
sortis  des  dernières  classes  de  la  société,  gouvernent  la  société, 
et  pour  conserver  leur  puissance,  ils  cherchent  à  maintenir  les 
laïques  dans  un  état  d'infériorité  intellectuelle.  La  féodalité  tend 
à  diviser  les  hommes  en  nobles  et  serfs.  L'Église  se  divise  de  fait 
en  élus  du  seigneur,  ce  sont  les  clercs,  et  en  une  masse  incapable 
de  faire  par  elle-même  son  salut,  ce  sont  les  laïques.  De  part  et 
d'autre  l'inégalité  est  radicale.  Il  y  a  un  autre  vice  dans  l'égalité 
chrétienne;  elle  ne  tient  aucun  compte  de  l'individualité  humaine, 
ou  pour  mieux  dire,  elle  cherche  à  l'anéantir.  Il  en  est  du  clerc 
comme  du  citoyen  des  républiques  anciennes  ;  en  entrant  dans 
l'Église,  il  perd  son  individualité,  il  abdique  sa  qualité  d'homme, 
il  n'est  plus  qu'un  instrument  de  l'Église.  L'Église  seule  a  une 
ime,  une  vie  ;  les  membres  qui  la  composent  ne  sont  que  ses 
organes.  C'est  une  puissance  immense,  mais  qui  ne  laisse  aucune 
place  au  libre  développement  de  l'individu.  Par  cela  même,  l'éga- 
lité chrétienne  n'est  qu'une  vaine  apparence;  ce  n'est  pas  une 
société  d'égaux,  c'est  une  société  d'hommes  sans  liberté,  sans 
individualité,  sans  vie  propre.  L'Église  est  la  reproduction  de  l'em- 
pire, sauf  que  le  but  de  l'empire  est  la  terre,  et  le  but  de  l'Église 
le  ciel. 

L'égalité  chrétienne  ne  saurait  donc  être  l'idéal  de  l'avenir. 
Nous  aimons  à  voir  confondus  sous  le  froc  le  comte  et  le  serf; 
mais  le  froc  doit  disparaître,  parce  qu'il  tue  l'individualité  humaine, 
et  que  sans  individualité,  il  n'y  a  pas  de  vie.  Rendons  grâce  à  la 
barbarie  féodale  qui  a. donné  cet  élément  de  vie  à  l'humanité;  ou 
plutôt  rendons  grâces  à  Dieu  qui  dirige  les  destinées  humaines  et 
place  à  côté  de  l'égalité  absorbante  du  christianisme,  l'individua- 
lité énergique  de  la  féodalité  pour  préparer  par  leur  fusion  une 
société  plus  parfaite. 

SECTION   IV.   —  LA   S0LII>ARITÉ 


§  1.   Lft  propriété 

La  propriété  était  pour  les  jurisconsultes  romains,  elle  est 
encore  pour  nous  un  pouvoir  presque  illimité  :  c'est  le  droit  d'user 
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et  <l*abuser.  Les  Romains,  ce  peuple  juridîqae  par  excellence, 
voyaient  dans  la  propriété  le  but  de  la  vie;  l'idéal  du  père  de 
famille  était  d'augmenter  les  biens  qu'il  avait  reçus  de  ses  pères. 
Au  bout  de  cette  doctrine  se  trouva  l'accumulation  des  biens  de  la 
terre  dans  quelques  mains,  et  la  misère  du  plus  grand  nombre. 
Tel  était  Tétat  du  monde,  lorsque  Jésus-Christ  parut.  A  Tégoisme 
qui  rongeait  la  société,  Jésus-Christ  opposa  la  charité  ;  à  la  cupi- 
dité, il  opposa  le  mépris  des  richesses.  Dans  ce  nouvel  ordre 
d'idées,  la  propriété  changea  entièrement  de  nature.  Les  Pères  de 
l'Église  sont  unanimes  à  flétrir  comme  une  usurpation  le  droit  qui 
faisait  le  fondement  de  la  cité  chez  les  anciens.  <c  Quel  est  l'ordre 
naturel,  s'écrie  saint  Ambroise^  Tordre  établi  par  Dieu?  C'est  que 
la  terre  soit  la  possession  commune  de  tous,  c'est  que  tous  aient 
un  droit  égal  à  ses  dons.  La  nature  a  voulu  la  communauté,  l'usur- 
pation de  l'homme  a  créé  la  propriété  individuelle  (1).  »  Qu'est-ce 
donc  que  la  propriété  civile?  Une  invention  humaine,  contraire  à 
la  loi  divine.  »  De  droit  divin,  dit  saint  Augustin^  la  terre  est  au 
Seigneur  ;  il  la  donne  à  titre  égal  aux  pauvres  et  aux  riches  :  pour 
mieux  dire,  à  ses  yeux,  il  n'y  a  ni  pauvres  ni  riches,  tous  les 
hommes  sont  faits  du  même  limon  (2).  »  Ce  qui  est  contraire  à  la 
loi  divine  ne  peut  être  un  droit.  Comment  se  sont  formées  les  im- 
menses richesses  que  quelques-uns  possèdent  au  préjudice  de 
tous?  »  Toute  richesse  provient  de  l'iniquité,  répond  saint 
Jérôme  (3).  » 

Les  fondateurs  des  ordres  monastiques,  jaloux  de  réaliser 
l'idéal  de  la  vie  chrétienne,  repoussèrent  la  propriété  comme  le 
plus  détestable  des  vices  (4)  :  «  Le  moine  ne  doit  rien  avoir  en  pro- 
pre, pas  même  l'habit  qu'il  porte  ;  les  termes  de  tien  et  de  mien 
sont  un  crime  dans  sa  bouche;  il  n'ose  pas  dire  ma  plume^  mon 
livre,  ma  tunique;  si  ces  mots  funestes  lui  échappent  par  ignorance 


(1)  Ambros,,  de  Offic,  1, 32,  n*  132  :  <  Natnra  omnia  omnibus  in  commune  profudit;  sic  enim 
Dons  geoerari  jussit  omnia, ni  pastns  commuais  omnibus  esset,  et  terra  foret  omnium  quœdam 
possessio.  Naturaigitur  jus  omnium  generaTit,nsurpatiojus  fecit  priTatum.  > 

(2)  Aiiguètin.,  in  Joann.  Evang., Tract.  Yl,  §  25 :  i Unde  quisque  possidet, quod  possidet?  Nonne 
jure  bumano  Y  Nam  jure  divino,  Domini  est  terra  et  plenitudo  ejns  ;  pauperes  et  di rites  de  uno  iimo 
fecit,  et  pauperes  et  divites  una  terra  supportât.  >  Cf.  Epist.  CXXXIV  [LIV]. 

(3)  f  Omnas  divitiae  de  iniquilate  descendunt.  »  Hieronym.  ad  Hedib.,  quxst.  I  (T.  IV,  pars  i, 
pag  170). 

(4)  Règle  de  saint  Benoit,  chap.  xxxiii. 
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OU  par  inattention,  il  est  soumis  à  une  pénitence  (1).  »  Cette  hor- 
reur de  la  propriété  privée  n'était  pas  le  fruit  d'une  exaltation 
passagère;  elle  a  ses  racines  dans  les  profondeurs  du  christia- 
nisme. Au  moyen  âge,  la  société  reposait  sur  l'appropriation  du  sol  ; 
tout  devenait  une  propriété,  jusqu'aux  éléments  de  la  nature.  Mais 
les  hommes  nourris  de  la  doctrine  chrétienne  avaient  toujours 
pour  la  propriété  la  même  horreur  qu'avaient  témoignée  les 
Ambroise,  les  Augustin  -et  les  pères  du  désert  (2).  Quand  un  moine 
mourait  possédant  quelque  chose  en  propre,  il  était  considéré 
comme  excommunié;  on  ne  priait  pas  pour  lui  (3),  on  l'enterrait 
daus  le  fumier  (4).  L'appropriation  individuelle  est  tellement 
contraire  à  l'esprit  chrétien,  que  Ton  tenait  comme  une  vérité 
canonique  que  le  pape,  quoique  tout-puissant,  ne  pouvait  donner 
à  un  moine  le  droit  d'avoir  quelque  chose  en  propre  (8).  La 
société  moderne  est  revenue  à  la  théorie  romaine  sur  la  propriété  ; 
l'Église  elle-même  la  suit  de  fait  ;  mais,  en  théorie,  elle  soutient 
toujours,  et  elle  est  obligée  de  soutenir  que,  selon  le  droit  primitif 
de  la  nature,  nul  n'a  un  droit  particulier  sur  quoi  que  ce  soit, 
qu'autant  qu'il  est  nécessaire  à  sa  subsistance,  et  que,  d'après 
cette  grande  loi  de  charité,  tous  les  biens  doivent  être  com- 
muns (6). 


(1)  Cassian.  Instit.  Monast.,  IV,  13.  Voyez  le  T.  IV  de  mfls  Études, 

(2)  SaiTU  Anselme  avait  horreur  du  mot  de  propriété  :  «  Ad  nomen  proprietatîs  inhorruit.  • 
{Eadmerij  Vita  S.  Anselmi,  pag.  8).  Il  disait  que  Dieu  avait  créé  les  richesses  pour  l'usage  de  tous, 
et  gae,  quand  même  elles  auraient  été  acquises  par  le  travail,  elles  n*en  étaient  pas  moins  TcBuvre 
de  riniquité,  parce  quMl  est  inique  que  les  uns  soient  riches  et  que  les  autres  soient  pauvres. 
(Homil.XII,pag.l84.) 

ÇS)  StoLuta  Nosocomii  AmbiaTiensis,  art.  49,  a.  1244.  {D'Achery,  Spicileg.,T.  I,  pag.  715.) 

(4)  Statnta  abbatum  ordinis  saocti  Benedicti  in  proviocia  Narbonensi,  approbata  a  Gregorio  IX, 
a.  12i6  ià'Acheryj  1, 709,  ch.  ix)  :  f  Apud  quem  proprietas  in  morte  inventa  fuerit,in  signum  suse 
perditioois  in  sterquilinio  subterretur.  i  Dans  un  monastère,  dont  saint  Grégoire  était  abbé,  un 
religieux  qui  exerçait  la  médecine  avait  caché  trois  pièces  d'or.  La  chose  vint  à  la  connaissance 
de  la  communauté  pendant  la  dernière  maladie  du  moine.  Saint  Grégoire  défendit  à  qui  que  ce  fût 
d'aller  voir  le  malade.  Le  moine  demanda  vainement  qu'on  assemblât  les  frères  lorsqu'il  était  près  de 
ffloorir;  on  lui  refusa  cette  consolation.  Pour  frapper  les  religieux  de  terreur,  saint  Grégoire  ordonna 
de  porter  le  corps  du  mort  dans  un  fumier,  de  jeter  sur  lui  les  trois  pièces  d'or,  tous  les  frères 
criant:  «Que  ton  argent  périsse  avec  toi.»  Ce  n'est  qu'après  trente  jours  qu'on  offrit  le  saci^ifice  pour 
le  mort,  qui  était  c<«pendant  décédé  dans  les  gémissements  de  la  pénitence.  {Gregor.  M.,  dialog.  IV, 
55,Op.,T.II,pag.465,ss.) 

(5)  Décret.  Gregor.,  tit.  XXXV,  cap.  vi  :  «  Papa  non  potest  dispensare,  qnod  mooachus  habeat 
proprium.  > 

(6)  Fénelon  (Gouv.  civ.,  chap.  xvui)  -.  «  Dieu  dit  à  tons  les  hommes  :  Croissez,  multipliez  et 
remplissez  la  terre.  Il  leur  donne  à  tous  indistinctement  toutes  les  herbes  et  tous  les  bois  qui  y 
croissent.  Selon  ce  droit  primitif  de  la  nature,  nul  n'a  droit  particulier  sur  quoi  que  ce  soit  qu'au- 
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Ainsi  dans  la  doctrine  chrétienne,  la  propriété  est  une  usurpa- 
tion, un  mal,  un  vice,  presque  un  crime  ;  la  communauté  est  d'in- 
stitution divine.  Cependant  le  christianisme  trouva  la  société 
enchaînée  par  mille  liens  à  cette  propriété  individuelle  ;  comment 
les  rompre?  comment  rétablir  l'ordre  naturel,  l'ordre  divin? 
Jésus-Christ  l'avait  indiqué  :  Si  vous  voulez  être  parfait,  allez,  ven- 
dez ce  que  vous  avez  et  le  donnez  aux  pauvres.  Tel  fut  l'idéal  des 
premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne.  «Jésus-Christ,  dit  saint  Chry- 
sostome,  est  docteur  de  pauvreté  ;  né  dans  une  crèche,  d'une  mère 
pauvre,  élevé  dans  la  pauvreté,  entouré  de  disciples  pris  dans  les 
dernières  classes,  sa  vie  tout  entière  est  un  enseignement  de  pau- 
vreté (1).  »  Les  saints  rivalisaient  pour  obéir  à  leur  divin  maître. 
Un  des  traits  qui  caractérisent  les  pères  du  désert  est  le  renon- 
cement absolu  à  la  propriété.  L'abbé  Théodore  possédait  trois 
livres  dont  la  lecture  profitait  à  lui  et  à  ses  frères;  il  demanda  à 
l'abbé  Macaire  s'il  devait  les  garder  ou  les  vendre  pour  en  distri- 
buer le  prix  aux  pauvres.  Le  vieillard  répondit  :  «  Ce  que  vous 
faites  est  bien,  mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  grand,  c'est  de 
ne  rien  posséder  (2).  »  L'abdication  de  la  propriété  était  en 
quelque  sorte  le  premier  pas  dans  la  vie  chrétienne.  Saint  Cyprien 
abandonna  tout  ce  qu'il  avait  aux  pauvres,  en  recevant  le  bap- 
tême (3).  Pour  les  clercs,  c'était  presque  un  devoir  de  renoncer  à 
leurs  biens:  «  Ils  ne  doivent  rien  avoir  en  partage  que  Dieu,  dit 
saint  Jérôme;  c'est  à  cette  condition  seule  qu'ils  méritent  d'être 
appelés  clercs  (4).  »  Tous  les  Pères  des  premiers  siècles  firent 

taot  qu'il  est  nécessaire  poor  sa  sabsistaoce...  Si  les  hommes  avaient  saivi  cette  grande  loi  de  la 
charité,  tous  les  biens  de  la  terre  auraient  été  communs.  •  —  Alassillon,  Discours  sur  les  œuvres  de 
miséricorde,  T.  II,  pag.  85  :  <  Vous  êtes  injustes,  si  vous  n*êtes  pas  bienfaisants;  vous  usurpez  ce  gui 
appartient  à  votre  frère,  si  vous  lui  refusez  votre  bien  propre.  >  —Lacordaire,  Conférences, 
année  4845  (33*  conférence)  :  i  Le  droil  évangélique  est  clair  et  constant;  là  où  expire  le  besoin 
'égitime,  là  expire  l'usage  légitime  de  la  propriété.  Ce  qui  reste  est  le  patrimoine  du  pauvre;  en 
justice  comme  en  charité,  le  riche  n'en  est  que  le  dépositaire  et  l'administrateur...  Si  des  calculs 
égoïstes  le  trompent  sur  sa  dette  envers  le  pauvre...  malheur  à  lui!  S'il  a  été  propriétaire  légi- 
time de  son  bien,  il  sera  aussi  le  propriétaire  légitime  de  sa  damnation.  » 
(4)  Chrysostom.j  Homil.  in  Matth.,67. 

(2)  Apophtegmata  Patrum,  ap.  Coteler.j  Monum.  Ecclesia  Graecx,  T.  I,  pag.  451.  Comparez  le. 
T.  IV  de  mes  Études. 

(3)  Hieronym.,  de  Scriptor.  Eccles.  «  Ghristianus  faclus  omnem  suam  substantiam  panperibus 
erogavit.  *  Saint  Porphyre,  saint  Paulin,  saint  Épiphane  en  firent  autant.  (Thoinassinj  Discipl. 
ecclés.,  part,  ui,  liv.  m,  chap.  m,  §§  14, 15.) 

(4)  Hieronym.,  Epist.  ad  Nepot.  :  «  Vocantur  clerici  quia  de  sorte  snnt  Domini...  Qui  dominom 
possidet,  nihil  extra  dominum  habere  potest...  Si  aumm,  si  argentum,  si  possessiones  (habet),cum 
istis  partibus  Dominus  pars  ejns  fieri  non  dignabitur.  * 


LA  SOLIDARITÉ.  87 

l'abandon  de  leurs  biens  (1).  Saint  Paulin  vendit  tout  et  donna  le 
prix  aux  pauvres.  Sulpice  Sévère  conserva  ses  fonds,  mais,  de  pro- 
priétaire, il  se  fit  économe  et  distribua  fidèlement  les  fruits  aux 
indigents.  On  se  demandait  laquelle  de  ces  pratiques  était  la  plus 
conforme  aux  règles  de  la  pauvreté  évangélique  ;  Paulin  et  Sévère 
prétendaient  chacun  que  la  plus  parfaite  était  celle  que  l'autre 
avait  suivie  (2).  Cet  idéal  resta  celui  du  moyen  âge;  le  christia- 
nisme n'en  a  pas  d'autre.  Mais,  au  moyen  âge,  ce  fut  la  crainte  de 
l'enfer,  plus  que  la  charité,  qui  poussa  à  l'abdication  de  la  pro- 
priété. Evrard,  vicomte  de  Chartres,  ayant  entendu  les  paroles  de 
l'Évangile  :  Celui  qui  ne  renonce  pas  à  tout  ce  qu'il  possède  ne  peut 
être  mon  disciple^  craignit  que,  s'il  n'écoutait  pas  cet  avertisse- 
ment, il  n'entrerait  pas  dans  le  royaume  des  cieux;  il  vendit  tout 
ce  qu'il  avait  et  le  donna  aux  monastères,  préférant  se  dépouiller 
dans  cette  vie  de  ses  biens,  que  d'être  soumis  aux  tourments  de 
l'enfer  (3). 

Si  les  chrétiens  avaient  suivi  les  conseils  de  perfection  que  leur 
donne  Jésus-Christ,  si  tous,  comme  les  saints  des  premiers  siècles, 
avaient  abdiqué  leurs  biens,  la  communauté  eût  été  établie  de  fait. 
Mais  cette  communauté  n'eût-elle  pas  été  un  mal  plus  grand  que 
la  propriété  individuelle?  Si  tous  les  propriétaires  avaient  renoncé 
à  leurs  possessions  en  faveur  des  pauvres,  cette  renonciation  n'au- 
rait-elle pas  conduit  à  une  pauvreté  générale ,  à  la  misère ,  à  la 
mort  ?  Les  saints  Pères  ne  se  préoccupaient  pas  des  conséquences 
économiques  de  leur  doctrine.  Peu  leur  importait,  après  tout,  que 
ce  monde  pérît  d'inanition;  ils  y  auraient  vu  un  grand  bien.  Mais 
le  danger  n'était  pas  là.  Il  y  a  dans  l'homme  un  sentiment  d'in- 
dividualité qui  résiste  à  toute  tentative  de  communauté.  Les  saints 
qui  renoncèrent  à  leurs  biens  restèrent  l'exception;  la  propriété 
individuelle  l'emporta  sur  la  charité.  Que  devenait  la  propriété 
pour  ceux  qui  n'avaient  pas  le  courage  de  s'en  dépouiller? 

La  doctrine  chrétienne  n'admet  pas  la  théorie  des  jurisconsultes 
romains  :  l'abus  que  ceux-ci  considèrent  comme  un  droit  est  pour 
elle  un  crime;  elle  maintient  le  principe  que  tout  est  à  tous.  Le 

(1)  Voyes  les  témoignages  dans  Thomassin,  part.  lu,  Ut.  ni,  chap.  n,  §§  35, 36. 
(J)  S.  Paulin.,  Epist.  IL 

(3)  iHaloit  omnia  omnino  relinqnere,  qnam  pro  his  in  perpetnam  infernales  cruciatus  snstinere.  * 
Victoria  conversionis  Ebrardi,  dans  Bouquet,  XIV,  33. 
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propriétaire  n'a  droit  qu'à  ce  qui  lui  est  strictement  nécessaire 
pour  vivre  ;  il  doit  l'excédant  aux  pauvres  (1).  C'est  une  obligation, 
ce  n'est  pas  une  charité;  il  restitue  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  à 
ceux  qui  en  sont  les  véritables  propriétaires  (2).  Nous  sommes 
loin  de  l'idéal  du  citoyen  romain  :  accumuler  le  superflu  pour  aug- 
menter ses  richesses  n'est  plus  une  vertu,  c'est  un  crime  (3).  Le 
moyen  âge  n'a  point  d'autre  doctrine  que  les  Pères  des  premiers 
siècles  ;  une  société  chrétienne  n'en  saurait  avoir  d'autre  :  «  Le 
riche  n'est  pas  propriétaire,  dit  ^atn^  Damien^  il  est  dispensateur; 
en  donnant  il  ne  fait  pas  acte  de  piété ,  mais  de  justice;  car  c'est 
justice  de  rendre  ce  qui  appartient  à  autrui.  »  Dans  son  zèle,  le 
fougueux  moine  va  jusqu'à  dire  que  c'est  une  bonne  œuvre  de 
dépouiller  les  riches  pour  donner  aux  pauvres  (4).  Il  adresse  aux 
riches  qui  thésaurisent  cette  foudroyante  apostrophe  :  «  Trem- 
blez (5),  à  la  pensée  du  dernier  jugement,  si  vous  ne  donnez  pas 
aux  pauvres  tout  ce  qui  vous  reste;  on  ne  vous  accusera  pas 
d'avarice,  mais  de  rapine;  on  ne  vous  condamnera  pas  pour 
avoir  été  trop  attaché  à  vos  biens,  mais  pour  avoir  ravi  les  biens 
d'autrui.  » 

La  doctrine  chrétienne  rencontre  une  vive  résistance  dans  les 
sentiments  de  famille.  Comment  concilier  les  obligations  du  Adèle 
envers  les  pauvres  avec  l'affection  du  père  pour  ses  enfants,  avec 
le  devoir  des  enfants  envers  les  auteurs  de  leurs  jours?  Les  liens 
de  famille  ont  peu  de  valeur  pour  les  disciples  du  Christ;  ce  sont 
des  liens  de  la  chair  qu'il  faut  briser,  dédaigner.  Saint  Jérôme 


(1)  Hieronym.  ad  Uedib.,  qnsst  II  (T  IV,  P.  I,  pag,  171  >  :  t  Si  pha&  habes  qnam  ttbi  ad  Tictim 
restitumque  necessariom  est,  illad  eroga,  et  in  illo  debitricem  es8e  te  noTeris.  » 

(2)  Amhros.,  de  Nabath.,  h  13  (Op.,  T.  I,  pag.  580)  :  «  Non  de  tuo  largiris  panperi,  sed  de  suo 
reddis.  Qnod  enim  commune  et  in  omnium  nsnm  datom,  tti  soins  nsurpas.  Omninm  est  terra,  nim 
diTitnm...  Debitnm  igitor  reddis,  non  largiris  indebitum.  > 

(3)  5  César.  Homil.,  21  :  i  Quaecnmqae  Deas,  excepto  mediocri  et  rationabili  victn  etTestitn,  si  ve 
de  qoacamqne  militia,  sive  de  agricnltnra  contnlerit,  non  tibi  specialiter  dédit,  sed  per  te  patrpt- 
ribus  eroganda  transmisit.  Si  nolueris  dore,  Tioveris  te  alieneLS  res  auferre.  »  Saint  Gâsaire 
dit  dans  la  même  homélie  :  «  Si  id  qaod  nobis  saperfluum  est,  non  dederimus,  res  aliénas  inva- 
simos.  • 

(4)  Damiani  Epist.  VI,  32  (Op.,  T.  I,  pag.  104). 

(5)  Idem,  Opusc.  de  Eleemosyna,  cap.  i  (Op.,  T.  III,  pag.  86)  :  «Qui  divitessant,  dispensatores 
potins  jnbentnr  esse  qnam  possessores  :  et  non  proprii  jnris  debent  depntare  qaod  habent,qDia  non 
ad  hocbona  transitoria  percepenmt,  nt  deliciis  j^fflasni  vei  in  proprios  haec  asns  insamaot,  sad  m 
administrationis  fangantnr  officio...  Qni  panperibus  snbvenire  contemnnnt,  in  cremendaB disous- 
sionis  examine  non  tam  accasantar  avariti»,  qttam  rapio»  :  nec  saoriim  tenaces,  sed  aili«noniiu 
potiuâ  convincaotar  faisse  raptores.  >  Comparez  le  passage  de  Lacordaire,  pag.  8»,  note  6. 
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nTiésite  pas  à  approuver  la  fille  qui,  au  mépris  de  la  volonté  de 
son  père,  donne  tous  ses  biens  aux  pauvres  (1).  Saint  Augustin^ 
plus  modéré,  plus  prudent,  ne  veut  pas  demander  l'impossible  ; 
il  cherche  à  concilier  les  devoirs  envers  les  proches  et  les  devoirs 
envers  les  indigents.  L'évêque  d'Hippone  refusa  des  héritages 
légués  à  rÉglise,  pour  ne  pas  en  priver  les  parents  du  testa- 
teur (2).  Cependant  saint  Augustin  maintient  l'obligation  pour 
tout  chrétien,  bien  qu'il  ait  des  enfants,  de  donner  aux  pauvres. 
Il  voit  dans  le  motif  d'affection  paternelle  une  vaine  excuse,  qui 
le  plus  souvent  cache  l'avarice  :  «  Donner  aux  indigents,  dit-il, 
c'est  donner  à  Dieu ,  et  il  vaut  mieux  donner  à  Dieu  qu'à  ses 
enfants;  celui  qui  les  a  créés  saura  bien  les  nourrir  (3).  »  Salvien 
s'indigne  contre  ceux  qui  lèguent  leurs  biens  à  d'autres  qu'à 
l'Église  :  «  Ils  ne  veulent  pas  déshériter  leurs  proches  de  quelques 
biens  périssables,  et  ils  se  déshéritent  eux-mêmes  de  la  vie 
éternelle  ;  ils  ne  veulent  pas  laisser  leurs  parents  dans  la  misère, 
et  ils  se  condamnent  eux-mêmes  à  une  misère  qui  ne  finira 
jamais  (4).  » 

En  permettant -aux  fidèles  de  conserver  une  partie  de  leurs 
biens  à  leurs  enfants,  l'Église  est  arrivée  à  la  dernière  limite  des 
concessions  qu'elle  peut  faire  à  la  faiblesse  humaine  (8).  Sa  doc- 
trine est  toujours  que  les  pauvres  ont  droit  au  superflu  des 
riches;  les  riches  n'ont  que  l'usage  de  leurs  biens,  ils  peuvent 
prendre  pour  eux  et  leurs  proches  le  strict  nécessaire,  ils  sont 
débiteurs  du  reste  ;  ils  sont  les  dispensateurs  de  leur  fortuné,  ils 
tfen  sont  pas  propriétaires  (6).  Voilà  pourquoi  les  chrétiens  sont 
sollicités  à  faire  des  donations  à  l'Église.  On  a  souvent  reproché 


(i)  Hief^onym,  Epist.  ad  Fariam,  de  Vidnitate  servanda  :  <  Coi  dimittes  tantas  divitias  ?  Gbristo 
(pu  mori  non  potest.  Qnem  habebis  hsredem  ?  Ipsam  qaem  et  Dominnm.  GoDtristabitnr  pater,  sed 
!stabitQrChri8tu8.  Lugebit  familia,spd  aageli  gratalai)ônliir.  Facial  pater  quod  volt  desubstantia 
<oa;  non  n  ejus  cni  nata  es,  sed  cui  renata.  * 

<fi  PossidUm.,  Vita  sancti  Ângostin»,  cap.  mît. 

0)  Augustin.,  de  Decem  chordis,  cap.  xii.  ' 

(()  ScUvian.,  ad  Eccles.  cathol.  {Thomassin,  Discipl.  eccïés.,  part,  m,  liv.  i,cap.  xvi,  §§  9-17). 

(5)  Idemj  ibid,,  lib.  m  :  «  Sed  isto  indalgeri  parentibas  possit  naturs  insalubriter  indolgeo- 
Ubu.  I 

(•)  Voyex  le  T.  IV*  de  mes  Études,  Comparez  MassilUm,  Sermon  sur  l'aumône'  (Œuvres,  T.  Ii 
|Ag.  366)  :  «Vousn'étes  donc,  dans  les  desseins  de  Dieu,  que  les  ministres  de  sa  Providence  envers 
lu  eréatares  qui  sooifreot;  ros  grands  biens  ne  sont  que  des  dépôts  sacrés  que  sa  bonté  a  mis  entre 
vos  mains,  pour  y  être  plus  à  couvert  de  l'usurpation  et  de  la  violence,  et  conservés  plus  sûrement 
*la  veuve  et  à  l'orphelin.» 
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au  clergé  ses  immenses  richesses  ;  le  concile  de  Paris  répond 
qu'il  ne  faut  pas  se  plaindre  que  l'Église  soit  riche,  il  faut  se 
plaindre  si  elle  fait  un  mauvais  usage  de  ses  richesses  (1).  L'Église 
n'est  pas  propriétaire,  elle  est  dépositaire;  ses  biens  sont  les 
biens  des  pauvres  (2),  elle  doit  les  distribuer  aux  indigents;  ce 
rfest  pas  une  aumône  qu'elle  fait,  c'est  l'accomplissement  d'un 
strict  devoir  (3).  Ce  devoir  doit  être  rempli  par  tous  ceux  qui 
tiennent,  à  un  titre  quelconque,  des  biens  de  l'Église.  Les  saints 
Pères  sont  unanimes  à  flétrir  les  clercs  qui  gardent  plus  que  ce 
qui  leur  est  nécessaire  pour  vivre  :«  C'est  le  plus  coupable  de 
tous  les  brigandages,  »  dit  saint  Jérôme  (4)  :  «  honte  aux  clercs  qui 
cherchent  à  s'enrichir  (8)  !  »  «  Ce  sont  des  homicides,  des  sacri- 
lèges, s'écrie  saint  Bernard  (6). 


§  2.  La  oommiinauté 

L'abdication  de  la  propriété  individuelle,  même  dans  les  limites 
auxquelles  l'Église  borne  ce  sacrifice,  resta  toujours  une  utopie. 
Déjà  au  quatrième  siècle,  les  fidèles  chrétiens  qui  abandonnaient 
leurs  biens  aux  pauvres  étaient  une  rare  exception  :  l'amour  des 
richesses  fut  plus  fort  que  la  doctrine  évangélique  (7).  Les  fidèles 
faisaient  encore  des  libéralités  à  l'Église,  mais  elles  n'étaient  plus 
considérées  comme  l'acquit  d'une  dette;  c'était  une  bonne  œuvre, 
et  la  charité  même  n'était  pas  gratuite  ;  on  donnait  pour  obtenir 
la  rémission  de  ses  péchés,  on  échangeait  des  biens  périssables 
contre  la  félicité  éternelle  (8).  Les  donations  faites  à  l'Église  depuis 
l'invasion  des  Barbares  lui  procurèrent  d'immenses  richesses. 

(i)  Concile  VI  de  Paris  de  829,  c.  xtiii. 

(2)  Thomassin,  Discipl.  ecclés.,  part,  m,  liv.  ui,  chap.  xxti,  §  1.  Les  conciles  n*ont  cessé  de  pro- 
clamer cette  vérité.  (Concile  d'Aix-lorChapslle  de  816,  c.  m;  Concile  VI  de  Paris,  c.  xt.) 

(3)  Concile  d^Excester  de  1287,  c.  XYin  (Mansi,  XXIV,  806)  :  «  Ecclesiastici  qaidqnid  TitsB 
sD»  necessitatis  soperfuerit,  in  usas  paupenim,  qaonim  dispensatores  existunt,  tenerUur  ex  debUo 
erogare.  > 

(4)  Hieronym.,!id  Neport.,deVitâclerif. 

(5)  Idem,  ibtd.  :  i  Ignominia  omnium  sacerdotam  est,  propriis  stadere  divitiis.  • 

(6)  5.  Bernard.  Kpist.  II .-  «  Qoidquid  praeter  necessarium  victam  ac  simplicem  vestitum  de 
altario  rétines,  tuom  non  est,  rapina  est,  sacrilegium  est.  * 

(7)  Voyez  les  témoignages  de  saint  Ephrem  et  de  sainl  Chrysostome  dans  le  T.  IV*  de  mes 
Études. 

(8)  Voyez  le  T.  V  de  mes  Études  sur  l'histoire  de  l'humanité. 
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Toutefois  son  patrimoine  était  loin  de  suflSre  pour  rétablir  l'éga- 
lité entre  les  riches  et  les  pauvres.  Si  nous  avions  une  histoire 
des  classes  souffrantes  au  moyen  âge,  nous  verrions  des  misères 
plus  affreuses  que  celles  que  nous  avons  sous  les  yeux. 

Cependant  Tégalité  resta  Tidéal  du  christianisme;  TËglise  ne 
pouvant  pas  la  réaliser  dans  le  monde,  essaya  de  la  réaliser  dans 
son  sein.  Tel  fut  le  but  de  la  vie  monastique.  On  croyait  que  les 
premiers  disciples  de  Jésus-Christ  avaient  abdiqué  toute  propriété 
individuelle  pour  vivre  dans  une  communauté  parfaite.  La  vie  des 
chrétiens  à  Jérusalem  fut  toujours  un  type  de  perfection  pour  les 
fidèles;  les  moines  la  prirent  pour  idéal  de  leur  existence  ;  ils  vou- 
lurent même  imiter  les  anges  en  renonçant  non  seulement  à  leurs 
biens,  mais  à  leur  volonté,  à  leur  âme,  pour  vivre  d'une  vie  com- 
mune (1).  Telle  était  la  loi  du  clergé  régulier.  Le  clergé  séculier 
n'y  était  pas  soumis.  La  vie  réelle  répugne  à  l'idée  de  communauté. 
Le  besoin  d'individualité  que  Dieu  a  mis  dans  l'homme  est  trop 
profond  pour  qu'il  en  fasse  le  sacrifice  incessant  :  il  ne  peut  le 
faire  qu'en  se  dépouillant  de  son  existence,  en  abdiquant  sa  na- 
ture. La  vie  commune  pouvait  être  la  loi  de  religieux  séparés  de 
la  société,  morts  au  monde;  elle  ne  pouvait  convenir  aux  clercs 
qui  restaient  dans  le  monde,  mêlés  à  leurs  semblables. 

Cette  distinction  entre  le  clergé  régulier  et  le  clergé  séculier  était 
en  opposition  avec  l'idéal  chrétien;  elle  n'avait  donc  aucun  fonde- 
ment. Pourquoi  les  moines  vivaient-ils  de  la  vie  commune,  et  les 
clercs  d'une  vie  individuelle  ?  Ceux-ci  n'étaient-ils  pas,  aussi  bien 
que  les  premiers,,  le  partage  du  Seigneur  et  tenus  de  pratiquer  la 
perfection  évangélique?  La  force  des  choses  poussait  à  assimiler 
les  clercs  aux  moines  et  à  exiger  de  tous  la  renonciation  à  la  pro- 
priété. Au  huitième  siècle,  Chrodegang^  évêque  Metz,  réunit  les 
clercs  de  son  église  en  communauté ,  en  leur  donnant  pour  règle 
les  lois  établies  par  saint  Benoît  pour  la  vie  monastique.  La  pre- 
mière condition  de  l'entrée  dans  le  clergé  séculier  était  une  dona- 
tion que  les  futurs  clercs  faisaient  à  l'Église  de  tous  leurs  biens. 
Cependant  le  saint  évêque  n'osa  pas  imposer  à  ses  clercs  une  pau- 
vreté absolue;  il  leur  permit  de  se  réserver  l'usufruit  de  leurs 
biens,  et  il  leur  laissa  la  disposition  des  aumônes  qu'ils  recevaient 

(l)  Voyei  le  T.  IV  de  mes  Éludes  sur  f  histoire  de  Inhumanité. 
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pour  messes ,  confessions  ou  autres  services.  Sauf  cette  conces- 
sion faite  aux  passions  du  siècle,  la  règle  de  saint  Chrodegang  ten- 
dait à  confondre  les  deux  branches  du  clergé  qui,  jusqu'alors, 
avaient  vécu  d'une  vie  toute  différente  (1)  :  l'Église  entière  devait 
être  une  immense  communauté.  L'institution  des  chanoines  se 
répandit  avec  une  grande  rapidité  ;  elle  avait  en  sa  faveur  la  doc- 
trine évangélique  et  l'autorité  du  grand  docteur  de  l'Occident, 
saint  Augustin.  Au  neuvième  siècle,  Louis  le  Débonnaire  en  fit  une 
loi  pour  l'immense  empire  des  Francs  (2). 

Mais  à  peine  établie,  la  règle  de  saint  Chrodegang  commença  a 
déchoir.  Déjà,  à  la  fin  du  neuvième  siècle,  la  vie  commune  fut 
abandonnée  par  les  chanoines.  Ils  commencèrent  par  se  faire 
attribuer  une  partie  des  biens  de  l'Église  destinés  à  leur  entretien. 
C'était  un  premier  pas  vers  la  sécularisation  ;  le  fonds  commun 
finit  par  être  partagé  entre  les  chanoines.  Au  onzième  siècle,  la 
vie  canonique  était  en  pleine  dissolution.  Le  principe  de  la  déca- 
dence était  dans  l'institution  même.  Il  était  impossible  d'imposer 
l'abdication  de  toute  vie  individuelle  aux  clercs  qui,  par  la  nature 
de  leur  ministère,  sont  en  contact  nécessaire  avec  la  société 
laïque;  c'était  demander  la  mort  à  ceux  qui  devaient  vivre.  La 
corruption  de  l'Église,  au  dixième  siècle,  hâta  la  chute  de  la  règle 
de  saint  Chrodegang.  Les  monastères  mêmes  étaient  envahis  par 
les  passions  du  siècle;  les  moines  vivaient  en  concubinage;  ils 
allaient  jusqu'à  contracter  des  mariages  publics;  les  biens  de 
l'Église  leur  servaient  d'établissement  et  de  dot.  Comment,  dans 
cette  dissolution  générale,  le  clergé  séculier  aurait-il  été  fidèle 
aux  lois  rigoureuses  de  la  perfection  chrétienne  (3)  ?  Les  chanoines 
se  distinguèrent  au  milieu  de  la  corruption  générale  par  l'avarice, 
la  débauche  et  le  brigandage  (4). 

(1)  Voyez  la  Règle  de  saint  Chrodegang  dans  Mansi.  Le  biographe  de  saint  Chrodegang  noos 
fait  coDDaître  les  sentiments  du  réformateur  des  clercs  :  c*est  le  mépris  de  tout  ce  qui  tient  à  la  terre 
(Vita  5.  Chrodeg.,  cap.  xxn,  dans  Pertz,  MonameDta,T.  X,  pag.  564) :  •  Terrena  ut  siercoradepo- 
tare,  voluntaria  paupertate  Ghristum  paoperem  pro  se  factum  veile  pro  viribas  ifflitari,diTitias 
omnino  comtemnere.  * 

(2)  Régula  Aquisgraneasis,  a.  8i6. 

(3)  Ivon,,  Episc.  Garnoteo8i8,£pi8t.  CCXV  :  <Quod  vero  commnnis  vita  in  omnibas  Ecclesiis  pêne 
defecit,  nec  anctoritati,  sed  desnetodini  et  defeclui  adscrlbendam  est,  refrigescente  charilate,  quas 
omnia  vnlt  habere  communia  el  régnante  cupidilate  qu»  non  qaœrit  ea  qus  Dei  snnt  et  prozioii, 
sed  tantnm  qus  sunt  propria.  * 

(4)  Muraiori  a  publié  dans  ses  ÀTUiquités,  T.  V,  pag.  817-234,  le  récit  de  ce  qui  le  passa  dans 
les  églises  de  Saint-Étienne  et  de  Saint-Donat  à  Areuo  ;  il  n'y  a  rien  de  plus  kideox. 
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La  décadence  de  l'Église  provoqua  une  violente  réaction.  Gré- 
goire VII  imposa  la  loi  du  célibat  au  clergé;  mais  il  avait  à  un 
trop  haut  degré  le  sens  du  possible  et  du  réel,  pour  exiger  des 
clercs  l'abdication  de  la  propriété.  Ce  que  Grégoire  n'osait  vou- 
loir, des  esprits  étroits  essayèrent  de  l'obtenir.  Damien^  l'ami  du 
grand  pape,  se  mit  à  la  tête  de  ce  mouvement  de  réforme.  Les 
bonnes  raisons  et  les  autorités  ne  lui  manquaient  pas.  Saint  Au- 
gustin, dont  le  nom  était  tout-puissant  au  moyen  âge,  vivait  en 
communauté  avec  ses  clercs,  et  il  n'admettait  que  ceux  qui  renon- 
çaient à  toute  propriété  (1).  Cette  renonciation  semblait  comman- 
dée par  Jésus-Christ  lui-même.  Le  Fils  de  Dieu  ne  dit-il  pas  à 
ceux  qui  le  suivent ,  qu'ils  doivent  renoncer  à  ce  qui  leur  appar- 
tient, s'ils  veulent  être  ses  disciples?  «  Il  n'y  a  pas  de  milieu,  dit 
mtJérômey  il  faut  renoncer  à  l'héritage  du  siècle  ou  à  l'héritage 
de  Dieu.  Celui  qui  entre  dans  le  clergé  fait  profession  de  la  perfec- 
tion chrétienne,  et  quelle  est  la  première  condition  de  cette  per- 
fection? Jésus-Christ  nous  le  dit  :  c'est  de  tout  vendre  et  de  le 
donner  aux  pauvres.  Que  si  le  clerc  n'obéit  pas  à  cette  loi»  il 
trompe  Dieu  ;  il  n'est  plus  clerc,  il  est  homme  du  siècle.  Permettre 
au  clergé  de  posséder  quelque  chose  en  propre,  c'est  lui  donner 
toutes  les  passions  du  monde  ;  comment  l'unité  et  la  charité  exis- 
teraient-elles là  où  règne  l'intérêt  personnel  (2)?  Les  premières 
communautés  chrétiennes  rejetaient  toute  propriété  individuelle, 
Toilà  pourquoi  tous  les  croyants  né  formaient  qu'un  cœur  et 
qu'une  âme.  Si  les  clercs  veulent  suivre  les  traces  des  premiers 
fidèles,  qu'ils  se  hâtent  de  renoncer  au  vice  abominable  de  la  pro* 
priélé  (3).  » 

Damien  trouva  des  partisans  parmi  les  hommes  sévères,  nourris 
des  maximes  chrétiennes  sur  la  vie  spirituelle  (4).  Ils  condam*- 
naient  la  règle  de  saint  Chrodegang  comme  trop  relâchée  (8); 
laisser  quoi  que  ce  soit  en  propre  aux  clercs,  disaient-ils,  c'est 


m  ÀMguHin.»  S«rm.  355,  356. 

(2)  «  QQia  non  polest  ibi  esse  onitas  volontatam,  ubi  foerit  diversitas  facnltaium.  >  {S  Prosper.) 

9)  Damiani  Opasc.  XXIV,  contra  Glericos  regalares  proprietarios  (Op.,  T.  Ul,  pag.  24â)  ;  ibid,, 
Kpul.  V,9  :  «PccBlii  abomioanda  proprieUs.  i  * 

^)  GerAok  de  Rfiicbersperg,  in  Psalm.  67  iPeZj  Tbeaanr.,  V,  1352). 

(5)  Gwhûh,  parlant  de  la  Règle  confirmée  par  Louis  le  Débonnaire,  dit  :  i  lUa  de  qaa  loqoimiir 
Miia,  de  aola  regU  egntsa.  »  (  JDe  Gorrupt.  Ecclesias  stato,  Ub.  V,  dans  Baluze,  Miscell.,  V,  198.) 
Ailteon  il  rappeUe  dissolulam  regulam  (ibid.,  pag.  96). 
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leur  donner  des  aliments  pour  nourrir  la  mort  éternelle  (1).  Damim 
était  un  ascète,  un  moine  du  désert.  Logiquement,  il  avait  raison; 
l'abdication  de  la  propriété,  la  vie  commune,  devait  être  la  loi  de 
tous  les  discipfes  du  Christ  et  surtout  des  clercs.  Mais  il  ne  voyait 
pas  que  demander  cette  communauté,  c'était  demander  l'impos- 
sible. En  vain  les  conciles  exhortèrent  les  clercs  à  vivre  en  com- 
mun (2).  Quelques  Églises  repondirent  à  cet  appel;  il  y  eut  des 
chanoines  réguliers,  vivant  d'après  la  règle  de  saint  Augustin; 
mais  la  tendance  à  l'individualisme  était  plus  forte  que  celle  de  la 
communauté  évangélique.  Les  chanoines  qui  auraient  dû  donner 
au  clergé  l'exemple  de  l'abnégation  et  du  sacrifice,  passèrent  en 
proverbe  pour  marquer  une  vie  molle  et  oisive. 

A  quoi  aboutit  la  communauté  dans  le  sein  de  l'Église?  D'après 
l'idéal  chrétien,  le  clergé  n'a  rien  en  propre  ;  les  biens  de  l'Église 
sont  le  patrimoine  des  pauvres,  la  vie  des  clercs  est  une  existence 
de  privation  et  de  dévoûment.  La  réalité  fut  en  tout  le  contre-pied 
de  l'idéal  évangélique.  Écoutons  les  plaintes  et  les  invectives  des 
plus  saints  personnages  :  «  Les  évéques,  dit  Damien,  passent  leur 
vie  en  fêtes  royales,  en  festins  de  noces.  Ils  se  gorgent  des  biens 
dont  ils  ne  sont  que  les  dispensateurs,  et  ceux  à  qui  ces  biens 
appartiennent,  meurent  de  faim  (3).  »  A  lire  le  tableau  que  Damieii 
fait  du  luxe  des  évêques,  on  dirait  qu'il  s'agit  des  Romains  de 
l'empire  :  «  Ce  n'est  pas  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  nature 
qu'ils  cherchent  les  richesses,  mais  afin  que  les  bassins  comblés  de 
viandes  sentent  les  épiceries  des  Indes,  et  que  le  vin  emmiellé 
brille  dans  des  vases  de  cristal...  Leurs  lits  sont  plus  richement 
parés  que  les  autels.  La  pourpre  paraît  trop  simple,  on  y  emploie 
des  étoffes  de  diverses  couleurs.  On  méprise  la  dépouille  des 
agneaux,  et  on  fait  venir  de  loin  les  fourrures  de  martres  et  d'her- 
mines. Je  ne  parle  point  des  chapes  ornées  d'or  et  de  pierreries, 


(1)  Damiani  Opnsc.  c.  Glericos  :  «  Ut  seteroae  morti  pabulum  nntriaot.  i  Gerhohj  de  Gorraplo 
Ecclesia  tttatu  (Baluze,  Miscell.,  V,  108)  :  «  Quamdiu  radiz  proprietatis  non  eveilatur,  de  vitiosa 
radicA  alii  (rami)  «que  inutiles  puUalabuDt.  > 

(2)  Concile  de  Rome  de  1059,  c.  iv  :  c  Juta  Ecciesias  sicnt  oportet  religiosos  clericos  simul 
mandacent  et  dormiant,  prœcipieotes  statoimus  ;  et  qnidqaid  eis  ab  Eceiesiis  venit,  Gommuniter 
habeant.  Et  rogantes  monemus,  ut  ad  apostolicam  vitam,  scilicet  commnnem,  summopere  praeve- 
nire  stndeant.  » 

(3)  <  illi  quorum  est  tota  substantia,  procul  exelusi,  faillis  inopia  contabescnut.  >  Baron.  Aon., 
ad  a.  1061,  n*  43. 
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des  crosses  entièrement  revêtues  d'or,  et  des  anneaux  chargés  de 
pierres  énormes  (1).» 

Écoutons  la  voix  tonnante  de  saint  Bernard  :  «  Dites-moi,  évo- 
ques, que  fait  l'or  dans  les  freins  de  vos  chevaux?  Ceux  qui  sont 
nus,  ceux  qui  ont  faim,  crient  avec  moi  :  Évoques,  que  fait  Tor 
dans  les  freins  de  vos  chevaux?  Est-ce  que  For  de  vos  freins 
repousse  le  froid  et  calme  la  faim  ?  C'est  notre  bien  que  vous  pro- 
diguez, vos  vaines  dépenses  sont  un  cruel  brigandage...  Notre  vie 
sert  à  nourrir  vos  profusions  (2).  »  «Qui  est-ce  qui  mange  tous  les 
jours  dans  les  délices?  s'écrie  Pierre  de  Blois  (3).  Les  clercs.  Pour 
qui  parcourt-on  la  terre  et  les  mers  afin  de  trouver  des  mets 
exquis?  Pour  les  clercs...  Nous  sommes  de  faux  frères  en  Jésus- 
Christ.  Les  biens  que  nous  devrions  distribuer  aux  pauvres,  en 
nous  contentant  du  nécessaire,  nous  les  employons  à  nourrir 
notre  intempérance.  » 

Les  moines  ne  pouvaient  rien  avoir  en  propre,  pas  même  l'habit 
qu'ils  portaient.  Mais  on  ne  détruit  pas  le  principe  de  l'individua- 
lité humaine  ;  quand  on  veut  comprimer  un  sentiment  naturel,  il 
s'ouvre  des  issues  contre  nature,  et  l'on  voit  des  choses  mon- 
strueuses. Il  n'était  pas  permis  aux  moines  de  dire  les  mots  de 
tien  et  de  mten,  et  les  moines  plus  que  les  laïques  brûlaient  de  la 
soif  de  l'or  :  «  Ils  méprisent  le  ciel,  dit  saint  Damien,  et  ils  con- 
voitent la  terre  avec  une  ardeur  insatiable  (4)  ;  la  grande  affaire 
des  abbés,  c'est  d'étendre  leurs  domaines,  et  d'augmenter  leurs 
trésors  ;  la  chicane  est  leur  étude,  ils  assiègent  les  tribunaux,  ils 
importunent  les  grands  et  les  rois  (8).  »  «  Ils  ne  se  contentent  pas, 
dit  saint  Anselme,  de  la  prudence  pour  ne  pas  être  trompés  ;  ils 
cherchent  des  ruses  pour  tromper  les  autres.  Pour  enrichir  les 
serviteurs  de  Dieu,  ils  dépouillent  les  riches  et  les  pauvres  (6).  » 

Saint  Bernard  attaqua  vivement  le  luxe,  la  vanité  et  l'intempé- 


(1)  Damiani  Opusc.,  XXXI, 6  (T.  III,  pag.  239).  Traduction  de  FUury. 

(2)  5.  Bernard.  Epist.  XLII  (de  Officio  Episcopornm,  II,  6, 7.) 

(3)  Ptirus  BlesensUj  Serm.  12,  in  Qnadrag. 

(()  Damiani,  de  Gontemptn  secoli, Opnsc.  XII (T.  HI,  pag.  106)  :  « Contemptu  caelesti  desiderio 
^rnm  iosatiabiiiter  coocnpiscnnt.  • 

tS)  Idem,  deFoga  dignitatnm  Eccles.,  Opnsc.  XXI.  (T.  III,  pag.  200.  ) 

(6)  Ansetm.  Epist.  I,  71  :  i  Non  tantum  conantur  esse  prndentes,  ne  decipiantnr  ab  aliis,  fiant 
utQtiat  decipiant  aUos.  Sic  stndiose  servis  et  panperibns  Dei  et  sancto  loco  semper  satagunt  aliquid 
'^^ùrere,Qt  dolose  semper  alicni  tentent  nnmmos  anferre.  » 
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rance  qui  régnaient  dans  la  congrégation  de  Clunî.  Sous  son  inspi- 
ration, l'ordre  de  Cîteaux  fit  profession  de  ia  pauvreté;  il  répudia 
même  tout  ornement  d'or  ou  d'argent  dans  les  églises;  il  ne  vou- 
lait pas  des  richesses  qui  avaient  ruiné  la  discipline  des  anciens 
ordres;  il  se  contenta  de  quelques  forêts  écartées,  de  quelques 
terres  pour  les  cultiver  et  en  tirer  la  nourriture  (1).  Saint  Bernard 
mourut  en  H83.  En  H71,  le  pape  Alexandre  III  écrivit  une  lettre 
sévère  aux  abbés  de  Tordre  de  Cîteaux.  Que  leur  reproche-t-il  ? 
Cette  même  ambition,  cette  même  avarice,  cette  passion  de  la 
propriété  contre  laquelle  saint  Bernard  avait  tonné  :  «  Oubliant 
les  règles  de  votre  ordre,  vous  possédez  des  paroisses,  des  sei- 
gneuries, vous  recevez  des  hommages,  vous  mettez  tous  vos  soins 
à  étendre  les  limites  de  vos  terres.  De  là  des  querelles  et  des  pro- 
cès sans  fin  (2).  » 


§  3.   La  pauvreté 

N«  i.Saint  Françm{3) 

La  vie  du  clergé  séculier,  la  vie  des  moines  était  en  tout  l'op- 
posé de  la  perfection  évangélique.  Cependant  les  senti^nents  chré- 
tiens étaient  encore  tout-puissants.  Les  éloquentes  invectives  de 
saint  Damien,  de  saint  Bernard,  attestent  que  la  vie  commune,  la 
renonciation  à  toute  propriété,  la  pauvreté,  étaient  toujours  l'idéal 
de  l'Église.  Une  réaction  contre  la  corruption  du  clergé  était  iné- 
vitable :  elle  éclata  dans  les  sectes  puissantes  qui  surgirent  aux 
onzième  et  douzième  siècles.  Les  sectes  différaient  grandement  de 
doctrine,  mais  toutes  se  proposaient  de  rétablir  la  communauté 
telle  qu'elle  régnait  dans  les  premières  sociétés  chrétiennes.  Que 
disaient  les  cathares  ^  ces  disciples  maudits  de  Manès?  c<  Nous 
seuls,  nous  formons  la  véritable  Église,  parce  que  seuls  nous  mar- 
chons sur  les  traces  du  Christ  ;  nous  pratiquons  sincèrement  la 


(1)  Thùmassin,  Discipl.  ecclés.,  part,  iii,  liv.  m,  cbap.  xixiii,  §  6. 

(2)  Alexander  IJJ,  Ëpist.  ad  Albert.  Gisterc.  (in  Pdcret.  Gregor.,  Ub.  in,  tit.  iut,  cap.  m  .-^ 
t  Omne  studiom  adhibeot  at  termini  eornra  diiat«Dtur  io  terris,  quoram  eoovarsatio  ta  cœiit  débet 
ease.  • 

(3)  Franciaci  AssisiatU  Opéra,  edit.  yod  der  BBrg,184V. 
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vie  apostolique.  Nous  ne  recherchons  pas  les  choses  de  ce  monde  ; 
nous  ne  possédons  ni  maison,  ni  terres,  ni  argent,  de  même  que 
Jésos-Christ  n'en  possédait  pas  et  défendait  à  ses  disciples  d*en 
posséder.  Mais  vous,  vous  joignez  maisons  à  maisons,  vous  accu- 
molez  terres  sur  terres,  vous  ne  vivez  que  de  la  vie  du  siècle. 
Ceux-là  mêmes  parmi  vous  qui  passent  pour  les  plus  parfaits,  les 
moines,  bien  qu'ils  aient  renoncé  à  la  propriété  individuelle,  pos- 
sèdent cependant  des  biens  en  commun.  Nous,  au  contraire,  nous 
sommes  les  pauvres  du  Christ  (1).  »  L'inspiration  des  vaudois, 
plus  pure  que  celle  des  cathares ,  se  rattache  directement  à 
Itvangile.  Vakb,  riche  négociant  de  Lyon,  fut  entraîné,  comme 
plus  tard  saint  François,  par  les  paroles  de  Jésus- Christ,  sur  le 
renoncement  et  le  sacrifice;  il  vendit  ses  biens  et  jeta  l'argent 
dans  la  boue,  pour  marquer  le  mépris  qu'il  faisait  des  richesses  (i). 
Ses  disciples  s'appelèrent  les  pauvres  de  Lyon;  ils  n'avaient  de 
domicile  nulle  part;  ils  allaient  deux  à  deux,  prêchant  leur  doc- 
irine:  c'étaient  les  maximes  de  pauvreté  pratiquées  par  les  saints, 
comme  l'idéal  de  la  perfection  chrétienne.  La  vie  des  vaudois 
était  l'expi^ession  de  leur  croyance  :  c<  nus,  ils  suivaient  le 
Christ  nu  (3).  » 

L'élan  vers  une  vie  de  pauvreté  et  de  renoncement,  qui  dans 
notre  époque  d'individualisme  semble  presque  une  folie,  était  un 
sentiment  général  au  douzième  siècle.  C'était  Tesprit  de  l'Évangile. 
Les  sectes  avaient  raison  de  reprocher  au  clergé  d'être  infidèle 
aux  maximes  de  la  perfection  chrétienne.  Aussi  la  réaction  qui 
produisit  les  cathares  et  les  vaudoiSy  finit-elle  par  se  manifester 
dans  le  sein  même  de  l'Église  orthodoxe.  C'est  de  ce  mouvement 
que  procédèrent  les  ordres  mendiants. 

La  passion  d'abnégation  qui  agitait  les  esprits  religieux,  au  dou- 
zième siècle,  semble  s'être  concentrée  dans  Tâme  aimante  de  saint 
François.  Ses  disciples  le  comparent,  à  Jésus-Christ.  On  leur  a 
vivement  reproché  l'espèce  de  culte  idolâtrique  qu'ils  rendaient  à 


(1)  Evervini  fipist.  ad  Bernard.,  daos  ÂfMbUlon,  T.  IIl,  pag.  453.  {Gieêeler,  Kitehengeschichta, 
T.n,2,j85,noleAr.) 

^  «ûoi,rebOBanis  omnibns  Teaditû,  io  eontemptom  mtindi  p^r  Intnn  paaperibns  pecaBiam, 
soam  projieiebat.  »  iSlephawus  de  BellaviUa^  moine  domiaicain  dn  xiii*  siècle,  dans  Gieseier, 
T.Il,2,S86,ioted.) 

(3)  Gautier  Mape»,  franciscain  da  xii*  siàcle,  dans  (Sieaefer^  T.  H,  S,  S  86,  noie  tf. 
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leur  maître  (1).  Nous  laissons  de  côté  les  erreurs  et  les  calculs  de 
la  superstition;  nous  n'entendons  pas  mettre  sur  la  même  ligne  le 
révélateur  d'une  religion  puissante  et  Thumble  disciple  qui  se 
propose  de  suivre,  à  son  exemple,  la  folie  de  la  croix  (2)  ;  mais 
nous  croyons  que,  de  tous  ceux  qui  se  sont  proposé  la  vie  du  Fils 
de  l'homme  comme  modèle,  aucun  n'a  eu  la  charité  à  un  plus  haut 
degré  que  saint  François.  Lui-même  nous  initie  à  ses  sentiments 
dans  un  cantique  où  il  célèbre  l'amour  de  Jésus-Christ,  en  se  le 
proposant  pour  modèle  :  «  Le  Fils  de  Dieu,  se  ravalant  jusqu'à  la 
condition  humaine,  a  erré  dans  le  monde,  ne  voulant  posséder  ni 
maison  ni  bien,  chérissant  outre  mesure  la  pauvreté  dont  il  a 
voulu  nous  enrichir  pendant  noire  vie  et  dans  la  mort.  Ivre,  en 
quelque  sorte,  il  parcourait  le  monde,  conduit  par  l'amour...  Si 
l'amour  a  su  le  contraindre  à  accepter  la  condition  la  plus  vile, 
pourquoi  ne  deviendrais-je  pas  fou  ainsi  que  lui?...  Heureuse 
charité,  pourquoi  m'as-tu  blessé  si  profondément?  Mon  cœur  brûle 
d'amour;  il  brûle,  il  se  consume  comme  la  cire  au  feu...  Je  vou- 
drais ressentir  plus  d'amour,  afin  d'en  donner  davantage  (3).  » 
Saint  François  embrassait  la  création  entière  dans  sa  charité  : 
pour  lui  le  soleil  est  un  frère,  la  lune  et  les  étoiles  sont*  des  sœurs, 
la  terre  est  une  mère  (4).  Il  lui  arriva  de  prêcher  à  des  oiseaux, 
pour  les  exhorter  à  louer  le  Créateur,  «  qui  les  couvre  de  plumes, 
qui  les  fait  jouir  de  l'air  pur  des  cieux,  et  les  gouverne  sans  qu'ils 
aient  à  penser  à  rien  (5).  » 

Saint  François  se.  confond  tellement  en  Dieu,  qu'il  ne  lui  reste 
plus  une  ombre  d'individualité.  Comment  aurait-il  compris  la 
propriété?  Un  jour  qu'il  assistait  à  l'oflBce  divin,  il  entendit  lire  les 
paroles  que  Jésus-Christ  adresse  à  ses  apôtres  :  «  Ne  portez  ni  or, 
ni  argent,  ni  autre  monnaie  dans  vos  bourses,  ni  sac  de  voyage, 
ni  deux  tuniques,  ni  sandales,  ni  bâton.  »  Rempli  d'une  joie  indi- 


(1)  Gieseler,  Kirchengeschichte,  T.  II,  2,  §  70,  note  6. 

(2)  Dans  le  premier  chapitre  des  frères  mioears,  saint  François  dit  à  ses  disciples  :  «  Mes  frères, 
Dieu  m*a  appelé  par  la  Toix  de  simplicité  et  dlinmilité  pour  saiyre  la  folie  de  la  croix  et  m*a  dit  : 
François,  je  veux  que  ta  sois  dans  le  monde  un  nouveau  petit  insensé  qui  prêche  par  tes  discours  et 
tes  actions  la  folie  de  la  croix.  *  {Waddingj  Annal.  Fratrum  Minor.,ad  annum  1219, n*  17. 

(3)  Cantico  terzo  (Francisci  Op.,  pag.  166).  Nous  citons  Pimitation  que  Delécluze  a  donnée  de 
ce  cantique  dans  son  ouvrage  sur  la  Renaissancej  T.  III,  pag.  260, 88. 

'»  Cantico  de  le  créature  (Op.,  pag.  150),  traduit  par  DeUcluze,  ibid.,  pag.  M  et  suit. 
(5)  5.  Bovaventura,  Vita  sancti  Francisci,  Xll,  3. 
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cible,  saint  François  s'écria  :  «  Voilà  ce  que  je  cherche,  voilà  ce 
que  je  désire  de  tout  mon  cœur.  «Aussitôt  il  quitte  ses  souliers,  son 
bâton,  sa  besace,  il  renonce  à  l'argent,  il  ne  garde  qu'une  tunique, 
il  ôte  sa  ceinture  de  cuir,  et  se  ceint  les  reins  avec  une  corde  (1). 
La  règle  de  saint  François  est  l'expression  de  ces  sentiments. 
Les  frères,  en  entrant  dans  l'ordre,  doivent  vendre  leurs  biens  et 
les  distribuer  aux  pauvres  (2).  Il  leur  est  défendu  d'une  manière 
absolue  de  recevoir  de  l'argent  (3)  ;  il  leur  est  défendu  de  rien 
s'approprier,  ni  maison,  ni  champ,  ni  quoi  que  ce  soit  :  étrangers 
et  pèlerins  dans  ce  monde,  ils  doivent  vivre  dans  la  pauvreté  et 
Thumilité.  Qu'ils  n'aient  pas  honte  d'être  pauvres  et  de  mendier  : 
«Dieu  ne  s'est-il  pas  fait  pauvre  pour  nous  (4)?»  Leur  habit  se 
compose  d'une  tunique  de  l'étoffe  la  plus  grossière  ;  ils  peuvent 
ïDême  coudre  des  pièces  ensemble  ou  rapiécer  leurs  vêtements, 
pour  ressembler  davantage  aux  indigents.  La  pauvreté  doit  res- 
plendir jusque  dans  les  maisons  et  les  églises  des  frères  :  «  Saint 
François  veut  que  les  murs  de  leurs  bâtiments  soient  de  claies  et 
de  cannes,  ou  de  bois  et  de  terre  mêlée  de  paille;  il  veut  que  les 
églises  soient  basses  et  petites  (8).  » 

Comment,  abdiquant  toute  espèce  de  propriété,  même  com- 
mune, les  frères  pouvaient-ils  vivre?  Saint  François  n'ordonne  pas 
la  mendicité,  mais  il  la  permet;  il  y  voit  un  acte  d'humilité,  un 
retour  à  l'égalité  primitive  :  «  Quand  l'occasion  se  présentera  pour 
les  frères  de  demander  l'aumône,  qu'ils  le  fassent  sans  aucune 
honte;  qu'ils  se  souviennent,  au  contraire,  que  Jésus, Fils  de  Dieu, 
fut  pauvre,  qu'il  ne  savait  où  reposer  sa  tête ,  qu'il  vivait  d'au- 
mônes, ainsi  que  la  sainte  Vierge  et  ses  disciples.  L'aumône  est 
Théritage,  la  justice  due  aux  pauvres,  et  Jésus-Christ  nous  l'a 
acquise.  Les  frères,  en  travaillant  à  agrandir  et  à  répandre  cette 
justice,  d'après  l'exemple  de  Notre  Seigneur,  recevront  de  lui  une 
ample  récompense  (6).  » 


(1)  Th.  CelaniLSj  Vita  saocti  Francisci,  1,  m,  22. 
(2>  Wadding,  Annal.,  ad  a.  1223,  n*  17. 

(3)  ReffaUij  cap.  iv  (Op.,  pag.  76)  :  •  Praecipio  tirmiler  fratribas  nniversis,  ut  nuUo  modo  deaa- 
rios  TAl  peconiam  recipiant,  vel  per  se,  vel  per  interpoêitam  personam,  i 
(i)  Ibidem,  cap.  vi. 

(3)  Wadding,  Annal.,  ad  a.  1215, 4  ;  ad  a.  033, 17. 
((>)  Régula,  cap.  n. 
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N""  2.  La  pauvreté  et  la  mendicité^  Vidéal  de  la  vie  ' 

La  règle  de  saint  François  est  une  loi  de  pauvreté  (1).  Lorsqu'il  j 
commença  à  prêcher  ce  qu*il  appelait  sa  folie,  le  monde  le  crut  i 
réellement  fou.  Il  y  avait  une  contradiction  ouverte  entre  la  nou- 
velle règle  et  un  des  sentiments  les  plus  profonds  de  la  nature, 
celui  qui  constitue  notre  existence  même,  l'individualité.  <c  Gom-  j 
ment  espérer,  disait  Tévêque  d'Assise  à  saint  François,  que  les 
hommes  puissent  être  amenés  à  un  renoncement  absolu  de  toute 
propriété?  »  Saint  François  répondit  «  que  les  richesses  lui  sem- 
blaient une  bien  plus  lourde  charge.  Ne  faut-il  pas  des  soins  infi- 
nis pour  les  conserver  et  les  défendre?  Ne  donnent-elles  pas  lieu  à 
des  dissensions  et  à  des  guerres?  Ne  détruisent-elles  pas  Tamour 
de  Dieu  et  du  prochain?  La  pauvreté  est  l'amie  et  la  fiancée  de 
Jésus-Christ  ;  elle  est  la  racine,  le  fondement  et  la  reine  de  toutes 
les  vertus  (2).  »  Ainsi,  aux  yeux  de  saint  François,  la  richesse  est 
un  mal  (3),  la  pauvreté  est  l'idéal  de  la  vie.  Jésus-Christ  nous  Ta 
enseignée  par  ses  paroles  et  par  son  exemple  (4).  Cependant  cette 
abdication  totale  de  la  propriété  paraissait  et  était  effectivement 
une  grande  innovation.  Jusqu'alors  les  ordres  les  plus  sévères, 
tout  en  renonçant  à  la  propriété  individuelle,  croyaient  pouvoir 
légitimement  posséder  des  biens  en  commun.  De  fait,  l'Église  était 
en  possession  d'une  grande  partie  du  sol.  Saint  François  voulut 
détruire  la  notion  même  de  la  propriété  et  déraciner  par  là  le 
principe  de  tout  égoïsme;  il  défendit  à  ses  frères  de  rien  possé- 
der, même  en  commun  (S). 


(i)  Saint  Dominique  fit  également  de  la  paoTreté  Je  fondement  de  son  ordre.  Sor  son  Ut  de  mort 
il  prononça  des  malédictions  contre  ceux  qui  infesteraient  son  ordre  do  poison  de  la  propriété, 
c  Maledictionem  Dei  omnipotentis  et  suam  terrlbiliter  imprecans  ei,  qui  Prsdicatornm  Ordioem, 
qoem  praecipne  panpertatis  décorât  professio,  terreiUB  substantiœ  veneno  respergere  laboraret.  > 
Vita  S.  Dominid  (Aet.  Sanctorum,  Aug,j  T.  I,  pag.  49i). 

(2)  Wadding,  Annal.,  T.  I,  pag.  100.  —  Cf.  S.  Francisci,  Collât.  V,  de  Sancto  panperUte 
(Op.,  pag.  109/  :  c  Paupertatem  noveritis,  fratres  charissimi,  virtatnm  esse  reginam...,  specialem 
Tiam  esse  salutis.  ■ 

(3)  S.  Francisci  Apophtegm.,  38  (Op.,  pag.  296)  :  c  Pecania  servis  Dei  nihil  aliad  est  qaam  dia- 
J>oins  et  colabèr  Tenenosas.  » 

(4)  Idem,  GoUat.  XXill,  pag.  123  :  ■  Imitotpres  Gbristi  eetote  in  panpertate...  DomiooÂ 
enim  Jesas  Ghristus  pauper  natus  est,  paup^r  vizit,  paupertatem  docnit  et  cum  paapertate 
decessit.  > 

(5)  Les  frères  mineurs  s^établirent  à  Paris,  en  1230,  dans  une  maison  dépendante  de  TaUtaye  de 
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La  rigueur  du  nouvel  ordre  souleva  une  violente  opposition 
dans  TÉglise.  Sa  puissance  prenait  un  accroissement  merveilleux; 
les  frères  mineurs  envahirent  la  chrétienté,  et  ils  menacèrent  d'ab- 
sorber toute  la  hiérarchie.  Toutefois,  dès  le  principe,  ils  trouvè- 
rent un  ennemi  redoutable.  Guillaume  de  Saint-Amour,  célèbre 
docteur  de  l'université  de  Paris,  attaqua  la  règle  de  saint  Fran- 
çois, comme  contraire  à  la  nature  de  l'homme  :  «  La  possession 
des  biens  terrestres,  dit-il,  n'est  pas  par  elle-même  un  obstacle  au 
salut,  et  la  pauvreté  peut  porter  au  mal  aussi  bien  que  la  richesse. 
D'ailleurs,  la  pauvreté  ne  légitime  pas  la  mendicité  ;  mendier  n'est 
pas  une  marque  d'humilité,  c'est  l'oisiveté  organisée,  et  l'oisiveté 
est  la  mère  de  tous  les  vices.  La  perfection  ne  consiste  pas  à 
tout  quitter  pour  mendier,  elle  consiste  à  tout  quitter  pour 
imiter  Jésus-Christ  dans  la  pratique  des  bonnes  œuvres,  en  tra- 
vaillant. On  ne  trouve  nulle  part  que  Jésus-Christ  ou  ses  apôtres 
aient  mendié;  quoiqu'ils  eussent  droit  de  se  faire  nourrir  par 
les  peuples  qu'ils  instruisaient,  ils  travaillaient  de  leurs  mains 
pour  subsister.  L'aumône  n'est  due  qu'à  celui  qui  ne  peut  pas  tra- 
vailler; le  moine  valide  qui  vit  en  mendiant,  commet  .un  sacri- 
lège (1),  » 

Saint  Bonaventure,  général  des  mineurs,  prit  la  défense  de  la 
pauvreté  (2).  Il  avoue  que  Jésus-Christ  n'abdiqua  pas  toute  pro- 
priété individuelle,  mais  il  soutient  qu'il  le  fit  par  condescendance 
pour  les  faibles  :  «  Jésus-Christ  avait  une  bourse  et  souffrait  que 
de  saintes  femmes  le  servissent.  Saint  Paul  vint  ensuite,  qui  se 
passait  de  tels  secours.  Est-ce  à  dire  que  la  conduite  de  saint 
Paul  soit  plus  parfaite  que  celle  de  Jésus-Christ  ?  Celle  de  Jésus- 
Christ  est  plus  sublime,  parce  qu'elle  est  plus  charitable.  La  pau- 
vreté est  l'idéal,  mais  il  y  a  différents  degrés  de  pauvreté;  la  plus 
parfaite  consiste  à  renoncer  à  toute  propriété  de  biens  temporels, 
tant  en  commun  qu'en  particulier,  en  se  contentant  du  simple 
usage  absolument  nécessaire  à  la  vie.  »  Mais  la  pauvreté  absolue 

Sunt-Germain  des  Prés.  L'acte  de  concession  porte  que  Tabbé  et  le  couvent  leur  prêtent  cette  maison 
pou  y  demeurer  comme  hôtes ,  en  sorte  qu'ils  ne  pourront  avoir  ni  cloches ,  ni  cimetière ,  ni  autel 
que  portatif,  ni  chapelle  bénite,  (fïeury,  Hist.  ecclés..  Ut.  lxxx,  §  9.) 

(i)  G,deS,Amore,  de  Periculis  novissimooim  temporum,  cap.  xn.  (tollectiones  catholicaî, 
m.  378.) 

iXi  B&navetaur.  Opusc,  T.  II,  pag.  397  (édit.  de  Faris,  i647).  —  Fleury,  Hist.  ecclés. 
iiT.uxxri,§2. 
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est-elle  possible?  Les  frères  mineurs  ne  possèdent-ils  pas  au 
moins  ce  qu'ils  consomment?  A  qui  appartient  donc  l'argent  qu'ils 
amassent  de  tous  côtés?  Saint  Bonaventure  répond  :  «  C'est  au 
pape  et  à  l'Église  romaine  qu'appartient  en  propre  tout  ce  qu'on 
nous  donne  ;  nous  n'en  avons  que  le  simple  usage.  Nous  sommes 
à  l'égard  du  pape  ce  que  sont,  suivant  le  droit  romain,  les  fils 
de  famille  qui  ne  peuvent  rien  recevoir  dont  la  propriété  ne  passe 
aussitôt  à  leur  père.  Selon  les  principes  du  droit,  personne  ne 
peut  rien  acquérir  sans  en  avoir  l'intention,  or  les  frères  mineurs 
n'ont  aucune  intention  d'acquérir  ;  leur  volonté  est  toute  contraire. 
Ainsi,  quoiqu'ils  touchent  corporellement  ce  qu'ils  reçoivent,  ils 
n'en  acquièrent  ni  la  propriété,  ni  la  possession.  Quant  à  l'argent 
qu'on  donne  aux  frères  mineurs  pour  leur  subsistance,  il  est 
certain  qu'il  n'appartient  pas  à  leur  communauté,  puisque  la  règle 
leur  défend  de  recevoir  de  l'argent,  par  eux  ou  par  une  personne 
interposée.  Celui  donc  qui  emploie  cet  argent  à  leur  profit  ne  le 
fait  pas  en  leur  nom,  mais  au  nom  et  comme  procureur  de  celui 
qui  le  donne,  auquel  il  appartient  toujours  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
employé.  » 

Le  livre  de  Guillaume  de  Saint-Amour  fut  condamné  par  le  pape 
comme  «  inique,  criminel  et  exécrable;  »  il  ordonna  à  quiconque 
l'aurait  de  le  brûler  dans  les  huit  jours.  Le  saint  père  donna 
l'exemple  en  le  faisant  brûler  en  sa  présence;  mais  les  flammes 
qui  détruisirent  l'ouvrage  du  célèbre  docteur  laissent  subsister 
ses  objections  contre  la  pauvreté  absolue.  Comment  concilier 
l'abdication  de  toute  propriété  avec  les  besoins  de  la  vie?  Com- 
ment rester  fidèle  à  la  règle  qui  défend  aux  frères  de  recevoir  de 
l'argent?  Saint  François  aurait  rougi  des  mauvaises  chicanes  que 
les  frères  mineurs  mirent  en  avant  pour  éluder  sa  loi.  Cepen- 
dant la  nécessité  les  y  poussait.  La  papauté  vint  à  leur  secours  ; 
elle  créa  fiction  sur  fiction  pour  maintenir  le  principe  de  la  pau- 
vreté, tout  en  permettant  aux  frères  de  recevoir  des  libéralités. 
Ces  concessions  (1)  aboutirent  à  la  célèbre  bulle  de  Nicolas  qui 
est  comme  la  seconde  règle  de  l'ordre.  Elle  approuve  tout  ce  que 
saint  Bonaventure  avait  dit  pour  la  défense  de  la  pauvreté,  et 
donne  une  solution  aux  difficultés  que  faisait  naître  l'abdication 

(1)  BoUe  da  5  octobre  1256,  du  pape  Alexandre  (  WcMings  ÂnnaL ,  T.  UI,  pag.  439). 
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delà  propriété  même  commune  (1).  «  La  règle  de  saint  François, 
dit  le  pape,  n'est  que  l'observation  de  l'Évangile  ;  le  renoncement 
à  toute  propriété  est  saint  et  méritoire  ;  Jésus-Christ  l'a  enseigné 
de  paroles  et  d'exemple  (â).  Ce  renoncement  n'empêche  pas  que 
les  frères  n'aient  l'usage  des  biens  nécessaires  à  la  vie.  Autre 
chose  est  le  droit  de  propriété,  la  possession,  l'usufruit,  le  droit 
d'user;  autre  chose  est  l'usage  de  fait.  Les  frères  ont  renoncé  à 
tout  droit  ;  mais  ils  n'ont  pu  renoncer  au  fait,  puisque  ce  serait 
renoncer  à  la  vie.  A  qui  donc  appartiendra  la  propriété  des  choses 
données  aux  frères  mineurs?  L'intention  des  donateurs  est  de 
donner  à  Dieu  ;  et  qui  peut  mieux,  dans  ce  monde,  prendre  la 
place  de  Dieu  que  le  pape,  vicaire  de  Jésus-Christ?  »  Nicolas  dé- 
cide, en  conséquence,  que  la  propriété  des  objets  mobiliers,  dont 
les  frères  ont  la  jouissance,  appartient  à  l'Église  de  Rome.  Quant 
aux  immeubles  achetés  des  aumônes  ou  donnés  à  l'ordre  sans  ré- 
serve, le  pape  les  prend  également  en  son  domaine.  Enfin,  la 
constitution  explique  l'article  de  la  règle  qui  défend  aux  frères  de 
recevoir  de  l'argent  :  «  Le  donateur  conserve  la  propriété  et  la 
possession  de  l'argent  jusqu'à  ce  que  cet  argent  soit  employé  au 
profit  des  frères  (3).  » 

Nous  ne  prendrons  pas  la  peine  de  réfuter  cette  singulière 
théorie  de  la  propriété.  Il  eût  été  difficile  aux  jurisconsultes 
romains  de  comprendre  comment  on  peut  user  d'une  chose 
consomptible,  sans  en  être  propriétaire  (4);  le  bon  sens  com- 
prendra encore  moins  comment  les  frères  mineurs  observaient 
la  règle  qui  leur  défend  de  recevoir  de  l'argent,  alors  qu'ils  pro- 
fitaient des  biens  achetés  avec  l'argent  qui  leur  était  donné.  Ces 
subtilités  ûe  prouvent  qu'une  chose,  c'est  que  la  pauvreté  abso- 
lue, telle  que  l'entendait  saint  François,  est  impossible.  Cependant 
la  pauvreté  absolue  est  déclarée  par  le  pape  l'idéal  de  la  perfection 
évangélique  ! 


(i)  Voyez  la  bnlle  de  Grégoire  IX  de  1231  et  celJe  d'innocent  IV  de  ms,  dans  Gieseler,  Kirciien- 
geMhichte,T.  11,3,  §  70,  note  f, 

(S)  «  Abdicatio  proprietatis  linjasmodi  omnium  rerum  non  tam  in  speciali  qnam  etiam  in  corn* 
Boni  propter  Denm  meritoria  est  et  sancta,  qnam  et  Cliristus,  viam  perféctionis  ostendens,  verbo 
docait  et  exemplo  flrmavit.  » 

(3)  La  bulle  se  trouve  dans  le  Sexte  (  lib.  v,  tit.  xit,  cap.  ni  ). 

(4)  •  Ustfs  facti  est  tantum  in  ntendo,  praebet  otentibns  nibil  jnris.  »  {Ibid.) 
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N^  3.  L'ordre  de  Saint-François  et  le  nouvel  âge  du  christianisme. 

En  prenant  la  défense  de  la  pauvreté  absolue»  les  papes  ne  se 
doutaient  pas  qu'ils  favorisaient  un  mouvement  qui  dépassait 
l'Église  catholique  et  même  le  christianisme.  Les  ordres  men- 
diants étaient  nés  d'une  réaction  contre  la  corruption  du  clergé; 
ils  avaient  cela  de  commun  avec  les  sectes.  Il  y  avait  donc  dans 
leur  institution  même  un  germe  de  réforme.  La  réforme  se  pro- 
duisit sous  l'apparence  d'un  retour  à  l'Évangile;  mais,  comme  il 
arrive  toujours,  ce  prétendu  retour  au  passé  était  une  véritable 
innovation,  une  révolution  religieuse.  L'Église  possédait  une 
grande  partie  du  sol,  et  voilà  un  ordre  qui  condamne  les  richesses 
et  la  propriété,  même  commime.  Pour  réaliser  cet  idéal,  les 
évéques  et  les  abbés  auraient  dû  abandonner  leurs  immenses  pos- 
sessions et  prendre  le  bâton  de  mendiant.  L'Église  avait  adopté  la 
vie  séculière ,  elle  exerçait  une  partie  de  la  souveraineté  ;  elle 
aurait  dû  revenir  à  une  vie  purement  spirituelle.  L'individualisme 
l'avait  gagnée  au  contact  de  la  société  civile;  dans  l'idéal  de  saint 
François,  il  lui  eût  fallu  abdiquer  toute  existence  individuelle,  et 
pratiquer  la  fraternité  et  la  communauté.  Saint  François  ne  ô'était 
pas  rendu  compte  de  ces  tendances,  mais  elles  étaient  dans  la 
force  des  choses  et  elles  éclatèrent. 

Au  douzième  siècle,  il  circulait  une  prophétie  sur  un  nouvel  âge 
évangélique.  Un  homme,  révéré  comme  saint,  avait  annoncé  que  le 
règne  de  la  chair  allait  faire  place  au  règne  de  l'esprit.  Les  frères 
mineurs  appliquèrent  à  leur  ordre  les  prédictions  de  l'abbé 
Joachim.  Un  des  leurs  écrivit  un  livre,  devenu  célèbre  par  les 
longues  dissensions  qu'il  excita  au  sein  de  l'ordre  et  de  l'Église. 
C'était  une  Introduction  ou  un  Guide  à  l'Évangile  étemel.  UÉvangUe 
étemel  était  un  terme  mystique  qui  désignait  l'âge  du  christianisme 
oii  régnerait  le  Saint-Esprit  ;  l'Évangile  de  Jésus-Christ  devait 
s'effacer  devant  la  lumière  nouvelle  (1).  Les  ennemis  des  frères 
mendiants  s'emparèrent  de  ces  propositions  téméraires  pour 
dénoncer  Tordre  de  Saint-François  comme  entaché  d'hérésie.  Le 


(1)  «  Qao  adveniente  evacuabilur,  ut  dicunt,  Eyangelium  Ghristi.  t  G.  de  5.  Amore,  de  Pericolis 
novissimoram  temporam,  cap.  tiu.  —  Compares  le  T.  ViU*  de  mes  Éttuies,  ^ 
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pape  condamna  V Évangile  étemel  (1S56)  ;  mais  les  espérances  d'une 
ère  religieuse  plus  parfaite  que  le  christianisme  avaient  pris 
racine  dans  l'ordre;  elles  y  persistèrent  malgré  la  condamnation. 
L'orgueil  des  frères  mineurs  y  était  intéressé  :  n'était-ce  pas  eux 
qui  inauguraient  ce  dernier  âge  de  la  religion  ?  L'esprit  qui  devait 
régner  dans  les  derniers  temps  était  celui  qui  inspirait  saint  Fran- 
çois :  la  charité ,  l'abdication  de  toute  propriété,  de  toute  indivi- 
dualité. Les  doctrines  condamnées  par  le  pape  étaient  au  fond  les 
mêmes  que  celles  des  franciscains.  Aussi  régna-t-il  une  espèce 
d'hostilité  sourde  entre  l'Église  orthodoxe  et  l'ordre  de  Saint- 
François,  tant  que  l'esprit  sévère  de  la  règle  primitive  anima  les 
frères  mineurs.  L'opposition  se  produisit  avec  éclat  dans  les  dis- 
cussions sur  la  pauvreté  de  Jésus-Christ. 

L'an  1321,  un  frère  prêcheur  instruisait  le  procès  d'un  héré- 
tique à  Narbonne.  Entre  autres  erreurs  qu'on  lui  reprochait,  se 
trouvait  cette  proposition,  que  Jésus-Christ  et  les  apôtres,  pour 
suivre  la  voie  de  perfection,  n'avaient  rien  eu  en  propre,  ni  indi- 
viduellement ni  en  commun.  Un  lecteur  de  l'ordre  de  saint  Fran- 
çois, appelé  à  prendre  part  au  jugement,  protesta  contre  ce  chef 
d'accusation  ;  il  soutint  que,  bien  loin  que  la  pauvreté  de  Jésus- 
Christ  fût  une  hérésie,  c'était  un  dogme  catholique,  approuvé  par 
Nicolas,  dans  sa  bulle  sur  la  règle  des  frères  mineurs.  L'inquisi- 
teur essaya  vainement  d'arracher  une  rétractation  au  franciscain  ; 
celui-ci  en  appela  au  saint-siége  (1).  Jean  XII  proposa  la  question 
iehpauvreté de  Jésus-Christ  aux  prélats  et  aux  docteurs  en  théologie 
qui  étaient  à  sa  cour.  Pendant  qu'on  délibérait  à  Avignon,  les 
frères  mineurs  tinrent  leur  chapitre  général  à  Pérouse.  Ils  décla- 
rèrent d'une  voix  unanime  que  la  pauvreté  de  Jésus-Christ  était  une 
vérité  de  foi,  reconnue  par  le  pape,  et  que  ce  qui  avait  été 
approuvé  par  le  saint-siége  devait  toujours  être  reçu  dans 
l'Église  (2).  Le  chapitre  adressa  une  lettre  aux  fidèles  dans 
laquelle  la  doctrine  de  l'ordre  était  longuement  développée  (3). 

La  question  de  la  pauvreté  du  Christ  nous  semble  aujourd'hui 
étrange;  au  quatorzième  siècle,  c'était  une  question  capitale.  Si 

%  Baluze,  Vit.  pap.  Avinioneos.,  T.  I,  pag.  996  {Gieseler,  Kirchengeschichte,  T.  II,  3,  §  111 

mf). 

9i  Raynald.,  Annal.,  ad  a.  1322,  §  54. 
(3)  WoOtUng,  AnDal.,  a.  1322,  §§  54, 55. 
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Ton  donnait  gain  de  cause  à  Tordre  de  Saint-François,  on  nourris- 
sait un  foyer  de  révolution  dans  le  sein  même  de  l'Église.  D'ua 
autre  côté,  comment  le  pape  pouvait-il  condamner  une  doctriae 
appuyée  de  l'autorité  de  la  papauté?  Le  sacré  collège  se  divisa: 
deux  cardinaux  se  prononcèrent  contre  les  frères  mineurs  ;  trois 
prirent  leur  parti.  Les  adversaires  de  Tordre  citaient  des  passages 
de  TÉvangile  qui  prouvent  que  Jésus-Christ  possédait;  les  parti- 
sans de  la  pauvreté  répondaient  que  Jésus-Christ  ne  l'avait  fait 
que  par  condescendance  pour  les  faibles;  la  perfection  restant 
toujours,  comme  lui-même  le  dit,  d'abdiquer  toute  propriété  indi- 
viduelle (1).  Jean  XXII  se  prononça  contre  Tordre.  Dans  une  pre- 
mière bulle  (2),  il  déclara  erronées  et  hérétiques  les  propositions 
des  frères  mineurs  :  que  Jésus-Christ  et  ses  apôtres  ne  possédaient 
rien,  ni  en  particulier  ni  en  commun  :  quHls  n'avaient  qu'un  usage  de 
fait,  et  non  le  droit  de  jouir  et  de  disposer.  Dans  une  seconde  bulle, 
le  pape  dévoila  les  fictions  auxquelles  les  frères  mineurs  étaient 
obligés  de  recourir  pour  soutenir  leur  prétendue  pauvreté  (3)  : 
«  A  quoi  a  abouti  la  propriété  que  Nicolas  s'est  attribuée  sur  tous 
les  biens  de  Tordre?  Les  faits  sont  là  pour  démontrer  que  TÉglise 
romaine  n'est  pas  devenue  plus  riche,  ni  Tordre  plus  pauvre.  La 
décrétale  de  Nicolas  n'a  pas  augmenté,  dans  les  frères,  la  charité 
ni  le  mépris  des  choses  temporelles.  Leur  pauvreté  ne  les  empêche 
pas  de  montrer  un  grand  empressement  à  acquérir  des  biens  et  à 
les  conserver,  fût-ce  par  des  poursuites  judiciaires.  L'usage  de 
fait  qu'il  revendiquent  n'est-il  pas  une  véritable  propriété,  dé- 
guisée sous  l'apparence  du  renoncement?  Peut-on  séparer,  dans 
les  choses  qui  se  consomment  par  Tusage,  le  fait  de  la  jouissance 
du  droit  de  propriété?  Qu'on  nous  dise  en  quoi  consiste  la  pro- 
priété de  TÉglise  de  Rome  sur  le  pain,  les  œufs  et  le  fromage 
mangés  par  les  frères?  Si  la  propriété  réservée  au  pape  est  une 
dérision,  qu'est-ce  donc  que  Vusage  de  fait  des  frères  mineurs? 
C'est  ou  un  véritable  droit  de  propriété,  ou  un  usage  sans  droit, 
c'est  à  dire  une  injustice  :  depuis  quand  Tinjusticé  est-elle  une  voie 
de  perfection  ?  » 

(1)  Voyez  les  gentiments  divers  des  cardinaux  dans  Raynald.,  Annal.,  a.  4322,  §§  5(MS7. 

(2)  La  balle  Cum  iruer  nonnvMos,  du  12  norembre  13i2,  dans  les  Ëxtravag,  Joh.  XXIi* 
tit.  xiT,  cap.  IV. 

(3)  La  bulle  ad  ConUitorem,  da  8  décembre  1322,  ibid.,  cap.  m. 
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Jean  XXII  avait  certes  le  bon  sens  pour  lui;  mais  sa  décrétale 
ne  termina  pas  la  dispute.  Une  partie  de  Tordre,  les  chefs  surtout, 
les  zélés,  soutinrent  \2i  pauvreté  du  Christ  contre  le  pape.  Ils  cher- 
chèrent un  appui  chez  l'empereur;  leurs  disputes  envenimèrent 
les  discussions  de  la  papauté  et  de  Tempire.  Cependant  la  pau- 
vreté du  Christ  ne  se  releva  pas  de  l'atteinte  qu'elle  avait  reçue 
dans  la  discussion  :  l'esprit  d'individualisme  l'emporta  sur  l'esprit 
de  renoncement.  Restait  à  savoir  comment  l'existence  des  frères 
mendiants  pouvait  se  concilier  avec  la  réprobation  de  la  doctrine 
sur  laquelle  reposait  leur  ordre?  On  s'accommoda  de  fictions. 
Jean  XXII  ayant  repoussé  la  propriété  illusoire  qiie  les  frères 
mineurs  avaient  offerte  au  saint -siège,  ils  revinrent  à  leur 
fiction  primitive  qui  réservait  la  propriété  des  biens  au  dona- 
teur (1).  Un  écrivain  appartenant  à  l'ordre  nous  dira  ce  que  cette 
supposition  était  dans  la  réalité.  La  règle  défendait  aux  frères 
mineurs  de  recevoir  de  l'argent;  ils  s'ingénièrent  à  éluder  la  dé- 
fense :  l'argent  était  remis  en  mains  tierces,  et  les  frères  en 
disposaient,  non  pour  le  nécessaire,  mais  pour  le  superflu.  On 
dirait  que  la  prohibition  ne  fit  que  nourrir  la  soif  de  l'or;  les 
frères  mendiants  poursuivaient  les  fidèles  d'importunités  pour 
leur  arracher  des  dons,  ils  plaçaient  des  troncs  dans  leurs  églises 
pour  exciter  la  libéralité  des  croyants.  Quelques-uns  portaient 
l'argent  cousu  dans  leurs  tuniques;  d'autres, devançant  les  grosses 
riises  des  jésuites,  se  gardaient  bien  de  recevoir  l'argent  dans 
leurs  mains,  mais  ils  le  touchaient  par  l'intermédiaire  d'un  corps 
étranger  (2). 

Cependant  il  restait  dans  Tordre  des  hommes  qui  avaient  la 
passion  de  la  pauvreté.  Leurs  sentiments  les  éloignaient  de  la 
masse  des  frères  ;  on  les  désigna  sous  le  nom  de  spirituels  (d). 
Depuis  la  bulle  de  Jean  XXII,  le  culte  de  la  pauvreté  était  presque 
devenu  une  hérésie.  Poursuivis  par  l'Église,  les  zélés  finirent  par 
quitter  l'ordre,  et  se  confondirent  avec  les  fratricelles  ou  beghards. 

(1)  Alvar.  Pelagius,  de  Tordre  des  frères  minears,  dans  son  traité  de  PUmctv,  Ecclesiœ  (11,55), 
dit  :  I  Fratres  minores  possunt  habere  nsam  qoemlibet  separatam  a  proprietate,  cnjos  proprietas 
romana»  Ecclesia  erat  otim,  et  nonc  dantium,  propter  Extravagantom  quam  fejcit  papa  Johan- 
i^esXXII  contra  fratres  minores.  ■ 

(S)  Alvari  Pelag.,  ibid.  :  «  Tangnnt  pecanias  vel  cnod  cera,  Tel  com  ligno,  vel  corn  palea,  etc.  • 
{Gieteler,  Rirchengeschichte,  T.  U,  3,  §  |li,  note  u.) 

0)  SpirUuates. 
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L'inquisition  les  immola  par  troupes.  On  leur  reprochait  les  erreurs 
de  VÉvangile  étemel  (1).  En  réalité,  ces  erreurs  étaient  le  fond 
de  la  réforme  à  laquelle  saint  François  donna  son  nom.  Aussi 
l'ordre  continua-t-il  à  nourrir  des  esprits  mystiques  qui  atten- 
daient un  nouvel  âge  du  christianisme,  et  qui  espéraient  que  les 
frères  mineurs  auraient  la  gloire  de  l'inaugurer.  Au  quatorzième 
siècle,  ces  croyances  inspirèrent  un  prophète  au  sein  de  l'ordre. 
Plus  l'Église  se  matérialisait,  plus  les  âmes  religieuses  sentaient 
la  nécessité  d'un  christianisme  spirituel.  «  Comment,  s'écriait  le 
prophète  franciscain  Jean  Rupescissa,  comment  les  prélats  pour- 
raient-ils remplir  la  mission  qui  est  donnée  à  l'Église?  Est-ce  à  la 
tête  de  deux  ou  trois  cents  chevaux  que  les  évêques  iront  prêcher 
le  renoncement  évangélique?  »  Le  frère  Jean  fut  emprisonné  par 
le  pape;  mais  l'ordre  soutint  toujours  son  innocence  (2).  Les  espé- 
rances qui  animaient  les  frères  mineurs  finirent  par  s'éteindre 
avec  la  décadence  du  catholicisme.  L'Église  immuable  et  immo- 
bile ne  veut  et  ne  peut  croire  à  un  nouvel  âge  religieux.  Mais 
rester  immobile,  quand  tout  marche,  c'est  se  condamner  à  la 
mort.  C'est  à  la  philosophie  à  recueillir  l'héritage  des  hardies 
inspirations  de  saint  François  ;  elle  ne  poursuit  pas,  comme  le 
saint  du  treizième  siècle,  un  but  impossible  et  impie,  la  destruc- 
tion de  l'individualité  humaine,  mais  elle  croit,  comme  lui,  à  un 
nouvel  âge  de  l'humanité,  à  un  nouveau  développement  de  la  cha.- 
rité  et  de  la  fraternité. 


No  4.  Résultat  et  appréciation  de  la  réforme. 

Le  voyageur  qui  visite  la  petite  ville  d'Assise  est  frappé  d'admi- 
ration quand  il  mesure  de  l'œil  les  arcs,  les  voûtes  et  la  coupole 
de  l'emplacement,  où  saint  François  occupait  une  pauvre  petite 
maisonnette,  et  où  il  priait  dans  une  pauvre  église.  Son  étonne- 
ment  et  son  admiration  augmentent,  quand  il  parcourt  l'immense 
monastère  adossé  à  l'église  nouvelle  :  il  y  trouve  tout  ce  qui  peut 
rendre  la  vie  douce  et  commode,  il  voit  qu'on  a  poussé  le  soin 

(1)  Gieseler,  Kircbengeschichte^  T.  II,  3,  §  111,  note  c. 
(S)  Wadding,  Annal,  frat.  minor.,  a.  1357,  n*  15. 
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'  jusqu'à  des  promenoirs  et  des  réfectoires  pour  l'hiver  et  pour 
rété  (1).  A  la  vue  de  cette  magnificence,  le  voyageur  se  croira 
transporté  dans  le  royaume  des  songes  (3).  Quelle  sera  sa  sur- 
prise, quand  il  ouvrira  la  règle  du  saint  dont  on  vénère  la  mé- 
moire dans  ce  lieu  d'enchantement?  «  Il  convient  à  l'humilité 
des  frères,  dit  saint  François,  qu'ils  aient  de  petites  églises, 
que  leurs  habitations  soient  pauvres,  construites  avec  du  bois 
et  de  la  boue,  en  signe  de  la  sainte  pauvreté  à  laquelle  ils  sont 
voués.  » 

Le  contraste  ne  saurait  être  plus  grand  entre  la  loi  et  l'appli- 
cation. Les  églises  et  le  monastère  d'Assise  sont  l'image  delà 
destinée  de  l'ordre.  Saint  François  l'avait  voué  à  la  pauvreté; 
moins  de  trente  ans  après  sa  mort,  des  plaintes  générales  s'éle- 
vaient contre  l'avidité  des  frères  mineurs  :  «  Ils  ont  commencé, 
dit  le  clergé  anglais,  à  bâtir  de  petites  cellules;  aujourd'hui  ils 
habitent  des  maisons  royales,  des  palais  qui  reposent  sur  des 
colonnes  de  marbre...  Qu'est  devenu  leur  amour  de  la  pauvreté? 
On  les  voit  assiéger  le  lit  des  grands  et  des  riches,  pour  s'emparer 
de  la  confiance  des  mourants  et  leur  arracher  des  libéralités  en 
faveur  de  leur  ordre  (3).  »  Mêmes  plaintes  du  clergé  français  (4). 
Dira-t-on  que  ce  sont  des  accusations  lancées  contre  les  men- 
diants par  leurs  ennemis?  Écoulons  .un  général  des  mineurs,  un 
saint;  Banaventure  écrit  à  tous  les  provinciaux  :  «  La  splendeur 
de  notre  ordre  s'obscurcit  ;  quand  j'en  cherche  la  cause,  je  trouve 
une  multitude  d'affaires  pour  lesquelles  on  demande  avec  avidité 
de  l'argent,  et  on  le  reçoit  sans  précaution,  bien  que  ce  soit  le 
plus  grand  ennemi  de  notre  pauvreté...  Je  trouve  les  demandes 
importunes  qui  font  craindre  aux  passants  la  rencontre  des  frères 
comme  celle  des  voleurs.  Je  trouve  la  grandeur  et  la  curiosité  des 
bâtiments  qui  troublent  la  paix  des  religieux,  et  nous  exposent 
aux  mauvais  jugements  des  hommes.  Je  trouve  l'envahissement  des 


(i)  DelédvLze,  Saint  François  (T.  III  de  la  Renaissance),  pag.  247-351. 
9)  Idem,  Und.  :  «  Dans  cet  ensemble,  il  y  a  qaelqne  chose  dn  château  d'Atlante  et  du  palais 
d'Armide.  i 

(3)  Matth.  Paris.,  a.  1243,  pag.  612.  ~  Lettre  dn  clergé  anglais  de  1245,  dans  P.  des  Vignes 
(Bpirt.1,37). 

(4)  Yoyei  les  plaintes  dn  chapitre  de  Narbonne  dans  une  bnlle  dlnnocent  IV  {pieseler,  Kirchen* 
iewhiehte,T.II,2,  B  e9,natec). 
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sépultures  et  des  testaments,  qui  nous  attire  Tindigaation  du 
clergé...  Enfin,  je  trouve  la  grandeur  des  dépenses,..  (1).  » 

Voilà  où  en  était  Tordre  qui  avait  pour  idéal  la  pauvreté  abso- 
lue, et  cela  à  une  époque  où  le  mouvement  de  la  réforme  était 
encore  dans  toute  sa  ferveur.  Transportons-nous  au  quinzième 
siècle.  Écoutons  la  voix  des  hommes  les  plus  graves  de  TÉglise  : 
«  Singulière  contradiction,  dit  Gerson  au  concile  de  Pise,  per- 
sonne n'est  plus  âpre  à  s'enrichir  que  ceux  qui  ont  fait  vœu  de 
pauvreté  (2).  »  Ceux  qui  devaient  aspirer  à  la  perfection  et  ne 
s'occuper  que  de  la  méditation  des  choses  célestes,  étaient  livrés 
tout  entiers  à  l'avidité  du  gain.  «  Les  moines  mendiants,  dit  Clé- 
mangis,  sont  les  pharisiens  du  christianisme.  Ce  sont  des  loups 
rapaces  couverts  de  peaux  de  brebis  ;  ils  afffectent,  dians  leur  exté- 
rieur, l'austérité,  la  chasteté,  l'humilité  ;  et,  dans  leur  intérieur, 
ils  nagent  dans  les  délices  et  les  voluptés,  plus  que  les  hommes  du 
inonde.  Us  font  en  tout  l'opposé  de  ce  qu'ils  prêchent  (3).  » 

Voilà  en  quoi  aboutit  l'idéal  de  saint  François.  Faut-il  accuser 
le  saint  d'avoir  outré  la  perfection  de  l'Ëvangile  (4)?  ou  faut-il 
accuser  l'idéal  évangélique  de  dépasser  et  de  méconnaître  la  na- 
ture humaine  ?  Saint  François  et  ses  contemporains  ne  voyaient 
pas  une  innovation  dans  son  ordre,  mais  le  retour  vers  le  christia- 
nisme primitif  (5).  Lorsque  saint  François  se  présenta  devait  le 
pape  Innocent  III  pour  obtenir  l'approbation  de  sa  règle,  quelques 
cardinaux  s'y  opposèrent,  parce  qu'ils  la  trouvaient  au  dessus  des 
forces  de  l'homme.  Alors  l'évéque  de  Sabine  dit  au  pape  :  «  Si 
vous  rejetez  la  demande  de  ce  pauvre  homme,  prenez  garde  que 
vous  ne  rejetiez  l'Évangile,  car  la  forme  de  vie  dont  il  demande 
la  confirmation  n'est  autre  chose  que  I9  perfection  évangé- 
lique (6).  »  Si  donc  il  y  a  exagération,  c'est  dans  l'idéal  chrétien 
qu'elle  se  trouve.  Oui,  la  règle  de  saint  François  n'est  autre  chose 
que  l'Évangile,  et  cependant  les  cardinaux  avaient  rais^on  de  la 


(!)  Lettre  du  3  avril  1257,  (  Wudding,  Annal.,  ad  a.  1257,  n'  9.  ) 
(2)  Gerson.,  Sermo  coram  Papa  (T.  11  de  sas  Œw^res). 

^)  Nie.  de  (UemmgU,  cap.  xxxii,  xuiu^4»ns  Giesfikr,  Kirchengeschichte,  t.  II,  3,  §  109,  note  cf/ 
B  110,  note  a. 

(4)  C*est  Je  reproche  que  lui  fait  Fleurytdin^  «on  VIII*  discoars  snr  THistoire  ecclésiastique. 

(5)  /.  de  Vilri€u;o,  Hist.  Occident.,  cap.  xxxii  :  «  Si  Ecclesi»  primitivaB  statam  et  qrdiaeiQ  diJi' 
^enter  aUendamus,  non  tam  novam  addidit  fijegqUm^qoaBi  Teterem  renoraTit  > 

(6)  Wadding,  Annal,  frai,  minor.,  a.  1210,  n°  18. 
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condamner  comme  dépassant  la  nature  humaine.  Les  maximes  de 
renoncement  que  Ton  appelle  les  conseils  de  perfection,  condui- 
sent à  l'abdication  de  toute  individualité..  Saint  François  ne  s'y 
est  pas  trompé;  il  n'a  pas  caché  que  tel  fût  son  but.  Un  frère 
mineur  .ayant  désobéi  aux  ordres  qui  lui  avaient  été  donnés,  le 
saint  ordonna  qu'on  le  dépouillât  de  ses  vêtements;  puis  il  le  fit 
descendre  dans  une  fosse  pour  être  inhumé.  A  son  commande- 
ment, les  autres  frères  jetèrent  de  la  terre  sur  le  coupable,  jus- 
qu'à ce  que  la  tête  seule  fût  libre.  Alors  s'avahçant  vers  la  fosse, 
saint  François  demanda  au  moine  :  «  Es-tu  mort?  »  «  Le  moine, 
plein  de  repentir,  répondit  :  «  Oui,  mon  père,  je  suis  déjà  mort. 
—  Eh  bien,  lève-toi,  si  tu  es  véritablement  mort,  ajouta  le  saint, 
et  ne  résiste  jamais  aux  ordres  de  tes  supérieurs,  de  même  qu'un 
mort  ne  résiste  à  qui  que  ce  soit.  Je  veux  que  mes  disciples  soient 
morts  et  non  vivants  (1).  »  Plusieurs  siècles  après  saint  François, 
le  fondateur  d'un  ordre  fameux  donna  pour  loi  à  ses  disciples 
d'être  comme  des  cadavres.  Telle  est,  exprimée  ou  non,  la  loi  de 
tous  les  ordres  religieux,  c'est  à  dire  de  cette  partie  de  l'Église 
qui  se  propose  plus  spécialement  de  pratiquer  la  perfection  chré- 
tienne. L'idéal  du  christianisme  est  donc  la  mort  ;  mais  tel  ne  peut 
être  l'idéal  de  l'humanité  :  Dieu,  en  nous  donnant  la  vie,  ne  peut 
nous  avoir  donné  la  mort  pour  idéal.  C'est  là  la  cause  profonde 
de  la  rapide  décadence  des  frères  mineurs  et  de  tous  les  ordres 
monastiques  qui  se  sont  proposé  l'observation  rigoureuse  des 
maximes  de  l'Évangile. 

Nous  avons  dit  que  la  doctrine  évangélique,  telle  qu'elle  fut 
comprise  par  l'ordre  de  saint  François,  dépasse  la  nature  humaine; 
nous  devrions  dire  qu'elle  la  fausse  et  la  détruit.  Elle  fausse  la 
nature,  en  ce  qu'elle  ne  tient  aucun  compte  de  l'individualité.  Ce 
principe  a  ses  écueils  et  ses  excès;  mais,  en  lui-même,  il  est 
saint,  puisqu'il  vient  de  Dieu,  et  il  est  indestructible,  puisqu'il  est 
de  l'essence  de  la  création.  Les  abus  auxquels  il  conduisit  dans 
le  monde  romain  tenaient  au  manque  de  charité  des  anciens. 
Cest  le  grand  bienfait  du  christianisme,  d'avoir  réagi  contre 
l'égoïsme  brutal  d'une  race  de  juristes;  mais,  comme  cela  arrive 
presque  toujours,  la  réaction  dépassa  le  but  :  de  l'excès  d'indivi- 

(1)  «  Mwtiuiê,  non  uittiOJU  08Q  meos  volo  àectatores.  »  {S,  Francisci  GoUoq.  40,  pag.S63.) 
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dualisme,  l'on  passa  à  l'excès  de  charité.  Le  sentiment  chrétien, 
tel  qu'il  se  manifesta  chez  les  premiers  fidèles  à  Jérusalem,  de- 
mandait une  communauté  universelle.  Ce  communisme,  s'il  avait 
pu  s'établir,  aurait  anéanti  toute  vie  individuelle,  c'est  à  dire  le 
principe  même  de  notre  existence.  Notre  mission  n'est-elle  pas  de 
développer  les  facultés  physiques,  intellectuelles  et  morales  dont 
Dieu  nous  a  doués?  Ce  développement  implique  l'action  des  forces 
individuelles  appliquées  à  toutes  les  sphères  de  l'activité  humaine. 
A  ce  point  de  vue,  loin  de  maudire  les  richesses,  il  faut  y  voir 
tout  ensemble  un  but  légitime  de  notre  activité  et  un  instrument 
puissant  de  perfectionnement.  Lors  donc  que  les  chrétiens  ont 
pris  au  pied  de  la  lettre  les  malédictions  lancées  par  le  Christ 
contre  les  riches,  lorsqu'ils  ont  voulu  faire  de  la  pauvreté  l'idéal 
de  l'humanité,  ils  se  sont  égarés  daps  une  voie  tout  aussi  funeste 
que  celle  de  l'individualisme  romain,  car  si  l'une  aboutit  à  la  dis- 
solution de  la  société,  à  force  d'égoïsme,  l'autre  conduit  à  la  mort, 
à  force  de  charité  et  de  mépris  du  monde. 

Il  ne  faut  pas  voir  un  idéal  dans  les  paroles  du  Christ,  il  n'y 
faut  voir  qu'une  violente  réaction  contre  un  monde  qui  considé- 
rait les  richesses  et  les  jouissances  qu'elles  procurent  comme  le 
but  de  notre  existence.  Jésus-Christ  voulut  arracher  Tégoïsme  du 
cœur  de  l'homme,  le  sortir  en  quelque  sorte  de  lui-même  pour  le 
confondre  dans  ses  semblables.  Il  faut  bénir  la  voix  du  Christ, 
appelant  ses  disciples  à  la  charité  ;  mais  il  ne  faut  pas  célébrer, 
comme  une  loi  immuable,  les  conseils  ou  les  préceptes  qu'il  leur 
donne.  La  fausse  conception  des  chrétiens  tient  à  l'excès  du  spi- 
ritualisme évangélique .  Pour  détacher  les  hommes  du  monde ,  il  leur 
en  inspire  le  mépris  ;  ce  n'est  pas  la  vie  présente  qui  est  la  véri- 
table vie,  c'est  la  vie  future,  et  cette  vie  future  est  sur  le  point  de 
se  réaliser  pour  toute  l'humanité  :  «  La  fin  du  monde  est  proche, 
disent  les  apôtres  ;  à  quoi  bon  la  richesse?  à  quoi  bon  l'exploita- 
tion d'une  terre  qui  doit  disparaître?  »  Cette  conception  de  la 
vie  a  fait  place  à  des  croyances  toutes  différentes.'  Notre  vie  est 
infinie,  et  l'existence  future  ne  diffère  pas  fondamentalement  de 
l'existence  présente.  Le  but  de  notre  séjour  sur  cette  terre  n'est 
donc  pas  de  mourir,  il  est  de  vivre.  Dans  cet  ordre  d'idées,  la 
propriété  change  de  caractère.  Ce  n'est  plus  un  but,  comme  dans 
le  monde  ancien,  ce  n'est  plus  qu'un  moyen,  un  instrument  de 
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perfectionnement.  Mais  aussi»  nous  ne  maudissons  pas  la  pro- 
priété ni  la  richesse  avec  les  Pères  de  TËglise.  Bien  loin  que  la 
pauvreté  et  la  mendicité  soient  notre  idéal,  c'est  plutôt  la  pro- 
priété, en  ce  sens  que  tout  homme  a  droit  à  être  propriétaire  et 
que  tout  homme  doit  le  devenir.  Nous  ne  repoussons  pas  pour  cela 
le  sentiment  dont  s*est  inspiré  saint  François.  Oui,  Dieu  a  donné 
la  terre  à  tous,  comme  un  bien  commun;  mais  cette  communauté 
divine  ne  peut  être  qu'un  principe  de  solidarité.  Il  faut  renoncer  à 
l'organiser  dans  l'ordre  social,  matériel  ;  l'expérience  de  l'Église 
est  décisive  ;  elle  a  échoué  complètement ,  comme  échouent 
toujours  les  doctrines  qui  annulent  un  élément  de  la  nature 
humaine. 

Mais  comment  concilier  l'individualisme  de  la  propriété  avec  la 
charité  et  la  solidarité  de  l'Évangile?  La  propriété  est  légitime 
comme  expression  de  l'individualité  humaine  ;  mais  la  propriété 
ne  saurait  être  un  droit  absolu,  car  tout  droit  implique  un  devoir  : 
le  propriétaire  a  donc  des  obligations  aussi  bien  que  des  droits. 
Le  devoir  ne  peut  pas  consister  dans  l'abandon  de  la  propriété, 
comme  l'imaginaient  les  Pères  de  l'Église,  en  se  fondant  sur 
l'Évangile,  car  cette  utopie  chrétienne,  si  elle  pouvait  se  réaliser, 
conduirait  à  la  misère  universelle.  Le  devoir  qu'impose  la  pro- 
priété consiste  dans  l'aumône,  et  dans  la  contribution  aux  charges 
publiques.  La  société  et  les  individus  ont  des  devoirs  à  remplir 
envers  les  pauvres  :  ceux-ci  en  secourant  les  misères  indivi- 
duelles, l'autre  en  organisant  les  moyens  de  prévenir  la  misère. 
La  charité  chrétienne  s'est  concentrée  dans  l'aumône,  elle  s'est 
attachée  à  soulager  toutes  les  infortunes;  mais,  par  cela  même, 
elle  a  favorisé  l'imprévoyance  et  augmenté  la  pauvreté.  Le  but  que 
la  charité  doit  se  proposer  est  tout  autre  :  il  consiste  à  mettre 
tout  homme  en  état  de  développer  ses  facultés.  Voilà  le  véritable 
droit  au  secours  qui  appartient  à  ceux  qui  sont  déshérités  dans  la 
grande  famille  humaine.  Ce  devoir,  la  société  seule  peut  le  rem- 
plir, en  organisant  l'instruction  publique  et  gratuite.  Ce  qui  est 
un  devoir  pour  la  société  est  également  un  devoir  pour  les  indi- 
vidus; et  nous  comprenons  que  si,  par  apathie  ou  par  suite  d'in- 
fluences funestes,  l'individu  se  refusaiijà  participer  aux  bienfaits  de 
l'éducation,  la  société  l'y  force.  Quand  la  société  a  procuré  à  l'in- 
dividu les  moyens  de  développer  ses  facultés,  sa  mission  est  rem- 
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plie  :  alors  c'est  à  l'individu  à  agir,  à  travailler,  pour  se  créer  une 
sphère  d'activité.  | 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  traiter  en  quelques  lignes  î 
l'immense  problème  que  soulève  l'obligation  de  la  société  envers  i 
ses  membres,  et  l'obligation  de  l'individu  envers  la  société. 
Nous  voulons  seulement  constater  que  la  solution  donnée  par  le 
christianisme  est  fausse  ;  ce  n'est  pas  par  la  voie  de  la  charité 
que  les  classes  les  plus  nombreuses  et  les  plus  pauvres  peuvent 
être  relevées,  bien  moins  encore  par  l'abdication  de  la  pro- 
priété; c'est,  au  contraire,  par  le  développement  de  l'activité 
individuelle. 


LIVRE  II 

LA   BARBARIE  FÉODALE  ET  LE  CHRISTIANISME 


CHAPITRE  I 

LE   DROIT   DD  PLUS   FORT   ET   LE  DROIT   DE   l'ÉGLISB 
SECTION  I.    —   LE   DROIT   DU   PLUS   FORT 


§  1.   Le  oombat  Judiciaire 

Sous  l'empereur  Othon  le  Grand,  on  discuta  vivement  la  ques- 
tion de  savoir,  si  les  neveux  pouvaient  succéder  par  le  droit  de 
représentation  avec  leurs  oncles.  On  tînt  une  assemblée  i^ur 
délibérer  sur  ce  point  de  droit  ;  la  décision  fut  renvoyée  à  des 
arbitres.  Mais  Tempereur,  dit  une  chronique,  voulant  traiter  plus 
honorablement  les  nobles  et  le  peuple,  ordonna  que  la  question 
fût  vidée  par  le  combat  judiciaire  (1).  Le  champion  des  neveux 
l'emporta  ;  depuis  lors  ils  furent  admis  à  succéder  par  représen- 
tation. 

Au  onzième  siècle,  les  esprits  se  divisèrent  en  Espagne  sur  la 
liturgie  qu'il  fallait  suivre  ;  les  Espagnols  tenaient  au  rituel 
mosarabique  dont  s'étaient  servis  leurs  ancêtres  ;  le  clergé ,  sous 
riospiration  du  pape,  pressait  les  fidèles  de  recevoir  les  usages 
romains.  Les  nobles  proposèrent  de  terminer  le  différend  par 
répée  ;  le  champion  de  la  liturgie  mosarabique  fut  vainqueur  (2). 


U)  «  Rex  antem,  meliori  comilio  usas,  noluit  viros  nobiles  ac  senes  popali  inhaneste  traetari 
sed  nagis  rem  inter  gladiatores  discerni  jassit.  »  Witichind.  Gorb.,Ub.  II. 
(A  Mariana,  Hiit.  de  Rebns  Hispan.,  1, 8. 
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Un  illustre  historien,  en  rapportant  ces  faits,  dit  qu'ils  font 
honte  à  Tesprit  humain  (1).  Transportons-nous  au  temps  où  vivait 
Robertson,  dans  un  siècle  âer  de  sa  civilisation  et  de  son  huma- 
nité, enivré  de  la  doctrine  du  progrès,  plein  de  mépris  pour  la 
barbarie  du  moyen  âge.  Le  dix-huitième  siècle  répudia  sans  doute 
la  force  comme  instrument  de  justice  sociale.  Écoutons  ce  que 
Rousseau  écrit  sur  le  duel  :  «En  quoi  consiste  ce  préjugé? Dans 
Fopinion  la  plus  extravagante  et  la  plus  barbare  qui  entra  jamais 
dans  l'esprit  humain,  savoir,  que  tous  les  devoirs  de  la  société 
sont  suppléés  par  la  bravoure,  qu'un  homme  n*est  plus  fourbe, 
fripon,  calomniateur;  qu'il  est  civil,  humain,  poli,  quand  il  sait 
se  battre  ;  que  le  mensonge  se  change  en  vérité,  que  le  vol  devient 
légitime,  la  perfidie  honnête,  l'infidélité  louable,  sitôt  qu'on  sou- 
tient tout  cela  le  fer  à  la  main  ;  qu'un  afTront  est  toujours  bien 
réparé  par  un  coup  d'épée  et  qu'on  n'a  jamais  tort  avec  un  homme, 
pourvu  qu'on  le  tue.  » 

Nous  voilà  en  présence  de  ce  qu'on  appelle  un  préjugé  barbare; 
il  a  régné  pendant  des  siècles,  il  règne  encore.  Le  même  senti- 
ment qui  légitimait  le  combat  judiciaire  au  naoyen  âge,  légitime 
le  duel  dans  l'opinion  publique  au  dix-neuvième  siècle.  D'où  vient 
ce  sentiment?  n'est-il  qu'un  produit  de  la  barbarie,  ou  la  barba- 
rie n'est-elle  pas  plutôt  la  manifestation  exagérée  d'une  face  de  la 
nature  humaine,  de  la  personnalité,  de  l'individualité?  Un  fait 
frappe  d'abord  :  il  n'y  a  aucune  trace  de  combat  judiciaire  ni  de 
duel  chez  les  peuples  de  l'antiquité.  Le  plus  grand  capitaine  de  la 
Grèce  ne  se  crut  pas  déshonoré  pour  s'être  laissé  menacer  du 
bâton  :  les  Romains,  race  juridique,  eurent  le  culte  du  droit,  dès 
leur  berceau.  Un  Germain  n'aurait  pas  soufffert  ce  que  souffrit 
Epaminondas  ;  les  hommes  du  Nord  aimaient  à  recourir  à  la  force 
pour  vider  leurs  diff'érends.  Il  y  a  un  second  fait  qui  se  rattache 
au  premier,  c'est  que  le  combat  judiciaire  ne  prend  tout  son  déve- 
loppement que  dans  l'époque  féodale  :  il  doniine  avec  la  féodalité, 
il  tombe  avec  elle.  Or,  qu'est-ce  que  la  féodalité ,  sinon  l'expres- 
sion du  génie  germanique  ?  C'est  donc  chez  les  Germains  que  nous 
devons  chercher  le  principe  de  cette  singulière  procédure  qui 
abandonne  à  la  force  la  décision  du  droit. 

(1)  Robertson,  Histoire  de  Charles-Quint.  Introdaction,  note  21 
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Une  vieille  loi  germanique  nous  fera  connaître  l'esprit  du  com- 
bat judiciaire  :  «  Si  un  homme  dit  à  un  autre  ces  mots  outrageants  : 
Tu  n'es  pas  un  homme  égal  aux  autres  hommes;  ou  bien  :  Tu  rCas 
ps  le  cœur  cTun  homme;  et  que  l'autre  lui  réponde  :  Je  suis  un 
bmme  aussi  bien  qus  toi  ;  q.u'ils  se  rencontrent  sur  le  grand  che- 
min. Si  l'agresseur  paraît,  et  que  l'offensé  soit  absent,  que  celui-ci 
soit  réputé  pire  encore  qu'il  n'a  été  appelé  ;  qu'il  ne  soit  point 
admis  à  donner  témoignage  en  jugement...  Si,  au  contraire,  l'agres- 
seur fait  défaut,  qu'il  soit  réputé  infôme  pour  avoir  prononcé  des 
mots  qu'il  n'a  pas  osé  soutenir.  Si  tous  les  deux  paraissent  armés, 
et  que  l'offensé  soit  tué ,  l'agresseur  paiera  pour  sa  mort  une 
demi-composition;  si  l'agresseur  est  tué,  que  la  mort  ne  soit 
imputée  qu'à  sa  témérité;  la  pétulance  de  sa  langue  lui  aura  été 
fatale  (1).  » 

Voilà,  dans  la  plus  haute  antiquité,  la  consécration  légale  de  ce 
que  nous  appelons  le  point  d^honneur.  C'est  ce  qu'il  y  a  de  plus 
iQtime,*de  plus  profond  dans  la  personnalité  humaine.  L'homme 
tfexiste  plus  moralement  parlant,  quand  son  honneur  est  lésé  ;  il 
a  donc  plus  que  le  droit,  il  a  le  devoir  de  repousser  toute  atteinte 
à  sa  personnalité.  Mais  quand  peut-on  dire  que  la  personnalité  est 
attaquée  ?  quelles  sont  les  voies  que  doit  prendre  la  partie  lésée, 
pour  maintenir  son  honneur  sauf?  Ces  questions  reçoivent  des 
solutions  bien  différentes  dans  des  temps  de  barbarie  et  dans  des 
temps  de  civilisation.  Chez  les  Germains,  la  société  consistait 
dans  la  coexistence  d'individus  presque  sans  lien  ;  il  n'y  avait  pas 
d'État.  Dans  une  société  pareille,  toute  attaque  contre  un  individu 
est  une  atteinte  portée  à  son  individualité,  et  l'État  n'intervenant 
pas  pour  le  protéger,  l'offensé  doit  se  faire  droit  lui-même.  A 
défaut  de  justice  sociale,  il  n'y  a  qu'une  justice  individuelle  ;  l'in- 
dividu prononce  la  sentence  et  l'exécute  :  la  justice  est  un  état  de 
guerre.  Les  familles  se  faisaient  la  guerre  chez  les  Germains  pour 
des  meurtres,  pour  des  vols  ou  des  injures:  «  On  modifia  ensuite  cette 
coutume,  dit  Montesquieu^  en  mettant  ces  guerres  sous  des  règles  ; 
elles  se  firent  par  ordre  et  sous  les  yeux  du  magistrat.  »  Le  com- 
bat judiciaire  est  la  guerre  organisée;  c'est  toujours  l'individu  se 
faisant  justice,  mais  il  doit  le  faire,  dans  les  formes  déterminées 

(l)  lex  Dpîandiœ,  ap.  SUenkookj  de  Jnre  Sneonnm  et  Golhoriim  Tetusto. 
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par  la  loi.  Cette  manière  d'obtenir  droit  est  en  parfaite  harmo- 
nie avec  les  mœurs  des  races  germaniques  :  elle  a  donc  sa  légiti- 
mité relative,  et  elle  a  même  une  espèce  de  fondement  rationnel. 
Chez  les  Barbares,  le  courage  est  la  vertu  par  excellence;  la  pol- 
tronnerie, la  marque  certaine  d'une  âme  vicieuse.  Chez  les  peuples 
civilisés,  la  bravoure  cesse  d'être  l'unique  vertu,  mais  on  peut 
toujours  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  vertu  sans  courage  :  l'homme  doit 
être  prêt  à  sacrifier  sa  vie  pour  son  droit  et  son  devoir. 

Tel  fut  le  combat  judiciaire  dans  son  origine.  Il  ne  prit  tout  son 
développement  que  sous  le  régime  féodal.  La  plupart  des  lois  bar* 
bares  l'ignorent  (1).  Les  Goths  n'usaient  des  armes  que  sur  les 
champs  de  bataille;  ils  soumettaient  leurs  différends  à  la  jus- 
tice (2).  Au  neuvième  siècle,  le  combat  judiciaire  était  encore  peu 
usité  chez  les  Francs;  Agobard  en  demanda  l'abolition  à  Louis  le 
Débonnaire,  comme  d'une  coutume  barbare  spéciale  aux  Bourgui- 
gnons. Au  douzième  siècle,  la  bataille  est  la  preuve  par  excellence 
pour  les  affaires  civiles,  comme  pour  les  affaires  criminelles,  pour 
les  incidents  et  les  interlocutoires,  comme  pour  le  fond  des  pro- 
cès. Il  y  a  bataille  contre  les  témoins,  bataille  contre  les  juges; 
l'appel  est  un  défi  au  combat;  le  juge  doit  soutenir  sa  sentence 
les  armes  à  la  main.  Rien  ne  caractérise  mieux  l'esprit  de  ces 
temps  que  les  ouvrages  des  jurisconsultes;  on  y  trouve  le  combat 
réduit  en  principes.  Gomme  la  force  décidait  du  droit,  la  science 
du  légiste  consistait  à  organiser  la  force  (3).  La  justice  féodale 
aboutit  régulièrement  au  combat  judiciaire.  Là  oii  la  féodalité 
domine,  en  France  et  en  Angleterre,  règne  aussi  la  jurisprudence 
des  batailles.  En  Allemagne,  où  la  féodalité  est  moins  puissante» 
le  combat  judiciaire  a  aussi  moins  d'importance  ;  dans  les 
Miroirs  du  treizième  siècle,  il  n'y  a  plus  de  trace  de  bataille 
pour  les  affaires  civiles,  tandis  qu'en  France  toute  la  procé- 
dure est  en  point  d'honneur.  Les  pays  du  Nord,  où  la  féodalité  ne 
pénétra  pas,. ignoraient  également  le  combat  judiciaire  (4). 


(1)  Il  n*y  a  aacane  mention  du  combat  indiciaire  dans  les  lois  des  Alamans,  des  Bararols, 
des  Langobards,  des  Danois  et  des  Francs.  Muraiori,  Dissert.  39,  de  Dnello.  {AntiquiL  ital., 
T.ni,pag.634.) 

(â)  CassiodoH  Episi.  lU,  24. 

(3)  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liTre  ix? u,  cbap.  xix,  xxni  et  un. 

(4)  Ergchj  Lnqrclop8Bdie,aa  mot  OrdeUien.  (Sect.  m,  T.  IV,  pag.478.) 


LE  COMBAT  JUDICIAIRE.  i2i 

Le  combat  judiciaire  était  profoDdément  antipathique  à  l'Église  ; 
elle  ne  pouvait  accepter  la  force  comme  instrument  de  justice. 
Vivant  d'après  le  droit  romain,  conservant  les  traditions  de  la 
science  romaine,  les  clercs  devaient  repousser  comme  une  bar- 
barie sans  nom  le  recours  aux  armes  pour  décider  des  procès.  Dès 
le  sixième  siècle,  saint  Avit,  évoque  de  Vienne,  témoigna  l'hor- 
reur que  les  gens  d'Église  avaient  pour  le  combat  judiciaire. 
Gondebaud,  roi  des  Bourguignons,  disait  qu'il  en  était  des 
combats  entre  particuliers,  comme  des  batailles  dans  lesquelles  le 
Dieu  des  armées  faisait  triompher  le  parti  qui  avait  la  justice  de 
son  côté.  L'évêque  lui  répondit  que,  «  si  ceux  qui  donnaient  des 
batailles  avaient  véritablement  la  crainte  du  Seigneur,  ils  redou- 
teraient plus  ses  menaces  contre  les  hommes  de  sang,  qu'ils 
n'appréhenderaient  de  se  voir  frustrés  des  biens  passagers  acquis 
par  tant  de  meurtres.  PTarrive^t-il  pas  d'ailleurs  tous  les  jours 
dans  vos  duels,  ajoutait  saint  Avit,  que  celui  qui  refuse  de 
payer  ce  qu'il  doit,  ou  celui  qui  demande  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû, 
remporte  l'avantage,  parce  qu'il  est  plus  adroit,  ou  parce  qu'il  a 
plus  de  courage  que  son  adversaire,  quoique  celui-ci  ait  une  meil- 
leure cause  que  lui  (1)  ?  »  Agobard,  évoque  de  Lyon,  à  qui  nous 
empruntons  ces  détails,  combattit  vivement  la  pratique  des  com- 
bats judiciaires  (2).  Les  conciles  punirent  comme  homicide  celui 
qui  donnait  la  mort  dans  un  duel  ;  ils  privèrent  de  la  sépulture 
ecclésiastique  celui  qui  était  tué  (3).  Mais  les  mœurs  avaient  plus 
de  force  que  l'autorité  de  l'Église;  elle  fut  obligée  de  tolérer  les 
combats  judiciaires,  elle-même  les  pratiqua  et  les  entoura  de  céré- 
monies religieuses  (4). 

Le  combat  judiciaire  était  une  nécessité  de  la  féodalité;  voilà 
pourquoi  l'Église  n'eut  pas  la  puissance  de  l'abolir.  La  justice 
sociale  était  faible  ou  nulle;  et  quand  la  société  fait  défaut,  il  faut 
bien  que  l'individu  se  mette  à  sa  place.  A  mesure  que  la  justice 
sociale  s'organisa,  les  cas  dans  lesquels  il  y  avait  lieu  à  bataille 
diminuèrent  (8).  Là  où  l'esprit  féodal  s'affaiblit,  le  combat  judi- 


(i)  Agobardi  Liber  adversus  Legem  Gandobadam,  cap.  xv,pag.  120.  éd.  Baluze. 
9)  Dans  «on  traité  contre  la  loi  Gombette,  adressé  à  Lonis  le  Débonnaire. 

(3)  Concile  de  Valence  de  855,  c.  n. 

(4)  MuratoH,  Dissert,  de  Daello  {ArUiq.  Jtal,  T.  111,  pag.  638,  as.). 

(^  Les  Assises  de  Jérosalem  admettent  le  combat  judiciaire  en  tonte  matière  criminelle  et  an 
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ciaire  fut  repoussé  comme  un  abus  de  la  féodalité.  Les  communes 
stipulèrent  parmi  leurs  franchises  le  droit  de  décider  les  procès 
par  preuve  écrite,  au  lieu  de  recourir  aux  gages  de  bataille  (1). 
Les  légistes  bourgeois  ne  comprenaient  rien  à  cette  sanglante 
procédure  :  «  Où  est,  disaient-ils,  l'égalité  qui  doit  régner  en  jus- 
tice? Tun  des  combattants  n*est-il  pas  toujours  plus  fort  que 
l'autre?  dès  lors  sa  victoire  est  assurée.  Or,  qu'est-ce  qu'une  pro- 
cédure qui  donne  gain  de  cause  à  la  force  sur  la  faiblesse  (2)?» 
Les  rois  prirent  appui  sur  ces  sentiments  pour  battre  en  brèche  le 
système  féodal.  Frédéric  II  abolit  le  combat  judiciaire,  comme 
contraire  à  la  justice  (3).  Saint  Louis  remplaça  les  batailles  par 
les  preuves  juridiques  :  les  Établissements  invoquent  l'autorité  du 
droit  romain  pour  justifier  cette  grande  innovation  (4). 

Les  institutions  qui  se  confondent  avec  les  mœurs  ne  s'abo- 
lissent pas  par  les  lois  ;  elles  ne  tombent  que  lorsque  les  mœurs 
se  modifient.  Gela  explique  la  violente  opposition  que  souleva  la 
réforme  de  Louis  IX.  Il  nous  en  reste  un  monument  curieux  dans 
une  chanson  du  treizième  siècle.  Le  poète  voit  dans  l'abolition 
du  combat  judiciaire  la  ruine  de  toute  liberté  et  de  tout  honneur  : 
«  Je  dis  à  ceux  qui  sont  nés  dans  les  fiefs  :  De  par  Dieu,  vous 
n'êtes  plus  francs,  on  vous  a  privés  de  vos  franchises,  car  vous 
êtes  jugés  par  enquête.  Vous  êtes  cruellement  trompés  et  trahis, 
puisque  nulle  défense  ne  peut  plus  vous  venir  en  aide.  Douce 
France  !  il  ne  faut  plus  t'appeler  ainsi  ;  il  faut  te  nommer  un  pays 
d'esclaves,  une  terre  de  lâches,  un  royaume  de  misérables,  expo- 
sés à  mainte  et  mainte  violence  (5).  »  Les  barons  féodaux  avaient 
raison  de  protester  :  abolir  le  combat  judiciaire,  c'était  abolir  le 
droit  féodal,  c'était  attaquer  la  féodalité  dans  son  essence.  Il  y  a 


civil  dans  tout  procès  sur  une  valeur  d'un  marc  d'argent.  En  France,  &  la  fin  du  xin*  siècle,  les 
matières  civiles  les  plus  importantes  ne  se  décidaient  plus  par  le  combat.  {Beautnanoir, 
chap.  Liui.) 

(1)  Charte  de  Saint  Orner  de  1127, §  8  :  t  Ab  duello  ulterius  liberi  sint.  »  {WamkiBnig,  His- 
toire de  Flandre,  trad.  de  Gheldolf,  T.  II,  pag.  411.) —Comparez  Statut  de  Lièges  de  19il6,art.li. 
Voyez  plusieurs  de  ce»  privilèges  dans  DaU,  de  Pace  publica,  pag.  4,  sq.,  et  pour  la  France,  dans 
V Histoire  du  Languedoc,  T.  III,  pag.  S27. 

(2)  Dos  Kaiserrecht,  liv.  nr,chap.  xix. 

(3)  Gonstitutlo  regni  Siculi,  lib.  II,  tit.  xxxn,  ap.  Canciani,  Leg.  Barbar.,  T.  I,  pag.  3S0: 
«  Nator»  non  consonans  a  jure  communi  deviat,  sequitatis  rationlbns  non  consentit.! 

(4)  ÉtablissemerUê,  cbap.  n.  —  Ordonn.  de  iSGO  (Recueil  des  ordoonancee, T.  I, pag. S64IB.) 
(^  Lenmx  de  Lincy,  Gbants  historiques  français,  T.  I,  pag.  S18. 
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plus,  la  justice  même  en  souffrit  ;  nous  en  avons  la  preuve  dans 
une  ordonnance  de  Philippe  le  Bel  de  1303  qui  rétablit  le  combat 
judiciaire,  en  se  fondant  sur  ce  que  beaucoup  de  crimes  res- 
taient impunis,  les  malfaiteurs  ne  pouvant  être  convaincus  par 
témoins  (1).  La  preuve  par  bataille  subsista  jusqu'au  seizième 
siècle  (2). 

La  féodalité  succombe  sous  les  coups  de  la  royauté,  des  com- 
munes et  des  légistes.  L'État  remplace  l'individu  ;  la  justice  sociale 
prend  la  place  de  la  justice  individuelle.  Est-ce  à  dire  que  la  jus- 
tice sociale  dépouillera  entièrement  l'homme  de  son  droit  per- 
sonnel ?  Ici  reparaît  le  génie  de  la  race  germanique,  son  besoin 
profond  d'individualité.  Que  l'État,  que  la  justice  sociale  s'em- 
parent des  délits  qui  concernent  la  propriété  ou  la  personne  exté- 
rieure, cela  est  rationnel  et  légitime  ;  mais  si  l'offense  touche  aux 
replis  intimes  de  l'âme,  si  l'honneur  est  en  jeu,  l'État  est  incom- 
pétent, la  justice  sociale  ne  saurait  intervenir,  parce  qu'elle  n'a 
pas  capacité  pour  décider;  il  n'y  a  qu'un  seul  juge  compétent  de 
l'individualité  humaine,  c'est  l'individu.  Voilà  pourquoi  le  combat 
judiciaire  ne  disparait  pas  entièrement  avec  la  féodalité  ;  il  se 
transforme  en  duel. 

La  justice  sociale  a  lutté  pendant  des  siècles  avec  cette  justice 
particulière  qu'on  appelle  le  duel  ;  le  droit  de  l'individu  l'a  emporté 
sur  la  société.  Assistons  à  la  lutte,  elle  est  décisive  pour  l'appré- 
ciation du  passé,  et  elle  nous  dira  quelles  espérances  nous  pou- 
vons concevoir  de  l'avenir.  Le  plus  brave  des  rois  de  France , 
Henri  IV,  sentit  que  prohiber  le  duel,  fût*ce  sous  peine  de  mort, 
serait  chose  inutile,  qu'il  fallait  plutôt  donner  satisfaction  à  un 
sentiment  légitime.  Il  le  tenta  dans  son  édit  de  1609  :  «Et  d'autant 
que  par  l'indiscrétioii  et  malice  des  uns,  les  autres  sont  quelque- 
fois si  grièvement  .Qf£^n3és.,  qu'il  leur  semble  impossible  d'en  tirer 
réparation  qui  les  satisfa^se^ep  leur  honneur  que  par  la  voie  des 
armes,  nous  avons  jugé  nécessaire,  pour  obvier  à  plus  grands  et 
périlleux  accidents,  de  permettre  à  toute  personne  qui  s'estimera 


(i)  «  Dont  pIoÛHiirs  malfàieteurs  se  80ot  adTaneés,  par  la  force  de  leurs  corps  et  faux  ODgins, 
4  faire  bomicides,  trahisoos  et  tons  autres  maléfices,  griefs  et  excès,  pour  ce  (pie,  quand  ils  les 
aTiienl  faits  couvertement  et  en  repost,  ils  ne  poavoient  être  conraincas  par  tesmoins;  dont  parainsi 
le  maléfice  demeurait  impuni...  > 

(S)  Ducange,  t*  Dnellum.  —  Muratari,  Antiqnit.,  T.UI,  pag.  650. 
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offensée  de  s'en  plaindre  à  nous  ou  à  nos  très  chers  et  aimés  cou- 
sins les  connétable  et  maréchaux  de  France;  de  nous  demander, 
ou  à  eux,  le  combat,  lequel  leur  sera  par  nous  accordé,  selon 
que  nous  fjugerons  qu'il  sera  nécessaire  à  leur  honneur.  »  Cet 
édit  semblait  concilier  le  droit  de  l'individu  avec  le  droit  de 
l'État  :  qui  pouvait  récuser,  sur  des  questions  d'honneur,  le  tri- 
bunal des  maréchaux  de  France?  Cependant  l'édit  fut  inefficace; 
l'expérience  prouva  qu'un  tribunal,  quelque  haut  placé  qu'il  soit, 
n'est  pas  juge  compétent  de  l'honneur.  Il  arriva  que,  par  l'inter- 
cession d'Henri  IV  lui-même,  des  offenses  graves  furent  accom- 
modées ;  c'était  détruire  l'autorité  des  maréchaux.  L'opinion 
publique,  plus  forte  que  la  royauté,  décida  que  recourir  à  leur 
tribunal,  c'était  refuser  le  duel,  et  par  conséquent  faire  aveu  de 
lâcheté. 

Richelieu  crut  que  la  faiblesse  d'Henri  IV  avait  ôté  la  force  à  son 
édit;  il  modéra  les  peines,  mais  il  annonça  en  même  temps  la 
volonté  inflexible  de  les  appliquer.  L'édit  de  1626  porte  que  le  roi 
a  fait  jurer  à  son  chancelier  «  de  ne  pas  sceller  de  lettres  de  grâce, 
quelque  commandement  qu'il  pût  recevoir  de  lui  ;  il  déclare  infrac- 
teurs  des  lois,  ennemis  de  sa  réputation  et  indignes  de  sa  bonne 
grâce,  ceux  qui  médiatement  ou  immédiatement  oseront  lui  faire 
aucune  prière  en  faveur  des  coupables.  »  Qu'arriva-t-il  ?  En  1634, 
une  déclaration  de  Louis  XIII  constata  l'inobservation  de  son  édit. 
Louis  XlVpublia  loi  sur  loi  pour  réprimer  les  duels  :  mais  son  exemple 
atteste,  mieux  que  tout  ce  que  nous  pourrions  dire,  la  puissance  du 
sentiment  qu'on  qualifie  de  préjugé  :  lorsque  dans  le  régiment  du  roi, 
un  officier  avait  une  querelle,  et  ne  s'en  tirait  pas  selon  l'honneur  du 
monde,  le  roi  approuvait  qu'on  l'éloignât  du  corps  (1).  Le  législateur 
finit  par  avouer  tacitement  son  impuissance  :  depuis  Louis  XV,  on  ne 
s'occupa  plus  du  duel.  Des  révolutions  bouleversèrent  la  société 
jusque  dans  ses  fondements  ;  le  duel  a  survécu  à  la  chute  des  trônes. 

Le  duel  disparaîtra-t-il  comme  une  dernière  trace  du  combat 
judiciaire  et  de  la  barbarie  féodale?  Il  pourra  se  modifier  dans  les 
formes,  mais  il  persistera  aussi  longtemps  qu'il  restera  une  goutte 
de  sang  germain  dans  nos  veines.  En  vain  invoque-t-on  l'exemple 
des  anciens  et  l'autorité  de  la  religion;  le  génie  germanique  est 

(I)  Lemontey,  Moparcbie  de  Louis  XIV . 
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supérieur  en  ce  point  et  à  Tantiquité  et  au  christianisme.  L'anti- 
quité absorbait  l'homme  dans  le  citoyen,  le  droit  individuel  dans 
le  droit  de  l'État  :  il  n'y  avait  pas  de  place  dans  les  cités  de  Grèce 
et  de  Rome  pour  l'individualité  humaine.  Le  christianisme  tue  à 
la  fois  l'individu  et  le  citoyen,  pour  faire  de  l'homme  un  habitant 
d'un  monde  imaginaire.  Les  anciens  n'avaient  pas  le  sentiment  de 
l'honneur,  les  chrétiens  l'ont  moins  encore.  Une  religion  qui  voit 
la  perfection  à  réduire  l'homme  vivant  à  l'état  de  cadavre,  se  met 
en  dehors  et  au  dessus  des  lois  de  la  nature  :  elle  ne  peut  devenir 
une  loi  sociale,  elle  n'est  bonne  que  pour  des  moines.  L'individua- 
lité et  le  point  d'honneur  sont  inséparables  ;  ils  ont  leur  racine  et 
leur  légitimité  dans  la  nature  de  l'homme.  Gardons-nous  de  les 
briser;  nous  briserions  le  principe  de  notre  force,  de  notre  vertu, 
de  notre  existence. 


§  2.  Le  droit  germaniqtte  et  le  droit  romain 

La  force  présidant  à  la  justice,  tel  est  le  grand  crime  que  l'on 
fait  au  moyen  âge.  En  vérité,  quand  on  compare  l'état  légal  de  la 
société  qui  a  précédé  l'invasion  des  Barbares,  avec  celui  qui  l'a 
suivi,  l'on  est  tenté  de  croire  à  une  profonde  déchéance.  Les 
Romains  portèrent  la  jurisprudence  à  une  perfection  que  les 
peuples  modernes  ont  désespéré  d'atteindre  ;  dans  leur  décadence 
ils  rassemblèrent  leurs  richesses  juridiques;  la  compilation,  bien 
que  faite  par  des  mains  inhabiles  ou  infidèles,  fut  admirée  comme 
raison  écrite.  Viennent  les  Barbares,  et  des  codes  informes,  tarifs 
de  composition,  prennent  la  place  du  droit  de  Rome  :  la  force 
règne  là  où  brillait  la  science  du  préteur.  Quelle  chute!  Quel 
démenti  au  développement  progressif  de  l'humanité  ! 

Nous  avons  essayé  de  prouver  que  le  combat  judiciaire  n'est 
pas  une  pure  barbarie.  L'individualité  domine  dans  la  race  ger- 
manique, et  comme  la  race  est  inculte,  il  arrive  que  la  force  prend 
la  place  du  droit.  Mais  ce  n'est  pas  aux  manifestations  transi- 
toires d'un  principe  qu'il  faut  s'attacher  pour  le  juger  ;  la  bar- 
barie passe  et  le  principe  reste  dans  les  mœurs.  Or  le  principe 
germanique  est  un  grand  progrès  sur  la  civilisation  ancienne.  Il 
ne  peut  pas  y  avoir  de  développement  progressif  de  l'humanité , 
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si  les  lois  de  la  nature  humaine  sont  violées.  L'antiquité  mécon- 
naissait les  droits  de  la  personnalité  ;  aussi  a-t-elle  abouti  au  despo- 
tisme et  à  la  mort.  Les  Germains  rendirent  la  vie  à  l'Europe,  en  lui 
apportant  l'élément  de  l'individualité,  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de 
vie.  Grâce  à  ce  génie  de  la  race  barbare,  on  peut  dire  sans  para- 
doxe, que  la  barbarie  des  Germains  est  supérieure  à  la  science 
juridique  de  Rome. 

Les  Romains ,  peuple  de  juristes,  ont  la  gloire  d'avoir  porté  la 
science  du  droit  à  la  perfection ,  mais  ils  ont  payé  cher  cette 
gloire;  s'ils  possèdent  toutes  les  qualités  du  jurisconsulte,  ils  en 
ont  aussi  outré  les  défauts.  C'est  une  race  formaliste,  dure,  impé- 
rieuse, sans  âme,  toute  de  calcul.  Les  Germains  manquent  de  Tes- 
prit  juridique;  le  génie  de  l'unité  qui  caractérise  Rome  leur  fait 
défaut,  mais  aussi  ils  n'ont  pas  les  vices  que  nous  reprochons  aux 
Romains.  Chez  eux,  c'est  le  cœur  qui  domine,  tout  est  sponta- 
néité, intimité  :  race  poétique,  ils  ignorent  les  subtilités  du 
légiste,  ils  préfèrent  l'équité  à  la  lettre  de  la  loi.  Chez  les  Ro- 
mains, règne  le  droit  strict;  le  préteur  corrige  cet  absolu- 
tisme, mais  en  respectant  la  rigueur  du  droit.  La  notion  d'un 
droit  absolu,  d'une  règle  de  fer,  est  étrangère  aux  Germains  ;  leur 
droit  se  confond  avec  l'équité.  Le  droit  romain  est  dur  comme  le 
peuple  roi  ;  de  là  l'idée  de  puissance,  de  despotisme,  sur  laquelle 
repose  la  famille  romaine  ;  la  personnalité  est  méconnue,  ou  elle 
est  absorbée  au  profit  de  l'État  ;  un  sec  formalism^e  remplace  la 
vie  véritable.  Le  droit  germanique  est  empreint  du  sentiment  de 
la  race  allemande;  il  protège  et  concilie  là  ob  le  droit  romain 
commande  et  ordonne  :  il  respecte  la  personnalité  dans  tout 
homme ,  il  ignore  la  superstition  des  formules  ;  la  vie  vivante 
remplace  la  vie  factice.  Rome  est  supérieure  dans  la  science,  mais 
nous  préférons  l'infériorité  des  Germains ,  parce  que  l'esprit  qui 
les  anime  est  plus  humain,  plus  grand,  plus  élevé.  C'est  en  défi- 
nitive cet  esprit  qui  l'a  emporté  chez  les  peuples  modernes,  chez 
ceux-là  mêmes  qui  professent  une  espèce  de  culte  pour  la  juris- 
prudence romaine.  * 

Les  jurisconsultes  romains  rattachent  tout  le  droit  aux  per- 
sonnes, aux  choses  et  aux  actions.  La  famille  repose  sur  l'idée  de 
puissance,  c'est  à  dire  sur  le  despotisme  absolu,  illimité.  Elle  se 
concentre  dans  son  chef,  et  qu'est-ce  que  le  père  de  famille?  C'est, 
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dit  Ulpien,  celui  qui  a  le  domaine  dans  sa  maison  (1).  Ce  domaine 
absorbe  tout  droit,  toute  personnalité  :  femmes,  enfants,  esclaves, 
tous  sont  soumis,  au  n^ême  degré,  à  l'empire  du  père  de  famille. 
La  famille  germaine  se  résume  également  dans  son  chef;  c'est  lui 
qui  la  représente,  c'est  à  lui  qu'appartient  la  composition  de  tous 
les  siens,  mais  il  n'est  plus  leur  maître,  il  n'est  que  leur  protec- 
teur. L2i puissance  se  change  en  tutelle;  le  droit  du  père  de  famille» 
c'est  la  mainboumie  (mundium),  la  garde  (2).  Quel  est  le  vrai  prin- 
cipe? L'expérience  des  siècles  a  décidé  :  les  peuples  modernes 
ont  rejeté  la  doctrine  romaine,  et  ils  ont  consacré  dans  leurs  codes 
les  idées  des  Barbares. 

Chez  les  Romains,  la  puissance  paternelle  est  un  droit  du  père, 
un  droit  qui  ne  lui  impose  aucune  obligation  ;  elle  n'est  pas  éta- 
blie dans  l'intérêt  des  enfants,  mais  dans  l'intérêt  du  père.  Elle 
est  perpétuelle,  les  enfants  sont  toujours  en  minorité,  lors  même 
qu'ils  ont  atteint  l'âge  où  la  nature  les  appelle  à  la  liberté  et  à  l'in- 
dépendance; ils  n'ont  aucune  personnalité,  ce  sont  des  instru- 
ments de  travail  qui  acquièrent  pour  leur  maître.  Les  Germains 
ignorent  cette  puissance  (3).  Il  est  vrai  que  le  père  a  un  droit  sur 
ses  enfants  (4),  mais  c'est  un  droit  de  protection,  c'est  un  devoir 
autant  qu'un  droit  ;  établi  en  faveur  du  protégé,  il  cesse  quand 
Tenfant  n'a  plus  besoin  d'appui  ;  il  ne  détruit  pas  sa  personnalité, 
car  l'enfant  peut  acquérir,  et  il  acquiert  pour  lui.  Les  principes 
du  droit  germanique  ont  passé  dans  les  coutumes  (5),  et  aujour- 
d'hui ils  forment  le  droit  commun  de  l'Europe. 

Il  en  est  de  même  de  la  puissance  maritale.  Les  jurisconsultes 
romains  définissent  le  mariage,  une  communauté  de  toute  la 
vie  (6).  Le  fait  était  loin  de  répondre  à  cette  belle  définition. 
L'idée  de  puissance  détruit  la  personnalité  de  la  femme;  et  com- 
ment pourrait-il  y  avoir  vie  commune ,  là  où  la  femme  disparaît 


(i)  Ulpian.,  L.  495,  D.  de  V.  S.  :  «  Pater  familias  appellatur  qui  in  domo  dominiam  habet.  » 

(2)  Laboulaye^  Histoire  dn  droit  de  propriété,  pag.  391,8. 

(3)  •  Jare  Longobardorum  filii  non  snnt  in  potestate  patris,  •  dit  un  vieux  commentateur  des 
ioU  loiubardes.  Cependant,  en  ce  qui  concerne  l*antorité  paterneUe ,  ces  lois  sont  les  plus  sérères 
parmi  celles  de  la  conquête.  {Laboulaye^  Condition  des  femmes,  pag.  80.) 

(4)  Mundium. 

(9)  I  Droit  de  puissance  paternelle  n'a  lieu,  »  dit  Loysel,  Institutes  coutumiéres,  liv.  i,  Ut.  i, 
régie  37. 
(6)  I  Consortium  omnis  vit».  «  {,MQ(i£Btinu9,  l.i,D.,XXXIU,2.) 
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dans  la  souveraineté  absolue  du  chef?  Par  une  singulière  anoma- 
lie, le  droit  romain  admettait  aussi  un  mariage  dans  lequel  la 
femme  ne  passait  pas  sous  puissance  maritale;  mais  alors  il  y  avait 
moins  de  communauté  encore  :  la  femme  était  comme  une  étran- 
gère dans  la  famille.  Quant  au  droit  qui  régit  le  patrimoine  des 
époux,  ri  semble  avoir  en  vue  de  les  séparer  au  lieu  de  les  unir  : 
tout  ce  que  la  femme  n'apporte  pas  en  dot,  reste  sa  propriété 
exclusive;  il  n'y  a  pas  d'intérêts  communs.  La  femme  germaine  est 
aussi  sous  puissance,  mais  il  n'y  a  aucun  rapport  entre  cette 
puissance  et  celle  du  droit  romain  :  c'est  une  tutelle  établie  dans 
l'intérêt  du  protégé.  La  femme  est  une  pupille.  Elle  a  besoin  d'un 
tuteur  qui  la  défende  et  la  représente,  mais  elle  conserve  sa  per- 
sonnalité. S'agit-il  d'aliéner  un  de  ses  propres?  c'est  elle  qui 
figure  dans  l'acte,  le  mari  n'intervient  que  pour  donner  son  auto- 
risation (1).  Il  est  si  vrai  que  le  droit  du  mari  n'est  qu'une  tutelle, 
qu'il  peut  en  être  privé,  lorsqu'il  en  abuse  (2).  La  puissance  ma- 
ritale n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  vie  commune  entre  les  époux  : 
la  femme  est  l'associée  du  mari,  elle  partage  avec  lui  le  droit 
d'éducation,  elle  a  donc  une  part  à  la  puissance  paternelle  (3).  La 
mère  survivante  a  la  tutelle  de  ses  enfants  (4).  La  communauté 
de  vie  s'étend  aux  biens  ;  les  Germains  sentaient  instinctivement 
que  la  communauté  de  vie  resterait  un  mot  vide  de  sens,  si  elle 
n'embrassait  aussi  les  intérêts  (S). 

Le  moyen  âge  que  nous  accusons  de  barbarie,  a  montré  plus 
de  sollicitude  pour  les  droits  pécuniaires  de  la  femme  que  le 
législateur  moderne.  «  Nul  homme  n'est  si  droit  héritier  au  mort 
comme  est  la  femme  épouse.  »  C'est  une  loi  féodale  qui  prononce 
ces  belles  paroles,  cri  du  cœur  et  expression  de  la  justice  (6). 
Notre  Code  civil  place  la  femme  après  les  collatéraux  du  douzième 


(1)  Ldboulaye,  Condition  des  femmes,  pag.  140. 

(2)  Lex  Longobard.  Rotharii,  195497.  —  Luitprawi.,  VI,  67. 

(3)  La  loi  des  Visigoths  donne  an  droit  de  la  mère  le  nom  de  potestas  {Lex  Visigoth, ,  it,  ii,  13)  ; 
de  même  la  loi  des  Bourguignons,  tit.  ux. 

(4)  Lex  Burgundion.,  89,  85,  i,  2.  —  Lex  Vistgoth.,  iv,  in,  3. 

(5)  La  communauté,  telle  qu'elle  est  établie  dans  le  code  ciTil,  ne  se  trouve  pas  dans  les  lois 
barbares,  mais  le  germe  y  est.  Le  mari  fait  les  fruits  siens  pendant  le  mariage  ;  à  sa  mort  une  partie 
des  acquêts  appartient  à  la  femme  iLaboulaye,  Droit  de  propriété,  pag.  199;  Condition  des 
femmes,  pag.  146).  De  là  est  née  la  communauté  des  meubles  et  des  acquêts,  qui  était  en  usage  dans 
tons  les  pays  on  les  Francs  se  sont  établis^  et  qui  est  deyenue  notre  droit  commun. 

(6)  Assises  de  Jérusalem,  Cour  des  bourgeois,  chap.  glzxxtj. 
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degré!  Le  sentiment  a  été  un  guide  plus  sûr  pour  les  .Germains, 
que  la  raison  pour  le  législateur  moderne.  On  a  attribué  Tamélio- 
ration  de  la  condition  des  femmes  à  Tinfluence  du  christianisme; 
les  Germains  y  ont  plus  de  part  que  la  religion.  Le  christianisme, 
né  en  Orient,  partage  les  préjugés  de  l'Orient  sur  la  mission  de  la 
femme;  il  la  considère  moins  comme  compagne  que  comme  ser- 
vante du  mari  (1)  :  la  femme  chrétienne  est  un  être  sans  person- 
nalité, sans  droit  (2).  La  réprobation  d*Ëve  pèse  sur  ses  descen- 
dantes (3).  C'est  sous  rinspi ration  de  ce  préjugé  qui  touche  au 
dédain,  que  le  .moyen  âge  chrétien  s'est  montré  moins  favorable 
à  la  feoune  que  le  législateur  de  l'époque  barbare  (4). 

Nous  n'écrivons  pas  le  panégyrique  de  la  barbarie;  nous  cher- 
chons la  raison  des  choses,  le  principe  du  progrès  qui  s'est  opéré 
dans  les  temps  modernes.  Où  trouver  ce  principe,  sinon  dans  le 
caractère  de  la  race  qui  préside  aux  destinées  de  l'Occident 
depuis  la  chute  de  Rome?  Les  Germains  étaient  barbares,  ils 
devaient  l'être,  puisque  leur  mission  était  une  mission  de  destruc- 
tion ;  mais  Dieu  avait  aussi  mis  en  eux  des  germes  de  rénovation, 
car,  après  avoir  détruit,  ils  étaient  appelés  à  reconstruire  et  à 
produire  une  civilisation  supérieure  à  la  civilisation  ancienne. 
Il  fallait  donc  aux  Germains  un  génie  différent  de  celui  de  Rome, 
et  qui  fût  en  harmonie  avec  la  nouvelle  ère  dans  laquelle  l'huma- 
nité devait  entrer.  C'est  ce  qui  constitue  la  supériorité  de  la 
barbarie  germanique  sur  la  science  romaine.  Que  l'on  compare 
les  lois  de  Rome  sur  les  esclaves  avec  les  lois  des  peuples  bar- 
bares sur  les  serfs  ;  il  y  a  là  toute  une  révolution  en  germe. 


(1)  G.  14,  G.  XXIII,  qasest.  5  :  <  Subditas  feminas  riris  et  pêne  famulas  lex  esse  ?olait  nxores.  » 

(2)  G.  17,  G.  XXXUI,  qaaest.  5  :  i  Nec  testis  esse,  neqne  fidem  dare  potest.  > 

(3)  Carmen  de  contemptu  mundi,  dans  les  Œuvres  de  sairU  Anselme,  pag.  197  : 

-    tNnmqnidnonlionkinemmnlierdesedebeatâ 
Expalit,  et  nostra  mortis  origo  fuit?  » 

Cf.  GuArriHy  Abbatis  (disciple  de  saint  Bernard),  Sermo  de  assamplione  B.  Mari»  {Bibl.  Maa, 
Patrum,  T.  XXIII,  pag.  231).  L*abbé  dit  en  parlant  d'Eve  :  «  Era  Tetas  illa,  non  tam  mater,  qoam 
norerca,qiias  fiUis  ante  propinarit  prsejndiciam  mortis,  qaam  initiam  lacis,  dicta  est  qaidem  mater 
coDclomm  viventiam,  sed  inventa  est  interfectrix  viventiam,  sea  genitrix  morientium.  • 

(4)  Dans  les  lois  barbares,  la  composition  de  la  femme  est  pins  élevée  qne  celle  de  l*homme.  Dans 
les  eontnmes  du  moyen  âge,  qni  ont  conservé  la  composition,  la  femme  n*a  pins  qne  la  moitié  de  la 
tomme  payée  pour  le  meurtre  de  Thomme.  {Gaupp,  Gesetze  and  Verfassong  der  Sachsen,  pag.  iOB. 
-  UUmlaye,  Condition  des  femmes,  pag.  178.) 
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L'esclave  romain  est  une  chose,  un  instrument  de  travail, 
une  machine.  En  vain  les  jurisconsultes  philosophes  de  l'empire 
reconnaissaient-ils  en  théorie  l'égalité  humaine,  cela  ne  lés  empê- 
chait pas  de  confondre  à  chaque  instant  les  esclaves  avec  les 
animaux;  pas  une  parole  de  compassion,  pas  un  mot  sorti  du 
cœur,  qui  fasse  soupçonner  que  ces  animaux  sont  des  frères.  Les 
Germains  commencèrent  par  emprunter  aux  Romains  leurs  dures 
lois  sur  l'esclavage  ;  mais  il  y  avait  contradiction  entre  ces  lois 
et  les  mœurs,  les  mœurs  l'emportèrent.  Rien  de  plus  intéressant 
que  de  suivre  le  sentiment  germain  dans  les  relations  qui  existent 
entre  le  maître  et  ses  serviteurs.  Les  coutumes  se  préoccupent 
de  la  famille  du  serf  :  s'il  est  tenu  à  une  corvée  pendant  que  sa 
femme  est  en  couches,  il  laissera  là  le  service  du  seigneur  pour 
soigner ^a  femme.  «  Si  un  officier  du  seigneur  vient  réclamer  les 
poules  qui  lui  sont  dues,  pendant  que  la  femme  est  en  couches, 
elle  peut  couper  la  tète  à  la  poule  pour  la  remettre  à  l'officier,  et 
conserver  pour  elle  le  corps  (1).  »  Les  coutumes  veulent  que  les 
corvées  soient  l'occasion  d'une  réjouissance  pour  le  serf;  elles 
déterminent  avec  soin  ce  que  le  seigneur  lui  doit  donner  pour 
son  régal,  elles  n'oublient  pas  le  coup  de  vin,  parfois  elles 
ordonnent  la  musique  et  la  danse  (2).  L'humanité  germanique 
respire  jusque  dans  les  lois  pénales  dont  on  a  trop  méprisé  la 
barbarie.  Qui  n'admirerait  la  délicatesse  du  législateur  barbare, 
quand  il  punit  plus  sévèrement  le  vol  de  bestiaux  ou  de  ruches 
d'abeilles  fait  au  pauvre,  dont  c'est  toute  la  fortune,  que  le  même 
vol  fait  au  riche  (3)  ?  Est-ce  un  trait  de  barbarie  que  d'attacher  une 
peine  plus  forte  au  crime  commis  envers  une  femme  et  des 
enfants,  qu'au  crime  qui  atteint  un  homme  fait  (4)  ? 

Légiste,  nous  aurions  mauvaise  grâce  de  ravaler  une  science 
que  nous  professons.  Nous  avons  payé  ailleurs  notre  tribut  d'ad- 

(1)  Grimm,  Rechtsalterthûmer,  T.  I,  pag.  U6.  —  Md.,  Weisthûmer,!.  II,  pag.  210. 

(2)  7rfem,  ibid,  I,  394.— 7rf.,  Weisthûmer,  III,  210;  II,  776.  —  WaUer,  Deutsche  Rechtsge- 
schichte,  §  400,  notes  5  et  6. 

(3)  Loi  salique,  tit.  ix  :  i  Si  Ton  vole  une  rnche  à  nn  homme  qai  n*en  possède  point  d'antre,  on 
paie  une  amende  anssi  forte  qne  ponr  en  avoir  dérobé  sept  à  celui  qui  en  a  plusieurs,  i 

(4)  Le  meurtre  d'un  enfant  est  taxé  triple  de  celui  d'un  homme.  La  composition  est  de  15  sons 
quand  on  frappe  un  homme,  de  45  quand  c'est  une  femme.  S'il  est  foit  violence  à  une  femme,  tons 
ceux  qui  se  trouvent  présents,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  complices,  paient  le  quart  de  la  composition 
ponr  le  meurtre  d'un  homme  ;  on  les  punit  pour  n'avoir  pas  défendn  celui  qui  ne  peut  pas  se  défen- 
dre. {Loi  salique,  tit.  xlv,  xxxnr,  nv.) 
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miratioa  au  génie  des  jurisconsultes  romains  (1);  nous  répétons 
que  les  théories  romaines  sur  la  propriété  et  les  obligations  ser- 
viront de  modèle,  aussi  longtemps  que  les  bases  de  la  société  ne 
seront  pas  changées.  Que  l'on  nous  permette  seulement  un  doute, 
une  espérance.  La  propriété  restera-t-elle  toujours  ce  pouvoir 
absolu  qui  donne  même  le  droit  à*abuser?  Valms  peut-il  jamais 
être  un  droit?  Au  moyen  âge,  sous  l'influence  des  mœurs  germa- 
niques, s'est  développée  une  autre  conception  de  la  propriété. 
Le  fief  est  une  fonction  sociale.  Cette  idée  n'est-elle  pas  supé- 
rieure à  celle  des  jurisconsultes  romains?  La  propriété  individuelle 
subsistera  aussi  longtemps  qu'il  y  aura  des  hommes  ;  mais  l'élé- 
ment individuel  ne  doit-il  pas  se  combiner  avec  l'élément  social  ? 
le  principe  du  droit,  qui  nous  vient  de  Rome,  ne  pourrait-il  pas 
se  concilier  avec  le  principe  du  devoir  qui  nous  vient  des  Ger- 
mains? 

La  comparaison  de  la  justice  barbare  avec  la  savante  procé- 
dure de  Rome  semble  être  peu  favorable  à  nos  ancêtres.  N'est-ce 
pas  la  force  qui  domine  dans  la  justice  féodale?  Le  combat 
judiciaire  ou  la  guerre,  voilà  l'alternative.  Nous  ne  prendrons 
pas  la  défense  de  la  force  ;  mais  est-il  bien  vrai  de  dire  qu'il 
n*y  a  rien  dans  la  justice  du  moyen  âge  que  la  force  brutale? 
Ne  confond-on  pas  un  accident  de  barbarie  avec  l'essence  des 
choses?  Il  y  a,  au  milieu  du  débordement  de  la  violence, 
un  profond  sentiment  de  justice.  Ouvrons  le  code  féodal  par 
excellence,  les  Assises  de  Jérusalem.  Le  plaideur  qui  a  perdu  sa 
cause  peut  fausser  la  cour,  il  peut  appeler  ses  juges  en  champ 
clos.  Il  y  a  ici  un  grand  coupable  ;  ou  la  cour  a  forfait  à  son 
devoir,  ou  la  justice  est  outragée.  Comment  conserver  le  respect 
aux  tribunaux,  organes  du  droit?  comment  prévenir  que  les  tri- 
bunaux commettent  des  injustices  sous  couleur  de  justice?  Écou- 
tons les  Assises:  a  Si  l'appelant  est  vaincu,  il  doit  avoir  la  tête 
coupée  et  on  lui  doit  tirer  la  langue  par  derrière,  et  la  lui  atta- 
cher derrière  la  tête,  mise  sur  une  lance,  et  un  homme  à  cheval 
doit  la  porter  tout  le  long  de  la  ville  où  le  seigneur  sera,  et  le 
crieur  doit  crier  devant  :  Gardez-vous  de  dire  tel  outrage  comme 
tel  homme  dit,  qui  appela  la  cour  de  mon  seigneur  fausse,  qui  est 

(1)  Voyei  le  T.  III'  de  mes  Éttidés, 
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bonne  et  loyale:  car  telle  est  la  justice  de  mon  seigneur.  Si  la  cour 
est  vaincue,  elle  doit  être  tenue  pour  fausse  à  toujours,  et  nul  ne 
tiendra  son  jugement,  s'il  ne  veut,  et  le  dernier  de  la  cour  qui 
sera  vaincu  aura  la  tête  coupée,  et  la  langue  tirée  et  découpée 
en  menus  morceaux  devant  le  peuple,  pour  lui  et  pour  toutes  les 
autres  langues  de  ceux  qui  firent  le  faux  jugement  (1).  »  Quel 
énergique  sentiment  du  droit  respire  dans  cette  rude  justice  ! 

Les  cours  féodales  avaient  à  juger  des  procès  oii  étaient  engagés 
des  orphelins  ou  des  veuves;  la  faiblesse  sera-t-elle  à  la  merci  de 
la  force?  Les  Assises  répondront  à  la  question  :  «  Si  un  membre 
de  la  cour  refuse  de  donner  conseil  à  la  veuve  ou  à  l'orphelin,  il 
doit  être  chassé  de  la  compagnie  des  chevaliers,  et  chassé  de  la 
cité;  il  ne  peut  plus  paraître  en  justice,  ni  combattre  en  champ 
clos  ;  il  perd  son  fief  et  tout  ce  qu'il  tient  du  roi...  Il  est  tenu  pour 
homme  déloyal,  car  bien  est  éprouvée  chose  qu'il  soit  déloyal, 
puisqu'il  a  refusé  conseil  à  celui  ou  à  celle  à  qui  il  est  tenu  de 
donner  conseil  par  l'assise  :  car  il  n'y  a  nul  des  hommes  liges  qui 
ne  soit  tenu  en  la  cour  de  donner  conseil  à  bonne  foi  à  tous  ceux 
qui  lui  demanderont,  quand  même  la  cause  dans  laquelle  on  lui 
demande  conseil  serait  contre  son  père  ou  contre  sa  mère...  Cela 
est  droit  et  raison  par  l'Assise  de  Jérusalem  (2).  » 

Les  juges  des  cours  féodales  étaient  des  hommes  de  guerre; 
est-ce  à  dire  que  la  justice  se  confondait  avec  la  force?  Que  l'on 
nous  permette  encore  une  citation  de  notre  jurisconsulte  féodal; 
les  Assises  de  Jérusalem  disent  quelles  doivent  être  les  qualités  de 
ceux  qui  siègent  en  la  Haute  Cour  :  a  Ils  doivent  être  loyaux  et 
attentifs  de  ouïr  et  de  bien  retenir  les  paroles  et  les  points  que 
les  plaideurs  disent  en  la  cour,  et  juger  le  plus  droit  et  le  plus 
loyalement  qu'ils  pourront,  selon  les  paroles  qu'ils  auront  ouïes 
et  entendues;  ils  ne  doivent  juger  ni  par  amour  ni  par  haine,  ni 
par  peur  ni  pour  loyer  ni  pour  gré,  ni  pour  autre  chose...  Chacun 
doit  plus  aimer  et  redouter  Dieu  que  homme  ni  femme,  ni  gré  ni 
maugré  d'homme  ni  de  femme, ni  perte  ni  gain...  (3).  »  Nous  avons 
dit  quelle  était  la  sanction  de  ces  devoirs,  au  cas  où  la  cour  fût 

(1)  Assises  de  la  haute  cour,  livro^e  Philippe  de  Navarre,  chap.  Lxxxyii. 

(2)  Idem,  le  Livre  àa  roi.  U  y  a  des  dispositions  aoalogaes  dans  la  Cour  des  bourgeois, 
chap.  zn. 

(3)  I(il£m,  livre  de  /.  d'ibelin,  chap.  tu 
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faossée.  Le  roi  lai-même  ou  le  seigneur  suzerain  avait  sa  respon- 
sabilité :  (c  Le  roi  ou  le  seigneur  haut  justicier,  s'il  ne  veut  pds 
laisser  faire  justice  où  il  a  été  jugé  par  droit,  il  fait  tort  et  va 
contre  Dieu  et  contre  son  serment,  et  même  il  se  fausse...  Car  le 
roi  jure  de  maintenir  et  garder  droit  contre  tous  hommes  de  soti 
pouvoir,  et  si  le  pauvre  comme  le  riche  et  le  petit  comme  le  grand... 
S'il  arrive  qu'en  quelque  manière  il  agisse  contrairement  à  ce  qu'il 
a  juré  de  maintenir,  il  fait  tort  et  renie  son  Dieu,  et  ne  le  doivent 
souffrir  les  hommes  ni  le  peuple  (1).  » 

Nous  ne  prétendons  pas  que  le  droit  l'ait  toujours  emporté  dans 
les  tribunaux  du  moyen  âge;  mais  nous  serions  ingrats  envers  nos 
ancêtres,  si  nous  les  accusions  d'avoir  laissé  à  la  force  la  décision 
du  droit.  La  force  qui  dominait  au  moyen  âge  a  dû  envahir  même 
la  justice  ;  mais  à  côté  de  la  force,  il  y  avait  des  principes  d'ave- 
nir. La  liberté  manquait  aux  Romains  de  l'empire,  elle  leur  a 
toujours  manqué;  il  en  résulta  que  leur  savante  justice,  dépour- 
vue de  garantie,  devint  un  instrument  de  corruption  et  de  servi-  ' 
tude.  Les  Germains  ne  confiaient  pas  la  puissance  sur  leur  personne 
à  un  pouvoir  despotique  ;  ils  intervenaient  eux-mêmes  dans  les 
jugements.  L'organisation  judiciaire  des  Barbares  offrait  plus  de 
garanties  à  la  liberté  et  au  droit  que  la  justice  des  Romains  de 
l'empire.  Les  Gallo-Romains  ne  participaient  pas  à  la  distribution 
de  la  justice  ;  tout  leur  privilège  était  d'être,  en  certains  cas,  justi- 
ciables de  leurs  magistrats  locaux,  mais  cette  juridiction  était 
très  limitée.  D'après  le  droit  des  peuples  germaniques,  les  hommes 
libres  jugeaient  eux-mêmes  toutes  les  affaires  tant  civiles  que  cri- 
minelles; roflSeier  royal  n'avait  que  la  présidence  et  le  devoir 
d'assurer  rexécution  du  jugement.  La  justice  féodale  reposait  au 
fond  sur  le  même  principe  (2).  Les  nations  les  plus  libres  du  monde 
moderne  se  rapprochent,  dans  leur  organisation  judiciaire,  des 
usages  barbares  bien  plus  que  de  la  science  romaine. 

Cependant  il  y  avait  dans  l'état  social  des  Germains  un  vice  qui 
empêchait  les  germes  d'avenir  déposés  dans  leur  race  de  se  déve- 
lopper :  la  barbarie  régnait,  et  à  sa  suite  la  force  et  la  violence 


(0  Cour  des  bourgeois,  chap.  xxnr. 

^  Pwdetffviis,  Loi  8ftU<|iie,  pag.  578,  se.;  «&iét.;  Bssfti  historique  sur  r<yrfaniMtioA  jntifcâÉil^, 
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envahirent  jusqu'à  la  justice.  L'absence  de  droit  allait  parfois 
jusqu'à  une  anarchie  telle  que  nous  aurions  de  la  peine  à  y  croire, 
si  le  fait  n'était  authentiquement  constaté.  On  voit  par  une  ordon- 
nance de  Bertram,  évéque  de  Metz,  de  1197,  qu'avant  cette  époque, 
chacun  se  faisait  justice  à  soi-même  :  les  coups  étaient  à  la  lettre 
le  seul  moyen  de  terminer  les  procès.  Le  combat  avait  lieu  dans 
la  cour  du  palais  épiscopal  ou  devant  l'hôtel  de  ville,  en  présence 
des  officiers  de  l'évéque  lesquels  jugeaient  à  qui  appartenait  la 
victoire.  Le  vaincu  était  puni  d'une  amende  ou  de  la  mutilation, 
suivant  l'importance  du  litige  (1).  Gomment  ce  débordement  de  la 
force  fit-il  place  à  l'ordre  et  à  la  justice?  Une  part  dans  cette 
immense  révolution  est  due  au  christianisme. 


SECTION   II.   —  LE   DROIT   DE   L'ÉGLISE 


§  1.  Le  droit  oanoiwiae 

L'individualité  germanique  est  le  principe  de  la  liberté  et  du 
droit.  Mais  il  faut  aussi  que  l'homme  reconnaisse  la  loi  du  devoir. 
On  trouve  dans  le  christianisme  l'élément  qui  manque  à  la  barbarie 
germanique.  L'idée  que  l'Église  se  fait  de  la  justice  est  supérieure 
à  la  conception  des  anciens.  Les  Romains,  peuple  positif,  ne  se 
préoccupaient  pas  des  principes  éternels  de  justice  :  le  droit 
philosophique  tient  peu  de  place  dans  les  écrits  des  grands  juris- 
consultes de  l'empire,  bien  qu'ils  fussent  philosophes.  Le  christia- 
nisme rattache  l'homme  à  Dieu,  le  droit  doit  donc  aussi  être  une 
émanation  de  la  divinité.  On  lit  dans  le  Décret  de  Gratien  que  le 
droit  naturel  est  «  le  droit  qui  a  sa  source  dans  la  loi  de  l'Évangile: 
fondé  sur  la  nature  de  l'homme,  il  est  lé  même  partout  (2).  »  La 
Glose  ajoute  que  l'instinct  de  la  nature  qui  est  la  base  du  droit 
naturel  a  son  principe  dans  la  raison  (3).  Ainsi  le  droit  naturel  est 

(1)  Calmet,  Histoire  de  la  Lorraine,  T.  il»  préface,  pag.  380  et  429. 

(2)  Distinct.  I,  in.  et  can.,  i,7. 

^^  c  InfitinctQs  nator»  ex  ratione  proveniens,  et  jus  ex  tali  natara  proTenieos  dicitnr  oatonlis 
aquitas.  i 
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en  définitive  le  droit  qui  a  son  fondement  dans  la  volonté  de  Dieu 
etdans  la  raison;  ou,  comme  le  dit  saint  Thomas^  c'est  la  partici- 
pation de  la  raison  humaine  à  la  vérité  éternelle  (1).  Quel  rapport 
ya-t"il  entreJe  droit  naturel  et  la  loi  positive?  La  loi  est  une  éma- 
nation de  la  justice  universelle  ;  elle  doit  être  l'expression  de  la 
raison,  et  être  en  harmonie  avec  le  droit  divin  (2).  Il  est  vrai  que 
la  loi  varie,  d'après  les  mœurs,  d'une  nation  à  l'autre;  mais  elle 
doit  tenir  compte  non  seulement  des  circonstances  humaines,  mais 
aussi  de  la  volonté  divine  (3) .  Si  elle  était  contraire  à  la  loi  natu- 
relle, elle  cesserait  d'être  loi,  dit  saint  Thomas^  et  l'on  ne  devrait 
pas  lui  obéir  (4). 

Le  droit  positif  du  moyen  âge  était  loin  de  l'idéal  chrétien  ;  il 
variait  d'une  cité,  d'un  village  à  l'autre.  Comment  ce  droit  va- 
riable, divers,  pouvait-il  être  l'expression  de  la  justice  une,  la 
même  dans  tous  les  temps,  dans  tous  les  lieux?  L'Église  avait  de 
la  peine  à  cacher  son  dédain  pour  les  lois  et  les  coutumes  bar- 
bares :  «  Le  droit  naturel  tient  le  premier  rang,  et  par  le  temps, 
et  par  la  dignité  :  il  est  au  dessus  de  la  coutume  et  de  la 
loi  (5).  »  Le  droit  naturel  n'émane-t-il  pas  de  Dieu?  Or  Dieu  ne 
dit  pas  :  «  Je  suis  la  coutume.  »  Il  dit  :  «  Je  suis  la  vérité  et  la 
vie.  »  La  conséquence  de  cette  doctrine  est  que  l'on  ne  peut 
opposer  les  coutumes  ni  les  lois  à  la  vérité  ;  si  elles  sont  contraires 
à  la  vérité,  on  doit  les  rejeter  (6);  peu  importe  qu'elles  aient  en 
leur  faveur  l'autorité  des  siècles,  le  temps  ne  légitime  par  l'erreur; 
quand  la  vérité  a  parlé,  toute  autorité  cesse  (7). 

La  science  peut  accepter  cette  théorie  du  droit,  en  faisant 
abstraction  de  la  révélation.  II  y  a  un  droit,  une  vérité  éternelle; 
nous  nous  en  rapprochons  progressivement,  tel  est  le  but  de  notre 


(1)  Summa  theologica,  prima  8ecQnd!B,qii!B8t.  111,  art.  1, 9. 

CO  Distioct.  I,  cap.  v,  §  3  :  tLex  erit  omne  jus  qnod  ratione  constiterit,  duntaxat  qaod  religioni 
eoiTeniat,  qnod  disciplin»  congmat,  qnod  salnti  proficiat.  > 

(3)  Ibid.y  cap.  Tm  :  •  Jns  civile  qnod  qnisqne  popnlus  vel  qnaeqne  civitas  proprinm  divina 
kMfmanaque  inspecta  causa  constitnit.  a 

(4)  SwMna  theologica,  prima  second»,  qnast.  95,  art.  8;  secnnda  second»,  qnaest.  60,  art.  5. 
9)  Distinct.  V;  distinct.  VIU,  cap.  n  :  •  Dignitate  jus  natnrale  simpliciter  prasvalet  consuetndlni 

•t  eonstitntioni.  i 

(6)  Ibid.  Vni,  cap.  m-vu,  ix. 

(7)  /bid.,  VUI,  cap.  tiu  :  •  Gonsnetodo,  qnaapnd  qnosdam  obrepserat,  impedire  non  débet,  qno- 
ninns  Veritas  praraleat  et  Tincat.  Nam  consnetndo  sine  veritate,  vetnstas  erroris  est  :  propter  qnod, 
niietoerrore,  sequamor  veritatem.  » 
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destinée;  dès  qu'une  vérité  nouvelle  se  découvre,  dès  qu'un  nua^e 
qui  obseurcissait  le  soleil  se  dissipe,  nous  devons  laisser  là  Thé* 
ritage  du  passé,  pour  nous  élancer,  sous  la  main  de  Dieu,  vers  la 
lumière  divine.  Celte  idée  se  trouve  au  fond  de  la  doctrine  ehré^ 
tienne  sur  le  droit,  mais  elle  est  obscurcie  et  en  certain  sens 
altérée  par  la  révélation.  La  vérité  pour  les  docteurs- du  moyen 
âge,  c'est  la  vérité  révélée  :  c'est  la  vérité  révélée  qui  remporte 
sur  la  coutume  et  sur  la  loi.  En  ce  sens,  la  doctrine  catholiqufe 
est  fausse,  car  il  n'y  a  pas  de  vérité  miraculeusement  révélée  ; 
elle  est  encore  dangereuse,  car  elle  conduit  nécessairement  à  la 
domination  de  la  loi  religieuse,  à  la  suprématie  de  l'Église  sur 
l'Ëtat.  Ainsi  le  progrès  réalisé  par  le  christianisme  a  son  reviers 
et  son  écueil.  Ce  que  nous  disons  du  droit  est  vrai  aussi  de  la 
notion  chrétienne  de  la  justice. 

L'individualité  germanique  ne  tient  aucun  coiâpte  de  la  société; 
la  justice  des  Barbares  est  une  justice  tout  individuelle.  Cepen- 
dant de  son  essence,  la  justice  est  sociale  ;  c'est  une  intervention 
de  la  société  pour  la  conservation  du  droit,  pour  le  maintien  de 
l'ordre  moral  établi  par  Dieu.  Le  droit  de  l'Église  est  un  pretnîet 
pas  vers  celte  théorie.  Chez  les  peuples  germains,  le  principe  du 
droit  pénal  est  la  composition.  La  composition  n'est  pas  uùe 
peine,  c'est  une  transaction  entre  l'offenseur  et  l'offensé,  qm 
assure  à  celui-ci  une  indemnité  pour  le  préjudice  qu'il  a  souffert, 
un  traité  de  paix  dans  le  but  de  prévenir  la  guerre;  le  droit  de 
vengeance,  c'est  à  dire  le  droit  de  l'individu  dans  toute  sa  bruta>- 
lité,  est  au  fond  des  lois  barbares.  Dans  le  droit  de  l'Église,  le 
crime  et  la  peine  changent  de  caractère;  ce  n'est  plus  le  dom<- 
mage  matériel  qui  constitue  le  délit,  la  peine  n'a  plus  pour  but 
d'indemniser  celui  qui  est  lésé;  le  crime  est  essentiellement 
une  violation  de  la  loi  divine,  l'intention  du  coupable  détermine 
la  gravité  de  sa  faute;  la  peine  est  une  expiation.  La  supérîo- 
filé  du  droit  de  l'Église  est  incontestable.  Même  lorsque  l'idée 
d'un  droit  social  pénètre  dans  les  lois  séculières,  le  législateur 
ne  prend  aucun  souci  du  condamné,  si  ce  n'est  pour  lui  infli- 
ger un  châtiment  :  la  justice  a  son  organe  et  son  symbole  dans 
le  bourreau.  Tel  n'est  pas  le  sentiment  de  l'Église;  elle  punit, 
non  pour  infliger  un  mal,  mais  par  charité,  pour  corriger  celui 
qui  a  fait  le  mal.  Grégoire  le  Grand  écrit  à  Augustin  quelle  dok 
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Mre  la  disposition  des  ecclésiastiques,  quand  ilis  punissent  avec  le 
plus  de  rigueur  :  «  Que  la  charité  et  non  la  fureur  les  anime; 
qu'ils  châtient  les  criminels  parce  qu'ils  les  aiment,  et  pour  leur 
éviter  les  feux  de  Tenfer,  par  des  peines  temporelles  (1).  » 

C'est  là  la  raison  de  l'humanité  presque  excessive  que  l'Église 
met  dans  les  peines  qu'elle  inflige.  On  lui  a  reproché  la  cruauté 
dans  ses  procédures;  jamais  accusation  ne  fut  moins  méritée. 
Écoutons  le  pape  Nicolas  ;  il  écrit  à  un  peuple  à  demi  barbare  qui, 
ayant  embrassé  la  foi  chrétienne,  le  consulta  sur  les  changements 
qu'il  devait  apporter  à  sa  législation  :  «  Ni  la  loi  divine,  ni  la  loi 
humaine  n'admettent  la  torture;  la  confession  ne  doit  pas  être 
extorquée  par  la  violence,  elle  doit  être  volontaire.  ISi  malgré  les 
tourments  que  vous  infligez  à  l'accusé,  vous  n'obtenez  pas  d'aveu, 
votre  procédure  aboutira  au  mépris  de  la  justice,  puisque  vous 
serez  forcé  d'acquitter,  un  coupable  ;  que  si,  par  vos  tortures,  vous 
extorquez  un  aveu  de  l'innocent,  n'est-ce  pas  le  juge  alors  qui  est 
le  vrai  criminel  (2)  ?  »  Les  Bulgares  prodiguaient  la  peine  de  mort  : 
Nicolas  leur  écrit  qu'après  leur  conversion  à  une  loi  de  charité, 
ils  doivent  plutôt  chercher  à  sauver  la  vie  des  coupables  (3). 
L'Église  veut  avant  tout  le  salut  de  celui  qui  fait  le  mal  ;  tel  est 
l'objet  de  son  système  pénitentiaire.  «  Le  but  de  la  peine,  dit  le 
concile  de  Tolède  (4),  est  de  corriger;  pour  corriger,  il  faut  user 
de  bienveillance  plus  que  de  sévérité,  d'exhortations  plus  que  de 
menaces,  de  charité  plus  que  de  puissance.  »  Voilà  pourquoi  les 
saints  arrachaient  les  criminels  à  la  justice.  Saint  Bernard  délivra 
de  la  mort  un  voleur  qu'il  rencontra  lorsqu'on  allait  le  mener  au 
gibet.  Comme  le  comte  Thibaut  de  Champagne  témoignait  une 
grande  répugnance  à  pardonner  à  ce  pécheur  incorrigible,  le 
saint  abbé  lui  dit  :  «  Vous  voulez  lui  faire  subir  un  supplice  d'un 
instant  et  le  détruire  pour  toujours  ;  moi  je  veux  l'attacher  à  la 
croix,  le  faire  mourir  dans  des  tourments  continuels,  mais  pour 


(1)  Gregorii  Epist.  XII,  31. 

i^Nieolai,  Respons.  ad  Gonsolta  Balgaror.,  cap.  luxti,  dans  Mansi,  T.  XV,  pag.  428.  —  L« 
CMcUe  de  Tolède,  de  683,  cao.  ii,  pr^nooce  Taiiàthôme  contre  ceux  qoi  emploient  la  torture  pour 
«xtorqoer  Tareu  d'une  faute. 

<S)  Mem.,  itfid.j  c.  xit  iJUansi,  XV,  MS).  Cf.  mtdebertis  Ëpisc.  Csnomanens.,  ËpUt.  XXX 
iBm.  max.  Patrum,  T.  XXI,  pag.  128)  :  •  Reos  tormentis  afficere,  vel  suppliciis  eztorqoere  cou- 
feuiooem,  eeoiura  Curi»  est,  non  Ecclesia  disciplina,  t 

(♦)  OmcU.  Toletani.,  a.  675,  can.  m  (Jtenst,  T.  XI,  pag.  IH  ). 
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le  faire  revivre  par  les  rigueurs  d'une  longue  pénitence  (1).  »Ce 
qui  était,  au  douzième  siècle,  un  acte  de  charité  peut-être  exces- 
sif, doit  devenir  un  jour  un  principe  du  droit  pénal.  La  conserva- 
tion de  l'ordre  social  n'est  qu'un  côté  de  la  justice^  il  faut  aussi 
l'expiation  du  coupable,  il  faut  sa  régénération  autant  qu'elle  est 
possible;  c'est  pour  cela  que  la  peine  de  mort  doit  disparaître  de 
nos  codes. 

Nous  avons  dit  que  le  droit  de  l'Église  n'était  qu'un  premier  pas 
vers'  la  vraie  théorie  de  la  justice.  L'Église  ne  s'inquiète  pas  de 
l'élément  social  du  crime,  de  la  lésion  de  l'intérêt  public;  ce  qui 
la  touche  et  la  préoccupe  presque  exclusivement,  c'est  l'élément 
individuel.  Elle  voit  dans  le  coupable  un  pécheur  à  corriger,  et 
non  un  criminel  à  punir;  la  peine  se  change  en  pénitence,  la  jus- 
tice en  éducation.  Nous  croyons  avec  l'Église  que  le  crime  est  la 
plus  grande  de  toutes  les  misères,  et  que  l'on  doit  voir  dans  le  cri- 
minel un  malheureux  autant  qu'un  coupable.  Mais  la  doctrine  de 
l'Église  est  exclusive  et  partant  incomplète.  Le  crime  lèse  la 
société;  il  faut  que  le  coupable  soit  puni  pour  maintenir  l'ordre 
social.  Il  faut  aussi  que  la  peine  soit  un  moyen  de  l'amender.  Si 
l'amendement  domine,  il  n'y  a  plus  de  peine.  C'est  ce  qui  arriva 
dans  la  justice  ecclésiastique;  aussi  cette  justice  fut-elle  trop  sou- 
vent l'impunité  organisée.  Conséquente  avec  elle-même,  l'Église 
essaya  de  faire  pénétrer  sa  doctrine  jusque  dans  la  société  laïque; 
ne  pouvant  pas  empêcher  les  juges  de  punir  les  criminels,  elle 
entravait  l'exercice  de  la  justice  par  ses  intercessions  et  ses  asiles. 
Une  justice  qui  aboutit  à  l'impunité  des  criminels  n'est  pas  une 
justice.  Cependant  le  droit  de  l'Église  est  un  grand  progrès  dans 
le  développement  de  la  justice  pénale  ;.  c'est  elle  qui  la  première 
a  essayé  de  corriger  les  coupables,  c'est  à  elle  qu'il  faut  rappor- 
ter l'idée  et  la  pratique  de  ce  qu'aujourd'hui  nous  appelons  sys- 
tème pénitentiaire. 

La  justice  de  l'Église  se  distingue  encore  par  un  autre  caractère 
également  remarquable.  Les  lois  du  moyen  âge,  expression  de 
l'état  social  des  peuples  germains,  consacrent  l'inégalité  même 
devant  la  justice;  elles  mettent  une  diiférence  dans  les  peines 
à  raison  de  la  condition  sociale  des  coupables  :  «  En  crimes, 

(i)  Biblioth.  Cistercien».,  T.  1,  pag.  5i,  53  ;  T.  H,  pag.  17. 
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les  vilains  sont  punis  plus  grièvement  en  leurs  corps  que  les 
nobles  (1).  »  A  cette  inégalité. révoltante,  le  législateur  moderne 
a  opposé  le  principe  de. l'égalité;  mais  Tégalité  entre  le  riche  et 
le  pauvre  est-elle  bien  en  harmonie  avec  la  justice?  Où  est 
régalité  entre  l'homme  qui  a  joui  des  bienfaits  de  l'éducation,  et 
le  misérable  qui  pour  toute  éducation  a  reçu  l'exemple  et  la  tradi^ 
tion  du  crime?  Où  est  l'égalité  entre  l'homme  riche  qui  emploie 
des  moyens  illicites  pour  augmenter  ses  richesses,  et  le  pauvre 
que  le  besoin  pousse  au  vol?  La  véritable  égalité,  c'est  la  sévé* 
rite  pour  le  puissant  et  l'indulgence  pour  le  faible  ;  c'est  l'égalité 
chrétienne  :  «  Les  grands  de  ce  monde,  dit  un  concile  du  onzième 
siècle,  doivent  subir  des  pénitences  plus  fortes  que  les  pauvres; 
car  il  n'y  a  pas  d'égalité  entre  eux,  ils  ne  peuvent  donc  pas  sup- 
porter des  charges  égales  :  c'est  comme  si  l'on  mettait  sur  la 
même  ligne  un  malade  et  un  homme  bien  portant  (2).  »  Le  bio- 
graphe de  saint  Wolfkang  rapporte  un  trait  qui  caractérise  admi- 
rablement l'indulgente  équité  de  l'Église.  Un  pauvre  emporta  une 
grande  pièce  du  rideau  qui  entourait  le  lit  de  saint  Wolfkang.  Le 
voleur  fut  arrêté  en  flagrant  délit  ;  comme  les  assistants  voulaient 
le  châtier  rudement,  le  saint  demanda  au  pauvre  pourquoi  il  avait 
volé.  Celui-ci  répondit  en  tremblant  qu'il  manquait  de  vêtements» 
et  sa  nudité  témoignait  de  la  vérité  de  sa  réponse.  Alors  l'homme 
de  Dieu,  ému  de  compassion,  excusa  le  malheureux,  en  disant: 
«  S'il  avait  été  bien  vêtu,  il  n'aurait  pas  volé;  qu'on  lui  donne  des 
vêtements  ;  j'aurais  dû  le  faire  depuis  longtemps.  S'il  commet  de 
nouveau  un  vol,  quand  il  aura  ce  qui  lui  manque,  alors  il  sera 
coupable,  et  je  le  punirai  (3).  » 
Le  droit  de  l'Église  est  supérieur  au  droit  barbare  par  sa  haute 

(i)  JLoy«e/^  iDStitntes  coutDmières,vi,n,31. 

(2)  Concilium  jErihamenae,  1009  {Mansi,  XIX,  304).  —  Cf.  Egberti  Archiepiscopi  Pœnilen- 
liale,  cap.  ul/arwi,  XII,  433). 

(3)  Ôthloni  Vita  S.  Wolkangi,  cap.  ixyii  {Pertz,  T.  IV,  pag.  537).  —  On  trouve  dans  la  vie  de 
laint  Nil  an  trait  plus  singulier  encore.  Un  Lombard  vola  un  cheval  appartenant  au  monastère  de 
SaJnt>Nil.  Le  voleur  est  arrêté  par  les  moines  et  traduit  devant  Tabbé.  <  Ainsi  mon  frère,  lui  dit  le 
saint,  tu  aimes  ce  cheval?  ■  iPardieu!  répond  le  voleur,  8*il  ne  m'avait  pas  tenté,  je  ne  l'aurais  pas 
pris.  >  Alors  saint  Nil  lui  donna  le  cheval,  en  y  ajoutant  un  frein  et  une  selle.  Les  moines  témoi- 
paient  par  leurs  murmures  qu'ils  ne  comprenaient  rien  à  celte  justice  :  i  Apprenez,  leur  dit  le  saint, 
qne  tonte  perte  des  biens  de  ce  monde  est  une  diminution  de  péché.  •  Les  moines  insistèrent  sur  le 
crime  commis  par  le  voleur.  L'abbé  répondit  :  •  J'ai  fait  cela  pour  que  vous  apprenies  à  aimer  vos 
ennemis ,  à  faire  du  bien  à  ci>ux  qui  vous  font  du  mal  et  à  posséder  toutes  choses  comme  si  vons 
M  possédiei  rien,  i  (Vita  S.  Nili,  cap.  lxxiv,  daoA  Martene,  Amplissima  GoUectio,  T.  VI,  pag.  945.) 
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idée  de  la  justice,  il  lui  est  supérieur  par  sa  charité;  mais  Tin- 
flnence  de  l'Église  n'a  agi  que  sur.  les  relations  privées,  elle  n'a 
pas  eu  la  force  de  faire  pénétrer  l'idée  du  droit  dans  l'État.  C'est 
que  le  sentiment  de  la  liberté  manque  au  christianisme.  L'Église 
repousse  la  liberté  dans  le  monde  politique,  parce  qu'elle  ne  veut 
pas  et  ne  peut  pas  la  vouloir  dans  le  monde  des  idées.  Ce  n'est  pas 
qu'elle  enseigne  le  despotisme;  émanant  de  la  justice  divine,  la 
doctrine  chrétienne  ne  saurait  être  favorable  aux  abus  de  la  force, 
mais  elle  y  conduit  indirectement.  Ses  lois  abondent  en  préceptes 
sur  les  devoirs  des  rois.  Les  conciles  de  Tolède  tiennent  aux 
princes  un  langage  qui  en  apparence  est  celui  de  la  liberté  :  «  Le 
roi  est  dit  roi  (rex),  de  ce  qu'il  gouverne  justement  {recte)  ;  s'il  agit 
avec  justice,  il  possède  légitimement  le  nom  de  roi;  s'il  agit  avec 
injustice,  il  le  perd  misérablement.  Nos  pères  disaient  donc  avec 
raison  :  «  Roi  tu  seras,  quand  droit  tu  feras;  quand  droit  ne  feras, 
roi  ne  seras...  »  «  Les  principales  vertus  du  prince,  dit  le  législa- 
teur visigoth,  sont  la  justice  et  la  vérité...  La  puissance  royale  est 
tenue,  comme  les  peuples,  au  respect  des  lois.  Obéissant  aux  vo- 
lontés du  ciel,  nous  donnons  à  nous  comme  à  nos  sujets,  des  lois 
sages  auxquelles  notre  propre  grandeur  et  celle  de  nos  successeurs 
est  soumise,  aussi  bien  que  toute  la  population  du  royaume  (1).  » 
Mais  à  quoi  aboutissent  ces  belles  maximes?  Au  pouvoir  absolu. 
La  royauté  vient  de  Dieu  ;  toute  puissance  établie,  même  la  tyran- 
nie la  plus  extravagante,  a  droit  à  l'obéissance  :  il  ne  peut  pas 
s'agir  de  garantie  contre  l'oppression,  car  les  hommes  ne  peuvent 
mettre  aucune  limite  à  un  droit  divin.  Telle  est  la  théorie  de 
l'Église;  n'est-elle  pas  la  théorie  du  despotisme?  Écoutons  les 
évéques  et  les  docteurs  du  moyen  âge.  Alton,  évéque  de  Verceil, 
écrit  à  un  autre  évéque  :  «  David,  en  confessant  ses  fautes  à  Dieu, 
dit  :  J'ai  péché  envers  toi  seul.  En  effet,  comme  le  dit  Cassiodore, 
si  un  homme  du  peuple  pèche,  il  pèche  et  envers  le  roi  et  envers 
Bieu.  Mais  les  rois  ne  peuvent  pécher  qu'envers  Dieu,  puisqu'ils 
n'ont  point  de  juge  sur  cette  terre.  Telle  est  la  doctrine  unanime 


(1)  Fuaro  Juzgo,  Protogne  composé  d'extraits  des  conciles  de  Tolède  ;  Lex  Visigoth.,  lib.ii, 
T.  1, 1. 9.  —  Cf.  DiHifuA.  IX,  c.  9  :  •  Jastun  est  principem  legibns  obtemperare  sais.  T^nc  eiiiin 
jVB  saa  ab  omnibus  onstodienda  existMiiet.  qnando  et  ipse  illis  reverentiam  pnebet...  Joste  enim 
en  Yoeis  eomm  aneUiritas,  si  qiiod  popslis  prohibent,  sibi  lieore  non  patiantnr.  • 
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des  docteurs  de  l'Église.  Lorsque  Dieu  daigne  donner  un  bon 
^inee  aux  peuples,  ils  doivent  le  remercier  de  cette  grâce;  s'il 
leur  donne  un  mauvais  prince,  ils  doivent  l'imputer  à  leurs  pé- 
chés (1).  »  Atton  a  raison  de  dire  que  telle  est  la  doctrine  géné- 
rale. Saint  Thomas^  l'Ange  de  l'école,  dit  que  le  roi  est  au  dessus 
des  lois,  en  ce  sens  que  s'il  ne  les  observe  pas,  il  ne  peut  y  être 
forcé,  et  que  personne  ne  peut  le  condamner  pour  les  avoir  vio- 
lées (2).  Un  pareil  pouvoir  exclut  l'idée  même  d'une  garantie  des 
droits  du  peuple  :  les  peuples  n'ont  pas  de  droits. 

Tel  fut  aussi  le  gouvernement  des  Visigoths,  malgré  les  recom- 
mandations faites  aux  rois  par  les  conciles.  Les  bons  préceptes  ne 
suffisent  pas  pour  fonder  la  justice,  il  faut  des  garanties  ;  ces  ga- 
ranties, la  liberté  seule  peut  les  donner,  et  la  liberté  est  inconci- 
liable avec  le  droit  divin  des  rois.  Rien  de  plus  instructif  sous  ce 
rapport  que  la  comparaison  du  code  des  Visigoths  avec  les  lois 
barbares.  En  apparence,  la  civilisation  se  trouve  d'un  côté,  la  bar- 
barie de  l'autre  ;  en  réalité,  la  civilisation  des  Visigoths  est  la  con- 
tinuation du.  despotisme  romain,  tandis  que  la  barbarie  est  le 
premier  pas  vers  la  liberté.  On  a  cru  retrouver  dans  les  conciles 
de  Tolède  les  cortès  espagnoles  avec  tous  les  principes  d'un  gou- 
vernement libéral  (3)  :  c'est  une  illusion  de  l'esprit  de  liberté  qui 
cherche  dans  le  passé  des  appuis  pour  les  garanties  qu'il  réclame, 
le  nom  seul  de  conciles  nous  révèle  le  caractère  de  ces  assem- 
blées; le  clergé  y  domine,  le  peuple  n'y  prend  aucune  part.  Qu'ar- 
riva-t-il?  Les  conciles  tinrent  aux  rois  le  langage  de  la  morale 
évangélique,  mais  ils  ne  songèrent  pas  à  poser  des  limites  au  pou- 
voir royal.  Les  autres  peuples  germains,  au  contraire,  gardèrent 
leurs  assemblées  nationales,  premier  germe  de  l'intervention  du 
peuple  dans  le  gouvernement.  Les  Barbares  exerçaient  ëux- 
aèmes  la  justice  civile  et  criminelle;  chez  les  Visigoths,  il  ne 
resta  aucune  trace  de  cette  institution  germanique  ;  le  système 
judiciaire  y  était  tout  romain,  la  justice  émanait  du  trône  et  non 
des  hommes  libres  (4).  C'est  au  fond  le  mauvais  génie  de  Rome 


(i)  ffAehery,  Spidlesism,  T.  I,  pag.  431. 

A  S.  Thomatj  Somma  theologica,  prima  pecooda^qnast.  igti,  art.  5. 

(3)  Marina^  Teoria  d«  las  certes. 

<4)  Ouizot,  Histoire  des  origines  do  gooTeroemeat  représentatif,  25*  et  95*  leçons. 
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dont  TËglise  accepte  l'héritage.  Rendons  grâce  aux  Germains  de 
nous  avoir  délivrés  d'une  civilisation  qui  conduit  à  la  mort  par  le 
despotisme. 

§  2.  JurldîotîoB  de  VÈglÎMB  (l) 

N«  1.  Lidéal 

On  a  représenté  la  juridiction  de  l'Église  comme  un  empiéte- 
ment sur  l'État,  fruit  de  l'ambition  et  souvent  de  la  cupidité.  Cela 
est  vrai  pour  le  temps  où  l'Église  toute  puissante  voulait  absorber 
le  pouvoir  civil;  mais  dans  son  origine  Ja  juridiction  ecclésias- 
tique fut  une  œuvre  de  charité,  un  arbitrage.  C'était  une  noble 
tentative  pour  prévenir  les  procès  par  la  conciliation  et  pour  ban- 
nir la  cupidité  des  âmes.  U«  chrétien  peut-il  avoir  des  procès? 
Pour  peu  qu'il  soit  pénétré  des  maximes  évangéliques  sur  le 
renoncement,  il  doit  mépriser  les  vils  biens  qui  occasionnent  les 
litiges,  il  doit  préférer  la  pai^c  et  la  charité  fraternelle  à  la  victoire 
qu'il  remporte  dans  ces  tristes  luttes.  C'est  ce  que  saint  Paul  dit 
aux  fidèles  :  «  Vous  avez  déjà  tort  d'avoir  des  procès;  que  ne 
souffrez-vous  plutôt  l'injustice  et  la  fraude  (2)?  »  Mais  si  les  pas- 
sions humaines  l'emportent,  par  qui  les  contestations  entre  fidèles 
doivent-elles  être  décidées?  C'est  encore  saint  Paul  qui  répond  : 
«  Quand  l'un  de  vous  a  un  différend  avec  un  frère,  ose-t-il  l'appe- 
ler en  jugement  devant  les  infidèles,  plutôt  que  devant  les  saints? 
ne  savez-vous  pas  que  les  saints  jugeront  le  monde?  sont-ils 
indignes  de  juger  de  moindres  choses  (3)?  »  Telle  était,  dans  les 
preriiiers  siècles,  les  plus  beaux  du  christianisme  selon  Fleury  (4), 
la  seule  juridiction  exercée  par  l'Église  :  les  évêques  terminaient 
les  procès  d'une  manière  paisible,  sans  passion,  sans  fraude,  ainsi 
qu'un  bon  père  décide  les  contestations  qui  surviennent  dans  sa 
famille.  Lorsque  l^Église  fut  reconnue  par  l'État,  les  empereurs 
chrétiens  donnèrent  un  caractère  obligatoire  à  ces  décisions  arbi- 

(1)  Thomasain,  Discipline  ecclésiastiqae,  part,  n,  Ut.  m,  chap.  en,  ss. 

(2)  I  Gorinlh.,  ?i,  7. 

(3)  Ibidem.,  yi,  i,  3. 

(4)  Flewry,  Discoara  sur  l'histoire  ecclésiastiqoe,  VI. 
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traies,  mais  le  principe  de  la  juridiction  resta  toujours  la  charité, 
rameur  de  la  paix,  le  désintéressement. 

Suivons  les  évéques  des  premiers  siècles  dans  Texercice  de  leur 
juridiction;  nous  trouverons  des  hommes  d'abnégation,  animés 
des  maximes  de  la  perfection  évangélique,  et  non  des  ambitieux 
qui  cherchent  à  usurper  la  puissance  temporelle.  Saint  Augustin 
dit,  comme  saint  Paul,  que  le  chrétien  parfait  ne  plaide  jamais, 
pas  même  pour  recouvrer  son  bien  (1).  C'est  dans  cet  esprit  que 
le  Père  de  TÉglise  exerçait  ses  fonctions  :  «  Il  employait  la  meil- 
leure partie  de  son  temps,  dit  son  biographe,  à  terminer  à  Tamiable 
les  procès  de  ceux  qui  avaient  recours  à  lui  ;  il  cherchait  à  péné- 
trer dans  le  fond  des  consciences,  à  découvrir  les  progrès  que  les 
fidèles  avaient  faits  dans  la  foi  et  les  bonnes  œuvres  ;  il  épiait  les 
occasions  de  faire  entrer  dans  leur  esprit  les  saintes  maximes  de 
la  piété  chrétienne;  il  leur  apprenait  à  élever  leur  cœur  au  dessus 
des  choses  temporelles  par  l'amour  de  rétérnité.  Le  profit  qu'il 
ambitionnait,  c'était  la  conversion  des  pécheurs,  et  le  perfection- 
nement des  justes  (2).  »  Mais  les  fidèles  étaient  loin  de  la  perfec- 
tion évangélique;  il  n'y  avait  pas  moins  d'âpre  cupidité  chez  les 
chrétiens  que  chez  les  païens.  Aussi  la  juridiction  était-elle  une 
lourde  charge  pour  saint  Augustin,  loin  d'être  une  ambition.  Le 
tumulte  des  procès  le  laissait  à  peine  respirer,  les  passions  des 
plaideurs  le  troublaient  jusque  dans  ses  prières;  il  supportait  ces 
tribulations  comme  une  servitude  imposée  aux  évéques  par  saint 
Paul,  mais  il  enviait  le  bonheur  des  moines  qui,  après  avoir  donné 
quelques  heures  au  travail  des  mains,  pouvaient  se  plonger  dans 
les  délices  de  la  prière  et  des  lectures  sacrées  (3). 

Nous  voilà  loin  du  droit  strict  et  de  la  savante  jurisprudence 
de  Rome.  Pour  les  disciples  du  Christ,  la  justice  se  confond  avec 
la  charité  :  «  C'est,  dit  saint  Ambroise^  une  vertu  qui  se  refuse  à 
soi-même  pour  donner  à  autrui,  et  qui  répand  avec  amour  sur  le 
prochain,  ce  qu'elle  se  soustrait  par  une  sainte  cruauté  (4).  »  Tels 


(i)  s.  Augustin,,  ad  Bonifac.  RI,  5  :  •  Injuriarom  patienUssimas,  qai  non  solnin  non  auferat 
^lieoa,  Md  nec  sna  reposcat  aliéna.  > 

(I)  Possidon.,  Vita  Angustini,  cap.  m. 

(3)  Augiutin.:,  de  Opère  monachor.,  1, 39;  EpistoLSl.  —  Possidon,,  Vita  Angnst.,  cap.  xn. 

(()  Ambras.,  de  Obila  Çatyri  :  «  Ea  enim  sibl  parcior,  foris  iola  est  ;  et  qnidqaid  habet,  qoadam 
iaclemenUa  rai,  dam  rapitnr  amore  commani,  transfondit  in  proximos.  • 
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sont  les  eoBseils  que  le  Père  de  l'Église  donne  aux  clercs  et  aux 
fidèles  :  il  leur  sied  de  céder  plutôt  que  de  contester,  de  fuir  les 
procès  et  d'acheter  la  paix,  de  préférer  l'amitié  des  hommes  à 
toutes  les  possessions  de  la  terre,  et  d'être  persuadés  qu'ils  ga- 
gnent beaucoup  en  laissant  perdre  ce  qui  leur  causerait  une  perte 
bien  plus  dangereuse  (1).  »  L'évêque  de  Milan  pratiqua  ces  pré- 
ceptes de  charité.  Son  frère  Satyre  ne  voulant  point  faire  de  testa- 
ment, recommanda  seulement  de  donner  aux  pauvres  ce  qui  serait 
juste  ;  saint  Âmbroise  crut  que  la  justice  était  de  leur  donner 
tout,  d'après  ces  paroles  de  Jésus-Christ  :  «  Vendez  ce  que  vous 
avez  et  donnez-le  aux  pauvres.  »  Un  procès  lui  fut  soumis  sur  la 
propriété  d'un  fonds  de  terre,  par  l'évêque  Marcel  contre  son  frère 
et  sa  sœur;  l'arbitre  adjugea  le  fonds  au  frère,  l'usufruit  à  la  sœur 
et  laissa  à  l'évêque  la  gloire  d'un  parfait  désintéressement  :  «  C'est 
l'évêque,  dit  saint  Ambroise,  qui  fut  le  plus  avantagé  dans  cette 
transaction  ;  il  ne  pouvait  se  plaindre  de  la  perte  d'un  fonds,  ces 
pertes  sont  préférables  au  gain  des  choses  temporelles.  Quand  il 
y  aurait  eu  fraude,  l'évêque  devait  être  heureux  de  la  souffrir, 
l'apôtre  saint  Paul  lui  en  fait  un  devoir  :  ne  pas  souffrir  la  fraude, 
c'est  presque  s'en  rendre  coupable  (2).  » 

Les  conciles  des  premiers  siècles  n'ont  pas  d'autre  doctrine  que 
saint  Augustin  et  saint  Ambroise  :  pour  eux  la  juridiction  ecclé- 
siastique est  un  tribunal  de  charité.  Le  concile  de  Garthage  dé- 
fend aux  évoques  d'ester  en  justice  (3)  ;  il  veut  qu'ils  persuadent 
aux  clercs  et  aux  laïques  de  s'accorder  plutôt  que  de  plaider  (4). 
Ces  décrets  n'étaient  que  l'application  des  maximes  évangéliques 
sur  le  renoncement.  Un  trait  de  la  vie  de  Jean  l'Aumônier, 
patriarche  d'Alexandrie,  nous  donne  une  idée  des  sentiments 
chrétiens.  Un  homme  de  mauvaise  foi  lui  emprunta  vingt  livres 
et  nia  ensuite  sa  dette.  Les  officiers  de  l'église  voulaient  le  pour- 
suivre, jugeant  qu'un  imposteur  ne  devait  pas  jouir  d'un  bien  qui 
pourrait  être  distribué  aux  pauvres.  Mais  le  saint  évéque  arrêta 
les  poursuites,  en  leur  disant  «  que,  s'ils  recouvraient  par  force 


(1)  Ambf'os.,  de  Offic,  II,  U. 

(2)  Jdem,  Epist.  24. 

(3)  Concil.  Cartk,j  IV,  c.  19  :  >  Ut  Episeopus  pro  relias  transUoriie  non  litii^t  provocatos.  • 
^)  lbi<i.j  c.  96:  «  Stalnendom  est  Episcopis  n4  âiisideates  fratros,  nj9  dericos,  ûve  laieoi,  ad 

pacem  magis  qnam  ad  jodiciam  ediorUntor.  i 
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l'argent  qu'ils  avaient  prêté,  ils  n'accompliraient  qu'un  des  com- 
fflandemenls  de  Jésus-Gbrist,  en  le  distribuant  aux  pauVres,  mais 
qu'ils  en  vicieraient  deux  :  le  premier,  en  témoignant  de  l'impa^ 
tience  à  sou£Frir  quelque  dommage  ;  le  second,  en  n'obéissant 
pas  à  Notre-Seigneur  qui  dit  de  ne  pas  redemander  ce  qu'on  noua 
â  pris.  Mieux  valait  donner  un  exemple  de  patience,  puisque  saint 
Paul  dit  :  «  Pourquoi  ne  soufTrez-vous  pas  plutôt  qu'on  vous  fasse 
tort?  pourquoi  ne  souffrez-vous  pas  plutôt  qu'on  vous  trompe?  » 
Si  c'est  bien  fait  de  donner  à  ceux  qui  nous  demandent,  c'eàt 
encore  mieux  fait  de  donner  à  ceux  qui  ne  nous  demandent  point; 
mais  c'est  une  imitation  de  la  bonté  des  anges  et  de  Diet 
même,  de  donner  notre  tunique  à  celui  qui  nous  a  pris  notre  maii^ 
teau  (1).  »  Les  évéques  mettaient  le  même  désintéressement  dani^ 
l'exercice  de  leur  juridiction,  ils  employaient  jusqu'à  la  violence 
pour  contraindre  à  la  paix  les  plaideurs  obstinés  qui  résistaient 
i  la  douceur  de  leurs  conseils  (2).  «  Tant  que  l'Église  fut  animée 
de  cet  esprit,  dit  le  savant  écrivain  qui  nous  sert  de  guide  en 
celte  matière,  elle  méritait  d'exercer  la  juridiction  ;  si  les  clercs 
et  les  laïques  eussent  reconnu  ces  saints  évoques  pour  arbitres 
de  leurs  querelles,  on  eût  vu  triompher  sur  la  terre,  la  paix,  la 
concorde  et  la  félicité  même  du  ciel  (3).  »  Nous  doutons  que  les 
évéques  aient  été  tous  animés  de  la  charité  de  saint  Augustin  et 
de  Jean  l'Aumônier,  nous  doutons  encore  davantage  du  succès  de 
leurs  efforts  ;  mais  il  nous  suffit  de  rencontrer  quelques  hommes 
qui  marchèrent  sur  leurs  traces  ;  peu  importe  l'opposition  entre  te 
fait  et  ridée,  c'est  l'idéal  de  la  juridiction  ecclésiastique  que  nous 
recherchons. 

Au  milieu  des  malheurs  de  l'invasion  des  Barbares,  Sidoine 
Apollinaire  resta  fidèle  à  l'esprit  évangélique  de  paix  et  de  con- 
corde. «  Il  usait  de  conseils  et  de  prières  plus  que  d'autorité,  il 
portait  les  parties  à  avoir  plus  d'égard  à  la  paix  qu'à  l'intérêt,  fl 
estimait  que  c'était  gagner  un  procès  que  de  le  terminer  à  l'amiable, 
et  (jue  celui-là  devait  se  croire  victorieux  qui  serait  condamné; 
quelles  que  fussent  les  dispositions  des  plaideurs,  il  cherchait  à 


(1)  Vie  de  Jean  rAamôaier,  chap.  xxxiv 

(2)  TheocUiret.^  Hist.  Relig.,  chap.  r?ii  (Op.,  T.  III,  pag.  94»), 

(3)  Thomoisin,  Discipl.  4ecl«,  pan.  ii.'av^fir,cliap.  cin,'§i7. 
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modérer  la  cupidité  des  uns  et  à  soulager  la  calamité  des  autres  (1).  » 
L'Église  n'avait  pas  oublié  les  préceptes  *de  saint  Paul,  qu'il  vaut 
mieux  souffrir  une  injure  que  d'agir  en  justice.  Le  concile  d'Agde 
frappa  d'excommunication  les  laïques  qui  nourrissaient  dans  leur 
âme  des  haines  immortelles,  et  refusaient  de  mettre  fin  à  leurs 
procès,  après  en  avoir  été  avertis  par  l'évéque  (2).  L'Église  voulait 
que  les  tribunaux  civils  concourussent  avec  les  évéques  pour  éta- 
blir la  paix  entre  les  hommes.  Au  neuvième  siècle,  le  concile  de 
Gressy  demanda  à  Louis  d'Allemagne  de  veiller  à  ce  que  les  comtes 
tinssent  les  plaids,  non  dans  un  esprit  de  lucre,  mais  pour  protéger 
les  églises,  les  veuves,  les  orphelins  et  le  peuple  :  «  Qu'ils  tâchent 
d'amener  les  plaideurs  à  la  concorde,  plutôt  que  de  tirer  profit  de 
leurs  différends  ;  c'est  seulement  quand  les  tentatives  de  conciliation 
ont  échoué,  qu'il  est  permis  de  faire  parler  la  justice  (3).  » 

Jusque  dans  ces  temps  malheureux  que  l'on  appelle  les  siècles 
de  fer,  il  y  eut  de  dignes  disciples  de  la  charité  chrétienne. 
Saint  Anselme,  archevêque  de  Cantorbéry,  exerçait  sa  juridiction 
dans  un  esprit  vraiment  apostolique  ;  ce  qu'il  détestait  le  plus, 
c'était  de  gagner  une  mauvaise  cause  ou  de  profiter  de  la  perte  des 
autres;  quand  on  voulait  le  surprendre  par  des  artifices  étudiés, 
au  lieu  de  s'engager  dans  une  dispute  de  chicane,  il  entamait  un 
discours  de  piété  et  il  tâchait  d'inculquer  les  maximes  de  l'Évan- 
gile dans  le  cœur  de  tous  ceux  qui  étaient  présents  :  le  tribunal 
du  juge  devenait  une  chaire  de  prédicateur  (4).  Saint  Hugues, 
évêque  de  Grenoble,  avait  une  extrême  aversion  pour  l'exercice 
delà  justice,  il  disait  qu'il  préférait  la  fièvre  aux  audiences,  et 
qu'il  y  renoncerait  s'il  ne  craignait  d'offenser  Dieu.  Il  faisait 
l'office  de  juge,  en  vue  de  la  paix,  et  surtout  dans  l'intérêt  des 
pauvres  et  de  l'Église.  Lorsqu'il  était  en  présence  de  haines  mor- 
telles, de  colères  implacables,  alors,  confiant  dans  l'appui  de 
Dieu ,  il  était  tout  charité ,  tout  humilité  pour  obtenir  la  con- 
ciliation des  plaideurs  ;  il  ne  reculait  devant  aucun  abaissement, 
il  allait  jusqu'à  se  jeter  aux  pieds  des  personnes  méprisables, 


<i)  Sidonii  ApoUinar.,  Epitt.  VI,  2,3,4. 
00  Concile  d'Agde,  c.  31. 

(3)  Concile  de  Cressy  de  858,  c.  19. 

(4)  Badmer,  Vita  S.  AiiMlmi,  pag:  9  (dans  les  Œiiyres  de  5.  Antehne^ 
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et  sa  persévérance  finissait  par  vaincre  les  plus  opiniâtres  (1). 
Tel  fut  toujours  l'idéal  de  la  juridiction  ecclésiastique.  Au  seizième 
siècle,  saint  Charles  Borromée  parle  comme  saint  Augustin  :  il 
prescrit  aux  juges  à  qui  il  délègue  sa  juridiction  de  travailler  à 
accommoder  les  différends,  avant  de  les  juger,  etd*écouter  les  par- 
ties séparément,  sans  procureur  et  sans  avocat,  afin  de  leur 
inspirer  l'amour  de  la  paix  et  de  la  concorde  (2). 

N"  2.  Les  abus  ^ 

La  juridiction  de  l'Église,  arbitrale  dans  son  origine,  finit  par 
devenir  contentieuse.  Au  temps  de  la  domination  pontificale,  la 
cour  de  Rome  ressemblait  à  un  prétoire  plus  qu'au  siège  de  saint 
Pierre.  Les  plaideurs  qui  y  affluaient  ne  venaient  pas  chercher  la 
conciliation  et  la  paix,  mais  le  profit,  le  gain  et  un  gain  trop  sou- 
vent acheté  par  la  corruption  (3).  De  vives  accusations  ont  retenti 
contre  les  abus  de  la  juridiction  ecclésiastique  au  moyen  fige; 
nous  les  avons  exposés  ailleurs  (4).  Nous  ne  prendrons  pas  la 
défense  de  la  cupidité  et  du  péculat  ;  mais  pour  apprécier  la  justice 
de  TÉglise,  il  ne  faut  pas  la  considérer  du  point  de  vue  du  dix- 
neuvième  siècle  ;  il  faut  la  comparer  avec  la  justice  du  moyen  âge, 
et  la  comparaison  ne  lui  sera  pas  défavorable.  N'est-ce  pas  aux 
vices  de  la  justice  séculière  ou  à  l'absence  de  toute  justice,  que 
l'Église  devait  son  influence?  C'est  parce  que  la  force  régnait  là  où 
devait  régner  le  droit,  que  les  plaideurs  s'adressaient  aux  tribunaux 
ecclésiastiques  ;  ceux-ci  maintenaient  du  moins  l'idée  du  droit. 
(Test  parce  que  les  juges  séculiers  refusaient  de  rendre  justice,  que 
les  laïques  recouraient  à  l'Église  (S).  Après  tout,  où  se  trouvaient 


(!)  Acta  Sanctor.s  April.,T.  I. 

(3)  Concile  VI  de  Milan  (ActaEccles.  Mediol..  pag.  3i4). 

(3)  5.  Bernard.,  de  Goastder.  III,  i  :  «  Annon  limîBa  apostoloram  pins  jam  ambitio  qnam 
diTolio  terit?  Anoon  vocibns  ejns  Tegtrnm  tota  die  résultat  palatinm?  Annon  qnestibos  ejns 
toU  legom  canonnmqne  disciplina  insndat  t  Annon  spoliis  ejns  omnis  italica  inhiat  inezplebil 
afidiuterapacilas?  • 

(*)  L'Église  et  l^ÉUU,  T.  i",  8-  édition. 

(5)  Décret.  Gregor,,  lib.  ii,  T.  II,  cap.  x  (Innocentii  III)  :  •  Liceai  tamen  ipsis  qui  sob  consn- 
Idrai  doierint  contendendnm,  si  se  in  aliqno  senserint  prsgra?ati,  ad  tnam  vel  ad  nostram  an- 
«iMBliam  appellare,  hoc  prœaertim  tempore,  quo  vacante  imgperio  ad  jvMcem  seeutorem 
'«cnfrere  neqvuuru,  qui  a  superioribw  in  sua  justitia  opprimuntur.  Si  vero  eontules 
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là  moralité  et  la^ôieDoe  au  moyen  âge?  eàt^de  dans  TËtat  ou  dans 
TËglise?  Écoutons  des  écrivains  peu  favorables  aux  usurpations 
du  sacerdoce.  Voltaire  s'étonne  que  dans  un  temps  oii  tout  ce  qui 
n'était  pas  clergé  était  d'une  ignorance  profonde,  on  n'ait  pas 
donné  plusd'empire  encore  à  ceux  qui,  étant  seuls  un  peu  instruits, 
semblaient  seuls  dignes  déjuger  les  hommes  (1).  Montesquieu  dit 
que  la  juridiction  ecclésiastique  pouvait  seule  aider  les  rois  à 
faire  cesser  par  l'influence  des  lumières,  et  de  l'équité,  le  règne 
de  l'ignorance  et  de  la  force  (2).  Hume  applaudit  à  l'influence  de 
l'Église,  parce  que  c'était  le  seul  contre-poids  au  pouvoir  du 
glaive  (3).  Robertson  développe  les  causes  de  la  supériorité  que  la 
juridiction  de  TÉglise  avait  sur  celle  de  l'État  (4).  L'Église  domi- 
nait sur  la  société  civile  par  le  droit  que  l'intelligence  donne  sur 
la  barbarie. 

Cependant  la  domination  de  l'Église  fut  loin  de  répondre  à  cette 
mission.  Elle  produisit  tous  les  maux  attachés  à  une  monarchie 
universelle  :  l'exploitation  égoïste  des  peuples  et  la  corruption 
dans  les  gouvernants.  La  juridiction  ecclésiastique  fut  également 
viciée.  Longtemps  l'Église  avait  rendu  la  justice  gratuitement,  ce 
qui  était  en  harmonie  avec  le  caractère  des  juges,  hommes  de 
charité,  plutôt  que  magistrats.  A  la  fin  du  treizième  siècle,  les 
juges  ecclésiastiques  exigèrent  les  mêmes  droits  pécuniaires  que 
les  juges  laïques  :  ce  qui  était  une  œuvre  de  charité,  devint  une 
source  de  profits  (5).  L'ambition  et  l'avarice  prirent  la  place  des 
vertus  évangéliques  ;  l'Église,  plus  jalouse  de  sa  juridiction  que  de 
son  pouvoir  spirituel,  criait  à  l'oppression  dès  qu'on  voulait  seule- 
ment mettre  des  bornes  à  ses  entreprises.  Les  conciles  des  trei- 
zième et  quatorzième  siècles  retentirent  de  ces  plaintes  ;  on  y  voit 
combien  la  juridiction  ecclésiastique  s'était  éloignée  de  l'idéal  du 
christianisme  primitif.  Les  saint  Augustin  et  les  saint  Ambroise 
employaient  leur  influence  à  prévenir  les  procès  ;  au  quatorzième 


jtMititi  tanquam  merito  suspecti  ftûerint  recuêoti,  caram  arbUris  commvniter  eteoHê  di 
causa  suspicioniê  agatur  :  qius  si  prôbala  fuerit  esse  jusia^  adtevelMi  vios  jnv  fustUi^ 
recurratur.  • 

(1)  Voltaire,  Essai  sur  les  mœnrs,  chap.  xxi. 

(B)  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  unny  41. 

(3)  Hume,  Histoire  d*ADgleterre,  cfaap.  tii. 

(4) /lo&erlsoii.  Histoire  de  €bai1esVy  Introdaptioa 

(5>  Voyer  boo  Étude  sar  VÉffUse  et  VÊtat,  T.  i*',  2*  édittoo. 
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siède,  les  juges  ecclésiasîîques  empêchaient  les  parties  de  s'accor- 
der :«  il  semblait,  dit  Fïeury,  que  la  juridiction  fût  tournée  en 
trafic,  et  que  Jésus-Christ  fût  venu  enseigner  aux  hommes  de  nou- 
veaux moyens  de  gagner  et  de  s'enrichir  (1).  »  Il  y  eut  des  abus 
révoltants  :  tout  homme  qui  mourait  sans  donner  une  partie  de 
ses  biens  à  l'Église,  ce  qui  s'appelait  mourir  déconféSy  était  privé 
de  la  communion  et  de  la  sépulture  ;  si  l'on  mourait  sans  faire  de 
testament,  il  fallait  que  les  parents  obtinssent  de  l'évêque  qu'il 
nommât  concurremment  avec  eux  des  arbitres  pour  fixer  ce  que 
le  défunt  aurait  dû  donner  en  cas  qu'il  eût  fait  un  testament  (2). 
l^ous  passons  sous  silence  des  exactions  plus  scandaleuses. 

Ces  abus  ruinèrent  la  juridiction  de  l'Église  dans  son  fonde- 
lûeot;  essentiellement  arbitrale  et  charitable,  elle  n'avait  plus 
k  raison  d'être,  dès  qu'elle  devint  une  source  de  chicanes  et 
d'exactions.  Cependant  les  évêques  cherchaient  à  étendre  leur 
juridiction  et  à  empiéter  sur  la  juridiction  civile,  oubliant  l'auto- 
rité et  l'exemple  des  Pères  de  l'Église  qui  subissaient  la  juridiction 
comme  une  charge  onéreuse  et  ne  s'y  soumettaient  que  par  esprit 
dé  charité.  Ces  empiétements  excitèrent  la  rivalité  de  la  justice 
laïque.  Ce  qui  légitimait  la  juridiction  de  l'Église  au  moyen  âge, 
c'était  l'absence  d'une  justice  régulière.  Aux  quatorzième  et  quin- 
zième siècles,  la  société  civile  se  constitua  dans  les  grands  États 
de  l'Europe;  jalouse  de  sa  souveraineté,  elle  refusa  de  laisser 
entre  les  mains  de  l'Église  une  partie  essentielle  de  son  pouvoir, 
la  juridiction.  Les  rois,  d'accord  avec  les  parlements,  enlevèrent 
à  la  juridiction  ecclésiastique  la  plupart  de  ses  attributions,  et  la 
réduisirent  presque  aux  seules  affaires  spirituelles  et  de  discipline 
religieuse  (3).  Le  savant  et  pieux  Thomassin  se  demande  si  l'Église 
doit  regretter  une  juridiction  que  les  plus  saints  évêques  n'exer- 
çaient qu'à  contre-cœur,  ou  si  l'on  doit  regretter  plutôt  que  le 
monde  n'ait  pas  été  digne  que  les  ministres  de  Jésus-Christ  jugeas- 
sent ses  différends  (4).  Nous  répondrons  que  saint  Paul  et  après 
lui  les  Pères  de  l'Église  ont  placé  trop  hautl'idéal  évangélique,  en 
disant  qu'un  chrétien  ne  doit  jamais  avoir  un  procès.  On  com- 

(1)  Fleury,  Disconrs  sur  l*histoire  ecclésiastiqne,  VII,  10. 

(2)  MofUesquieu,  de  l'Esprit  des  lois,  xxviii, 41. 

(3)  Pardessus,  Essai  sur  Tbistoire  de  Torganisation  jadiciaire,  pag.  390. 
(*)  Thomassinj  Discipl.  eccl.,  part,  n,  liv.  m,  chap.  ex,  §  14. 
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prend  cette  abnégation  chez  des  homme&^ui  considéraient  la. pro- 
priété comme  un  vice  et  qui  attendaient  d'un  jour  à  l'autiie  la.ftn 
du  monde;  mais  la  fin  du  monde  est  loin  de  nous^  etja  propriété, 
Iqin  d'être  un  mal,  est  l'expression  et  la  garantie  de  la  personnalité 
humaine.  Il  y  aura  donc  toujours  des  procès,  et  c'est  le  droit  qui 
doit  les  décider,  non  la  charité.  Mais  à  côté  des  tribunaux  où  règne 
la  sévère  justice,  il  doit  exister  des  tribunaux  oii  le  magistral 
essaie  de  prévenir  les  procès  en  conciliant  les  parties.  Tel  fut  le 
sentiment  qui  inspira  l'Assemblée  Constituante,  lorsqu'elle  établit 
les  justices  de  paix  :  c'est  l'idée  chrétienne  de  la  juridiction,  ap- 
pliquée à  une  société  qui  ne  connaît  plus  d'Église  dominante  ni  de 
juridiction  ecclésiastique. 


CHAPITRE  II 

LE   RÈGNE   DE   LA   FORGE   ET   l'hUMANITÉ    CHRÉTIENNE 


§  I.  hn  gvierres  privées 

I 

Les  Allemands  ont  une  expression  énergique  pour  caractériser 
le  droit  du  plus  fort  qui  régnait  au  moyen  &gç;  ils  l'appellent  le 
droit  du  poing  (1).  Ces  mots,  droit  et  force^  doivent  être  étonnés  de 
se  trouver  réunis  :  là  où  domine  la  violence,  il  ne  saurait  être 
question  de  droit.  Y  a-t-il  eu  une  époque  tellement  barbare  qu'elle 
ignorait  jusqu'à  l'idée  du  droit  et  par  suite  celle  du  devoir?  Le 
patriotisme  allemand  s'est  révolté  contre  une  imputation  qui 
frappe  surtout  la  race  germanique,  car  c'est  sous  l'influence  des 
peuples  du  Nord  que  s'est  formé  l'état  social  du  moyen  âge.  Un 
écrivain  du  dernier  siècle,  peu  connu  hors  de  l'Allemagne,  mais 
digne  de  l'être,  le  savant  et  ingénieux  /.  Moeser  a  pris  la  défense 
des  guerres  privées  ;  ce  que  les  historiens  flétrissent  comme  le 
dernier  excès  de  barbarie,  il  l'exalte  comme  le  plus  haut  style  de 
hrt  (2).  Tel  est  le  singulier  titre  qu'il  donne  à  l'apologie  de  la 
force;  nous  laissons  la  parole  à.  l'homme  du  dix-huitième  siècle» 


(1)  Faustrecht  on  Kolbenrecht,  le  droit  da  bâton. 

C9  /.  M^eteTj  Patriotische  PbanUsien,  n*  5i:  Der  hohe  Styl  der  Kunst  unter  den  Deut- 
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évoquant  le  génie  de  la  féodalité,  et  proclamant  la  barbarie  féodale 
supérieure  à  la  civilisation  moderne  : 

«  Le  temps  où  régnait  le  droit  du  plus  fort  m'a  toujours  semblé 
répoque  la  plus  glorieuse  de  la  nation  allemande;  c*est  alors 
qu'elle  a  fait  preuve  d'un  sentiment  d'honneur,  d'un  courage, 
d'une  prudence  qu'on  ne  retrouve  plus  depuis.  Que  les  lâches 
historiens  qui  écrivent  derrière  les  murs  d'un  cloître,  que  les 
paisibles  savants  cachés  sous  leurs  bonnets  de  nuit,  méprisent  et 
décrient  le  droit  du  poing,  rien  de  plus  naturel;  mais  ceux  qui 
connaissent  le  droit  du  plus  fort,  tel  qu'il  était  organisé  aux  dou- 
zième et  treizième  siècles,  l'admireront  comme  un  chef-d'œuvre 
du  style  le  plus  relevé.  Notre  nation,  qui  est  restée  étrangère  aux 
arts,  qui  les  dédaigne  peut-être,  devrait  étudier  cette  grande 
période,  pour  voir  comment  le  génie  germanique  travaillait,  non 
la  pierre  et  le  marbre,  mais  J'homme,  comment  il  ennoblissait  la 
force  et  tous  les  sentiments  de  la  nature  à  un  point  dont  il  est  dif- 
ficile aujourd'hui  de  se  faire  une  idée.  Notre  système  militaire 
ne  laisse  aucune  carrière  au  courage  personnel;  des  masses  sans 
âme  décident  de  la  destinée  des  peuples;  la  plus  ennuyante  uni- 
formité caractérise  les  armées  ;  Homère  lui-même  n'y  découvrirait 
pas  un  personnage  hors  ligne.  Une  pareille  organisation  détruit 
nécessairement  tout  développement  des  forces  individuelles; 
cependant  c'est  dans  ces  forces  seules  que  réside  la  grandeur  d'un 
peuple.  Le  moyen  âge  laissait  un  libre  champ  à  l'action  de  l'indi- 
vidu ;  voilà  pourquoi  la  race  allemande  s'est  élevée  à  une  si  grande 
hauteur  dans  les  temps  que  nous  appelons  barbares.  C'est  à  peine 
si  notre  imagination  peut  concevoir  les  mœurs  chevaleresques 
qui  étaient  alors  une  réalité  ;  à  notre  honte  nous  trouvons  in- 
croyables les  sentiments  d'honneur  et  de  courage  qui  animaient 
nos  ancêtres. 

«  Qu'est-ce  que  le  droit  du  poing  ?  Qu'on  blâme  Rousseau  tant 
qu'on  voudra,  il  a  raison  de  dire  que  la  force  et  l'art  de  s'en  servir 
sont  un  principe  de  supériorité.  Les  législateurs  modernes  ont 
beau  garrotter  l'homme,  ils  ne  peuvent  pas  détruire  l'instinct  de  la 
nature  qui  nous  porte  à  nous  venger  d'une  offense.  Nos  ancêtres, 
au  lieu  de  vouloir  abolir  un  droit  naturel,  ont  préféré  le  régler  : 
le  droit  du  poing  n'est  autre  chose  que  le  droit  de  guerre  privée, 
^ous  la  surveillance  des  magistrats  chargés  de  veiller  au  maintien 
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de  la  paix.  Ceux  qui  commençaient  la  guerre  devaient  dénoncer 
les  hostilités;  le  marchand  parcourait  en  toute  sûreté  les  grandes 
routes,  la  charrue  était  sacrée,  le  laboureur  à  l'abri  de  toute 
agression.  Il  n'était  pas  permis  aux  parties  belligérantes  de  piller 
et  de  dévaster  les  champs;  les  lois  réglaient  ce  qu'elles  pouvaient 
prendre  pour  la  nourriture  de  leurs  chevaux.  La  querelle  se  vidait 
dans  un  combat  où  l'adresse  et  le  courage  personnels  donnaient 
la  victoire.  Les  brigandages  n'étaient  qu'un  accident  ;  on  ne  peut 
pas  même  les  comparer  aux  dévastations  que  produisent  les 
guerres  modernes  :  une  seule  campagne  fait  aujourd'hui  plus  de 
malheureux  qu'un  siècle  de  guerres  privées  n'en  faisait  au  moyen 
âge. 

«  Tel  était  le  droit  de  guerre  sous  la  féodalité.  N'était-il  pas 
plus  raisonnable  que  le  nôtre?  Des  écrivains  oisifs  s'amusent 
aujourd'hui  à  formuler  des  systèmes  de  droit  de  gens  ;  mais  les 
combattants  les  ignorent  et  le  plus  fort  s'en  moque.  Les  guerres 
ne  se  font  que  dans  l'intérêt  du  prince  ;  si  la  nation  entière  y 
prend  part,  ce  n'est  pas  elle  qui  profite  delà  victoire.  Les  ancêtres 
étaient  plus  sages  :  les  deux  partis  rompaient  une  lance,  et  le 
vainqueur  avait  gain  de  cause.  Nous  rions  Aes jugements  de  Dieu: 
nos  guerres  où  des  milliers  d'hommes  périssent,  tandis  que 
leurs  frères  prient  Dieu  de  donner  droit  à  celui  qui  aura  tué  le 
plus  d'ennemis,  ces  guerres  sont-elles  plus  rationnelles?  Il  est 
Impossible  de  revenir  au  passé  ;  aucune  puissance  humaine  ne 
peut  changer  le  cours  des  choses  ;  mais  que  cela  ne  nous  empêche 
pas  d'estimer  heureux  le  temps  où  régnait  le  droit  de  la  force  indi- 
viduelle. » 

Faut-il  prendre  au  sérieux  cette  réhabilitation  du  droit  du  plus 
fort?  Faut-il  condamner  le  présent  et  regretter  le  passé?  Le  but 
de  nos  Études  est  aussi  de  réhabiliter  le  passé  de  l'humanité,  en 
ce  sens  que  nous  cherchons  la  raison  des  choses,  et  que  nous 
essayons  de  découvrir  les  anneaux  de  \a  chaîne  qui  unit  ce  qui  a 
été  à  ce  qui  est  et  à  ce  qui  sera.  Mais  par  cela  même  que  nous 
voyons  un  enchaînement  dans  les  destinées  du  genre  humain,  nous 
croyons  à  une  loi  qui*préside  à  sa  marche,  c'est  la  loi  du  progrès. 
Cependant  à  chaque  pas  nous  rencontrons  des  adversaires  :  les 
uns  maudissent  dans  l'histoire  tout  ce  qui  contrarie  leurs  rêves 
d'avenir:  d'autres  voudraient  ramener  l'humanité  à  un  passé  qu'ils 
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idéalisent.  Pour  le  moment  nous  avons  affaire  à  an  apologiste  du 
moyen  âge  ;  mais  l'apologie,  quand  elle  a  pour  but  de  glorifier  le 
passé  aux  dépens  du  présent,  est  une  fausse  conception  de  This- 
toire.  Nous  allons  écrire  à  notre  tour  une  explication  des  guerres 
privées;  le  lecteur  décidera  de  quel  côté  est  la  vraie  appréciation 
des  faits. 

II 

La  guerre  privée  a  été  un  véritable  droit  au  moyen  âge  :  c'est  la 
force  employée  pour  obtenir  justice,  mais  c'est  la  force  de  l'indi- 
vidu, non  celle  de  la  société.  Là  où  l'individu  a  le  droit  le  faire  la 
guerre  à  celui  qui  l'a  offensé  ou  qui  lui  refuse  justice,  la  société 
doit  être  impuissante  ;  car  n'est-ce  pas  le  premier  devoir  de  l'État 
d'assurer  la  justice  à  tous  ses  membres?  Si  l'État  ne  remplit  pas 
cette  mission,  c'est  que  réellement  il  n'existe  pas  encore.  Mais  si 
l'individu  se  fait  justice  à  lui-même,  s'il  est  juge  de  son  droit,  où 
sera  la  garantie  que  ce  prétendu  droit  n'est  pas  une  injustice?  où 
sera  la  garantie  que,  en  supposslnt  même  l'existence  du  droit,  la 
force  ne  dépasse  pas  les  limites  d'une  réparatioii  légitime?  Dès 
qu'on  reconnaît  à  l'individu  le  droit  de  se  rendre  justice,  on  lâche 
la  bride  à  toutes  les  mauvaises  passions.  Le  droit  se  confond  alors 
avec  la  force,  en  ce  sens  que  tout  est  abandonné  à  la  force  ;  celui 
qui  n'a  pas  la  force  à  sa  disposition,  le  faible,  l'opprimé,  ne  peut 
pas  obtenir  droit,  il  est  à  la  merci  du  plus  fort;  il  y  a  lutte  de  vio- 
lences, il  n'y  a  pas  de  justice.  Telle  est  la  théorie  des  guerres  pri- 
vées; l'histoire  ne  la  démentira  pas. 

Nous  ne  suivrons  pas  les  germanistes  dans  lours  discussions 
sur  l'état  social  de  leurs  ancêtres;  nous  avons  dit  ailleurs  quelles 
sont  leurs  prétentions  et  leurs  illusions  (1).  Nous  acceptons  l'in- 
terprétation la  plus  favorable  de  la  justice,  telle  qu'elle  régnait 
dans  les  forêts  de  la  Germanie  :  «  L'offensé,  dit  Grimm,  avait  le 
droit  de  chercher  la  réparation  de  l'offense  dans  la  guerre;  la 
guerre  ne  cessait  que  par  l'accord  volontaire  des  parties  belligé- 
rantes. Mais  si  l'offensé  était  trop  faible  pour  attaquer  l'offenseur, 
il  pouvait  porter  plainte  devant  le  peuple  qui  imposait  une  compo- 

(1)  Voyez  \t  T.  V*  de  mes  Études,  2*  édition. 
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sition,  OD  une  réparation  au  coupable  (1).  »  Voilà  la  première 
forme  des  guerres  privées.  La  justice  sociale  est  faible  ou  nulle; 
c'est  h  peine  s'il  y  a  une  société,  un  État;  les  individus  sont 
presque  dans  la  même  situation  que  des  peuples  indépendants; 
là  où  il  n'y  a  pas  de  juge  supérieur,  la  force  seule  peut  décider. 
Par  sa  nature,  le  Germain  est  peu  disposé  à  soumettre  son  droit  à 
la  décision  d'une  autorité  supérieure;  son  droit,  c'est  son  indivi- 
dualité, sa  personaalité  ;  il  refuse  de  l'abdiquer  entre  les  mains 
de  l'être  abstrait  qu'on  appelle  l'État,  il  préfère  en  appeler  aux 
armes.  Mais  lorsqu'il  comparaît  en  justice,  il  transforme  le  prétoire 
en  arène,  le  combat  remplace  la  parole.  La  guerre  privée,  c'est  le 
combat  judiciaire  étendu  à  la  famille,  à  la  race.   . 

C'est  parce  que  le  recours  à  la  force  avait  ses  racines  dans  tes 
entrailles  des  peuples  du  Nord,  qu'il  survécut  à  l'invasion  et  à  la 
formation  d'États  nouveaux.  Charlemagne  essaya  de  l'abolir;  on 
sent  aux  paroles  vives  du  grand  roî  que  c'est  la  plaie  de  la  société  : 
(c  Les  dissensions,  dit-il,  se  perpétuent  entre  les  chrétiens,  les 
meurtres  se  multiplient  sous  l'inspiration  du  démon.  Nous  vou- 
lons que  le  coupable  offre  de  suite  la  réparation  et  que  l'offensé 
Taccepte;  que  les  parents  de  celui  qui  a  été  tué  se  gardent  bien 
de  refuser  la  paix  (2).  »  Il  n'y  a  pas  d*homme,  quels  que  soient  son 
génie  et  sa  puissance,  qui  puisse  transformer  subitement  l'état 
social  d'un  peuple;  il  faut  pour  cela  le  long  travail  du  temps.  Les 
guerres  privées  ne  pouvaient  disparaître  que  lorsqu'il  y  aurait  une 
justice  sociale  assez  forte  pour  dompter  les  résistances  indivi- 
duelles. Or  dans  l'empire  carlovingien ,  malgré  les  formes  de 
Tunité  romaine,  les  forces  ihdividuel  les  dominaient;  elles  se  don- 
nèrent pleine  carrière  sous  les  faibles  successeurs  de  Charle- 
magne. Les  capitulaires  se  plaignent  que  les  individus  usurpaient 
le  pouvoir  du  roi,  que  là  où  un  seul  coupable  devait  être  puni  par 
Tautorité  publique,  les  haines  privées  immolaient  une  foule  d'in- 
nocents (3).  Vaines  plaintes!  Sous  Charles  le  Chauve  les  rapines 

(i)  Telle  est  l'opiiiion  de  WcacMer  et  de  Gr^in.  Les  opinions  extrêmes  sont ,  rtrne  que 
>\)ffenié  n*avftit  pak  le  droit  iSe  gnerre  privée,  qu-il  tterait  accepter  la  composition  dès  que  roffbn- 
»ar  la  loi  o£Drail:  Taotre,  qae  roffensé  ii*ava'lt  pas  le  droit  de  contraindre  Voflfnnsenr  à  payer  abe 
conposition,  qnUI  poavtiit  bien  le  tradaire  devanit  les  plaids,  mais  que  l^ofl^nseur  restait  libi^  de 
refuser  la  eomposition  pour  8*en  tenir  i  la  guerre  privée. 

(2)  CapituLt  a-  8(fôi  d«  Misais,  cap.  xxxii  {Baluze^  1, 371,  ss.). 

(3)  Voyei  le  T.  V  de  mes  Étude*  sur  l'histoire  de  l'hUrribnité. 
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et  la  dévastation  sont  déjà  considérées  comme  Texercice  d'un 
droit  (1).  Le  territoire  se  couvrit  de  châteaux,  véritables  repaires 
de  brigands;  l'empereur  ordonna  de  les  détruire  (2),  mais  la  force 
lui  manquait  ;  la  force  véritable  se  trouvait  précisément  dans  les 
individus  qui  usurpèrent  la  souveraineté.  Alors  s'ouvrirent  ces 
scènes  de  dévastation,  ces  excès  qui  flétrissent  le  moyen  âge  et 
qui  ont  fait  croire  que  la  force  était  érigée  en  droit  (3).  La  force 
régnait,  mais  on  n'en  avait  pas  fait  un  droit;  c'eût  été  dissoudre 
tout  lien  social  et  retourner  à  l'état  sauvage.  Il  y  avait  des  juges, 
il  devait  donc  y  avoir  une  justice;  celui  qui  avait  un  droit  à 
réclamer,  une  offense  à  venger,  était  tenu  de  s'adresser  aux  tri- 
bunaux; s'il  obtenait  justice,  il  ne  pouvait  plus  être  question  de 
guerre.  Mais  l'autorité  publique  était  faible;  il  arrivait  trop  souvent 
que  la  volonté  ou  la  force  manquait  aux  magistrats  pour  maintenir 
le  droit  ;  que  restait-il  alors  à  faire  à  la  partie  plaignante,  sinon 
de  se  faire  droit  elle-même  (4)? 

Tel  était  le  droit.  Qui  ne  voit  que  la  possibilité  seule  de  recourir 
à  la  force  détruit  la  justice?  Le  droit  touche  ici  à  l'abus,  pour 
mieux  dire,  l'abus  est  inséparable  du  prétendu  droit  :  car  là  où  il 
n'y  a  pas  de  lien  social,  la  force  de  l'individu  et  ses  passions  doi- 
vent l'emporter;  le  champ  est  ouvert  à  toutes  les  violences,  il  ne 
s'agit  plus  de  justice,  mais  de  brigandage.  Ouvrons  les  chroniques 
à  partir  du  neuvième  siècle  :  «  Ravir  les  biens  d'autrui  est  le  but 
suprême  de  chacun;  c'est  mal  soigner  ses  affaires  que  de  ne  pas 
ajouter  à  son  patrimoine  celui  des  autres.  De  là,  au  lieu  de  la  con- 
corde, la  discorde  universelle,  de  là  le  pillage,  les  incendies, 
l'usurpation,  la  violence  (8).  »  Tel  est  le  tableau  qu'un  des  meil- 
leurs chroniqueurs  trace  du  dixième  siècle.  Le  moine  Glaber  nous 
dira  si  le  onzième  était  plus  heureux  :  «  Par  tout  l'univers  règne, 
dans  l'Église  comme  dans  le  monde  laïque,  le  mépris  de  la  justice 

(1)  Conventus  apud  Marsnam,  cap.  vi  :  ■  Rapinse  et  depredationes  quasi  jure  légitime  fièrent.  > 
Œatuze,  T.  H,  pag.  42.) 
Ci)  Édit  de  Pistes  de  884. 

(3)  On  a  cru  qae  sous  Tempire  de  la  féodalité  tonte  personne  avait  le  droit  de  faire  la  guerre, 
sans  qu'il  y  eût  une  offense  à  venger,  sans  qu*il  y  eût  un  droit  à  réclamer.  {Leyser,  Méditât,  ad. 
Pandect.,  S53, 1.  —  Ludewig,  Erlaenternng  der  gûldenen  Bulle,  cap.  xtii.) 

(4)  Landfriede  de  1235,  cap.  it.  —  StaMslexikon ,  v  faustrecM  (T.  V,  pag.  445,  article  de 
Waechter).  —  Les  principes  étaient  an  fond  les  mêmes  en  France.  {Beaumànoir,  Coutumes  do 
Beanvoisis,  chap.  lxix,  §§  16  et  17.) 

(5)  Richeri,  Hist.,  1, 4  {PertZy  T.  UI,  pag.  570). 
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et  des  lois...  Plus  de  sûreté  parmi  lés  hommes  ;  la  bonne  foi,  fon- 
dement et  base  de  tout  bien,  est  méconnue.  Selon  la  parole  du 
prophète,  les  iniquités  du  peuple  se  multiplient,  on  commet 
meurtre  sur  meurtre.  Une  cupidité  effrénée  envahit  toutes  les 
âmes;  de  là  le  brigandage  et  là  lutte  aveugle  des  passions.  Les 
péchés  de  la  terre  fatiguent  le  ciel  (1).  »  Écoutons  Vabbé  (TUrsperg 
sur  rétat  social  du  douzième  siècle  :  «  Chacun,  dit-il,  venge  ses 
injures  par  la  dévastation  et  l'incendie;  les  brigands,  sous  le  nom 
de  chevaliers,  parcourent  le  pays,  ils  envahissent  les  biens  de 
l'Église,  ils  dépouillent  les  laboureurs  (2).  » 

Nous  sommes  au  treizième  siècle.  La  féodalité  décline,  la 
royauté  grandit,  la  lutte  s'ouvre  entre  les  forces  individuelles  et  la 
société.  Mais  ces  combats  ne  se  décident  pas  en  un  jour.  La 
France  était  de  tous  les  royaumes  féodaux  celui  où  il  y  avait  le 
plus  d'éléments  d'unité.  A  partir  de  la  troisième  race,  la  royauté 
ne  cessa  de  faire  des  conquêtes  sur  le  régime  féodal,  jusqu'à  ce 
qu'elle  devînt  absolue  ;  cependant  il  fallut  des  efforts  séculaires 
pour  remplacer  la  justice  individuelle  des  guerres  privées  par  la 
justice  sociale.  Les  rois  commencèrent  par  réprimer  le  brigandage 
des  seigneurs  :  «  C'est  le  devoir  des  princes,  dit  l'abbé  Suger,  mi- 
nistre de  Louis  le  Gros,  de  réprimer  de  leur  main  puissante  et  par 
le  droit  originaire  de  leur  office,  l'audace  des  tyrans  qui  déchirent 
l'État  par  des  guerres  continuelles  et  qui  metteqt  leur  plaisir  à 
piller,  à  désoler  les  pauvres  et  à  détruire  les  églises  (3).  »  Louis 
le  Gros  et  Louis  le  Jeune  firent  une  rude  guerre  aux  seigneurs 
dont  les  châteaux  étaient  autant  de  repaires  de  brigands.  Philippe 
Auguste  conçut  l'ambition  de  remplacer  la  guerre  par  la  paix  (4). 
11  établit  la  quarantaine  le  roU  suspension  forcée  des  hostilités 
pendant  quarante  jours  ;  le  plus  faible  pouvait  dans  cet  intervalle 
prendre  un  assurément  devant  la  justice  royale  et  alors  la  guerre 
se  changeait  en  procès. 

L'ordonnance  de  Philippe -Auguste  passa  presque  inaperçue. 


1)  Glaber,  Hisl.  IV,  9. 

(2)  Chrfmic.  Vrsperg.y  pag.  !â65  et  968. 

(3)  Sf\iger,  Vie  de  Lonit  le  Gros,  chap.  m.  (Bouquet,  T.  XII,  pag.  41.) 

'^)  Oo  a  fait  gloire  à  saint  Loais  de  cette  idée  ;  elle  appartient  à  Pliilippe-Attgaste,  d'après  le 
^oignage  positif  de  Beaumanoir,  qni^  écrivant  an  xiu*  siècle,  après  saint  Loois,  ne  ponvait  se 
tromper.  {Coutumes  de  Beauvoi8is,ehSip.  lx,  §  i3.) 
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aa  point  qu'on  attribua  l'idée  de  ces  trêves  à  Louis  IX  {i).  Le  saint 
roi  ne  fat  pas  plus  heureux  que  son  prédécesseur  ;  dans  les  ensei- 
gnements qu'il  donna  en  mourant  à  son  fils,  il  l'engagea  à«  apaiser 
les  guerres  qui  seraient  entre  ses  hommes,  l'œuvre  de  la  paix  étant 
la  plus  agréable  au  Seigneur  (2).  »  Beaumanair  traite  encore  des 
guerres  privées  comme  d'une  matière  de  droit  :  elles  ont  leurs 
principes  et  leur  jurisprudence  (3).  La  forme  du  défi  est  réglée  avec 
un  soin  aussi  minutieux  que  notre  procédure;  la  guerre  est  un  pri- 
vilège de  la  noblesse,  les  bourgeois  et  les  gens  de  poèste  n'ont  pas 
droit  de  recourir  à  la  force  pour  vider  leurs  différends.  Bien 
qu'initié  à  la  science  du  droit  romain,  le  jurisconsulte  du  treizième 
siècle  ne  trouve  rien  d'étrange  à  ce  que  le  droit  se  décide  par  la 
guerre  ;  la  force  de  la  coutume  et  l'influence  du  génie  germanique 
l'emportent  sur  la  raison.  Il  y  a  cependant  une  puissance  qui  con- 
tre-balance celle  de  l'individu.  Comme  légiste,  Beaumanoir  ^t  un 
partisan  décidé  de  la  royauté,  et  il  accorde  au  roi  un  pouvoir  qui 
détruit  fondamentalement  le  droit  des  seigneurs  :  le  roi  peut  forcer, 
d'après  lui ,  les  parties  à  accepter  des  trêves,  alors  la  voie  est 
ouverte  à  la  justice  (4).  Mais  ce  que  le  jurisconsulte  français  con- 
sidérait comme  une  prérogative  royale,  les  seigneurs  le  repous- 
saient comme  une  atteinte  à  leurs  privilèges.  Les  innovations 
des  rois  ne  l'emportèrent  qu'après  une  longue  lutte. 

Philippe  le  Bel  commença  par  défendre  les  guerres  privées, 
tant  que  durerait  la  guerre  du  roi  (5)  ;  il  les  défendit  ensuite  d'une 
manière  absolue  (6).  Les  considérants  de  l'ordonnance  de  1303 
sont  remarquables  :  le  roi  dit  que  les  tribunaux  sont  établis  pour 
empêcher  que  chacun  ne  se  rende  justice  à  soi-même,  que  le  de- 
voir des  princes  est  de  veiller  à  ce  que  les  droits  de  tous  soimit 
garantis  et  qu'il  n'y  ait  plus  de  vengeances  particulières  ;  il  décrit 


(!)  La  trêve  fut  établie  par  Philippe-Aagaste.  Louis  IX  y  aJooU  ranurement.  Lorsque  l'une 
des  parties  régnerait  i*assiirement,  faatre  ne  pooTait  plus  poorsniTre  son  droit  par  la  gnerre;  U 
justice  prononçait.  L*assorement  ne  pouvait  être  refusé.  Ce  n^était  pas  abolir  les  guerres  privées, 
c'était  seulement  donner  le  moyen  de  les  rendre  plus  rares  ;  mais  ce  moyen  impliquait  nu  avea 
de  faiblesse  et  presque  un  manque  de  courage.  G*est  sans  doute  pour  ce  motif  que  rordonnanca 
de  saint  Ldnis  ne  produisit  aucun  eflet. 

(2)  Brussel,  des  Fiefs,  liv.  n,  chap.  ii. 

(3)  Le  chapitre  lix  de  lieaumanoir  traite  des  Guerres. 

(4)  Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoisis,  chap.  ux,  |9  VI. 

(6)  Ordonmmce  de  4!B6.  (Reeaeil  des  ordonnances,  T.  I,  pag.  3SS.> 
(6)  Édit  de  1303.  (Recueil  des  ordonnances,  T.  l,1)ag.  390.) 


les  calamités  qui  naissent  des  guerres  privées  et  il  déclare  qu'il  a 
la  ferme  volonté  de  mettre  fin  à  ces  dissensions.  Philippe  le  Bel 
tint  parole;  on  ne  voit  pas  que  sous  son  règne  la  noblesse  féodale 
ait  réclamé  contre  les  ordonnances  qui  lui  imposaient  le  recours 
à  la  justice.  Mais  sous  le  faible  Louis  X,  il  y  eut  comme  un  soulè- 
vement général  contre  les  entreprises  de  la  l'oyauté.  Les  nobles  se 
plaignirent  que  leurs  franchises  avaient  été  enfreintes;  parmi 
leurs  griefs  figure  en  première  ligne  l'abolition  des  guerres  pri- 
vées. Ils  demandèrent  que  «les  gentilshommes  pussent  guerroyer 
les  uns  aux  autres,  sans  méfait;  qu'ils  ne  fussent  tenus  de  donner 
trêve,  ni  contraints,  si  une  partie  le  requérait;  mais  qu'ils  fussent 
libres  de  chevaucher,  aller,  venir  et  armés  en  guerre,  et  forfaire 
les  uns  aux  autres,  après  un  défi  aux  présents  ou  aux  absents  • 
après  la  quarantaine  (1).  »  Le  roi  céda  à  des  remontrances  qui 
ressemblaient  à  des  menaces;  il  «  ociroya  aux  nobles  les  armes  et 
les  guerres,  en  la  manière  qu'ils  en  avaient  usé  (2).  »  Les  guerres 
de  l'Angleterre  et  de  la  France  lâchèrent  la  bride  à  toutes  les  pas- 
sions turbulentes  ;  il  ne  fut  plus  question  de  réprimer  les  guerres 
privées,  puisque  tout  était  brigandage.  Mais  ces  luttes  fondèrent 
aussi  la  nationalité  française  :  sortie  victorieuse  de  la  guerre 
étrangère,  la  royauté  eut  assez  de  force  pour  empêcher  les  hosti- 
lités des  nobles.  Charles  VI  défendit  les  guerres  privées  sous 
quelque  prétexte  que  ce  fût  ;  le  juge  ordinaire  reçut  pouvoir  de 
soumettre  toute  personne  à  cette  loi  et  de  punir  les  contrevenants 
par  la  prison  ou  la  saisie  des  biens  (3).  Cependant  la  résistance  de 
la  noblesse  dura  jusqu'à  ce  que  le  terrible  Louis  XI  brisât  la  féo- 
dalité par  la  prison  et  l'échafaud  (4). 


(1)  Plaintes  des  nobles  da  bailUage  d'Amiens  et  de  Vermandois,  art.  6  {Ordonnances ^T,  1, 
M-  864).  Compare!  les  piainles  des  nobles  de  Bourgogne,  de  Laogres,  d*\atua  et  do  comté  de 
Foiex,  arl.  6  :  «  Qoe  lesdits  nobles  poissent  et  doivent  oser  des  armes  quand  Uur  plaira,  t 
[Ordonnances,  1, 539.) 

(?)  De  même  aox  nobles  de  Languedoc  (Lettres  de  Loois  X  de  131ft,  dans  le  Recueil  dès 
ordonnances,  Xll,  414). 

Çf)  1413.  Recoeil  des  ordonnances,  T.X,  pag.  138. 

(4)  Lioais  XI  publia  en  1451  on  èdii  p9or  abolir  les  goerrea  priTéesdans  le  Daophiaè.  {ShMonçe, 
DiMcrUtions  sorioânTille,  pag.iSS.^ 
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III 


La  lutte  fut  plus  longue  en  Allemagne.  Des  lois  innombrables 
furent  portées  dans  le  but  d'établir  la  paix  ;  des  traités  sans  nom- 
bre se  proposèrent  le  même  objet.  Mais  ces  remèdes  ne  prouvent 
qu'une  chose,  la  grandeur  du  mal  :  les  guerres  privées  désolèrent 
l'Allemagne  jusqu'au  seizième  siècle.  Le  pouvoir  central  était  faible 
ou  nul  :  quand  il  y  avait  à  la  tète  de  l'empire  un  homme  de  génie 
ou  de  force,  il  cherchait  à  étendre  l'autorité  impériale  en  Italie, 
ou  à  consolider  la  couronne  dans  sa  famille.  Ainsi  l'ambition  ou 
.  régoïsme  détournaient  les  empereurs  du  gouvernement  intérieur 
de  l'Allemagne.  Il  en  résulta  que  les  princes  devinrent  presque 
souverains,  et  la  haute  noblesse  prétendit  ne  relever  que  de  l'em- 
pire, c'est  à  dire  de  personne.  Les  papes  favorisèrent  cette  anar- 
chie. Leurs  excommunications  et  les  interrègnes  livrèrent  l'Alle- 
magne au  droitdu  plus  fort  :  l'individualisme  germain  se  donna  libre 
carrière.  Les  lois  elles-mêmes  reconnurent  le  droit  de  guerre  privée. 
Une  constitution  de  1103  le  consacra  dans  toute  sa  brutalité  :  «  Si 
tu  rencontres  ton  ennemi  sur  un  chemin  public,  tu  as  le  droit  de 
l'attaquer;  mais  s'il  se  réfugie  dans  sa  maison,  tu  ne  peux  pas  l'y 
poursuivre.  ))Cetteloi  est  intitulée:  Constitution  Ae  paix  générale  (i)\ 
Une  ordonnance  dont  on  ignore  la  date  soumit  l'exercice  du 
droit  de  guerre  à  certaines  conditions  :  le  défi  devait  précéder 
les  hostilités  de  trois  jours,  pour  que  la  guerre  n^  ressemblât 
pas  à  un  guet-apens  (2).  Frédéric  II  avait  une  haute  idée  des 
devoirs  de  la  royauté;  il  dit  dans  sa  constitution  de  133S  que  les 
lois  et  les  magistrats  sont  établis  pour  empêcher  que  chacun  ne 
venge  ses  injures,  que  là  où  cesse  l'autorité  du  droit,  il  n'y  a  plus 
rien  que  licence  et  excès.  Cependant  l'empereur  est  obligé  de 
prévoir  le  cas  où  ce  recours  à  la  justice  serait  inefficace  ;  si  le 
juge  ne  fait  pas  droit,  il  faut  bien  (3)  que  l'individu  cherche  dans 


(i^  Constitutio  pacis  generalis,  dans  Pertz,  Legg.,  T.  H,  pag.  60. 

(2)  La  constitution,  dans  le  Recueil  de  Pertz,  est  attribuée  à  Henri  VII  et  porte  la  date  de  1S30 
{Legg.,  T.  II,  pag.  366).  Homeier  et  WaZter  Tattriboent  à  Henri  V  et  Ini  donnent  ta  date  de  U05. 
{WaUer,  RechtsgesGhichte,  §  353,  note  3.) 

(3)  Necessitate  eogente. 
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la  force  la  justice  que  la  société  ne  peut  pas  lui  assurer  (1).  De 
droit,  les  guerres  privées  devaient  être  l'exception  ;  de  fait  elles 
furent  la  règle.  La  guerre  avec  toutes  ses  conséquences,  le  pillage, 
le  meurtre,  Tincendie,  devenait  un  droit,  en  cas  de  nécessité, 
lorsqu'il  y  avait  déni  de  justice  (2).  Mais  qui  était  juge  de  la  néces- 
sité? L'individu.  Le  recours  à  la  justice  avant  de  prendre  les  armes 
fut  dédaigné  par  les  forts  ;  ils  considéraient  les  hostilités  comme 
légitimes  dès  qu'elles  étaient  dénoncées  trois  jours  d'avance  ;  ces 
lettres  de  défi  mettaient  la  conscience  de  l'agresseur  à  l'aise, 
quand  même  il  n'avait  pas  l'ombre  d'un  droit  (3).  Les  hommes 
étaient  replacés  dans  ce  qu'on  appelle  faussement  l'état  .de  nature, 
la  guerre  dé  tous  contre  tous. 
Cependant  la  société  ne  saurait  vivre  longtemps  sous  l'empire 
de  la  force  brutale  :  l'instinct  de  la  conservation  l'emporta  sur  le 
génie  de  Tindividualité.  En  l'absence  d'un  pouvoir  social  capable 
de  maintenir  le  droit,  les  individus  et  les  corporations  s'unirent 
par  des  conventions  pour  l'établissement  de  la  paix.  Ces  traités 
avaient  pour  objet  de  garantir  les  parties  contractantes  contre  les 
hostilités  privées  ;  les  confédérés  s'engageaient  à  soumettre  leurs 
différends  à  des  juges  constitués  par  le  contrat,  à  des  austrègues. 
Lespafe  conventionnelles  furent  plus  éflBcaces  que  les  constitutions 
des  empereurs.  Les  lois  impériales  réglaient  les  guerres  privées, 
dans  l'impuissance  où  elles  étaient  de  les  abolir  ;  tandis  que  les 
iraités  défendaient  le  recours  aux  armes,  et  ils  donnaient  en  même 
temps,  par  le  concours  des  forces  individuelles,  le  moyen  de  main- 
tenir le  droit  (4).  Mais  ces  traités  conclus  entre  des  princes,  des 
villes  ou  môme  des  particuliers,  pour  se  mettre  à  l'abri  des  vio- 
lences de  la  guerre,  prouvent  aussi  la  grandeur  du  désordre  et  la 
dissolution  de  la  société,  pour  mieux  dire  l'absence  d'unlien  social. 
Les  rapports  entre  les  membres  d'un  même  empire  n'étaient  pas 
ceux  de  citoyens  et  de  sujets  d'une  autorité  supérieure  ;  c'étaient 
les  relations  de  peuples  indépendants  qui  remplacent  l'état  de 
guerre  parla  paix.  Les  individus  étaient  obligés  de  chercher  dans 


(1)  Con8iil.l235,art.  5.  {Pertz,  Legg.,  T.  U,pag.  3i4.: 

(2)  CoDBiit.  Frederici  I  contra  incendias,  1187.  {Pertz,  Legg.,  T.  II,  pag.  183.) 

(3)  Voy.  les  plaintes  du  cardinal  Nicol.  de  Cusa,  dans  son  traité  rie  concof'dia  cathoL  III,  3. 
(Oa({^  d(«  I>ace  pnblica,  1, 15, 6.) 

14)  Eichtiùm,  Deatsche  Staats-und  Rechtsgeschichte,  §  408. 
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dçs  alliances  la  tranquillité  et  la  sécurité  que  r£tat  aurait  dû  leur 
garantir.  Mais  les  forces  individuelles  ne  peuvent  jamais  tenir  lieu 
de  l'autorité  sociale.  En  réalité  les  paix  conventionnelles  n'étaient 
que  des  trêves;  ces  trêves  étaient  mal  gardées  et  devenaient 
souvent  la  source  de  guerres.  La  guerre  était  tellement  dans  les 
moeurs,  que  les  efforts  faits  pour  établir  la  paix  aboutissaient  à 
des  luttes  nouvelles  (1). 

Les  trêves  étaient  un  premier  pas  vers  un  état  légal;  pour  assu- 
rer le  règne  du  droit,  elles  devaient  se  changer  en  paix  perma- 
nente. Tel  fut  le  but  que  l'Allemagne  poursuivit  pendant  le  quin- 
zième siècle  ;  il  ne  fut  atteint  que  sous  la  pression  de  la  nécessité. 
L'empire  était  menacé  par  les  invasions  victorieuses  des  Turcs. 
Pour  repousser  un  ennemi  formidable,  il  fallait  réunir  toutes  les 
forces  ;  mais  comment  l'Allemagne  pouvait-elle  être  forte  dans  une 
guerre  nationale,  lorsqu'elle  se  déchirait  elle-même  par  des 
guerres  intestines?  L'abolition  des  guerres  privées,  la  paix  et 
l'ordre  à  l'intérieur,  telles  étaient  les  conditions  de  succès  dans 
la  lutte  contre  les  ennemis  de  la  chrétienté.  C'étaient  presque  des 
conditions  d'existence,  et  cependant  il  fallut  des  efforts  répétés 
pendapt  tout  un  siècle  avant  que  la  paix  fût  définitivement  pro- 
clamée par  la  diète  de  Worms.  La  paix  de  1498  fut  saluée  comme 
l'aurore  d'une  ère  nouvelle  :  «  Elle  ferma  le  temple  de  Janus,  dit 
un  publiciste^  en  remplaçant  la  guerre  par  l'empire  du  droit  (2).  » 
Mais  la  puissance  des  habitudes  anarchiques  était  si  grande  en 
Allemagne,  que  le  concours  de  conventions  particulières  fut  né- 
cessaire pour  garantir  l'exécution  de  la  paix  publique,  et  jusqu'au 
milieu  du  seizième  siècle,  les  diètes  furent  obligées  de  confirmer 
1%  paix  de  Worms  (3). 

IV 

Les  guerres  privées  disparaissent,  lorsque  l'État  se  constitue 
et  qu'il  a  la  force  nécessaire  pour  garantir  le  droit,  en  brisant  les 
résistances  illégales .  Telle  est  l'histoire  des  guerres  privées.  Est- 
il  nécessaire  maintenant  de  prouver  que  la  condition  de  la  société 

(i)  Datt,  dePace  pablica,  1,6. 
(3)  Jdem,  ibid.,  Ub.  ▼. 
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au  mpyea  âge  n*est  pas  un  idéal?  Â  entendre  les.  apologistes  de  la 
féodalité,  les.  guerres  privées  auraient  été  une  espèce  d'idylle. 
Nous,  allons  rapporter  quelques  faits  pour  Tinstruction  de  ceux 
qui  ne  connaissent  le  moyen  âge  que  par  la,  poésie.  Les  mœurs 
pnr6nt,  sons  l'empire  du  droit  de  la  force»  une  férocité  qui  tient 
de  la  béte  sauvage;  pour  mieux  dire,  l'homme  qui  s'abrutit  est  au 
dessQus  de  la  brute.  Thomas,  de  Coucy,  seigneur  du  château  de 
Mâirne,  tout  jeune  encore,  pillait  les  pèlerins  qui  se  rendaient  à 
Jérusalem,  ou  qui  revenaient  de  la  terre  sainte.  Il  surpassait  en 
cruauté  les  plus  cruels.  Il  se  plaisait  à  torturer  ses  victimes  par 
des  supplices  inouïs.  Ecoutons  un  chroniqueur  :  «  Ceux  qui  par 
ruse  ou^  par  violence  devenaient  ses  prisonniers,  pouvaient  dire  en 
vérité  :  les  douleurs  de  Venfer  m'entourent.  Le  meurtre  était  sa 
volupté  (1).  »  Voulait-il  extorquer  de  l'argent  de  ses  captifs,  il  les 
accrochait  de  ses  propres  mains  (2)  ;  une  rupture  s'opérant  par  le 
poids  du  corps,  il  avait  la  jouissance  de  voir  les  intestins  sortir  à 
travers  l'ouvertpre.  Thomas  pendait  d'autres  malheureux  par  les 
poucea  et  leur  mettait  de  grosses  pierres  sur  les  épaules  afin 
d'ajouter  à  leur  souffrance  naturelle  ;  il  se  promenait  au  dessous 
de  ces  gibets  vivants  et  achevait  à  coup  de  bâton  les  victimes  qui 
ne  possédaient  rien  ou  qui  refusaient  de  payer.  Il  fit  un  jour  arra- 
cher les  yeux. à  dix  prisonniers,  qui  en  moururent  presque  sur-le- 
champ.  Quand  ses  captifs  n'avançaient  pas  et  que  le  bourreau  était 
pressé  de  rentrer  dans  son  repaire,  il  leur  perçait  la  nuque  du 
cou,  passait  des  cordes  par  ces  ouvertures,  puis  les  attachait  à 
une  charette  dont  le  rude  mouvement  entraînait  les  malheu- 
reux (3),  Thomas  dq  Coucy  est  le  type  des  chevaliers  brigands.  Que 
de  scènes  horribles  se  passèrent  derrière  les  murs  des  châteaux 
forts  qui  couvraient  L'Europe  au  moyen  âge!  Les  femmes. mêmes 
imitèrent  les  mœurs  féroces  des  hommes.  Il  faut  lire  dans  Guibert 
de  Noge^it  la  vie  d'une  comtesse  qui  fit  empoisonner  son  frère 
pour  s'emparer  de  son  comté  ;  pour  se  venger  ou  s'amuser,  elle 
creva  le^  yeux,  à  un  pauvre  diacre,  lui  arracha  la  langue  du  gosier 
et  la  coupai  en  naorceaux  (4). 

U)  Henrici  //wmidonctwt«> de. coalemtumundi  iBouqiLet,,T.  XIV.  pag.a66,) 

(?)  •  Teslicalis  appeodebat  propria  aliqnotiens  mana.  »  {Guibe^^ti,  de  vila  sua,  ni,  i3L) 

(3)  Guiberli,  de  Vila  suaUI,  15. 

(4)  idm,  ma.,  m,.  17. 
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Les  lois  civiles  et  religieuses  accordaient  une  paix  permanente 
aux  laboureurs.  Mais  quelle  garantie  pouvaient  donner  les  lois 
dans  un  âge  qui  les  méprisait?  Le  législateur  a  pris  soin  lui-même 
d'attester  son  impuissance.  Une  ordonnance  de  1350  se  plaint  des 
guerres  que  les  nobles  se  font  entre  eux  :  «  Sous  l'ombre  desdites 
guerres  ils  dommagent  les  bonnes  gens  et  prennent  le  leur,  et  au- 
cunes fois  les  prennent  et  les  translatent  hors  du  royaume  (1).  » 
La  chevalerie^ imposait  le  devoir  de  protéger  les  faibles;  mais  que 
pouvaient  les  efforts  isolés  de  quelques  hommes  contre  un  mal 
universel?  Qu'on  ouvre  les  chroniques,  on  trouvera  à  chaque  page 
des  scènes  de  dévastation  et  de  brigandage  :  «  La  France  entière, 
dit  Guibert  de  Nogent,  est  bouleversée  par  les  guerres  privées;  par- 
tout se  commettent  des  vols,  les  brigands  infestent  les  routes,  on 
n'entend  parler  que  d'incendies.  Une  cupide  ambition  est  la  cause 
de  ces  hostilités  ;  tout  est  au  pillage,  on  ne  s'inquiète  ni  des  pro- 
priétaires ni  d'un  prétexte  pour  les  dépouiller  (2).»  Dès  le  onzième 
siècle,  les  chroniqueurs  se  plaignaient  de  la  dépopulation  et  de  la 
misère,  fruit  des  guerres  incessantes,  universelles  :  «  La  vie  est 
à  charge,  on  désire  la  mort,  parce  qu'on  enlève  les  moyens  de 
vivre,  les  villes  sont  dépeuplées,  les  villages  incendiés,  les  hommes 
et  les  femmes  consumés  par  le  fer,  la  faim,  le  feu  ;  les  vignes  sont 
arrachées,  les  arbres  coupés,  les  monastères  abandonnés.  Bien- 
tôt les  demeures  des  moines  et  des  religieuses  seront  un  dé- 
sert (3).  » 

Quand  on  met  en  regard  de  la  désolation  qui  régnait  jusque  dans 
les  lieux  saints  la  paix  dont  nous  jouissons  aujourd'hui,  on  se  de- 
mande comment  on  peut  préférer,  même  comparer  la  destinée  du 
moyen  âge  à  celle  du  monde  moderne.  Le  parallèle  des  guerres 
privées  et  de  nos  grandes  guerres  repose  sur  une  singulière  con- 
fusion d'idées.  Les  guerres  privées  n'ont  rien  de  commun  avec 
nos  guerres,  si  ce  n'est  l'exercice  de  la  justice  individuelle,  le  bri- 
gandage organisé,  légalisé.  Ces  luttes  de  tous  les  jours,  de  tous 
les  lieux  ont  cessé;  elles  sont  remplacées  par  l'exercice  régulier 
de  la  justice  sociale;  les  tribunaux  correctionnels  et  les  assises 

(1)  Ordonnances  des  rois  de  France,  éd.  de  Lauriêre,  T.  H,  pag.  408.  (Ordonnance  de 
4330,  art.  27.) 

(2)  Guibert.,  Hist.  Hierosol.,  1,7.  (GestaDei  per  Francos,  pag.  482.) 

(3)  Constantini  Tita  Adalberonis,  II,  27.  Pertz,  Monumenta,  T.  IV,  pag.  668.) 
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ont  pris  la  place  des  défis  et  des  combats.  Nous  ne  nions  pas  les 
maux  qui  résultent  de  la  guerre  dans  les  temps  modernes,  mais 
ces  maux  ont-ils  manqué  au  moyen  âge?  Les  guerres  privées 
étaient-elles  par  hasard  un  remède  contre  les  guerres  publiques  ? 
C'est  au  milieu  des  longues  et  désastreuses  guerres  du  sacerdoce 
et  de  l'empire  que  TAllemagne  fut  ravagée  par  les  guerres  privées. 
A  la  même  époque,  l'Europe  entière  se  jetait  sur  TOrient  ;  qu'on 
nous  cite  une  guerre  des  temps  modernes  qui  a  emporté  des  mil- 
I     lions  de  victimes  comme  les  croisades  ! 

Nous  avons  pris  la  défense  de  notre  civilisation  contre  l'éloge 
de  la  barbarie.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  nous  maudissions  la  féoda- 
lité et  que  nous  frappions  de  réprobation  tout  un  âge  de  l'huma- 
nité. Dans  l'antiquité  aussi  la  force  régnait,  rarement  le  temple 
de  Janus  était  fermé,  cependant  le  monde  ancien  a  sa  grandeur. 
Cest  se  placer  à  un  faux  point  de  vue  pour  écrire  l'histoire  que 
de  s'appesantir  sur  les  maux  que  les  hommes  souffrent  à  telle  ou 
telle  époque.  Qu'on  parcoure  tous  les  siècles,  partout  on  trouvera 
des  souffrances;  c'est  la  condition  de  notre  nature  de  ne  pouvoir 
I  faire  un  pas  dans  le  laborieux  développement  de  notre  destinée 
I  qu'à  travers  les  peines  et  les  douleurs.  Les  champs  de  bataille 
I  sont  les  étapes  du  genre  humain,  mais  le  sang  versé  n'est  pas  sté- 
rile; au  moyen  âge,  les  souffrances  des  hommes  furent  grandes  ; 
mais  nous  devons  au  sang  de  nos  pères  ce  que  nous  avons  de  force 
et  de  liberté.  Nous  le  disons  sans  esprit  de  paradoxe,  nous  préfé- 
rons les  guerres  privées  de  la  féodalité  à  la  savante  justice  des 
Romains  de  l'Empire.  La  paix  régnait  alors,  mais  c'était  la  paix  des 
tombeaux  ;  la  corruption  et  le  despotisme  enlevaient  aux  hommes* 
jusqu'à  la  pensée  de  la  résistance.  A  quoi  aboutit  cet  ordre  légal, 
cette  admirable  administration  qui  fonctionnait  avec  la  régularité 
d'une  machine?  A  la  décadence  et  à  la  mort.  Mieux  vaut  la  barba- 
rie germanique  avec  tous  ses  excès  :  les  hommes  qui  refusaient 
de  plier  sous  la  loi,  refusaient  aussi  de  plier  sous  la  tyrannie. 

Écoutons  le  langage  que  les  barons  anglo-normands  tiennent  à 
leur  roi  ;  ils  lui  ont  arraché  une  charte  de  leurs  libertés  ;  si  le  roi 
en  viole  quelques  articles,  les  vingt-cinq  conservateurs  de  la  pai^ 
se  présenteront  devant  lui  et  le  requerront  de  faire  cesser  l'abus 
sans  retard  :  «  Si  djroit  n'est  pas  fait,  tout  le  baronnage,  dans  les 
quarante  jours  (c'est  le  roi  lui-même  qui  parle),  nous  molestera 

il 
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et  nous  poursuivra  de  toute  façon  à  eux  possible,  savoir  par  lâ 
prise  de  nos  châteaux,  terres,  possessions,  et  autrement,  jusqu'à 
ce  que  l'abus  ait  été  réformé,  sauf  toutefois  la  sûreté  de  notre  per- 
sonne, de  celle  de  la  reine  et  de  nos  enfants  ;  quand  l'abus  aura 
été  réformé,  ils  nous  serviront  comme  auparavant  (1).  »  Ce  droit 
de  résistance,  nous  le  pratiquons  encore  au  dix-neuvième  siècle, 
mais  de  violent  qu'il  était  au  moyen  âge,  il  est  devenu  régulier  et 
pacifique.  Ce  n'est  que  dans  de  grandes  occasions  que  les  peuples 
recourent  à  la  force  comme  dernière  arme  du  droit  violé  (2)  ;  nos 
révolutions  sont  l'explosion  de  la  puissance  individuelle  qui  refuse 
de  se  laisser  absorber  et  tuer  par  le  despotisme.  De  qui  tenons- 
nous  cette  énergie  qui  se  réveille  toujours  quand  on  la  croit  en- 
dormie? Des  Germains  et  de  la  barbarie  féodale. 


§  2.  La  tr^e  de  Dîeu  (3) 

No  1.  V Église  et  les  hommes  de  violence 

Quel  était  l'état  de  l'Église  au  milieu  des  luttes  incessantes  qui 
ensanglantaient  tous  les  points  de  l'Europe?  Elle  souffrait  plus  que 
les  laïques  de  la  violence  des  mœurs.  Dans  un  temps  où  il  fallait 
toujours  avoir  les  armes  à  la  main  pour  soutenir  son  droit,  ou 
pour  repousser  d'injustes  attaques,  l'Église  seule  était  désarmée 
et  faible.  Cependant  ses  richesses  tentaient  la  cupidité  des  sei- 
gneurs féodaux;  le  brigandage  la  dépouillait  sans  cesse  des  biens 
•  que  la  charité  des  fidèles  lui  donnait  (4).  Les  monastères  cherchè- 
rent un  appui  contre  la  violence  dans  les  hommes  de  violence;  ils 
prirent  des  défenseurs  dans  les  rangs  de  la  féodalité;  mais  trop 
souvent  les  protecteurs  devenaient  des  ennemis,  et  abusaient  de 

(1)  Grande  Charte  de  1214. 

(2)  Guizot,  Histoire  générale  de  la  civilisation,  IV*  leçon  :  i  Le  droit  de  résistance  ne  doit 
jamais  être  aboli  au  fond  da  cœor  des  hommes,  car  son  abolition,  c'est  Tacceptation  de  la  serTi- 
tnde.  » 

(3)  A.  Kluckholm,  Geschichte  des  Gottesfriedens,  1857.  —  Em.  Semichon,  la  Paix  et  la  trêve 
deDieo,1857. 

(4)  Les  lettres  des  papes,  à  la  fin  du  x*  siècle,  et  au  commencement  du  xi*  siècle,  n*ont  plus  qu^on 
seul  objet,  c'est  de  lancer  des  excommunications  contre  ceux  qui  envahissaient  ou  pillaient  les 
biens  de  rÉglise.  (Lettre  de  Jean  XY,  de  993,  dans  Bouqtiet,  X,  429;  lettres  de  Grégoire  V, 
4e  996, 998,  dans  Bouquet,  X,  430;  lettre  de  Benoit  YIII,  de  1016,  dans  Bouquet,  X,  432.) 
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la  force  pour  s'approprier  les  biens  ecclésiastiques.  On  pourrait 
écrire  une  lamentable  histoire  de  l'oppression  des  églises  par 
leurs  avocats  ou  défenseurs.  Quelques  témoignages  suffiront  à 
notre  but.  Dans  le  commencement  du  onzième  siècle,  Robert,  roi 
de  France,  se  plaint  dans  sa  charte  que  «  la  méchanceté  des  hom- 
mes pervers  ne  fait  que  croître,  que  la  puissance  de  notre  mère 
rËglise  diminue  chaque  jour,  que  les  avocats  des  lieux  saints  qui 
en  devraient  être  les  protecteurs  sont  les  premiers  à  les  dépouil- 
ler (1).  »  Mêmes  plaintes  en  Allemagne;  écoutons  l'empereur 
Henri  III  :  «  L'abbaye  de  Saint-Maximin  souffre  tant  d'avanies  de 
ceux  qui  devraient  la  défendre,  qu'on  peut  dire  qu'elle  est  devenue 
l'esclave  de  ses  avocats  (2).  »  Le  douzième  siècle  fut  tout  aussi 
funeste  à  l'Église  :  «  Partout,  dit  un  chroniqueur,  s'élèvent  des 
hommes  de  perdition  qui  s'emparent  des  biens  des  monastères  ; 
les  comtes  les  plus  puissants,  au  lieu  de  réprimer  ces  brigands, 
se  mettent  à  leur  tête  (3).  » 

L'Église  avait  donc  un  intérêt  personnel  à  réprimer  les  brigan- 
dages de  la  féodalité  ;  la  charité  d'ailleurs  lui  faisait  un  devoir 
d'intervenir  en  faveur  des  faibles  et  des  opprimés.  Il  faut  dire 
plus,  le  principe  même  de  son  existence  était  tellement  opposé  à 
la  féodalité,  que  l'un  devait  détruire  l'autre.  La  féodalité  était  une 
agglomération  de  forces  individuelles  qui  refusaient  de  se  sou- 
mettre à  une  puissance  supérieure,  au  point  que  la  justice  se 
confondait  avec  le  droit  du  plus  fort.  L'Église  était  une  société 
fortement  constituée,  dans  laquelle  la  personnalité  était  subor- 
donnée à  une  loi  divine  ;  pour  elle  le  droit  était  une  émanation  de 
la  justice  divine  et  par  cela  même  il  excluait  la  violence.  L'Église, 
procédant  de  Rome,  aimait  la  règle,  l'ordre,  l'unité,  autant  que  la 
féodalité,  procédant  des  Germains,  aimait  le  mouvement  déréglé 
de  la  liberté  individuelle.  Si  l'esprit  féodal  l'avait  emporté,  laso- 


(i)  Diploma  Roberti  Régis  Francorunij  a.  1016  {Bouquet,  X,  598).  —  Cf.  Abonn.  Canon., 
cap.  n  (iouqv^,  X,  627)  :  iQuoram  defensores  esse  debuerant  eos  vastant.  »* 

(S)  Henrîci  III  dipl,  a,  1066,  pro  S.  Maximino  :  t  lu  in  seryitiitem  adyocatornm  est  omni- 
modis  redacta,  ai  non  qnasi  regalis  sive  régis  dotis  eadem  abbatia,  sed  ut  propria  eornm  advoca- 
tomm  esse  Tideatnr  ancilla.  >  {Martene,  Amplissima  Gollectio,  T.  I,  pag.  433.) 

(^  Annales  Trevir.  {d'Achery,  Spicil.,  T.  H,  pag.  S33)  :  <  In  omni  fere  circa  regione  cœpnrnnt 
TirineqDam  eonsorgere et  res Ecclesi»  gasipsoram  defensioni  et  nt  ita  dicam  adTOcatise  com- 
Ditis  ftieront,  barbarico  more  depopulari^lquodam  comité  Wilhelmo,..  de  Castro  qnod  Tocatnr 
Luelenborch,  dacatam  illis  priebente.  i 
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ciété  eût  péri,  car  la  société  ne  peut  reposer  sur  la  force.  En  rap- 
portant le  droit  à  Dieu,  FÉglise  donnait  à  la  société  un  principe 
d'autorité  qui  lui  permettait  de  briser  les  résistances  particulières. 
L'Église  domina  sur  la  barbarie  féodale  ;  c'était  là  sa  grande  mis- 
sion. Â  vrai  dire,  il  y  avait  lutte  plutôt  que  domination,  et  lutte  de 
tous  les  instants.  Pour  réprimer  la  violence,  l'Église  n'avait  que 
des  armes  spirituelles  :  or  les  seigneurs,  fiers  de  la  force  de  leur 
bras,  méprisaient  les  foudres  de  l'excommunication.  Cependant  te 
moment  du  remords  arrivait;  la  crainte  des  châtiments  divins 
agitait  ces  âmes  farouches.  Le  terrible  dogme  de  l'enfer  était  l'in- 
strument providentiel  que  saint  Augustin  avait  forgé  pour  domp- 
ter des  hommes  de  fer.  Pour  expier  leurs  brigandages,  les  coupa- 
bles se  dépouillaient  au  profit  de  l'Église  des  biens  qu'ils  avaient 
acquis  par  la  rapine  et  le  meurtre  (1).  Parfois  le  sentiment  chré- 
tien les  remuait  plus  profondément;  ils  se  soumettaient  à  des  pé- 
nitences étranges,  ils  renonçaient  au  siècle  et  allaient  travailler 
dans  la  solitude  des  monastères  à  leur  salut  éternel.  Quelques 
traits  de  ces  conversions  donneront  une  idée  de  l'empire  que  la 
religion  exerçait  sur  les  hommes  du  moyen  âge. 

Pons  de  Laraze  s'était  rendu  fameux  sous  le  règne  de  Louis  le 
Gros  par  ses  brigandages  autant  que  par  sa  valeur  ;  nuit  et  jour, 
il  ne  songeait  qu'à  la  rapine.  Dieu  lui  fit  la  grâce  de  le  toucher  et 
de  lui  inspirer  la  résolution  de  quitter  le  monde.  Il  vendit  ses 
biens,  puis  il  envoya  des  messagers  par  la  ville  et  les  villages, 
dans  les  marchés  et  les  églises,  pour  engager  tous  ceux  à  qui  il 
avait  causé  quelque  dommage  de  se  trouver  à  un  jour  donné  à  Pe- 
gairolles.  Quand  les  opprimés  accoururent,  un  spectacle  saisis- 
sant s'offrit  à  leurs  regards.  Le  rude  chevalier,  devenu  un  humble 
pénitent,  était  en  chemise,  nu-pieds  ;  il  se  faisait  fustiger  par  un 
homme  qui  le  traînait  avec  un  lien  de  fagots.  Voilà  comment  il  se 
présenta  devant  l'évéque  de  Lodève,  le  dimanche  des  Rameaux,  au 
milieu  de  la  foule  des  fidèles.  Il  se  prosterna  devant  l'évéque,  et 
lui  remit  une  confession  écrite  de  ses  crimes,  qu'on  lut  publique- 
ment pendant  qu'on  continuait  à  le  fustiger.  Puis  il  se  fit  lui-même 


(i)  Hittùr.  Trevir.y  ap.  d*Ackery,  Spiciteginm,  T.  H,  p.  2tS  :  «  Qui  (Gonndus  comes)  Undein 
poniilens  TreUerim  yenit,  et  bnmiliter  a  pontifice  abrohitionem  petUt  «it  impetraTit  ad  saUsfitc- 
tionem  qasedam  bona  sancto  Petro  contradidit.  i 
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son  juge  et  restitua  tout  ce  qu'il  avait  enlevé  :  il  provoquait  les 
plaintes,  il  venait'en  aide  aux  plaignants  par  ses  aveux,  il  s'accu- 
sait lui-même,  à  défaut  d'accusateur.  Quand  l'œuvre  de  répara- 
tion fut  accomplie,  il  distribua  ce  qui  lui  restait  d'argent  et  de 
biens  mobiliers  aux  pauvres  et  prit  le  bâton  de  pèlerin  avec  les 
anciens  complices  de  ses  violences,  devenus  les  compagnons  de 
sa  conversion.  Pons  de  Laraze  finit  par  fonder  un  couvent  dont  il 
fut  le  premier  abbé  (1). 

Pendant  la  lutte  de  Henri  et  de  Grégoire  VII,  toutes  les  mau- 
vaises passions  semblèrent  déchaînées.  L'autorité  impériale  était 
avilie,  l'Église  méprisée.  Les  partisans  de  l'empereur,  excommu- 
niés, se  livraient  à  mille  excès;  ils  dépouillaient,  ils  torturaient 
jusqu'à  la  mort  ceux  qui  suivaient  les  drapeaux  des  révoltés.  Dieu, 
dit  un  chroniqueur,  eut  pitié  des  misères  humaines  ;  il  enflamma 
de  son  esprit  des  hommes  religieux.  Un  moine  de  Saint-Pierre  de 
Gand,  homme  illustre  par  sa  naissance  et  plus  encore  par  sa 
piété,  parcourut  les  Flandres  et  le  Brabant,  prêchant  la  parole  di- 
vine et  excitant  les  hommes  à  faire  pénitence  de  leurs  péchés.  Â 
sa  voix,  un  chevalier  fameux  par  ses  exploits,  et  cinq  de  ses  com- 
pagnons, abandonnèrent  les  biens  qu'ils  avaient  injustement  ac- 
quis et  suivirent,  pauvres,  le  maître  des  pauvres.  Le  moine  de 
Saint-Pierre  leur  dit  d'aller  trouver  l'évêque  de  Cologne  dont  la 
réputation  était  grande  auprès  de  Dieu  et  des  hommes.  Lés  cheva- 
liers lui  firent  une  humble  confession  de  leurs  crimes  et  deman- 
dèrent par  quelle  pénitence  ils  pouvaient  les  expier.  Le  prélat  leur 
ordonna  de  retourner  aux  lieux  qu'ils  avaient  souillés  de  leurs 
brigandages,  de  s'y  vouer  au  service  de  Dieu  et  de  se  concilier  sa 
miséricorde  par  de  bonnes  œuvres  là  où  ils  avaient  provoqué  sa 
colère  par  leurs  péchés.  Les  chevaliers  obéirent;  ils  se  rendirent 
dans  un  lieu  désert,  nommé  Âfiligem  (2),  qui  était  le  rendez-vous 
des  brigands,  et  y  bâtirent  un  oratoire,  une  maison  pour  les  pau- 
vres, uneautr^e  pour  les  voyageurs  et  pour  eux-mêmes  quelques 
cellules.  L'abbaye  d'Affligem  devint  cpmme  le  refuge  des  hommes 
de  violence  que  le  remords  ou  la  crainte  saisissaient  dans  leur  vie 


(i)  Tractatus  de  conversione  Pontii  de  Larazio  (par  un  moine  da  monastère  de  Salvanez, 
<Mdè^Poiis,daM  Ba/tt2:e,  MiweUan.,!.  UI,pa«.  WS). 
(S)  Haffligem,  diaprés  une  charte  do  comte  de  Brabant  de  1086  (entre  Asscbe  et  Alost). 
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déréglée.  Un  rêve  parfois  suffisait  pour  opérer  cette  transforma- 
tion. Le  seigneur  d'un  château  voisin  de  l'abbaye,  homme  noble  et 
riche,  se  vit  en  songe  traduit  devant  le  tribunal  suprême,  jugé, 
condamné  et  déjà  entraîné  aux  lieux  des  tourments  éternels.  Dans 
son  angoisse  et  son  désespoir,  saint  Pierre  lui  apparut  et  lui  pro- 
mit son  intervention.  Le  chevalier  se  hâta  de  communiquer  cette 
vision  à  sa  femme  et  convint  avec  elle  de  quitter  le  siècle,  pour 
mériter  par  sa  pénitence  que  saint  Pierre  prît  pitié  de  lui  (1). 

Cependant  on  se  ferait  illusion,  si  Ton  croyait  que  l'influence 
de  l'Église  était  assez  forte  pour  réprimer  les  brigandages  de  la 
féodalité.  Qu'on  se  rappelle  l'état  du  sacerdoce  au  onzième  siècle; 
la  barbarie  l'envahissait,  la  corruption  le  rongeait.  Comment 
l'Église,  avilie  et  en  proie  à  toutes  les  mauvaises  passions  du  siècle, 
aurait-elle  pu  réprimer  ces  passions?  Les  chroniques  mention- 
nent à  chaque  page  des  hommes  de  violence  qui  méprisent  l'Église 
et  ses  foudres.  Entre  mille  exemples,  nous  en  citerons  un  du 
quinzième  siècle  :  «  Gérard  était  cruel  et  d'une  grande  méchan- 
ceté, il  ne  craignait  ni  Dieu  ni  les  hommes.  Sans  cesse  il  accablait 
d'outrages  les  religieux  de  Saint-Albin  et  les  dépouillait  de  leurs 
possessions.  En  vain  les  moines  appelaient-ils  leur  oppresseur 
devant  le  tribunal  de  l'évéque,  il  méprisait  l'autorité  épiscopale. 
En  vain  l'Église  le  frappait-elle  d'excommunication,  il  se  moquait 
de  ses  censures  (2).  »  Il  n'y  avait  réellement  qu'un  seul  frein  à  ce 
débordement  de  la  force  brutale,  les  terreurs  de  l'enfer;  mais  la 
crainte  n'agit  que  lorsque  les  hommes  se  sentent  faibles';  elle  est 
impuissante  tant  qu'ils  se  sentent  forts.  L'existence  des  grands 
était  une  alternative  de  crimes  et  de  pénitences;  trop  souvent 
l'humeur  barbare  avait  le  dessus.  Suivons  un  instant  un  de  ces 
hommes  du  onzième  siècle  dans  sa  vie  agitée. 

Foulques,  comte  d'Anjou  (3),  était  en  guerre  avec  tous  ses  voi- 
sins, avec  tous  ses  parents.  Le  farouche  guerrier  ne  reculait 
devant  aucun  crime  ;  sa  cruauté,  dit  un  chroniqueur,  surpassait 
celle  des  bêtes  sauvages  (4).  La  reine  de  France  était  sa  nièce;  un 


(1)  Chronic.  Affligemense,  cap.  wii,  xii  {Pertz,  T.  IX,  pag.  407, 412.) 

(2)  Historia  Gaafridi,  dacis  Normannorum.  {Bouquet,  XII,  529.) 

(3)  De  967  à  1040. 

(4)  L'historien  da  monastère  de  Saint-Florent  de  Sanmar  dit  du  comte  Foulques  et  de  son 
fils  :  ■  Feritate,  viribus,  crudelitate  feris  pêne  faerant  feriores.  >  (Bouquet,  XI,  277.) 
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favori  du  roi,  Hugues  de  Beauvais,  sema  la  mésintelligence  entre 
Robert  et  son  épouse  ;  Foulques  le  fit  assassiner  en  présence  du 
roi  par  douze  chevaliers  (1).  Nous  avons  une  lettre  de  Fulbert  de 
Chartres,  dans  laquelle  le  célèbre  évoque  menace  d'excommu- 
nier le  coupable,  s'il  ne  donne  satisfaction  à  la  majesté  royale  (3); 
mais  on  ne  voit  pas  que  ces  menaces  aient  produit  un  effet  sur  le 
terrible  comte  (3).  Le  sacrilège  ne  l'effrayait  pas  ;  il  osa  violer  le 
sanctuaire  de  saint  Martin  de  Tours  (4).  Ayant  tué  sa  femme  de 
ses  propres  mains  (5),  il  fut  saisi  de  la  crainte  de  l'enfer,  et  se 
rendit  à  Jérusalem  pour  expier  ses  crimes  par  un  pèlerinage  (6). 
Quand  il  revint  de  la  terre  sainte,  sa  férocité  naturelle  paraissait 
adoucie.  Il  bâtit  une  église  dans  une  des  meilleures  terres  de  son 
domaine,  et  fonda  une  communauté  de  moines  qui  devaient  prier 
nuit  et  jour  pour  racheter  son  âme  de  la  mort  éternelle.  En  réa- 
lité, il  n'y  avait  aucun  sentiment  moral  dans  ces  pénitences  et  dans 
ces  bonnes  œuvres.  L'archevêque  de  Tours  refusa  de  consacrer 
Téglise,  jusqu'à  ce  que  Foulques  eût  restitué  les  biens  enlevés  à 
saint  Martin.  Que  fit  notre  pénitent?  Au  lieu  dé  rendre  le  fruit  de 
ses  pillages,  il  alla  à  Rome,  corrompit  le  pape  et  revint  accompa- 
gné d'un  cardinal  ayant  plein  pouvoir  de  consacrer  son  église.  Si 
l'on  en  croit  Glaber,  le  ciel  se  conjura  contre  cette  profanation  ; 
un  terrible  ouragan  détruisit  l'église  le  jour  même  oii  elle  fut 
consacrée.  Cependant  le  comte  d'Anjou  ne  se  lassait  pas  de  fonder 
des  monastères  (7);  un  trait  de  sa  vie  nous  donnera  une  idée 
de  ce  qu'était  cette  piété.  Dans  le  sac  de  Saumur,  Foulques  crai- 
gnant la  vengeance  de  saint  Florent,  patron  de  la  ville,  cria,  à 
plusieurs  reprises,  en  s'adressant  au  saint  :  «  Laisse-toi  brûler, 
je  te  bâtirai  une  plus  belle  demeure  à  Angers.  »  Le  vœu  était  sin- 
cère, mais  il  se  trouva  que  par  miracle  il  fut  impossible  aux  gens 
du  comte  de  transporter  le  cbrps  de  saint  Florent;  alors  le  vain- 
queur furieux  le  traita  de  rustre  et  l'abandonna  à  son  malheureux 


ii)  Glaber,  EiiioTAlh^. 
(î)  FuWerti  Epist.  69  {Bouquet,  X,  476). 

(3)  L'historien  du  moDostére  de  Saint-Florent  de  Saïunar  dit  en  parlant  de  Fonlqnes  et  de  son 
fiU  :  t  Centra  qnos  nec  mnssitando  reniti  snmmis  etiam  sacerdotibas  fas  erat  >  Bouquet,  XI,  277). 
(*)BottîucÉ,T.X,pag.424. 

(5)  Historia  MonasteriiS.  FlorentiniSaimnr.  {Bouquet,  X,264.) 

(6)  I  Hein  gehennas  territns,  »  dit  GlaJber,  U,4. 

(7)  Chronic.  Turonense  {Bouquet,  X,  283);  —  Chronicon  Maientii.  (tbtô;,pag.  233.) 
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sort  (1).  Tels  étaient  les  sentiments  religieux  de  ces  temps  de  foi 
que  les  hommes  du  passé  regrettent  :  le  fétichisme  du  sauvage  n'est 
pas  plus  grossier.  Avec  de  pareilles  croyances  on  peut  dominer 
les  hommes,  comme  on  dompte  des  brutes,  par  la  crainte,  mais  on- 
ne  les  élève  pas  à  une  moralité  supérieure. 

N«  2.  La  paix  (i) 

L'infiuenceindividuellequerÉglise  exerçait  sur  quelques  hommes 
était  insuffisante  pour  guérir  un  mal  général  ;  les  fondations  de 
monastères,  en  expiation  des  brigandages  et  des  crimes,  ne  pré- 
venaient pa^  les  crimes  ni  les  brigandages.  La  société  était  dans 
un  état  permanent  de  guerre  ;  il  fallait  que  la  guerre  fît  place  à  la 
paix.  Ce  fut  l'excès  du  mal  qui  donna  l'idée  du  remède.  A  la  fin 
du  dixième  siècle  (3),  les  évéques  du  Limousin,  profitant  d'une 
peste  violente  qui  dévorait  les  hommes  comme  un  feu  invisible, 
excitèrent  les  fidèles  à  la  pénitence  et  à  la  concorde  :  telle  est  la 
première  idée  de  te  paix  prêchée  par  l'Église.  Pour  contraindre 
les  chevaliers  à  l'observer,  l'évêque  de  Limoges  suspendit  la  célé- 
bration du  saint  sacrifice  dans  tout  son  diocèse  :  c'était  une  espèce 
d'excommunication  qui  frappait  les  esprits  de  terreur  et  ramenait 
même  les  rudes  guerriers  à  des  sentiments  chrétiens  (4).  L'Église 
entrait  parla  dans  une  voie  nouvelle;  elle  essayait  d'agir,  non  sur 
des  individus,  mais  sur  la  société  entière.  Toute  autorité  supé- 
rieure ayant  disparu  avec  l'empire  de  Cbarlemagne,  les  évéques  , 
s'emparèrent  du  pouvoir  vacant;  dans  les  calamités  sous  les- 
quelles gémissaient  les  peuples,  ils  montrèrent  la  colère  de  Dieu 
et  la  nécessité  de  l'apaiser.  La  ferveur  religieuse  fut  telle  qu'on 
crut  pouvoir  réaliser  l'idéal  de  la  charité  chrétienne  :  la  paix,  c'est 
à  dire  la  justice  (o),  l'ordre,  le  droit,  tel  est  le  cri  qui  retentit  dans 
tous  les  conciles  du  onzième  siècle.  Ce  n'était  pas  une  simple  trêve 

(1)  <  Impinm  et  rasticnm  illam  Tocans,  nnllninqne  bonnm  sibi  Telle  fieri.  >  Histor.  Monast., 
s.  Florentii  Salmar.  {Bouquet,  X,  266.) 

(2)  Bouquet,  Recueil  des  historiens,  T.  XI,  Préface,  pag.  197,  ss. 

(3)  Déjà  en  975,  Gai,  évéqae  de  VeJai,  fit  jaier  la  paix  à  ses  diocésains.  C'était  ane  réparation  des 
violences  commises  plntôt  qa*ane  promesse  de  paix  pour  l*ayenir.  {Histoire  de  Languedoc,  T.  U, 
pag.  105.) 

(4)  Gbronic.  Ademari  Cabanensis,  a.  994.  iBouquet,  X,  147.) 

(5)  Jdem,  ibid.  (Bouquet,  X,  147)  :  tpactamqœ  |)aci«  eijustitia  adaee  et  priikdpilMf  fœde- 
rataest.  > 
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qu'on  jurait,  on  promettait  une  paix  perpétuelle,  inviolable  :  il 
semblait,  dit  un  moine  lettré  de  ce  temps,  que  l'âge  de  Saturne 
allait  refleurir  (1). 

La  Providence  vint  en  aide  aux  efforts  de  l'Église.  Dans  la  pre- 
mière partie  du  onzième  siècle,  une  famine  extraordinaire  désola 
la  France  :  «  Le  genre  humain,  dit  Glàber,  semblait  menacé  d'une 
destruction  prochaine  ;  les  éléments  furieux,  instruments  de  la 
vengeance  divine,  punirent  l'insolence  des  mortels.  Les  grands 
comme  les  pauvres  étaient  pâles  de  faim;  la  rapine  devenait 
impossible  dans  une  disette  universelle.  Mais  alors  on  vit  d'autres 
horreurs;  les  hommes  dévorèrent  la  chair  des  hommes;  plus  de 
sécurité  pour  les  voyageurs,  les  malheureux  qui  fuyaient  la 
famine  étaient  égorgés  par  leurs  hôtes.  On  déterrait  jusqu'aux 
cadavres.  Bientôt  ce  fut  comme  un  usage  consacré  de  se  nourrir 
de  chair  humaine,  on  en  vendait  au  marché.  »  Le  chroniqueur, 
à  qui  nous  empruntons  ces  détails,  raconte  qu'il  assista  à  l'exécu- 
tion d'un  homme  qui  avait  égorgé  quarante-huit  de  ses  semblables 
pour  se  nourrir  de  leurs  restes.  Ce  fléau,  qui  dura  trois  ans  (2), 
frappa  les  esprits  de  terreur.  Lorsqu'on  1033  le  cours  régulier 
des  saisons  ramena  l'abondance,  on  convoqua  partout  des  conciles 
pour  rétablir  la  paix.  Grands  et  petits  étaient  disposés  à  recevoir 
les  décisions  de  l'Église  comme  des  décrets  divins.  Un  évéque 
dit  avoir  reçu  des  lettres  du  ciel  qui  commandaient  de  renouveler 
la  paix  sur  la  terre  (3).  Des  guérisons  miraculeuses  allumèrent 
un  enthousiasme  universel.  Les  prélats,  les  mains  étendues  vers 
le  Seigneur,  s'écrièrent  d'une  commune  voix  :  Paix  !  paix!  paix! 
en  signe  de  Téternelle  alliance  qu'ils  venaient  de  contracter 
avec  Dieu.  Cette  alliance  devait  cimenter  pendant  cinq  ans  la 
paix  entre  tous  les  peuples  de  l'univers  (4).  On  décréta  que  per- 


(4)  MiraeBlBm  S.  Adalhardi,  aaetore  Gerardo  abbate  {Bouquet,  X,  378)  :  lUoa  conveniant  paz  et 
MUa  :  iamjam  placet  redire  Sataroia  régna.  ..Integram  pacem  id  est  tolias  hebdomad»  decernunt.  > 
^.Bistor.Episcop.  Antissiodor.  {Bouquet,  X,  172)  :  Chronic.  Cameracense  {Bouquet,  X,  201). 
~hes  de  Chartres  éerità  la  fin  dn  xi*  siècle,  aox  évéqnes  de  France  <|ne  Jésns-Christ  est  Tenu  non 
VQlement  pour  établir  la  paix  spiritoelle,  mais  anssi  pour  établir  la  paix  temporelle,  afin  que  tons 
les  chrétiens  ne  forment  qn*nn  seni  esprit  et  an  seul  corps.  Dans  le  royaume  du  Christ,  dit-il,  il  ne 
^H  pins  y  aToir  de  discorde,  les  âmes  doivent  être  pures  de  tout  Tice,  et  les  mains  de  toute  œa?fe 
'icieuse.  {Ivon.  Carnotens.,  Epist.  44.) 

0)  GUiber,  Histor.,  IV,  4. 

(?)  Chrcnic,  Camerac.,  cap.  ui.  {Bouquet,  XI,  122.) 

(4)Gtol>er,Histor.,IV,5. 
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sonne  ne  porterait  les  armes,  ni  pour  répéter  ce  qui  lui  avait 
été  enlevé,  ni  pour  venger  le  sang  versé  ;  on  devait  même  par- 
donner aux  meurtriers.  Tout  le  monde  fit  serment  d'observer  ces 
commandements;  celui  qui  refusait  était  excommunié,  en  sorte 
que  personne  ne  le  visitait  à  sa  mort  ni  ne  lui  accordait  la  sépul- 
ture (1). 

Ces  décrets  ne  tendaient  à  rien  de  moins  qu'à  transporter  Tidéal 
évangélique  au  milieu  d'un  âge  de  fer  :  c'était  un  rêve  irréalisable 
à  toute  époque.  Il  se  trouva  un  évéque,  homme  de  sens,  qui  osa 
résister  à  l'entraînement  général;  écoutons  Gérard  de  Cambrai: 
a  Imposer  le  pardon  des  injures  et  défendre  la  vengeance,  est 
chose  impossible.  S'il  se  commet  un  meurtre,  il  faut  que  le  cou- 
pable donne  une  juste  satisfaction  ;  empêcher  la  partie  lésée  de 
poursuivre  son  droit,  c'est  irriter  la  passion  de  la  vengeance,  ce 
n'est  pas  la  calmer.  En  décrétant  une  paix  universelle,  l'Église 
empiète  sur  l'autorité  royale.  Il  appartient  aux  princes  de  porter 
les  armes  et  de  réprimer  les  séditions  par  la  force;  quant  aux  évo- 
ques, ils  n'ont  qu'une  chose  à  faire,  c'est  de  prier  Dieu  de  donner 
la  victoire  aux  rois  qui  combattent  pour  le  salut  du  peuple.  » 
L'évêque  de  Cambrai  prédit  que  tous  ceux  qui  juraient  d'observer 
une  paix  impossible,  deviendraient  parjures.  Sa  prédiction  s'ac- 
complit ;  les  hommes  oublièrent  bien  vite,  et  les  calamités  qui  les 
avaient  frappés,  et  la  grâce  de  Dieu  qui  y  avait  mis  un  terme;  les 
grands  recommencèrent  leurs  rapines,  et  avec  un  nouvel  acharne- 
ment, comme  s'ils  voulaient  regagner  le  temps  perdu  (2), 

Pour  briser  la  résistance  que  les  seigneurs  opposaient  à  réta- 
blissement de  la  paix,  l'Église  inventa  de  nouvelles  terreurs. 
L'excommunication,  malgré  les  terribleë  anathèmes  qui  raccom- 
pagnaient, faisait  peu  d'impression  sur  des  hommes  qui  ne  voyaient 
que  le  bien  ou  le  mal  présent.  L'Église  essaya  de  soulever  les 
masses  contre  ceux  qui  méprisaient  ses  foudres.  Odolric,  abbé  de 
saint  Martial  à  Limoges,  dit  aux  évêques  réunis  pour  l'établisse- 
ment de  la  paix  :  «  Si  les  seigneurs  du  Limousin  refusent  d'exé- 
cuter vos  décrets,  que  ferez-vous  ?  »  Les  évêques  lui  ayant  demandé 
son  conseil,  l'abbé  reprit  :  «  Jetez  sur  tout  le  Limousin  une 


(1)  Chronic.  Cameracense,  {Bouq%iet,Xh  i22-) 

(2)  Gesta  Episcop.  Cameracens.,  III,  27  {Pertz^  Vit,  474).  —  GUiber,  IV.  5. 
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excommunication  générale.  L'office  divin  se  fera  en  secret  dans 
les  églises  ;  vers  l'heure  de  tierce,  on  sonnera  les  cloches,  et  tous, 
prosternés  sur  leur  visage,  prieront  pour  la  paix  ;  on  dépouillera 
les  autels  comme  le  vendredi  saint,  et  on  couvrira  les  croix  et  les 
ornements.  Personne  ne  se  mariera,  personne  ne  mangera  de 
viande,  on  ne  donnera  la  sépulture  à  personne.  Tout  cela  sera 
observé,  jusqu'à  ce  que  les  seigneurs  obéissent  au  concile  (1).  » 
L'interdit,  dans  les  mains  de  la  papauté,  força  parfois  des  princes 
puissants  à  céder  aux  exigences  de  l'Église  :  c'était  un  appel  à  la 
conscience  de  tous  les  fidèles  contre  des  rois  qui,  en  bravant  les 
défenses  des  papes,  se  mettaient  en  quelque  sorte  en  dehors  de 
la  chrétienté.  Mais  en  établissant  la  paix  avec  des  menaces  d'in- 
terdit, l'Église  entrait  en  lutte  avec  les  mœurs  générales,  elle 
demandait  l'impossible.  Pour  abolir  les  guerres  privées,  il  aurait 
fallu  constituer  une  justice  sociale;  l'Église  ne  le  pouvait  pas  plus 
que  la  royauté  au  onzième  siècle  ;  dès  lors,  les  guerres  privées 
étaient  inévitables,  car  c'était  le  seul  moyen  d'obtenir  justice. 


K«  3.  La  Trêve  de  Dieu 

L'Église  vit  qu'elle  avait  dépassé  le  but;  elle  se  contenta  de 
diminuer  les  excès  auxquels  donnait  lieu  la  justica  individuelle  : 
la  Trêve  de  Dieu  prit  la  place  de  la  Paix  (2).  Établie  d'abord  dans 
l'Aquitaine  (3),  elle  se  répandit  rapidement  dans  toute  la  Gaule. 
Deux  hommes  prirent  une  part  active  dans  l'établissement  de  la 
Trêve  de  Dieu,  Odilon,  abbé  de  Cluny,  et  Richard,  abbé  de  Verdun; 
leurs  noms  méritent  de  passer  à  la  postérité,  bien  que  leurs  efforts 
n'aient  pas  été  couronnés  de  succès  :  c'est  le  premier  pas  vers  un 
régime  où  régneront  l'ordre  et  la  justice  au  lieu  de  la  force  et  du 
brigandage.  Les  prélats  des  Gaules  communiquèrent  leur  résolu- 
tion au  clergé  d'Italie,  en  suppliant  tous  ceux  qui  craignaient  Dieu 

(1)  ConcU.  Lemovicense,  a.  1031.  (JUansi,  XIX,  5M.) 

(S)  Les  conciles  eux-mêmes  font  cet  aven  :  Concilium  Coloniense,  a.  1063  (Pertz,  Legg.  H,  55)  : 
•  Cam  pax  ex  integro  desperaretur,  hoc  tandem  remediam  proTidimus,  ut  pacem  quam  peccatis 
Bostris  exîgentibns  continnare  non  potaimns ,  intermissis  saltem  diebus,  aliqnatenos  recupera- 
remos...  > 

(3)  Glaber,  Histor.  V,  i.—Hugo  Floriacensis,  Chronic.  Verdun.,  a.  1041  (^ou^ue^XI,  145).  — 
HUtoire  de  Languedoc,  T.  il,  pag.  607,  note  31. 
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et  qui  croyaient  à  la  rédemption  du  Christ,  d'observer  la  paix  sur 
la  terre,  pour  mériter  de  jouir  un  jour  de  la  paix  éternelle  (1).  La 
Trêve,  sanctionnée  par  un  grand  nombre  de  conciles,  fut  adoptée 
dans  toute  la  chrétienté. 

La  Trêve  de  Dieu  était  une  suspension  des  guerres  privées  pen- 
dant certains  jours.  Du  mercredi  soir  au  lundi  matin  personne  ne 
devait  rien  prendre  par  force,  ni  tirer  vengeance  d'aucune  injure; 
c'étaient  les  jours  sanctifiés  par  la  cène  de  Jésus-Christ,  par  sa 
passion,  sa  sépulture  et  sa  résurrection  ;  on  y  ajouta  les  jours  des 
grandes  solennités  religieuses,  TAvent,  le  Carême  et  les  fêtes  des 
patrons  de  chaque  ville  (2).  Là  ne  se  bornaient  pas  les  bienfaits  de 
la  Trêve.  Il  y  avait  des  personnes  et  des  choses  qui  jouissaient 
d'une  paix  permanente  :  les  laboureurs,  les  marchands,  les  clercs 
et  les  femmes  étaient  à  l'abri  des  violences,  ainsi  que  les  temples 
et  les  cimetières,  les  instruments  de  labour,  le  bétail,  les  planta- 
tiens  les  plus  précieuses  (3). 

Un  écrivain  peu  favorable  à  l'Église  dit  que  l'institution  de  la 
Trêve  est  la  plus  glorieuse  entreprise  du  clergé  ;  d'après  Sismondi, 
elle  contribua  à  adoucir  les  mœurs,  à  développer  le  sentiment  de 
l'humanité  et  elle  donna  aux  peuples  autant  de  bonheur  et  de 
paix  que  l'état  de  la  société  en  comportait  (4).  Nous  ajouterons 
quelques  restrictions  à  cet  éloge,  non  pour  amoindrir  la  gloire  de 
l'Église,  mais  pour  montrer  combien  le  progrès  s'accomplit  lente- 
ment. Aucune  étude  n'est  plus  propre  à  nous  guérir  de  l'impa- 
tience maladive  qui  nous  agite  que  celle  de  l'histoire.  Le  mal 
social  nous  blesse  et  nous  voudrions  qu'il  disparût  subitement  : 
c'est  demander  l'impossible.  Voyez  l'Église  au  moyen  âge;  elle 
avait  une  puissance  morale  qu'aucun  pouvoir  civil  n'aura  jamais, 
et  cependant  elle  a  dû  composer  avec  la  barbarie.  Les  conciles 
commencent  par  établir  la  paix.  Puis,  forcés  de  renoncer  à  leur 


(1)  Voy.  la  lettre  des  évéqaes  dans  Bouquet,  XI,  516. 

(2)  Concile  de  Tulujes  dans  le  Roassillon,  i041.  (Bov^quel,  XI,  5i0.) 

(3)  Ces  dispositions  se  retrouvent  dans  la  plupart  des  conciles  avec  des  modifications  sebn  les 
besoins  des  localités.  Dans  le  midi  des  Gaules,  par  exemple,  les  conciles  mettaient  sous  la  prolec' 
tion  spéciale  de  Dieu  Volivier,  qui  fut  le  gage  de  la  paix  dans  le  déluge  et  qui  sert  i  préparer  le 
saint  chréniH  .et  à  éclairer  les  autels.  (ConciL  Narboneme,  1051,  dans  Bofu/quet,  XI,  515.)  - 
Comparez  le  Concile  de  aermoru,  1095,  cap.  ii,  Mansi,  XX,  816:  le  Concile  de  Rouen,  1096 
cap.  n,  Manti,  XX,  923,  etc. 

(4)  SOmondi,  Histoire  des  Français,  T.  IV,  pag.  248. 
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Utopie  de  Page  d*or,  ils  se  contentent  de  la  Trêve.  Hais  d*abord  ia 
Trêve  ne  concerne  pas  les  guerres  publiques  (1),  elle  n*a  qu'un 
objet,  c'est  de  diminuer  les  calamités  des  guerres  privées.  Ensuite 
elle  n'abolit  pas  le  droit  sauvage  de  la  justice  individuelle,  elle  le 
légitime,  au  contraire  ;  en  défendant  les  hostilités  pendant  cer* 
tains  jours,  les  conciles  les  autorisent  expressément  dans  les 
jours  non  consacrés  (2).  Tout  ce  que  l'Église  ambitionne,  c'est  de 
limiter  ce  droit;  pendant  quelques  jours  de  la  semaine,  il  n'y  aura 
pas  de  sang  versé,  et  les  personnes  paisibles  par  leur  caractère  ou 
leurs  occupations  seront  toujours  à  l'abri  des  hostilités.  Eh  bien, 
ce  modeste  yœu  resta  encore  un  pieux  désir.  L'Église  fut  obligée 
de  diminuer  ses  exigences.  Des  conciles  (3)  réduisirent  la  durée  de 
la  trêve  au  dimanche  et  aux  nuits  qui  le  précèdent  et  le  suivent. 
Hdlgré  sa  modération,  l'Église  échoua  contre  la  force  des  choses. 
Pour  maintenir  la  Trève^  il  eût  fallu  une  autorité  capable  de 
dompter  les  résistances  individuelles;  mais  si  cette  autorité  avait 
existé,  elle  aurait  fait  mieux  qu'établir  une  trêve,  elle  aurait  fondé 
le  règne  du  droit. 

L'église  multiplia  les  sanctions  de  la  Trêve.  Elle  invoqua  l'auto- 
rite  divine  :  la  Trève^  disent  les  conciles,  n'est  pas  une  institution 
humaine,  elle  vient  de  Dieu  (4).  Ceux  qui  la  violent  sont  frappés 
d'excommunication,  d'anathème,  d'interdit;  ceux  qui  communi- 
quent avec  eux,  encourent  les  mêmes  malédictions  (S).  Les  excom- 
muniés sont  mis  hors  la  loi,  chacun  peut  les  tuer  impunément  (6). 
Les  évêques,  les  princes,  les  barons  doivent  veiller  à  ce  que  les 
coupables  soient  punis;  s'ils  négligent  de  remplir  ce  devoir, 
finterdit  sera  jeté  sur  leurs  terres  (7).  Le  pouvoir  civil  prêta  son 
appui  à  l'Église  ;  la  confiscation,  l'exil,  les  peines  temporelles,  la 


(1)  ConcUe  de  Cologne  de  1063  {Pertz,  Legg.  11, 57)  :  i  Excipitnr  ab  bac  pacis  Gonstitotione  si 
dominas  rez  publiée  expeditionem  fieri  jasserit,  propter  appetendos  regnlinimicos.  » 

(D  Concil.*ClaromonL,  1095,  cap.  i  [Mansi,  XX,  816)  :  «  Tribas  aotem  diebns,  scilieet  secanda, 
tertia  et  qnarta,  ab  aliquo  alicul  ilata  (injaria)  non  repatabitnr  pacis  fractio.  * 

(3)  Concis  Helenense,  1047  {Boitquet,  XI,  514)  :  «  Ab  bora  sabbati  nona,  Hsqae  io  diê  Ioimb 
'w*  prima.  » 

(4)  Concise  de  Cologne deiOSâ  {Pertz,  II,  57)  :  c  Omnes  fidèles  memioisse  oportet,  non  hoaiiii 
«d  lok)  Deo  hane  pacem  promissam.  • 

(5)  ConciL  Rolomag.,  1096,  cap.  ir.  {Mansi,  XX,  9».) 

(€)  C'est  aux  Tiolatenrs  de  la  paix  publique  excommuniés  par  l*Égli8e  <|iie  le  savant  arche^ce 
f^  Marca  limite  le  terriblit  décret  dTJrbain  H  contre  les  excommuniés.  {JUanH,  XX,  887.) 
0)  Utres  4a  légat  GuUlaume,  dans  Mansi,  XX,  888. 
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mort  furent  prononcés  contre  les  violateurs  de  la  Trêve  (i).  On 
promit  des  indulgences  à  ceux  qui  prendraient  les  armes  contre 
les  coupables;  les  synodes  donnèrent  l'assurance  de  la  vie  éter- 
nelle aux  combattants  qui  périraient  dans  cette  sainte  cause  (2). 
On  essaya  d'agir  sur  les  générations  naissantes;  on  imagina  d'im- 
poser aux  enfants,  dès  l'âge  de  sept  ans,  un  serment  solennel  qui 
les  engageait  à  l'observation  de  la  paix,  sous  la  sanction  terrible 
des  peines  éternelles  (3).  Vains  efforts!  Les  conciles  eux-mêmes 
'se  plaignent  de  leur  impuissance  (4),  et  les  faits  ne  la  prouvent 
que  trop.  Au  onzième  siècle ,  l'Église  s'occupa  sans  relâche  de 
l'établissement  de  la  Trêve.  Qu'on  ouvre  les  chroniques  du  dou- 
zième, on  verra  comment  elle  était  observée;  les  barons  ajoutè- 
rent un  crime  de  plus  à  leurs  brigandages,  la  violation  du  serment 
qu'ils  avaient  prêté  de  garder  la  paix  :  «  Les  évêques  dit  Orderic 
Vital,  portèrent  des  règlements  très  utiles,  mais  ils  restèrent  sans 
exécution,  par  l'opposition  des  grands  (S).  »  «  Ni  la  paix  de  Dieu, 
ajoute  Y  abbé  d^Ursperg^  ni  les  autres  conventions  ne  furent  obser- 
vées, bien  qu'elles  fussent  confirmées  par  des  serments.  »  D'après 
un  historien  de  Philippe  Auguste,  les  rapines  étaient  un  fait  gé- 
néral, en  sorte  qu'il  n'y  avait  pour  ainsi  dire  pas  un  homme  qui  ne 
fût  parjure  (6). 

Anathèmes  de  l'Église,  peines  civiles,  serments,  toutes  les  ga- 
ranties possibles  étaient  inefficaces,  parce  que  l'état  social  reposait 
sur  la  guerre.  La  guerre  était  un  besoin,  une  passion;  écoutons 
un  chant  du  troubadour  guerrier,  Bertrand  de  BorUy  il  nous  dira 
quel  cas  les  barons  faisaient  des  défenses  de  l'Église  :  (c  La  paix 
ne  me  convient  pas,  la  guerre  seule  me  plaît.  Je  n'ai  égard  ni  aux 
lundis,  ni  aux  mardis.  Les  semaines,  les  mois,  les  années,  tout 


(1)  Heinrici  IV  Imperatoris  Constitutio  PacisDei,  1085.  {Periz,  Legg.  0, 56, 58.) 
(3)  «  Si  in  Tera  pœnitentia  in  hoc  Dei  serritio  decesserint,  anctoritate  Del  et  domini  Paps  et 
Ecclesi»  oniversalis,  omniam  peccatonim  suoram  indalgentiam  et  fructam  mercedis  aterns  m 
noa  dabitent  habitaros.  >  Guilielmi  legati  apostolici  liltera.  {Mansi,  XX,  888.) 

(3)  Ihid.  —  Le  eoneile  de  Rouen  de  1095  prescrit  le  serment  i  partir  de  l*âge  de  doue  ans 
(can.  3.  Mami,  XX,  923.) 

(4)  Concil.  Narbonense,  1044,  cap.  n  :  •  Itemm  màdamus  atqne  confirmamns  ipsam  Tregam 
Dei  qusB  a  nobis  dadam  constitnta  fnerat,  et  nonc  a  pravis  hominibas  disrapta  esM  yidetar,  at 
firmiter  deinceps  ab  omoibas  tenealnr.  >  {Bouquet,  XI,  515.) 

(5)  Order.  VidaL,  Histor.  Ecoles.,  IX,  pag.  721  (Éd.  Dachesne.) 
(^  Voyez  les  témoignages  dans  Datt,  depace  pnblica,  1,2, 34-37. 
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m'est  égal.  En  tout  temps  je  veux  perdre  quiconque  me  nuit  (4).  » 
La  Trêve  de  Dieu  resta  une  utopie,  comme  la  Paix  de  Dieu.  Il  n*y 
avait  qu'un  remède  efficace  au  mal,  une  justice  sociale  remplaçant 
la  justice  individuelle;  mais  la  justice  sociale  suppose  un  État 
fortement  constitué,  or  au  moyen  âge  TËtat  n'existait  pas,  il  ne 
s'est  développé  que  dans  la  lutte  contre  la  féodalité.  Les  villes, 
siège  des  arts  pacifiques,  commencèrent  la  réaction  contre  la 
guerre  permanente  qui  menaçait  à  chaque  instant  leur  commerce 
et  leur  industrie.  Dès  les  premières  années  du  onzième  siècle,  (Ai 
voit  des  villes  promettre  l'observation  d'une  paix  entière,  en  re- 
nonçant à  se  faire  justice  par  le  pillage,  pour  plaider  leur  cause 
juridiquement  contre  le  comte  et  l'évéque  (2).  La  paix  fut  un  objet 
principal  des  chartes  accordées  aux  communes  ou  conquises  par 
elles  (3).  Plus  tard  la  paix  des  communes  devint  la  paix  générale, 
c'est  à  dire  le  règne  de  la  justice  et  du  droit.  La  religion  a  eu  une 
grande  part  dans  ce  mouvement.  N'est-ce  pas  elle  qui  la  première 
prononça  le  nom  de  paix  au  milieu  du  déchaînement  de  la  violence? 
n'est-ce  pas  elle  qui,  dans  un  âge  ou  régnait  le  droit  du  plus  fort, 
ouvrit  un  asile  dans  ses  tribunaux  à  la  justice  et  au  droit? 


SECTION  III.  —  LA   CHEVALERIE 


§  1.  Appréoîatîon  de  la  ohevalerie 

La  féodalité  est  le  règne  des  forces  individuelles.  La  justice 
sociale  est  trop  faible  pour  contenir  des  hommes  dont  l'esprit 
d'indépendance  se  révolte  contre  toute  autorité  ;  chacun  se  fait 
justice  à  soi-même.  De  là  les  abus  de  la  force,  les  excès,  les  bri- 
gandages. La  religion  intervient  pour  imposer  l'ordre  et  la  paix, 
elle  échoue  ;  à  peine  parvient-elle  à  suspendre  pendant  quelques 


(1)  VUlemain,  Littérature  française  an  moyen  âge,  DI"  leçon. 

(2)  Convention  des  bourgeois  d'Amiens  et  de  Corbie,  que  Sismovdi  fixe  à  Tannée  1031.  (His- 
toire des  Français,  T.  IV,  pag.  174.) 

(3)  BeancoQp  de  chartes  s'appeUent  Établisêements  de  paix,  {Thierry j  Considérations  sur 
llûstoire  de  France,  cbap.  it  et  t.) 
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jours  l'effusion  du  sang,  le  pillage  et  la  dévastation.  Un  mal,  ne 
des  vices  de  Tétat  social,  ne  peut  trouver  de  remède  que  dans  la 
société  même.  Il  est  impossible  que  le  droit  du  plus  fort  règne 
longtemps  d'une  manière  absolue  :  ce  serait  la  dissolution  et  la 
mort.  Il  y  a  dans  les  hommes  réunis,  comme  dans  les  individus, 
un  instinct  de  conservation  qui  les  pousse  à  réagir  contre  les 
causes  de  destruction  :  c'est  ce  qui  arriva  à  la  féodalité.  Du  sein 
de  la  barbarie  surgit  une  institution  qui  eut  pour  idéal,  non  de 
détruire  la  puissance  de  l'individu,  mais  de  la  régler  et  de  l'huma- 
niser :  c'est  la  chevalerie. 

Il  est  difficile  d'apprécier  le  rôle  que  la  chevalerie  a  joué  dans 
l'histoire;  la  poésie  s'en  est  emparée  de  bonne  heure,  et  l'œuvre 
de  l'imagination  a  jeté  de  si  fortes  racines  dans  les  esprits,  que 
longtemps  on  l'a  confondue  avec  la  réalité.  Il  en  résulte  un  double 
écueil  pour  les  historiens.  Les  uns,  acceptant  les  traditions  poéti- 
ques du  moyen  âge,  célèbrent  la  chevalerie  comme  un  idéal  de 
loyauté,  de  générosité,  de  galanterie  ;  ils  opposent  avec  dédain 
nos  mœurs  prosaïques,  notre  esprit  de  calcul,  notre  corruption 
aux  mœurs  chevaleresques.  C'est  la  voix  de  ceux  qui  regrettent  le 
passé  et  qui  maudissent  la  civilisation  moderne.  Ûue  répondent 
les  hommes  de  l'avenir?  «  La  chevalerie  n'a  jamais  eu  d'existence 
réelle.  S'il  y  avait  quelque  chose  de  vrai  dans  l'âge  chevaleresque, 
il  faudrait  dire  que  l'humanité  est  profondément  dégénérée,  cela 
est  impossible,  puisque  le  progrès  est  sa  loi.  La  chevalerie,  en 
tant  que  type  de  perfection,  est  du  domaine  de  la  poésie;  l'histoire 
ne  la  connaît  pas  (1).  » 

Nous  avons  dit  bien  des  fois  que  le  moyen  âge  n'est  pas  notre 
idéal.  Nous  croyons  à  la  loi  du  progrès;  notre  travail  n'a  d*autre 
but  que  de  suivre  le  développement  progressif  de  l'humanité. 
Mais  pour  que  cette  doctrine  soit  acceptée  par  la  conscience  géné- 
rale, il  faut  qu'elle  repose  sur  les  faits,  il  ne  faut  pas  qu'elle  plie 
les  faits  à  ses  conceptions.  Repousser  systématiquement  tout  ee 
qui  dans  l'histoire  semble  contrarier  le  dogme  de  la  perfectibilité 
humaine,  ce  serait  faire  l'aveu  tacite  que  cette  croyance  est  fausse. 
Non,  elle  est  l'expression  de  la  vérité,  mais  parfois  la  vérité  nous 
échappe;  les  faits  semblent  attester  un  mouvement  de  recul.  Est-ce 

(4)  Encyclopédie  nouvelle,  an  mot  Chevalerie.  ^Sismondi,  Histoire  des  Français,  Prôfice. 
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une  raison  pour  désespérer  et  crier  à  la  fatalité,  ou  à  je  ne  s^is 
quelle  loi  aveugle  qui  condamne  les  hommes  à  tourner  éterneile- 
meatdans  le  même  cercle  d*erreurs  et  de  fautes?  Ce  qui  nou^i 
trompe^  c'est  nmpression  du  moment.  Il  y  a  des  époques  de  réac- 
tion et  d'affaissement,  pendant  lesquelles  l'humanité  présente  u<i 
tri$te  spectacle;  les  plus  confiants,  les  plus  fermes  se  surprennent 
à  regretter  un  passé  que  le  dégoût  du  présent  embellit.  Mais  les 
nuages  qui  obscurcissent  le  soleil  passent ,  et  il  se  trouve  que 
l'astre  radieux  n'a  pas  discontinué  de  marcher,  et  qu'il  a  accompli 
sa  course  au  milieu  des  vapeurs  qui  le  voilaient  à  nos  regards.  Il 
eu  est  ainsi  de  la  marche  du  genre  humain;  il  avance  toujours!, 
Inea  que  parfois  il  semble  s'arrêter  ou  rétrograder.  Pour  juger  la 
passé,  il  ne  faut  pas  Pétudier  avec  la  préoccupation  ou  avec  le  dé- 
goût du  présent.  Comparons  le  moyen  âge  à  l'antiquité;  le  progrès 
éclatera,  malgré  l'apparente  barbarie  de  la  féodalité.  Que  si  noua 
pénétrons  ensuite  dans  l'intimité  des  temps  féodaux,  nous  nousi 
apercevrons  que  ce  n'est  pas  là  qu'il  faut  chercher  l'idéal;  nous 
aous  convaincrons  que,  malgré  la  sécheresse  de  nos  mœurs,, 
loalgré  tout  ce  que  notre  état  social  a  d'imparfait,  nous  pouvona 
nous  glorifier  de  notre  civilisation,  même  en  face  de  la  cheva- 
lerie. 

$  2.  La  chevalerie  et  l'Age  hëvolqae 

La  chevalerie  est  l'âge  héroïque  des  temps  modernes.  Les  héros 
des  temps  anciens  civilisaient  la  terre,  en  domptant  les  monstres 
et  ea  renversant  les  tyrans;  les  chevaliers  défendaient  les  faibles, 
ils  humanisaient  les  combats  par  la  loyauté  et  la  courtoisie.  Il  y 
a  dans  les  souvenirs  des  siècles  héroïques,  comme  dans  ceux  du 
moyen  âge,  un  élément  dont  la  poésie  s'est  emparée.  L'idéal  poé- 
tique donne  la  mesure  d'une  civilisation  aussi  bien  que  la  réalité; 
^  ce  point  de  vue,  l'on  peut  comparer  la  chevalerie  féodale  et  l'hé- 
roïsme antique.  Ce  qui  domine  chez  les  héros  de  la  Grèce,  c'est  le 
<^urage  physique;  la  lutte  était  une  lutte  matérielle  contre  la  na- 
^re,  elle  exigeait  des  hommes  de  force.  C'est  ee  qui  fait  la  graa-r 
deur  des  héros  d'Homère,  mais  c'est  aussi  la  source  de  leurs  dé- 
fauts :  il  n'y  a  aucun  principe  moral  dans  leur  courage.  Celui  qui 
lutte  avec  la  nature  n'éprouve  aucune  honte  d'être  vaincu,  li^ 

13 
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héros  d*Hoinère  ne  se  font  pas  faute  de  fuir  devant  un  ennemi 
plus  fort;  les  Ajax  fuient  devant  Hector,  Hector  fuit  devant  Achille. 
Le  gentiment  de  l'honneur  leur  manque  :  de  là  ces  grossières  in- 
jures que  les  princes  du  peuple  s'adressent  dans  l'épopée  homé- 
rique. L'humanité  et  la  loyauté  leur  sont  également  inconnues;  il 
suffit  pour  s'en  convaincre  de  suivre  un  instant  les  héros  de  l'Iliade 
dans  les  exploits  chantés  par  l'immortel  poète. 

Diomède  et  Ulysse  s'avancent  à  travers  les  ténèbres  de  la  nuit 
pour  pénétrer  dans  le  camp  des  Troyens.  Ils  rencontrent  un  guer- 
rier ennemi;  le  fils  de  Tydée  l'arrête  et  le  menace  de  la  mort. 
Dolon,  tremblant,  implore  la  vie,  en  promettant  une  riche  rançon 
aux  héros  grecs.  Ulysse  le  rassure  :  «  qu'il  éloigne,  dit-il,  de  son 
esprit  la  pensée  du  trépas,  qu'il  raconte  avec  franchise  ce  qui  se 
passe  chez  les  Troyens.  »  Le  malheureux  Dolon  leur  découvre 
tous  les  secrets  des  défenseurs  de  Troie,  comptant  se  racheter  de 
la  mort  à  ce  prix.  Que  font  nos  deux  héros?  Diomède  frappe  le 
Troyen,  au  moment  où  celui-ci  allait  lui  adresser  une  dernière 
supplication  ;  Ulysse  dépouille  le  vaincu  et  consacre  ses  armes  à 
Minerve  (1).  Que  faut-il  admirer  le  plus  dans  cet  épisode,  la  perfi- 
die et  la  cruauté,  ou  l'invocation  sacrilège  de  la  divinité  pouf  con- 
sacrer une  action  criminelle? 

Hector  succombe  sous  les  coups  de  l'invincible  Achille;  il  con- 
jure le  vainqueur  de  rendre  son  corps  à  son  père,  afin  que  les 
Troyens  lui  rendent  les  derniers  honneurs.  La  réponse  d'Achille 
est  digne  d'un  sauvage  :  «  Misérable,  cesse  de  me  supplier.  Que 
n'aî-je  la  force  et  le  courage  de  dévorer  moi-même  ta  chair  palpi- 
tante pour  tous  les  maux  que  lu  m'as  faits  !  Non,  jamais  personne 
n'éloignera  de  ta  tête  les  chiens  cruels;  non,  dussent  les  tiens 
m'apporter  dix  et  vingt  fois  le  prix  de  ta  rançon,  et  me  promettre 
de  nouvelles  richesses,  dût  Priam  te  racheter  au  poids  de  l'or, 
non,  ta  mère  ne  pleurera  pas  sur  le  lit  funèbre  celui  qu'elle 
a  enfanté  ;  les  chiens  et  les  vautours  te  dévoreront  tout  en- 
tier (2).  » 

Des  hommes  qui  n'estiment  que  la  force  physique,  des  hommes 
qui  insultent  aux  vaincus,  doivent  dédaigner  les  faibles.  Les  fem- 


(i)  Iliade.  X.  Tradactioa  de  Dugas  Monthel. 
(S)/6tc;m.XXll,341,M. 


LA  CHEVALERIE.  185 

mes  sont  esclaves;  Jupiter  maltraité  Junon,  il  la  menace  de  Tac- 
cabler  de  coups  :  «  Ne  te  souvient-il  plus,  dit-il,  du  jour  oii  je  te 
suspendis  dans  les  airs  avec  deux  enclumes  à  tes  pieds,  et  les 
mains  liées  par  une  chaîne  d'or  (1)  ?  »  Avouons-le,  les  femmes  ne 
sont  qu'un  instrument  de  plaisir  :  Agamemnon  déclare  brutale- 
ment qu'il  aime  autant  Briséis  que  son  épouse.  Il  faut  ajouter  que 
les  sentiments  des  femmes  sont  à  la  hauteur  de  leur  condition. 
Hélène,  enlevée  à  raison  de  sa  beauté,  ne  sait  elle-même  si  elle 
préfère  Ménélas  ou  Paris.  Andromaque  subit  successivement  le 
joug  et  l'hymen  de  plusieurs  vainqueurs. 

Voilà  l'héroïsme  antique.  Les  chevaliers  sont  aussi  des  hommes 
de  force;  le  fer  qui  les  couvre  est  l'image  de  leur  existence.  Mais 
un  élément  moral  vient  transformer  et  ennoblir  le  courage  phy- 
sique ;  c'est  un  sentiment  inconnu  des  anciens,  le  point  d'honneur. 
Ouvrons  la  Chanson  de  Roland  du  trouvère  Turold  (2).  Charlema- 
gne,  trahi  par  le  perfide  Ganelon,  quitte  l'Espagne,  en  remettant 
le  commandement  de  son  arrière-garde  à  Roland.  Dès  que  l'em- 
pereur a  passé  les  Pyrénées,  les  Arabes  rassemblent  leurs  forces 
pour  accabler  les  vingt  mille  Français  laissés  à  Roncevaux.  Le 
bniitde  ces  préparatifs  pénètre  jusque  dans  le  camp  des  chrétiens. 
Olivier,  le  compagnon  de  Roland ,  s'en  inquiète  :  «  J'ai  vu  les 
païens,  dit-il;  jamais  homme  sur  terre  n'en  vit  davantage...  Vous 
aurez  une  bataille  comme  onc  il  n'en  fut.  Seigneurs  barons,  en 
Dieu  prenez  courage.  »  Les  Français  dirent  :  «  Malheur  à  qui  s'en- 
fuil!  Pour  mourir,  il  ne  vous  en  manquera  pas  un  seul.  »  —  «  Les 
païens  sont  en  grand  nombre,  dit  Olivier,  et  il  me  semble  qu'il  y 
a  bien  peu  de  nos  Français.  Compagnon  Roland,  sonnez  de  votre 
cor;  Charles  l'entendra  et  reviendra  avec  son  armée.  »  Roland 
répond  :  «  Je  ferais  l'action  d'un  lâche  et  dans  la  douce  France  je 
perdrais  toute  ma  gloire.  Bientôt  je  frapperai  de  grands  coups 
avec  Durandal.  Mal  avisés  sont  ces  félons  païens,  car  je  vous  as- 
sure qu'ils  sont  tous  destinés  à  mourir.  »  —  «  Compagnon  Roland, 
sonnez  donc  de  votre  Olifant,  répèle  Olivier;  Charlemagne  l'en- 
tendra et  viendra  à  noire  secours  et  à  celui  de  toute  sa  noblesse.» 
-«Grand  Dieu,  dit  Roland,  est-ce  que  la  douce  France  est  déjà 


a)7Hodc.XV,i6,«. 

9)  Nooseitoiis  la  tradaction  de  IMécluze,  dans  son  OQTrage  sur  la  Chevalerie,  T.  IL 
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près  d'être  humiliée?  Avant,  je  ferai  bon  usage  de  Durandal,  ma 
bonne  épée.  »  —  «  Compagnon  Roland,  sonnez  donc  de  votre  Oli- 
fant, dit  encore  Olivier,  Charles  l'entendra  et  je  vous  assure  que 
tous  les  Français  rebrousseront  chemin.  »  —  «  Pour  Dieu,  répond 
Roland,  il  ne  me  convient  pas  qu'il  soit  dit  par  homme  vivant,  que 
pour  des  païens  j'aie  fait  sonner  mon  cor!  C'est  un  reproche  qu'on 
ne  pourra  pas  faire  à  mes  descendants.  Quand  je  serai  à  la  grande 
bataille,  je  frapperai  dix-sept  cents  coups,  et  l'acier  de  Durandal, 
vous  le  verrez,  sera  tout  sanglant.  Les  Français  soDt  braves  et  ils 
se  comporteront  en  bons  vassaux.  »  —  Olivier  dit  :  «  Je  ne  saurais 
être  blâmé.  J'ai  vu  les  Sarrasins;  les  montagnes,  les  vallées,  les 
plaines  et  les  landes  en  sont  couvertes  ;  leur  armée  est  innombra- 
ble, et  nous  n'avons  que  peu  de  monde,  »  —  «  Mon  ardeur  en  est 
d'autant  plus  grande,  répond  Roland.  Il  ne  plaît  ni  à  Dieu  ni  à  ses 
anges  que  pour  moi  la  France  perde  sa  valeur!  Mktix  vaut  mm- 
Hr,  que  la  honte  me  venge!  »  •> 

Mieux  vaut  mourir,  que  la  honte  me  venge.  C'est  la  devise  de  la 
chevalerie,  c'est  la  règle  des  Templiers  :  ils  doivent  toujours 
accepter  le  combat,  fùtrce  d'un  contre  trois,  ne  jamais  demander 
quartier,  ne  point  donner  de  rançon,  pas  un  pan  de  mur,  pas  un 
pouce  de  terre.  Nous  sommes  dans  un  nouvel  ordre  d'idées  et  de 
sentiments.  Ulysse  n'eût  pas  été  un  héros  au  moyen  âge.  Le  che- 
valier dédaigne  la  ruse,  il  a  pour  loi  cette  admirable  maxime  du 
courage  moral  :«  Fais  ce  que  dois,  advienne  que  pourra  (i);  »  la 
loyauté  est  son  premier  devoir  (2).  Achille  insultant  les  vaincus 
serait  répudié  par  la  chevalerie;  pour  elle  les  faibles  ne  sont  plus 
un  objet  de  mépris,  mais  de  protection  (3).  Le  culte  de  la  femme 

(1)  VOrdêne  de  Chevalerie,  v.  474,  dan»  Méon,  fablianz,  T.  I,  p^.  77. 

(2)  Ibidem,  ▼.  270-273. 

•  Qu'il  no  soit  à  faax  j  agement 

•  N'en  (oi  en)  lien  où  il  ait  traïson, 

«  Mais  tôt  s'en  parte  à  habaodoo  (miu  4iUU) , 
«.Si  le  mal  ne  peat  délorner.  » 

(3)  •  Dane  ae  doit  ne  demoiselle 

.    •  Por  DQle  rien  fourconsillier  (refuser  le  conseil  et  J*aide) 

•  Mais  scelles  ont  de  lai  mestier  (beseia) 

•  Aidier  leur  doit  à  son  pooir  (pouvoir). 

•  Se  il  veut  los  (louange)  et  prix  avoir, 
«  Car  femmes  doit  l*en  honorer^ 

«  El  por  ior  droit  grands  Ut,  porter  (essayer  de  graAâe'fenTaox).  »< 


LA  CREVALEAIB.  485 

donne  à  h  faiblesse  l'empire  sur  la  force.  Tout  ce  que  fait  un  che- 
valier pour  sa  dame  est  devoir,  obligation,  justice  :  tout  ce  que 
hil  une  dame  pour  son  chevalier  est  grâce,  faveur,  condescen- 
dance (1).  Du  respect  pour  la  faiblesse  natt  Thumanité,  vertu  in- 
<îonnue  aux  héros  d'Homère  :  la  victoire  éteint  la  haine,  le  vain- 
queur honore  le  vaincu.  Edouard  III,  le  héros  anglais,  est  un  être 
idéal,  si  on  le  compare  à  Achille.  Il  faut  lire  dans  Froissart  les 
rudes  coups  qui  se  donnèrent  entre  le  roi  d'Angleterre  et  un  che- 
Yalier  français  ;  deux  fois  le  roi  fut  abattu,  deux  fois  il  se  releva  et 
il  força  enfin  son  redoutable  adversaire  à  se  rendre.  Quand,  après 
le  combat,  Edouard  fit  le  tour  de  ses  prisonniers,  il  dit  àMessire 
Eustache  de  Rlbaumont  :  «  Vous  êtes  le  chevalier  au  monde  que  je 
visse  oncques  plus  vaillamment  assaillir  ses  ennemis,  ni  ne  me 
trouvai  oncques  en  bataille  où  je  visse  qui  me  donnât  affaire  corps 
à  corps  que  vous  avez  aujourd'hui  fait  :  je  vous  en  donne  le  prix 
sur  tous  les  chev£diers  de  ma  cour  par  droite  sentence.  »  Adonc 
prit  le  roi  son  chapelet  (2)  qui  était  sur  son  chef  (qui  était  bon  et 
riche)  et  le  mit  sur  le  chef  de  monseigneur  Eustache,  et  dit  :  «  Je 
tous  donne  ce  chapelet  pour  le  mieux  combattant  de  la  journée  de 
ceux  du  dedans  et  du  dehors,  et  vous  prie  que  vous  le  portez  cette 
année  pour  l'amour  de  moi.  Je  vous  quitte  votre  prison,  et  vous 
pouvez  en  partir  demain,  s'il  vous  platt  (3).  » 


§  3.  Éléments  de  la  ehevalerîe.  —  HoDim  germaniquei  et  ohristîanînne 

On  a  cru  que  la  chevalerie  avait  ses  origines  dans  TOrient,  dans 
l'Arabie  et  la  Perse  (4).  Il  est  vrai  que  chez  les  Arabes  et  les  Per- 
sans on  trouve  quelques  traits  qui  rappellent  nos  temps  chevale- 
resques, des  tournois,  des  combats  singuliers,  des  femmes  guer- 


{i)  Fauriel,  de  la  Chevalerie,  dans  son  histoire  de  la  poésie  provençale.  T.  I,pag.  543. 

<t)  Petit  chapeau. 

^  Froissart,  Ghroûi<|.,  a.  1347,  t'*  partie,  chap.  ccrtxn. 

(4)  Chateaubriand,  Élades  historiques  •  iLa  cheTalerie  est  née  du  mélatige  des  nations  arabes 
<Adei  penples  septe&trionani...  Le  caractère  de  la  eheyalerie  se  forma  parmi  nous  de  la  nature 
*>HineDU1«  «I  Mêle  du  Teaton,  et  de  la  nature  i^alante  et  merreillease  do  Manre...  Elle  garda 
l^preiiite  des  deux  dlmats  (ftii  la  tirent  éclore;  elle  eot  le  vague  et  la  rêverie  d«  ciel  noyé  des 
SfettdiMVes,  VètlBX  et  VûT^Bût  da  elel  pot  de  r  Arabie.  ■ 
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rières  (1);  mais  on  chercherait  vainement  chez  eux  ce  qui 
caractérise  la  chevalerie  et  la  civilisation  européenne,  le'  point 
d'honneur  et  le  culte  de  la  femme.  Ces  sentiments  sont  en  germe 
dans  les  mœurs  germaniques.  L'esprit  chevaleresque  n'est  que 
l'exaltation  de  l'esprit  d'individualité. qui  constitue  l'essence  du 
Germain.  De  là  une  confiance  excessive  dans  ses  forces,  un  in- 
domptable orgueil  :  c'est  le  mauvais  côté  des  hommes  du  Nord  et 
des  chevaliers;  mais  il  s'y  mêle  aussi  le  mépris  de  la  ruse  et  de  la 
mauvaise  foi,  des  instincts  de  grandeur  et  de  noblesse.  C'est  un 
mélange  de  délicatesse,  d'honneur  et  de  barbarie.  Un  Germain  se 
tuait  quand  il  avait  perdu  son  bouclier;  il  préférait,  comme  le 
chevalier,  la  mort  au  déshonneur.  Quand  les  pirates  Scandinaves, 
rencontraient  un  ennemi  inférieur  en  forces,  ils  renonçaient  à  leur 
avantage,  et  ne  voulaient  combattre  qu'à  nombre  égal  de  vais- 
seaux. Tacite  loue  la  bonne  foi  des  Germains;  dans  les  jeux  pas- 
sionnés auxquels  ils  aimaient  à  se  livrer,  ila^restaient  fidèles  à 
leur  parole  jusqu'à  se  faire  esclaves  volontaires  du  vainqueur. 
N'est-ce  pas  déjà  le  point  d'honneur  de  la  chevalerie? 

On  sait  le  respect  presque  superstitieux  que  les  Germains  avaient 
pour  la  femme.  Les  héroïnes  du  Nord  ne  se  laissaient  pas  trans- 
mettre d'un  vainqueur  à  l'autre  comme  un  meuble  du  butin.  Brune- 
hilde  lutte  avec  un  roi  qu'on  lui  a  donné  pour  époux  et  qu'elle  juge 
indigne  de  son  amour,  elle  le  dompte  et^'enchaîne  ;  puis  elle  se 
brûle  sur  le  corps  de  Sigurd  qu'elle  a  aimé  avec  passion  et  pureté. 
Lorsque  les  Romains  refusent  le  sacerdoce  aux  femmes  cimbres, 
elles  se  tuent.  Les  guerriers  du  Nord -ne  traitent  pas  les  femmes 
comme  des  esclaves;  leur  amour  est  respectueux.  Siegfried,  le  hé- 
ros des  Nibelungen,  quitte  son  royaume  pour  venir  demander  la 
main  de  Chriemhild,  sœur  du  roi  Gunther;  il  n'ose  s'en  croire 
digne  qu'après  deux  mois  de  hauts  faits  et  de  semces  rendus  à 
son  frère;  pendant  deux  mois  ses  exploits  seuls  parlent  de  son  af- 
fection (2).  Ces  sentiments  ne  sont  que  l'expression  poétique  de 

(1)  Delécluze  (de  la  Chevalerie,  T.  I,  pag.  146, 156)  a  développé  ce  sujet.  Fauriel  dit  qa'il  n'y  a 
pas  lien  de  douter  que  la  chevalerie  religieuse  des  Arabes  ii*ait  fourni  l*idée  et  le  modèle  de  eelle 
des  chrétiens.  (Histoire  de  la  poésie  provençale,  T.  III,  chap.  xli.) 

(2)  Les  mêmes  sentiments  se  retrouvent  dans  les  sagas,  légendes  populaires  du  Nord.  Le  roi 
Harold  était  épris  de  Gida,  fille  d*un  obscur  seigneur  ;  il  lui  offre  sa  main,  la  jeune  fille  refuse  la 
couronne  jusqn^i  ce  que  Harold  ait  soumis  la  Norwége.  —  Le  roi  RHgner  aborde  i  une  tia  avec  sa 
flotte;  il  trouve  sur  la  côte  une  jeune  fille  qui  faisait  paître  des  chèvres.  Elle  lui  parut  si  belle  que 


LA  CHEVALERIE.  187 

la  réalité.  La  femme  jouit  dans  les  lois  barbares  d*une  protection 
plus  Irande  que  l'homme  ;  la  moindre  atteinte  à  sa  personne  est 
sévèrement  punie  :  couper  la  chevelure  d'une  jeune  fille,  presser 
la  main  ou  le  doigt  d'une  femme  de  condition  libre ,  sont  des 
crimes. 

Cependant  il  y  a  un  élément  dans  la  chevalerie  qui  ne  s'explique 
pas  par  les  mœurs  des  Germains  :  c'est  le  côté  moral,  humain  de 
l'institution.  La  mission  du  chevalier  est  de  faire  justice  et  de 
défendre  la  sainte  Église  (1).  Cette  idée  ne  pouvait  venir  des 
guerriers  de  la  Germanie,  c'est  une  inspiration  Veligieuse.  Nous 
ne  dirons  pas  avec  Fauriel  que  la  chevalerie  fut,  à  son  origine  et 
sous  sa  forme  la  plus  ancienne,  une  tentative  du  clergé  «  de 
transformer  la  force  brutale  de  la  féodalité  en  une  force  disci- 
plinée pour  le  maintien  de  l'Ëglise  et  de  la  société  (2);  »  nous 
croyons  que  l'institution,  essentiellement  guerrière,  a  ses  racines 
dans  les  mœurs  germaniques.  Il  y  a  de  cela  une  preuve  qui  nous 
parait  décisive  :  les  formes  de  Yadoubement,  dans  les  plus  anciens 
poèmes  de  chevalerie,  les  Chansons  de  Geste,  ne  présentent  au- 
cune pensée  religieuse  ;  la  seule  vertu  que  l'on  recommande  au 
futur  chevalier,  c'est  le  courage.  Charlemagne,  en  armant  son  fiU 
chevalier,  lui  dit.: 

•  Chevaliers  soies,  dist  11  pères,  biaus  fix 
Et  corageus  envers  tes  anemis  (3).  • 

Mais  l'Église  était  appelée  à  transformer  les  mœurs  des  Germains, 
aies  humaniser;  elle  s'empara  de  la  chevalerie  pour  lui  inspirer 
les  vertus  chrétiennes,  et  pour  en  faire  un  appui  de  la  religion,  de 
Tordre  et  de  la  justice.  L'influence  du  christianisme  sur  la  cheva- 
lerie ne  saurait  être  niée;  elle  éclate  dans  le  cérémonial  qui  ac- 
compagne la  réception  du  chevalier.  Chez  les  anciens  Germains, 
le  jeune  guerrier  recevait  ses  premières  armes  dans  l'assemblée 


te  roi  voulut  rentralaer  i  sa  coar.  La  gardease  de  tronpeaox  lui  répond  :  «  AUes  acheyer  la 
conqnéie  de  Tolre  rojanme;  alors  je  consenlirai  à  tous  suivre  à  la  cour,  mais  comme  époase.  • 
iMaUet,  Histoire  du  Danemark,  T.  II,  poésies  populaires.) 

(i)  Ordène  de  Chevalerie,  t.  439,  ss. 

(S)  Fauriel,  Histoire  de  la  poésie  provençale.  T.  I,  pag.  481 

0)  Ogier  de  Danemarche,  T.  Il,  pag.  296,  ?.  7315.  -  Widukind  de  Saxe,  T.  I,  pag.  137-139. 


de  la  tribu  ;  au  onzième  siècle,  il  les  recevait  dans  Téglise.  Atrê- 
tons-nous  aux  solennités  qu'on  y  observe,  elles  nous  donlieront 
une  idée  des  tendances  morales  de  la  chevalerie. 

VOrdène  de  chevaleriSy  poème  du  treizième  siècle  (1),  repré- 
sente un  chevalier  français,  prisonnier  de  Saladin,  qui  explique  à 
son  vainqueur  les  règles  de  la  chevalerie.  Hugues  de  Tabarie 
commence  par  résister  au  désir  du  roi  sarrasin,  le  saint  ordre  de 
chevalerie  ne  pouvant  être  conféré  à  un  infidèle;  mais  le  sultan 
insiste,  et  le  captif  est  obligé  d'obéir  aux  instances  de  son  maître. 
Il  lui  fiait  d'abord  laver  le  visage,  raser  la  barbe,  couper  les  che- 
veux; puis  il  ordonne  que  Ton  prépare  un  bain.  Interrogé  par  Sa- 
tedin,  Hugues  lui  explique  le  sens  de  ces  préliminaires.  C'est  an 
symbole  du  baptême.  L'enfant,  conçu  dans  le  péché,  sort  des 
fonts  pur  de  toute  souillure  innée  ;  de  même  le  chevalier  doit  sor- 
tir du  bain 

sans  nule  vilonie 

Êi  être  plein  de  courtoisie. 
Baigner  devez  en  horfesté 
Eft  courtoisie  et  en  honte. 

Hugues  fait  ensuite  coucher  Saladin  sur  'un  lit,  etnblème  du 
paradis  où  Dieu  place  ceux  qui  l'ont  mérité  par  leurs  actions 
chevaleresques.  La  tunique  blanche  que  le  Soudan  revêt  lui  donne 
à  entendre  que  le  chevalier  doit  tenir  son  corps  pur  et  net,  s'il 
veut  parvenir  à  Dieu;  la  robe  écarlate  qu'il  met  par  dessus,  lui 
rappellera  <ju'un  chevalier  doit  toujours  être  prêt  à  répandre  sùn 
msjxg  pour 

Bien  servir  et  honorer 

Et  pour  sainte  Église  défendre. 

Hugues  fait  chausser  à  Saladin  des  bottes  noires,pour  qu'il  ait  tm- 
jours  en  mémoire  la  mort  de  la  terre  d'où  il  est  venu  et  où  il  re- 
tournera; ces  pensées  le  préserveront  de  l'orgueil, 

Oar  orgueil  ne  doit  pas  régaer 

£n  chevalerie  ni  demeurer. 

A  simplèche  doit  adès  (toujours)  tencbra. 

i%)  iflon.,Pabliain,t.L 
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Id  ûous  quitteront  un  instant  le  bon  chevalier  Hugued;  les  cé- 
rémonies qui  vont  suivre  ne  pouvaient  guère  s'accomplir  en  pays 
sarrasin.  Le  futur  chevalier,  ainsi  purifié  et  vêtu,  devait  observer 
nû  jeûne  rigoureux  pendant  vingt-quatre  heures;  le  soir  venu,  il 
entrait  à  l'église  et  y  passait  la  nuit  en  prières,  quelquefois  avec  un 
prêtre  et  des  parrains  qui  priaient  avec  lui.  Le  lendemain,  après 
avoir  confessé  ses  péchés  et  reçu  la  communion,  il  assistait  à  une 
messe  du  Saint-Esprit  et  à  un  sermon  sur  les  devoirs  du  chevalier 
et  de  la  vie  nouvelle  où  il  allait  entrer.  Puis  il  s*avançait  vers 
faute!  et  y  déposait  son  épée;  le  prêtre  la  bénissait,  en  marquant 
par  là  qa*il  devait  s'en  ser\ir  pour  la  cause  de  Dieu,  des  faibles  et 
des  opprimés.  Après  cela  le  jeune  guerrier  allait  s'agenouiller 
devant  le  seigneur  qui  devait  l'armer  chevalier.  «  A  quel  dessein, 
lui  demandait  le  seigneur,  désires-tu  entrer  dans  l'ordre?  Si  c'est 
pour  être  riche,  pour  être  honoré,  pour  acquérir  de  la'  gloire,  tu 
etï  es  indigne.  »  Le  futur  chevalier  promettait  sous  serment  d« 
se  bien  acquitter  de  ses  devoirs.  Alors  on  lui  mettait  les  éperons, 
la  cottède  mailles,  la  cuirasse,  lesbrassarts  et  les  gantelets  ;  enfin 
on  lui  ceignait  Tépée.  «  Tout  cela  a  sa  signiftance,  dit  Hugues  de 
Tabarie.  Les  éperons  avec  lesquels  le  chevalier  fera  obéir  son 
cheval  à  toutes  ses  volontés,  c'est  lafigure  des  élans  intérieurs  de 
l'âme  qui  l'exciteront  à  aimer  Dieu  profondément  et  à  défendre  sa 
loi  avec  courage.  L'épée  est  à  deux  tranchants,  afin  que  le  cheva- 
lier puisse  se  défendre  contre  plus  riche  et  plus  puissant  que  lui, 
et  de  l'autre  côté  soutenir  le  faible  et  l'opprimé.  »  Lorsque  le 
jeune  homme  était  îarmé,  le  seigneur  lui  donnait  l'accolade,  c'est 
îi  dire  trois  coups  du  plat  de  son  épée  sur  l'épauleou  surla  nuque, 
quelquefois  tin  coup  du  paume  de  la  main  sur  la  joue,  en  disant  : 
«  Au  nom  de  Dieu,  de  saint  Michel  et  de  saint  Georges,  je  te  fais 
chevalier.  » 

lA  Grmie  Chronique  de  Flandre ,  en  rapportant  le  cérémo- 
nial qui  fut  observé  pour  armer  chevalier  Guillaume,  comte 
de  Hollande,  élu  roi  des  Romains,  nous  fait  connaître  le  sens 
<le  la  tolée  ou  du  souflEiei.  Le  cardinal  qui  arma  le  futur  em- 
pereur lui  dit  :  «  Souviens-toi  que  le  Sauveur  du  monde  reçut  un 
soufflet  et  qu'oîî  se  moqua  de  lui  en  présence  du  pontife  Anne, 
quil  fut  fouetté  et  couronné  d'épines,  dans  le  prétoire  de  Pilate,- 
le  t'eihorte  à  penser  souvent  à  tous  ces  opprobres,  à  porter  cou- 
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rageusement  la  croix  de  Jésus-Christ,  et  à  venger  la  mort  du 
Sauveur  (1).  » 

L'Église  voulait  faire  de  la  chevalerie  une  espèce  d'ordre  reli- 
gieux (2).  Il  faut  lire  dans  le  Pontifical  romain  les  prières  qui 
accompagnaient  Vordination  du  chevalier.  Nous  rapporterons  forai- 
son  qui  suit  la  bénédiction  de  l'épée  ;  elle  marque  bien  l'influence 
de  là  religion  sur  la  chevalerie,  et  le  rôle  qu'elle  lui  assignait  : 
ce  Seigneur,  père  tout  puissant  et  éternel,  qui  par  votre  sage 
disposition  avez  permis  aux  hommes  l'usage  du  glaive  pour  répri- 
mer la  malice  des  méchants  et  pour  défendre  la  justice,  et  avez 
voulu  qu'on  établît  un  ordre  militaire  pour  la  protection  de  votre 
peuple,  nous  supplions  votre  clémence,  que  vous  donniez  à  votre 
serviteur  qui  embrasse  aujourd'hui  l'état  de  chevalier,  les  forces 
et  le  courage  pour  défendre  la  foi  et  la  justice,  et  que  vous  lui 
donniez  un  accroissement  de  foi,  d'espérance  et  de  charité. 
Donnez-lui  aussi.  Seigneur,  votre  crainte  et  votre  amour,  l'hu- 
milité, l'obéissance  et  une  patience  véritable.  Réglez-le  si  bien 
en  toute  sa  conduite,  que  jamais  il  ne  se  serve  injustement  de 
cette  épée,  ni  d'aucune  autre  pour  nuire  à  personne,  mais  qu'il 
s'en  serve  toujours  pour  l'équité  et  la  justice.  Et  que  comme 
il  passe  aujourd'hui  de  l'état  d'écuyer  à  celui  de  chevalier,  de 
même  il  quitte  le  vieil  homme  avec  toutes  ses  habitudes  pour  se 
revêtir  du  nouveau;  qu'il  vous  craigne  et  qu'il  vous  honore;  qu'il 
n'ait  plus  commerce  avec  les  méchants;  qu'il  exerce  la  charité 
envers  le  prochain  ;  qu'il  obéisse  en  tout  à  son  supérieur  et  qu'il 
s'acquitte  en  toutes  choses  exactement  de  son  devoir  (3).  » 

La  société  était  en  proie  au  brigandage,  parce  que  l'esprit  d'in- 
dividualité de  la  race  germanique  refusait  de  plier  sous  des  lois 
sociales.  Pour  établir  l'ordre  et  la  justice,  il  fallait  humaniser  le 
courage  féroce  des  Barbares,  il  fallait  leur  montrer  pour  but  de 
l'activité  guerrière,  au  lieu  du  pillage  et  de  la  destruction,  la  dé- 


(1)  Grande  Chroniqive  de  Flandre,  a.  4247.  —  Comparez  sar  le  cérémonial  ;  Ducange, 
V*  Miles;  -<-  Menestriei*,  Histoire  de  PaDCienoe  chevalerie,  chap.  ix,  dans  leber,  CollectioD  de 
disserlalions  sur  Thistoire  de  France,  T.  XH  ;  —  Guizot»  96*  leçon. 

(2)  Helinand-,  moine  de  Froidmond  au  nu*  siècle,  après  avoir  dit  que  les  chevaliers  se  dévooent 
an  service  de  rÉglise,  ajonle  que  leurs  devoirs  ne  diffèrent  pas  beanconp  de  ceux  des  religieux. 
[Tissier,  Bibliolheca  patrnm  cisterciensium,  T.  VU,  pag.  891).  —  Compares  Sainte  Palaye» 
Mémoires  sur  la  chevalerie,  T.  I,  pag.  70  et  419. 

(3)  MeneatrieTj  de  la  Chevalerie,  pag.  290. 


LA  CHEVALERIE.  i9i 

feose  delà  religion,  le  maintien  de  la  justice,  et  la  protection  des 
faibles  et  des  opprimés.  Tel  fut  le  but  idéal  que  TËglise  donna  à  la 
chevalerie.  Voilà  pourquoi  elle  adressa  ses  prières  à  Dieu  pour 
qu'il  inspirât  Thumilité  à  ces  hommes  d*un  excessif  orgueil  :  la 
personnalité  qui  dominait  chez  eux  devait  faire  place  à  l'abnéga- 
tion et  au  dévoùment  désintéressé.  Rien  de  plus  beau  que  les 
conseils  d*humilité  chrétienne  que  les  romans  de  chevalerie  met- 
tent dans  la  bouche  des  chevaliers.  Écoutons  le  roi  Perceforest  : 
«  Si  me  souvient  d*une  parole  qu'un  hermite  me  dit  une  fois  pour 
me  châtier;  car  il  me  dit  que  si  j'avais  autant  de  possessions 
comme  avait  le  roi  Alexandre,  et  de  sens  comme  avait  le  roi  Salo- 
mon,  et  de  chevalerie  (bravoure)  comme  eut  le  preux  Hector  de 
Troye,  seul  orgueil,  s'il  r<^nait  en  moi,  détruirait  tout.  (i).  »  L'au- 
teur du  Jouvencel  trace  ainsi  l'idéal  du  chevalier  :  «  Il  conduisait 
tout  sous  la  main  de  Dieu  et  en  son  nom  pour  s'employer  en  faits 
notables,  sans  vanter  ou  haut  louer  soi-même,  car  louange  est  ré- 
putée blâme  en  la  bouche  de  celui  qui  se  loue;  mais  elle  exhausse 
celui  qui  ne  se  attribue  point  de  louange,  mais  à  Dieu.  Si  l'écuyer 
a  vaine  gloire  de  ce  qu'il  a  fait,  il  n'est  pas  digne  d'être  chevalier, 
car  vaine  gloire  est  un  vice  qui  détruit  et  anéantit  les  mérites  et 
les  guerdoûs  ou  bénéfices  de  chevalerie  (2).  » 


§  4.  Influence  de  la  chevalerie 

La  chevalerie  n'est-elle  qu'une  fiction  des  poètes  et  des  roman- 
ciers? On  peut  à  peine  poser  la  question,  après  que  nous  avons 
vu  l'Église  consacrer  l'institution  par  seâ  solennités  et  ses  prières. 
La  poésie  embellit  ce  qui  existe,  elle  ne  crée  pas  un  monde  tout 
à  fait  imaginaire;  les  poètes  ont  idéalisé  les  chevaliers,  ils  ne  les 
ont  pas  inventés.  D'ailleurs  l'origine  de  la  chevalerie  s'explique 
par  l'histoire.  Les  éléments  existaient  dans  les  mœurs  germani- 
ques et  dans  le  christianisme  ;  ils  se  développèrent  au  onzième 
siècle  sous  l'influence  de  la  féodalité  et  de  l'Église.  C'est  le  régime 


(i)  Sainte  Palaye,  Mémoires  sar  la  chevalerie,  T.  I,  pag.  138. 

%  Idem,  ibid.t  pag.  137.  —  Comparez  JuhifKU,  Fabliaux,  I,  333.  Le  Bachelier  d'armei  : 
*  Si  di  eoeore  qn*il  ne  doit  aimer  vaine  gloire,  etc.  • 


i9i  LA  BAKBAftlB  FÉODALE. 

VSodal  qui  a  permis  à  l'esprit  d'individualité  des  Germains  de 
prendre  son  essor,  pour  mieux  dire  le  régime  féodal  est  le  produit 
de  Tesprlt  germain.  Mais  la  force  règne  en  même  temps  que  la 
personnalité;  c'est  alors  que  naît  sous  l'inspiration  du  clergé  la 
pensée  de  protéger  les  faibles,  de  défendre  l'Église  et  la  société 
également  menacées.  Au  onzième  siècle,  l'Église  prend  une  auto- 
rité nouvelle,  en  rejetant  de  son  sein  les  vices  de  la  société  laïque 
et  en  concentrant  sa  puissance  dans  la*  papauté.  Elle  est  de  fbree 
à  lutter  avec  la  féodalité.  D'abord  elle  essaie  de  lui  imposer 
l'ordre  et  la  paix  par  la  Trêve  de  Dieu  ;  puis  elle  cherche  des  auxi- 
«aîres  dans  le  sein  même  de  l'aristocratie  guerrière.  Voilà  pour- 
quoi elle  s'empare  de  la  chevalerie,  elle  l'entoure  de  formes  reli- 
gieuses^ elle  lui  donne  une  mission  morale.  Le  premier  serment 
que  le  chevalier  prête,  c'est  «  de  craindre,  de  révérer  et  servir 
DieU)  de  combattre  pour  la  foi  de  toutes  ses  forces,  et  mourir 
plutôt  de  mille  morts  que  de  renoncer  au  christianisme  (1).  » 
La  société  est  livrée  à  l'empire  de  la  violence.  Malheur  à  celui  qui 
n*est  pas  capable  de  soutenir  son  droit  !  L'Église  fait  un  devoir 
du  chevalier  de  protéger  les  faibles»  les  veuves,  les  orphelins  ti 
«  les  demoiselles  en  bonne  querelle  :  »  elle  lui  fait  un  devoir  de 
n'usurper  jamais  le  bien  d'autrui,  mais  de  combattre  ceux  qui  le 
feraient  (2). 

L'Église  réussit-elle  dans  ses  efforts  ?  Lui  demander  un  succès 
complet,  ce  serait  lui  demander  Timpossible  ;  il  s'agissait  de  faire 
l'éducation  morale  d'une  société  barbare,  or  la  civilisation  n'est 
pas  l'oeuvre  d'un  jour.  Personne  ne  niera  que  les  chevaliers  n'aient 
wmpli  leur  mission  de  défenseurs  de  la  foi;  ils  quittèrent  biens, 
èomieurs,  famille,  patrie,  pour  verser  leur  sang  dans  une  lutte  à 
i»ôrt  avec  les  infidèles.  Il  est  plus  difficile  de  constater  l'interven- 
tion des  chevaliers  dans  les  relations  sociales.  Gomme  les  faits  de 
Dette  nature  se  confondent  avec  la  vie  privée,  les  chroniqueurs  ne 
tes  recueillirait  pas  ;  ce  n'est  que  dans  les  poètes  -qu'on  voit  les 
chevaliers  protéger  les  faibles.  VOrdène  de  Chevderie  représente 


(1)  Gui2ot,  36*  leçon  ;^dela  Colombière,  le  Vrai  théâtre  d*honnenr  et  de  chevalerie,  T.  I, 
pag.22.  —Le livre  de  VOrdre  de  la  Chevalerie  dit  :  •  Office  de  chevalerie  est  de  maintenir  la  foi 
catholique.  >  Sainte  Palaye,  Mémoireft,  T.  t,  pag.  133,  note  34. 

W  Cirdtéée  CtvevaUne  :  «  Offloe  de  chevalier  «st  de  maintenir  fettiÈes,  veuves  et  on>1ieliBSi  ^ 
bommes  mésaisès  et  non  paissante.  >  {SairUe  Petlaye,  «Md.) 


les  chevaliers  comme  les  grands  justiciers  des  temps  féodaux  : 
a  sans  eux»  dit  la  poète»  il  D*y  aurait  ni  ordre»  ni  sûreté,  et  lesk 
malfaiteurs  viendraient  voler  les  calices  jusque  sur  la  table  da 
Dieu  (1),  a  Tous  les  chevaliers  ne  méritaient  pas  cet  éloge  ;  mais 
au9si  il  n'est  pas  vrai  que  la  poésie  fût  une  pure  imagination. 
Pierre  le  Vénérable^  abbé  de  Quoi,  fait  un  triste  ttibleau  des  guerres 
et  des  brigandages  qui  désolaient»  au  douzième  siècle,  les  paya 
situés  entre  la  Sa6ne  et  la  Loire.  Les  comtes  se  comportaient,  dii" 
il,  comme  si  Dieu  les  avait  institués,  non  pour  défendre  le  peuple» 
mais  pour  le  dévorer.  Alors  il  arriva  de  la  Palestine  un  chevalier 
du  Temple,  marié  avant  d*avoir  fait  son  vœu  ;  il  reprit  sa  femme  et 
s'établit  dans  la  province  lyonnaise.  Les  brigandages  cessèrent» 
la  paix  reparut»  la  sécurité  fut  rendue  aux  marchands  et  aux  la** 
boureurs»  TËglise  et  les  pauvres  respirèrent  (2). 

La  protection  des  dames,  tant  célébrée  par  la  poésie,  n'est  pa& 
davantage  de  pure  inventiou.  Quoi  qu*on  dise  du  bon  vieux  temps« 
le  mariage  était  au  moyen  âge,  un  marché  bien  plus  encore  qu'au- 
jourd'hui; la  femme  était  continuellement  sacrifiée  à  des  intérêts 
politiques.  Tout  possesseur  de  fief  était  un  souverain,  et  Ton  sait 
comment  se  font  les  mariages  entre  princes.  Les  chevaliers  les 
plus  illustres  se  jetaient  dans  des  aventures  dangereuses  pour 
sauver  les  victimes  de  la  tyrannie  de  famille.  Nous  avons  une  épt- 
tre  d'un  troubadour  au  célèbre  marquis  de  Montferrat,  dans  la- 
quelle le  poète  chante  un  exploit  de  ce  genre  :  son  héros  délivra 
une  femme  opprimée  par  un  parent  qui  voulait  la  marier  contro 
son  gré  (3),  Dans  un  temps  où  la  chevalerie  était  déjà  en  déoa-* 

ti)  VQrdén^  lU  ÇhevoJtfirie,  ? .  437»  ss.  (£<irda?an^  F«biiun(,  T.  I,  pag.  76> 

Car  «e  n'esUit  Ghe?4leri« 
Pelit  vaurait  no  SeigQoarie  ; 
Car  il  deffuid^nl  sainte  Glisa, 
£(  si  nous  tieon^ol  bka  jQsli«e 
*  De  ceux  qui  nous  yoelent  mal  fera... 

Que  oi^ei»blerait  (volerait)  nos  calices 
OftvaiDt  BOUS  à  la  taule  Dié  (lable  de  Oieo). 
Que  jà  ne  serait  destoroé  : 
Mais  la  jusiiebe  bien  ea  pense  (y  poHrveU) 
Qui  de  par  ans  nous  fet  deffense  ; 
Si  les  mauves  ne  congiaient  (chassaient) 
iàii  bon  durer  ne  porraient. 

%  «pist,  VI,  %l  (QibliQtbeca  maxina  Patrum,  T.  XXII,  pa«.  9!^). 

(3)  Pawria,  Hist.  de  la  poésie  provençale,  T.  I,  p:  487-493,  rapporte  plusieurs  VniU  4eiC99»f«i> 
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dence,  elle  se  distingua  encore  par  ce  dévoûment  pour  les  faibles: 
Boucicaut  forma  un  ordre  sous  le  nom  de  la  Blanche  Dame  à  Vécu 
verd,  pour  faire  restituer  à  de  nobles  femmes  les  biens  dont  elles 
avaient  été  dépouillées  par  d'injustes  ravisseurs  pendant  les 
guerres  qui  désolaient  la  France  (1).  Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  cheva- 
liers errants  qui  n'aient  eu  une  existence  historique,  avant  d'im- 
mortaliser l'écrivain  de  génie  qui  les  livra  à  la  dérision.  On  appe- 
lait ainsi  des  guerriers  qui,  pour  faire  preuve  de  bravoure,  de 
force  et  d'intrépidité,  allaient  chercher  au  loin  des  opprimésà pro- 
téger, des  périls  à  braver,  des  aventures  à  courir.  Une  pièce  d'un 
troubadour  peint  en  traits  vifs  la  vie  du  chevalier  errant  et  la  mis- 
sion qu'il  se  donnait  :  «  Galoper,  dit  le  poète  guerrier,  trotter, 
sauter,  courir,  les  veilles,  les  privations  et  les  fatigues  vont  être 
désormais  mes  passe-temps.  Armé  de  bois,  de  fer  et  d'acier,  j'en- 
durerai les  chaleurs  et  la  froidure  ;  les  forêts  et  les  sentiers  écar- 
tés seront  ma  demeure:  les  discords  et  les  sirvehtesme  tiendront 
lieu  de  chansons  d'amour,  et  je  maintiendrai  les  faibles  contre  les 
forts  (2).  » 


§  5.   L*icléal  de  la  chevalerie  et  la  cîvilûatîon  moderae 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  prendre  au  sérieux  tout  ce  que  les 
poètes  racontent  des  mœurs  chevaleresques?  Faut-il  regretter  ces 
temps  où  régnaient  la  loyauté,  la  générosité  et  le  dévoûment?  Il 
y  aurait  un  travail  facile  à  faire  et  qui  guérirait,  nous  le  croyons, 
les  partisans  enthousiastes  du  passé  :  ce  serait  de  recueillir  les 
appréciations  que  chaque  siècle  fait  de  celui  qui  l'a  précédé  et  de 
les  comparer  à  celles  des  contemporains.  L'on  trouverait  toujours 
et  partout  le  passé  exalté  aux  dépens  du  présent.  Mais  où  cher- 
cher cet  âge  d'or  dans  lequel  régnaient  toutes  les  vertus?  Jln  siècle 
vous  renvoie  à  l'autre,  et  les  mêmes  temps  qui  sont  loués,  idéa- 
lisés par  la  postérité,  les  contemporains  les  représentent  comme 
une  époque  de  décadence  et  de  corruption.  Quand  on  serait  au 


(i)  Hifltoire  de  Boacicant,  ehap.  nux. 

(?)  FauHeh  Histoire  de  la  po«8ie  profençale,  T.  I,  pag.  534. — Histoire  littéraire  de  la  France 
T.  XVII,  pag.  1507. 
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bout  de  cette  enquête,  l'on  aurait  la  conviction  que  la  louange  du 
passé  est  une  illusion,  que  ce  n'est  rien  qu'une  protestation  contre 
les  maux  du  présent.  Il  en  est  ainsi  de  la  chevalerie  comparée  à  la 
société  actuelle.  Écoutons  les  témoignages  du  temps  où  la  cheva- 
lerie était  dans  tout  son  éclat.  Les  poètes  du  douzième  siècle 
disent  qu'elle  est  déjà  bien  déchue  et  qu'elle  continue  rapidement 
à  déchoir;  ils  peignent  leur  époque  comme  l'âge  de  fer  de  l'insti- 
tation,  ils  supposent  qu'il  y  a  un  âge  d*or  déjà  bien  loin  d'eux. 
Et  où  placent-ils  cet  âge  d'or?  Dans  un  temps  où  il  n'y  avait  pas 
encore  de  chevalerie!  (1).  Telle  est  l'illusion  de  l'esprit  humain  : 
il  se  fait  Un  idéal  de  perfection,  et  voyant  que  la  réalité  n'y  répond 
guère,  il  le  reporte  dans  un  passé  imaginaire. 

Qu'était-ce  que  les  chevaliers  au  douzième  siècle?  Si  nous  en 
croyons  Pierre  de  Blois^  leurs  chevaux  de  somme,  au  lieu  d'être 
chaînés  de  l'attirail  des  armes  nécessaires  au  combat,  pliaient 
sous  le  fardeau  des  ustensiles  et  des  munitions,  instruments  de  la 
gourmandise  et  de  Tivrognerie.  «  A  les  voir,  dit-il,  on  croirait 
qu'ils  vont  à  un  banquet.  Ils  sont  à  la  vérité  couverts  de  boucliers 
où  For  reluit  de  toutes  parts,  mais  ils  les  rapportent  tels  qu'ils  les 
ont  portés,  vierges  et  intacts.  »  Si  les  chevaliers  n'avaient  pas 
même  le  courage  physique;  comment  auraient-ils  possédé  les 
vertus  morales  qu'on  leur  attribue  bien  gratuitement?  Leur  vie 
était  en  tout,  au  rapport  des  contemporains,  le  contre-pied  de  leurs 
devoirs  et  de  leurs  serments  :  on  leur  reproche  l'avarice,  la  cupi- 
dité, le  mensonge,  le  pillage,  le  vol,  le  brigandage,  tous  les  excès 
d'une  milice  sans  frein  et  sans  principes.  Leur  mission  était  de 
défendre  les  pauvres  et  les  églises;  le  concile  de  Troyes  (1128), 
qui  donna  une  règle  aux  Templiers,  dit  que  la  chevalerie  laïque 
dépouilla  et  poursuivit  jusqu'à  la  mort  ceux  qu'elle  devrait  pro- 
téger (2).  A  peine  instituée,  la  chevalerie  religieuse  n'est  pas  plus 
ménagée  que  la  chevalerie  laïque.  On  sait  les  accusations  d'im- 
piété et  d'immoralité  qui  pèsent  sur  les  Templiers  ;  chez  les  Hos- 
pitaliers, au  Heu  de  l'humilité,  de  la  pauvreté  et  de  la  charité,  on 


(i)  Pauriel,  Histoire  de  la  poésie  provençale,  T.  I,  pag.  485489. 

(S)  «  Ordo  mililaris,  despecto  jasiitia  zelo,  non  paaperes  et  eccleiias  defensare  (qaod  snom  erat) 
Md rapere,  spoliare,  interfieere  contendebant. »— Cf.  Joh.  Sariaberiensis,  Policraticns,  IV,  8  :  «  Ib 
M  miiilis  soao  gloriam  constare  credont,  si  contempUbile  sit  sacerdotinm,  si  Ecclesi»  Tilescat 
anctoriUs...  i 
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voyait  triompher  Forgueil,  Topulence  et  la  moltesae  :  la  foi  qu  oi^ 
y  professait  était  la  fraude  et  la  trahison*  La  hauteur,  la  vanité  qt 
l'orgueil  étaient  les  vices  originels  de  tout  chevalier»  dit  une  auto^ 
rite  non  suspecte,  Fauteur  des  Mémoires  mr  la  chemlerk  (!)• 

Écoutons  n^aintenant  un  poète  du  treizième  siècle,  le  célèbre^ 
Pierre  Cardinal  :  a  Les  barons  pour  la  plupart  sont  menteurs, 
querelleurs,  oppresseurs  de  leurs  vassaux,  hautains  et  pillards..* 
Dieu  donnerait  à  un  de  ces  méchants  seigneurs  tout  ce  qui  $0 
trouve  d'ici  en  Turquie,  sans  pouvoir  le  satisfaire.  Chez  eux,  la 
méchanceté  est  en  honneur,  le  courage  et  la  courtoisie  sont  dana 
le  mépris.  Us  ne  font  aucun  cas  de  la  probité  qu'ils  regardent 
comme  un  vain  nom.  Ils  sont  plus  avides  de  proie  que  des  loup»; 
ils  mentent  plus  impudemment  que  des  femmes  perdues.  Vous  les 
perceriez  en  deux  ou  trois  endroits,  pour  en  faire  sortir  la  véritét 
qu'il  n'en  sortirait  que  des  mensonges,  qui  s«  déborderaient 
comme  un  torrent...  Quel  horrible  spectacle  ce  serait,  si  l'oa 
voyait  le  fond  du  cœur  des  mauvais  barons!  on  en  frissonnerait 
d'épouvante...  La  force  est  la  règle  absolue  de  leur  conduite;  la 
fausseté  et  l'injustice  sont  les  arbitres  suprêmes  de  leur  gouver- 
nement. Si  piller,  mentir,  étaler  du  faste  et  de  l'orgueil,  sont  de& 
vertus,  une  infinité  de  nobles  seront  bien  auprès  de  Dieu.  Lors- 
qu'un grand  se  met  en  route,  la  méchanceté  le  précède,  l'accom- 
pagne et  le  suit;  la  convoitise  Tescorte,  Tinjustice  porte  sa  ban- 
nière, et  l'orgueil  est  son  guide...  Il  fait  une  querelle  à  l'un,  il 
chasse  l'autre  ;  il  menace  celui-ci,  il  frappe  celui-là...  S'agit-il  d# 
lever  les  aides  qu'on  lui  doit?  il  bat  et  assomme  ses  gens,  jusqu'à 
ce  qu'il  ne  leur  reste  rien.  La  grêle,  la  famine,  la  mort,  ne  sont 
pas  plus  à  craindre  pour  eux  (2).  » 

La  satire  de  Don  Quichotte  est  plus  bienveillante  que  ce  tableau. 
Nous  tenons  compte  de  l'exagération  et  de  la  passion  qui  dictent 
les  reproches  dps  contemporains;  mais  quelque  bonne  disposition 
que  nous  apportions  dans  notre  jugement,  il  y  a  un  fait  înconte3'' 
table,  c'est  que  la  réalité  était  bien  loin  de  l'idéal.  Nous  ajouteronst 
que  l'idéal  ne  pouvait  être  réalisé.  C'est  la  religion  qui  inspirait 
les  sentiments  moraux  dont  on  fait  honneur  à  la  chevalerie;  or 

(i)  Sainte  Palaye^  Mémoires,  T.  II,  pag.  47. 

(2)  Millot,  Histoire  littéraire  des  troobadoars,  T.  HI,  pag.  280,  tSi. 
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comment  rÉglise  aurait-elle  donné  des  vertus  qu*elle-méme  n'avait 
pas?  Qu'on  se  rappelle  les  moeurs  du  clergé  au  onzième  et  au 
douzième  siècle.  Sont-ce  des  clercs  concubinaires,  des  abbés  simo-' 
Qiaques,  des  évéques  guerriers  et  pillards  qui  pouvaient  former 
les  chevaliers  à  la  pureté  des  mœurs,  à  la  générosité  et  au  désin- 
téressement? Il  est  vrai  qu'à  partir  du  douzième  siècle,  TÉglisé 
se  réforma,  mais  la  réforme  fut  lente  et  accompagnée  de  bien  des 
chutes;  plus  lente  encore  et  plus  difficile  devait  être  l'action  de 
rÉglise  sur  les  hommes  du  siècle.  Le  fond  des  mœurs  au  moyen 
âge  était  la  rudesse,  la  rudesse  poussée  quelquefois  jusqu'à  la, 
cruauté;  elles  restèrent  rudes  pendant  toute  l'époque  féodale;  ce 
ne  fut  que  par  la  lente  influence  du  christianisme  qu'elles  s'huma- 
nisèrent. La  chevalerie  était  un  faible  contre-poids  à  la  barbarie;  il 
faut  tenir  compte  de  son  action,  mais  pour  peu  qu'on  l'exalte,  on 
tombe  dans  l'erreur.  On  dit  que  la  protection  des  faibles  était  là 
grande  mission  des  chevaliers;  mais  qui  profitait  de  leur  inter- 
vention? Il  y  avait  sous  le  régime  féodal  toute  une  classe  d'oppri- 
més, les  misères  des  serfs  n'avaient  de  fin  qu'avec  leur  vie  ;  voit- 
on  les  chevaliers  prendre  parti  pour  les  serfs  contre  les  seigneurs? 
Gomment  l'auraient-ils  fait,  quand  eux-mêmes  étaient  de  la  caste 
des  oppresseurs?  Ils  partageaient  leurs  passions  et  leurs  préjugés, 
il  n'y  avait  rien  de  commun  entre  un  noble  et  un  vilain.  La  che- 
valerie est  une  institution  aristocratique,  ce  n'est  pas  une  institu- 
tion humaine  ;  l'appui  qu'elle  donnait  aux  faibles  ne  profitait  qu'aux 
nobles  dames;  les  chevaliers  ne  songeaient  pas  à  défendre  ceux 
qui  auraient  eu  le  plus  besoin  de  défenseurs. 

Déjà  dans  les  Chansons  de  gestes,  les  plus  anciens  poèmes  de 
chevalerie,  on  voit  les  chevaliers  abuser  de  la  force  qu'ils  ont  en 
main  aux  dépens  des  pauvres  serfs  (1).  En  se  civilisant,  les  che- 
valiers ne  devinrent  pas  plus  humains.  Un  poète  du  douzième 
siècle,  Armand  de  Marveilj  dit  des  barons  de  son  temps  :  «  Établis 
uniquement  pour  tenir  le  monde  en  paix,  pour  donner  l'exemple 

(1)  Dans  la  geste  da  Charroi  de  Nîmes,  les  cheTaUers  enlèTent  aax  vilains  leurs  bœufs  'et 
leon  chariots  :  les  serfs  se  plaignent,  mais  malheur  à  enx  !  ' 

«  Tiex  en  parla  qui  moult  en  ot  grand  honte  ;  * 

t  Perdit  les  euls,  et  pendi  par  la  goule.  > 

■  ■  '•  ■  f 

{Histoire  HUéraire  de  la  FrancejT.XiahvH- m.)      ^ 
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de  la  clémence,  de  la  justice  et  de  la  générosité,  leur  corruption 
est  telle  aujourd'hui,  que  tous  ceux  qui  en  dépendent  sont  con- 
damnés à  l'oppression  et  à  la  servitude  (1).  »  On  lit  dans  ta  Bible 
du  seigneur  de  Berse,  du  treizième  siècle,  que  les  chevaliers  qui 
devraient  défendre  les  menues  gens  et  les  garder  contre  ceux  qui 
les  volent,  sont  plus  avides  de  pillage  que  les  autres  (2).  Au  qua- 
torzième siècle,  il  y  eut,  dit-on,  une  recrudescence  de  chevale- 
rie; un  écrivain  contemporain  nous  dira  si  les  chevaliers  étaient 
les  prolecleurs  des  faibles  :  «  Les  chevaliers,  dit  le  Songe  du  Ver- 
§iei\  tourmentent  les  pauvres  et  misérables  personnes  sans  misé- 
ricorde ;  ils  prennent  et  pillent  ce  que  les  pauvres  gens,  à  la  sueur 
de  leur  corps  et  grande  angoisse,  ont  loyaument  et  justement 
gagné  et  acquis.  Ce  est  de  notre  chevalerie  la  proie  et  le  gibier  (3).» 

On  oppose  avec  dédain  nos  mœurs  prosaïques  et  intéressées  à 
la  loyauté  chevaleresque.  Nous  ne  nions  pas  la  foi,  ni  l'honneur 
des  chevaliers  ;  mais  il  y  a  bien  des  ombres  au  tableau.  Au  trei- 
zième siècle,  un  chevalier  rédigea  les  Assises  de  Jérusalem  y  et  des 
légistes  de  profession  recueillirent  en  Europe  les  coutumes  féo- 
dales. Qui  ne  s'attendrait  à  trouver,  d'un  côté,  la  loyauté  et  la 
bonne  foi,  de  l'autre,  les  subtiles  finesses  de  la  procédure?  Eh 
bien ,  c'est  le  chevalier  qui  enseigne  la  ruse,  disons  mieux  la  trom- 
perie ;  c'est  le  légiste  qui  professe  les  idées  élevées  sur  la  justice 
et  le  droit.  Ouvrez  les  Assises  de  la  Haute  Cour;  Philippe  de  Na- 
varre vous  dira  par  quels  semblants  de  raison  un  plaideur  peut 
retarder  ou  accélérer  la  marche  d'une  cause,  et  enlacer  son  ad- 
versaire et  les  juges  dans  un  tissu  de  misérables  chicanes  (4). 
Lisez  le  Conseil  de  Pierre  de  Fontaines,  il  ne  s'occupe  pas  de  fournir 
des  moyens  de  droit  à  ceux  qui  veulent  maligner;  le  jurisconsulte 
vous  dira  que  «  en  loyauté  ne  doit  pas  avoir  fuite  ni  destorbement 
(excuse)  (8).  »  Tout  l'ouvrage  de  Beaumanoir  respire  l'honnêteté  et 
la  bonne  foi. 

Le  culte  de  la  femme  était-il  toujours  cet  amour  platonique  | 

(1)  Millot,  Histoire  liUéraire  des  (roubadoars,T.  I^  pag.  81 
(S)  Barbazan,  Fabliaux,  T.  H,  pag.  400. 

(3)  Le  Songe  du  Vcrgier,  pag.  11,  dans  les  Traités  des  libertés  de  l'Église  gaUicane,  T.  I, 

(4)  lÀwe  de  Philippe  de  Navarre,  chap.  m  s  t  L*oa  doit  resiJondre  au  requérant  et  dii» 
aacnne.rai8on  à  rencontre,  on  aucune  parole  qui  se  cuewre  desemblanl  de  raison..,  QuiviaiU 
maligner,  assés  y  a  d'avUrcs  eschaurpes  (subterfuges).  • 

(8)  ConaeU  de  P.  de  Fontaines,  chap.  m,  n«  ». 
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dont  on  cite  quelques  traits  admirables  (1)?  Le  savant  auteur  des 
Mémoires  sur  la  chevalerie  répondra  pour  nous  :  «  Jamais,  dit-il, 
on  ne  vit  les  mœurs  plus  corrompues  que  du  temps  de  nos  cbe- 
Tâliers,  jamais  le  règne  de  la  débauche  ne  ftit  plus  universel  (2).  i> 
Les  preuves  à  Tappui  de  cette  accusation  abondent;  on  nous  dis- 
pensera de  les  rapporter.  Un  écrivain  français  fait  un  reproche 
plus  grave *à  la  chevalerie:  il  l'accuse  d'avoir  corrompu  les  mœurs 
des  peuples  modernes,  en  plaçant  l'amour,  môme  criminel,  au 
dessus  du  devoir;  il  dit  que  la  moralité  antique  était  supérieure  à 
celle  du  moyen  âge,  supérieure  même  à  celle  de  l'humanité  mo- 
derne,'et  d'après  lui  le  grand  coupable,  c'est  la  chevalerie  (3). 
L*accusation  est  plus  qu'exagérée.  Rien  de  plus  faux  que  le  paral- 
lèle de  l'antiquité  et  des  temps  chevaleresques.  La  corruption  ne 
fut  jamais  plus  affreuse  que  sous  l'empire,  et  la  littérature  dont  on 
vante  la  pureté  était  trop  souvent  l'expression  des  mœurs  :  faut*il 
rappeler  les  poètes  de  Rome  et  Lucien?  Il  est  vrai  que  la  morale 
des  poésies  chevaleresques  est  parfois  relâchée  (4)  ;  mais  trouve- 
t-on  chez  les  anciens  un  idéal  deTamour  comme  celui  que  célèbre 
la  poésie  du  moyen  âge  î 

Cet  idéal  avait  son  écueil  sans  doute.  C'est  une  doctrine  funeste 
que  celle  qui  conduit  à  méconnaître  les  devoirs  sacrés  du  ma- 
riage, fût-ce  au  nom  d'un  noble  sentiment;  mais  les  erreurs 
des  troubadours  s'expliquent.  Nous  avons  dit  ce  qu'était  le  ma- 
riage dans  la  caste  féodale  :  un  traité  de  paix,  d'amitié  ou  d'al- 
liance entre  deux  seigneurs.  Les  femmes  héritant  des  fiefs,  le 
mariage  était  pour  les  seigneurs  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus 
facile  d'accroître  leurs  domaines;  toute  considération  de  moralité, 
de  sentiment,  d'inclination  était  sacrifiée  à  l'ambition,  la  plus  âpre 
passion  de  ces  barons  que  nous  nous  représentons  comme  des 
types  de  désintéressement.  Comment  l'amour  aurait-il  trouvé 
place  dans  des  unions  pareilles?  L'amour  chevaleresque,  tel  que  le 

(1)  Geoffroy  Radol,  sar  le  simple  récit  de  la  beaaté  et  des  vertas  de  la  comtesse  de  Tripoli,  de  la 
BaisoodeTonloQse,  se  prend  d*Qne  vive  passion  pour  elle,  la  célèbre  longtemps  dans  ses  vers,  el, 
«Dtraloé  enfin  par  le  désir  de  la  Toir,  s*embarqae  poar  la  Syrie,  tombe  mortellement  malade  en  mer 
el  n'arrive  à  Tripoli  qne  poor  y  rendre  le  dernier  sonpir,  satisfait  d'acheter  à  ce  prix  le  bofihenr 
devoir  un  instant  la  belle  princesse  et  de  (a  savoir  toacbée  de  son  sort.  {Fauriel,  Histoire  de  U 
poésie  provençale,  T.  I,  pag.  540.) 

ft)  De  Sainte  Palaye,  Mémoires  sor  la  chevalerie,  T.  II,  pag.  20.  Compares  pag.  66^. 

(3)  Delécluze,  de  la  Chevalerie,  T.  1,  pag.  276, 346. 

W  DeSaimePalaife,  T.  II,  pag.  18, 65;  -  Delécluze,  I,  278. 
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Chantent  les  troubadours,  se  développa  comme  compensation  de 
l'amour  conjugal  qui  n'existait  pas.  Ce  que  les  femmes  souffraient 
comme  épouses,  explique  le  culte  qu'elles  exigeaient  et  qu'elles 
obtenaient  comme  dames  de  chevaliers.  De  là  on  en  vint  à  croire 
que  le  véritable  amour  était  impossible  dans  le  mariage,  qu'il  ne 
pouvait  exister  que  des  relations  libres,  où  tout  fût  de  la  part  de 
la  femme  un  don,  une  grâce  volontaire.  Cet  amour  devait  être  un 
sentiment  pur  :  «  cela  n'est  pas  amour,  dit  un  poète,  qui  tourne  à 
la  réalité.  »  L'amour  était  considéré  comme  le  principe  de  toute 
vertu,  de  tout  mérite  moral,  de  toute  gloire  (1).  L'histoire  nous  dit 
que  l'amour  chevaleresque  ne  fut  pas  toujours  un  amour  plato- 
nique ;  mais  quand  même  il  serait  resté  dans  les  limites  de  Thon* 
neur,  on  devrait  encore  condamner  la  théorie  des  troubadours. 
On  peut  l'expliquer,  mais  non  le  justifier,  par  l'état  de  la  société  : 
c'était  une  réaction  du  sentiment  contre  des  mœurs  brutales. 
La  réaction  dépassa  le  but  ;  elle  conduisit  ici  au  crime,  là  au  ridi- 
cule, toujours  à  perpétuer  la  brutalité  dans  les  relations  conju- 
gales. Ne  flétrissons  pas  pour  cela  l'amour  chevaleresque;  inspi- 
rons-nous de  ce  que  l'idéal  du  moyen  âge  avait  de  noble  et  plaçons 
le  nôtre  plus  haut  ;  tâchons  d'élever  et  de  moraliser  le  mariage,  au 
lieu  de  mettre  l'amour  en  dehors  des  unions  légitimes.  Quand 
nous  aurons  concilié  le  sentiment  avec  le  devoir,  on  n'invoquera 
plus  le  sentiment  pour  violer  le  devoir. 

(1)  Fauriel  a  exposé  avec  une  finesse  exqnise  la  théorie  de  famonr  cheTaleresqne  dans  son 
Histoire  de  la  poésie  provençale,  T.  I,  pag.  496, 5i5. 
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YA-T-IL   EI5   "m   DROIT   DES   GENS   AU   MOYEN   AGE? 


L'idée  du  droit  appliquée  aux  relations  internationales  suppose 
que  les  peuples  sont  unis  entre  eux  par  des  liens  analogues  à 
eeux  qui  unissent  les  individus.  Les  membres  d*une  cité, d'une  na- 
tion forment  une  société  qui  poursuit  un  but  commun;  pour  i'at- 
teiûdre,  la  société  doit  être  organisée  d'aprë;  certaines  lois  dont 
la  plus  haute  expression  est  Tharmonie  et  la  conciliation  des  droits 
individuels  et  des  droits  sociaux.  Les  divers  peuples  sont  aussi 
membres  d'une  société  plus  grande,  de  la  société  du  genre  hu- 
main. L'humanité  est  |Ie  tout  dont  les  nations  sont  les  éléments; 
elle  a  sa  mission,  qui  n'est  autre  que  celle  des  sociétés  particu- 
lières, c'est  à  dire  le  perfectionnement  des  individus.  Puisque  les 
peuples  forment  un  tout,  et  qu'ils  ont  une  destinée  identique,  ils 
doivent  être  organisés  de  manière  à  ce  que  chacun  d'eux  accom- 
plisse sa  part  dans  le  travail  général,  pour  que  de  l'ensemble  des 
efforts  résulte  le  perfectionnement  des  hommes.  Il  y  a  donc  des 
lois  qui  régissent  lés  nations;  elles  ont  leur  fondement  dans 
lunité  du  genre  humain,  dans  la  fraternité  universelle  ;  elles  ont 
pour  objet  de  favoriser  la  marche  incessante  de  l'humanité  vers  le 
terme  idéal  de  sonjexistence. 

Le  droit  des  gens^ainsi  conçu  était  inconnu  aux  anciens.  Us  ne 
s'élevèrent  pas  à  l'idée  de  la  fraternité  universelle;  chaque  eUé» 
chaque  peuple  formait  un  corps  isolé,  poursuivant  un  but  à  pa^i, 
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hostile  à  ses  voisius.  Tous  tendaient  à  s'agrandir  par  la  voie  de  la 
conquête;  le  dernier  terme  de  cette  ambition  était  la  monarchie 
universelle.  Rome  réalisa,  dans  les  limites  du  possible,  ce  que 
l'on  peut  appeler  l'idéal  de  l'antiquité.  On  chercherait  en  vain 
l'idée  de  droit  dans  les  guerres  incessantes  qui  remplissent  les 
annales  des  peuples  anciens.  La  monarchie  universelle  à  laquelle 
aspiraient  les  conquérants,  loin  d'être  l'idéal  de  l'humanité,  en  se- 
rait le  tombeau.  De  fait,  les  vainqueurs  ne  songeaient  pas  à  unir 
les  peuples,  mais  à  asseoir  leur  domination  sur  les  vaincus.  Un 
des  plus  grands  philosophes  de  l'antiquité  disait  à  Alexandre  qu'il 
devait  traiter  les  Grecs  en  frères  et  les  Perses  en  esclaves  ;  cette 
parole  d'Aristote  est  une  image  exacte  de  ce  qu'on  appelle  le  droit 
des  gens  de  l'antiquité.  Du  reste,  aucune  trace,  même  chez  les  phi- 
losophes, d'une  vie  commune,  d'un  but  commun  :  tout  était  indi- 
viduel et  égoïste.  La  religion,  expression  la  plus  haute  des  senti- 
ments des  peuples,  se  manifestait  dans  une  foule  de  cultes  locaux 
et  hostiles  :  les  dieux  étaient  ennemis  comme  les  hommes.  En  dé- 
finitive, la  force  régnait  au  ciel  et  sur  la  terre. 

Tel  était  l'état  des  esprits  et  du  monde,  lors  de  l'invasion  des 
Barbares.  Comment  l'idée  du  droit  des  gens,  étrangère  à  la  civi- 
lisation ancienne,  s'^st-elle  fait  jour  au  milieu  du  débordement  dô 
la  force?  Le  moyen  âge  n'a  pas  connu  le  véritable  droit  interna- 
tional ;  mais  les  éléments  qui  le  constituent,  les  principes  sur 
lesquels  il  se  fonde,  germaient  et  se  développaient  sous  l'influence 
de  la  .race  germanique  et  du  christianisme.  La  fraternité  des 
hommes  est  fortement  empreinte  dans  le  dogme,  chrétien;  elle 
ruine  dans  sa  base  l'erreur  antique  qui  divise  l'humanité  en  races 
ennemies,  les  unes  nées  pour  la  domination,  les  autres  nées  pour 
la  servitude.  D'autre  part,  le  christianisme  a  l'ambition  de  consti- 
tuer le  genre  humain  dans  l'unité  de  la  foi;  il  lui  donne  pour  mis- 
sion sur  cette  terre,  de  travailler  à  sa  perfection,  afin  de  mériter 
le  royaume  des  cieux.  Enfin,  la  charité  qui  l'inspire  lui  fait  une  loi 
de  la  paix.  Voilà  en  apparence  les  bases  du  droit  des  gens  :  frater- 
nité, unité,  harmonie.  Aussi  rapporte-t-on  au  christianisme  la 
gloire  d'avoir  inauguré  l'ère  du  droit  dans  les  relations  des  peu- 
ples. Cependant  le  dogme  chrétien  à  lui  seul  eût  été  impuissant  à 
fonder  un  droit  international.  Les  mots  de  fraternité,  d'unité,  de 
paix,  nous  font  illusion  ;  vivant  dans  un  âge  plus  politique  quere* 
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ligieux,  nous  somàies  disposés  à  donner  une  portée  sociale  aux 
dogmes  du  christianisme.  Les  chrétiens  ne  l'entendent  pas  ainsi  ; 
leur  religion,  leurs  sentiments,  leurs  idées  ne  sont  pas  de  ce 
monde.  Tout  en  enseignant  que  les  hommes  sont  frères,  ils  ac- 
ceptent la  servitude  ;  bien  qu'ils  soient  disciples  d'un  Dieu  de 
paix,  on  les  voit  pousser  à  la  guerre  et  s'associer  aux  conquérants, 
pour  répandre  par  la  violence  une  religion  d'amour;  leur  frater- 
nité et  leur  harmonie  sont  d'un  autre  monde.  Il  est  vrai  que  la 
force  des  choses  les  ramène  à  l'existence  réelle  ;  les  croyances 
religieuses  finissent  par  se  traduire  en  vérités  politiques;  mais 
dans  cette  application  se  révèlent  les  vices  de  la  conception  que 
le  christianisme  se  fait  de  la  vie. 

Le  christianisme  veut  l'unité  absolue  de  croyances,  sans  tenir 
compte  de  ce  qu'il  y  a  d'individuel,  de  particulier  dans  la  nature 
et  dans  les  hommes;  l'unité  du  dogme  le  conduit  à  vouloir  aussi 
Tunité  politique.  Au  moyen  âge,  la  chrétienté  ne  forme  qu'un 
corps,  ayant  pour  chefs  le  pape  et  l'empereur  ;  le  pape  a  le  glaive 
spirituel,  l'empereur  le  glaive  temporel.  Mais  le  partage  de  la  sou- 
veraineté n'est  qu'apparent;  l'Église,  par  cela  seul  qu'on  lui  re- 
connaît la  plénitude  du  pouvoir  spirituel,  domine  sur  le  pouvoir 
temporel;  l'État  n'a  pas  en  lui-même  sa  raison  d'être,  il  procède 
de  rËglise  ;  les  deux  glaives  ont  été  donnés  au  pape,  il  investit  les 
rois  du  glaive  matériel,  mais  c'est  à  lui  à  dire  quand  il  doit  être 
tiré.  Les  rois  qui  veulent  se  soustraire  à  la  puissance  de  TÉglise 
sont  retranchés  de  la  société  spirituelle,  ils  ne  sont  plus  qu'un  pur 
fait.  Si  cette  théorie  de  la  souveraineté  avait  pu  se  réaliser,  la 
chrétienté,  c'est  à  dire  le  monde  entier  aurait  été  soumis  au  pou- 
voir d'un  seul  homme.  C'eût  été  une  monarchie  universelle  plus 
étendue  qu'aucune  de  celles  que  l'histoire  connaît;  elle  eût  absorbé 
toutes  les  nations  dans  une  unité  de  fer  ;  toute  vie  individuelle  eût 
disparu  devant  les  prétentions  d'une  autorité  divine.  Qui  ne  voit 
que  cet  idéal  de  l'Église  n'est  autre  chose  que  la  négation  de  la 
liberté  et  de  l'indépendance  des  nations,  c'est  à  dire  la  négation 
de  ridée  du  droit  des  gens  ? 

La  théorie  chrétienne  est  restée  une  utopie.  Le  christianisme 
avait  l'ambition  d'établir  la  paix  et  l'harmonie,  et  sa  domination 
au  moyen  âge  n'a  été  qu'une  lutte  incessante.  On  vit  l'Église  armer 
TEurope  pour  conquérir  les  lieux  où  vécut  et  mourut  l'Homme 
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Dieu  qu'elle  adore.  Dans  aucune  guerre,  il  n'a  été  versé  autant  de 
sang  que  dans  ces  guerres  sacrées;  c'était  une  lutte  à  mort,  dans 
laquelle  il  n*est  pas  question  de  droit,  pas  p\us  que  dans  les  croi- 
sades contre  lès  hérétiques.  Il  en  est  de  l'unité  comme  de  la  paix; 
ce  ne  fut  également  qu'un  pieux  désir.  L'Ëglise  ne  parvint  même 
pas  à  maintenir  Tunité  dans  son  propre  sein;  les  schismes  et  les 
hérésies  déchirèrent  en  lambeaux  la  robe  sans  couture  de  Jésus- 
Christ.  Des  guerres  cruelles,  des  persécutions  inexorables  souil- 
lèrent rËglise  d'un  sang  innocent,  sans  qu'elle  réussit  à  ramener 
les  esprits  à  Tunité  catholique.  Le  catholicisme  qui  voulait  étendre 
son  empire  sur  le  monde  entier,  est  resté  une  petite  minorité  dans  le 
genre  humain.  Gomme  toute  religion  révélée,  le  christianisme  con- 
tient un  germe  de  division  irrémédiable  :  il  implique  en  effet  une 
hostilité  nécessaire  contre  toute  croyance  qui  s'écarte  du  dogme 
considéré  comme  émanation  de  Dieu,  et  dans  les  luttes  qui  s'élèvent 
entre  les  orthodoxes  et  les  dissidents,  il  ne  saurait  être  question 
de  droit,  puisque  d'un  côlé  est  la  vérité,  de  l'autre  l'erreur,  le 
crime  :  il  n'y  a  d'autre  droit  pour  les  damnés  que  la  peine  qui  les 
frappe. 

Voilà  ce  qu'ont  été  en  fait  l'unité,  la  Traternité  et  la  paix  du 
christianisme  au  moyen  âge.  Quelles  furent  les  idées  que  les  Ger- 
mains apportèrent  dans  le  monde  moderne?  D'abord  les  Barbares 
essaient  de  relever  à  leur  profit  l'empire  qu'ils  ont  détruit,  mais 
ils  ne  parviennent  qu'à  ressusciter  des  noms  et  des  formes  :  leur 
véritable  mission  est  de  fonder  le  catholicisme  et  la  papauté. 
L'œuvre  de  dissolution,  commencée  par  l'invasion,  continue  sous 
l'empire  carlovingien  ;  mais  la  dissolution  cache  un  travail  secret 
de  rénovation.  Les  divers  éléments  destinés  à  former  les  nations 
modernes  luttent,  se  modifient  et  se  fondent  dans  une  unité  supé- 
rieure, les  nations  :  tel  est  le  principe  essentiel  que  le  moyen  âge 
barbare  fournit  au  droit  des  gens.  L'idée  du  droit  suppose  des 
nations  dont  la  personnalité,  c'est  à  dire  la  liberté  et  l'indépen- 
dance sont  reconnues.  L'antiquité  ne  reconnaissait  aucun  droit 
aux  nations,  parce  qu'elle  n'en  reconnaissait  aucun  aux  individus; 
l'homme  ne  devenait  une  personne  juridique,  que  lorsqu'il  faisait 
partie  d'un  État;  tous  ceux  qui  se  trouvaient  en  ddbors  de  la 
cité,  peuples  comme  individus  étaient  sans  droit.  Au  moyen  Âge» 
il  n'y  a  plus  d'État,  c'est  l'individu  qui  domine  ;  l'homme  est  une 
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personne  juridique,  par  cela  seul  qu'il  est  homme;  dont  les 
réunions  d'hommes,  quelque  petites  qu'elles  soient,  qui  se  parta- 
gent le  monde  féodal  doivent  aussi  avoir  leur  personnalité.  Chez 
les  anciens,  il  ne  pouvait  être  question  de  droit  entre  les  nations, 
parce  qu'elles  n'avaient  aucune  existence  juridique.  Au  moyen  Age, 
chaque  être  a  sa  personnalité,  le  serf  même  est  une  personne  ca» 
pable  de  droit;  voilà  pourquoi  le  droit  apparaît  là  où  semble 
régner  la  force  i^rotale.  ti'est  plutôt  chez  les  anciens  que  la  force 
domine  ;  sous  la  féodalité,  le  droit  se  manifeste  dans  toutes  les 
relations  des  hommes.  La  guerre  est  le  fait  dominant,  la  justice 
néme  prend  la  forme  de  la  guerre;  mais  la  guerre  a  ses  règles, 
son  droit,  les  batailles  ont  leur  jurisprudence.  €'est  le  premier 
germe  du  droit  des  gens. 

Sous  le  régime  féodal,  les  guerres  sont  presque  toutes  des  pro- 
cès, nés  des  relations  entre  suzerain  et  vassal.  Il  n'y  a  pas  de 
guerre  nationale,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  nations;  la  lutte  la  plus 
l0D$:ue  qui  ait  divisé  deux  peuples,  la  rivalité  de  la  France  et  de 
TAngleterre,  n'a  été  dans  son  origine  que  la  rivalité  d'un  suze* 
rain  contre  un  vassal  trop  puissant.  Lors  même  que  les  guerres 
commencent  à  intéresser  tes  nations,  elles  ont  encore  leur  source 
dans  les  liens  de  la  foodalite;  telle  fut  la  guerre  de  quelques  feuda- 
taires  coalisés  avec  le  roi  d'Angleterre  et  l'empereur  d'Allemagne 
cor.tre  Philippe-Auguste.  C'est  parce  que  toutes  les  hostilités  sous 
le  régime  féodal  avaient  un  caractère  d'intérêt  privé,  que  l'inter- 
vention du  droit  devint  possible  et  même  inévitable.  Dès  que  des 
individus  sont  en  présence,  le  droit  intervient  pour  régler  leurs 
rapports  ;  il  en  fût  ainsi  de  la  guerre  au  moyen  âge.  Elle  avait  ses 
règles,  ainsi  que  notre  procédure;  l'issue  de  la  lutte  était  comme 
une  décision  judiciaire.  Il  y  avait  là  le  germe  d'un  système  inter* 
national  bien  supérieur  à  celui  des  anciens.  On  connaît  la  terrible 
toi  de  l'antiquité  :  M^dheur  auxmimus!  Les  vaincus  périssaient, 
Kmérét  du  vainqueur  venait  seul  modérer  son  pouvoir.  A  partir 
de  l'invasion  des  Barbares,  le  droit  de  guerre  change.  Les  Gallo- 
Romains  conservèrent  leurs  lois,  leur  religion,  leurs  biens,  toute 
leur  existence  individuelle.  'Une  des  luttes  les  plus  sanglantes 
dont  l'histoire  fasse  mention,  les  longues  guerres  de  Gharle- 
magne  contre  les  Saxons,  se  termina  de  la  même  manière;  l'empe- 
reur associa  les  vaincus  aux  Francs.  Le  Poète  saxm  célèbre  cette 
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générosité  du  conquérant  (1);  c'est  le  génie  germain  que  nous  de- 
vons célébrer.  La  plus  dure  conquête  de  la  féodalité,  celle  de 
l'Angleterre  par  Guillaume  le  Bâtard,  aboutit  à  la  fusion  des  deux 
races;  les  Normands  exproprièrent  les  Saxons,  mais  ils  leur  lais- 
sèrent la  vie,  la  liberté  et  leurs  lois  antiques  (2).  La  guerre  cesse 
d'être  un  combat  d'extermination,  l'humanité  s'y  fait  jour,  l'esprit 
chevaleresque  ennoblit  les  hostilités;  le  vaincu  n'a  plus  à  redouter 
le  supplice  ni  l'esclavage,  il  peut  être  durement  exploité,  mais  sa 
personnalité  reste  sauve,  et  avec  elle  la  garantie  qu'il  se  relèvera 
de  sa  défaite. 

Cependant  ce  serait  aller  au  delà  de  la  vérité  que  de  rapporter 
aux  Germains  seuls  l'esprit  nouveau  qui  anime  les  relations  des 
peuples.  La  force  viciait  les  germes  d'avenir  que  Dieu  avait  dé- 
posés dans  la  race  germanique,  au  point  que  la  force  semblait 
constituer  le  droit.  Il  fallait  que  la  barbarie  pliât  sous  une  loi 
morale  :  telle  fut  la  véritable  mission  du  christianisme.  Nous 
avons  dit  qu'il  n'avait  pas  en  lui  les  éléments  nécessaires  pour 
constituer  un  nouveau  droit  international  ;  ce  n'était  pas  là  sa 
tâche,  pas  plus  que  d'organiser  le  gouvernement  intérieur  des 
peuples;  il  était  appelé  à  moraliser  les  Barbares,  à  répandre  les 
sentiments  de  devoir,  dé  paix,  de  charité.  Sans  le  christianisme, 
la  féodalité  essentiellement  guerrière,  aurait  péri  par  l'abus  de  la 
force  ;  pour  écarter  ce  danger,  il  ne  fallait  rien  de  moins  qu'une  re- 
ligion essentiellement  pacifique.  C'est  sous  l'influence  réunie  du 
christianisme  et  des  Germains  que  s'est  développée  l'idée  du  droit 
des  gens. 

Tel  est  le  grand  progrès  que  le  moyen  âge,  malgré  sa  barbarie, 
réalise  sur  l'antiquité  civilisée.  Chez  les  anciens,  il  n'y  avait  pas 
de  droit  des  gens  possible,  parce  que  le  droit  des  nations  n'était 
pas  reconnu  :  la  force,  la  guerre,  la  conquête  conduisirent  à  la 
monarchie  universelle,  tombeau  de  l'humanité.  Le  moyen  âge 
élabore  les  éléments  des  futures  nations,  il  leur  donne  comme 
principe  de  vie,  l'individualité  et  la  personnalité.  Les  anciens 
ignoraient  la  fraternité  et  l'unité  humaine,  ils  ignoraient  la  plus 
haute  des  vertus  qui  ennoblit  l'homme,  l'humanité.  Le  christia- 


(i)  Pœta  Saxo,  ad  a.  803  {Pertz,  1, 261,  v.  30,  sq.). 

(9)  Rog.  de  Hoveden,  (Scriptores  reram  angUcarnm,  pag.  441) 
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nisme  enseigne  Tunité  du  genre  humain  et  la  fraternité,  ses  doc- 
trines et  ses  instincts  le  portent  à  Tliumanité.  Uantiquité  vivait 
dans  une  guerre  permanente  et  sans  nourrir  Tespoir  d'une  ère 
pacifique  :  lorsque  la  paix  apparut,  ce  fut  sous  la  forme  de  la  ser- 
vitude imposée  par  le  despotisme.  Au  moyen  âge,  malgré  le  dé- 
bordement de  la  force,  la  paix  incessammment  préchée  au  nom 
d'un  Dieu  d'amour,  entre  dans  la  conscience  générale.  Ainsi  se 
préparent  les  éléments  d'une  ère  nouvelle  qui  aura  pour  devise  : 
unité,  fraternité,  harmonie. 


CHAPITRE  II 


LES    GUERRES   FÉODALES 


SECTION   I.    —   PASSION   DE   LA   GUERRE 

Les  Romains,  peuple  conquérant  par  excellence,  admiraient 
Tardeur  guerrière  des  Germains.  Rome  faisait  la  guerre  par  esprit 
de  domination,  de  calcul;  son  génie,  comme  dit  le  poète,  l'appe- 
lait à  gouverner  les  nations.  Les  Germains  aimaient  la  guerre 
pour  la  guerre,  pour  le  tumulte  des  combats,  pour  le  sang  ré- 
pandu. Les  Romains  mettaient  leur  courage  à  ne  pas  craindre  la 
mort  ;  les  Germains  la  désiraient,  ils  la  cherchaient,  comme  le 
plus  grand  bonheur.  Le  christianisme  ôta  aux  hommes  du  Nord  la 
croyance  qui  les  rendait  si  avides  du  trépas  sur  les  champs  de  ba- 
taille :  devenus  chrétiens,  ils  ne  pouvaient  plus  espérer,  comme 
récompense  d'une  mort  glorieuse,  une  éternité  de  combats  dans 
le  ciel  d*Odin  ;  mais  l'humeur  guerrière  était  dans  le  sang  de  la 
race;  la  religion  la  modéra,  mais  sans  la  détruire.  Le  moyen  âge, 
expression  du  génie  germanique,  est  essentiellement  guerrier. 

Un  chroniqueur  du  onzième  siècle  remarque  que  Guillaume, 
comte  de  Nevers,  tint  le  comté  pendant  cinquante  ans,  et  qu'il  ne 
fut  pas  une  seule  année  sans  guerre  (1).  On  peut  généraliser  ce 
fait  et  dire  que  la  guerre  fut  incessante,  universelle  sous  le  régime 

(1)  Bowiuet,  tlecneil  des  historiens  des  Gaules,  T.  XI,  p^g,  fSl. 
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féodal.  A  Rome  aussi  le  temple  de  Janus  M  rarement  Terme,  mais 
le  peuple  roi  luttait  pour  Tempire  du  monde;  c'était  le  temps  des 
grandes  guerres,  une  bataille  décidait  du  sort  d'un  empire.  Au 
moyen  âge,  la  guerre  devint  locale,  individuelle,  de  même  que 
toutes  les  manifestations  de  l'esprit  germanique.  Chaque  baron 
avait  le  droit  de  guerroyer,»et  il  en  usait,  comme  aujourd'hui  tout 
individu  emploie  ses  facultés  dans  le  travail.  La  guerre  était 
Tunique  occupation,  la  fonction  sociale  de  la  féodalité. 

La  guerre  n'était  pas  seulement  un  fait  universel,  elle  était 
fidéal  de  la  vie.  Nous  voyons  aujourd'hui  dans  la  guerre  une  des 
plus  grandes  calamités  qui  puissent  affliger  les  hommes.  Au 
moyen  âge,  la  guerre  était  la  poésie  de  l'existence;  quand  les  com- 
bats réels  faisaient  défaut,  on  imaginait  des  luttes  simulées.  Les 
tournois,  image  et  prélude  de  la  guerre  (1),  étaient  souvent  aussi 
sanglants  qu'une  bataille  (S)  ;  la  fureur  de  la  guerre  qui  animait 
les  combattants  ne  leur  permettait  pas  de  se  contenir  dans  les 
limites  d'un  jeu  innocent.  Dans  un  tournoi  qui  se  fit  près  de  Co- 
logne, en  1240,  soixante  chevaliers  périrent.  On  cite  un  grand 
nombre  des  personnages  illustres  qui  trouvèrent  la  mort  dans  ces 
jeux  sanglants  (3).  La  passion  des  combats  ne  se  contenta  pas  de 
l'image  de  la  guerre,  elle  voulait  des  luttes  véritables;  de  là  les 
armes  à  outrance  (i),  qui  se  faisaient  entre  chevaliers  de  différentes 
nations  avec  toutes  les  règles  qui  présidaient  aux  batailles.  Ces 
combats  étaient  mortels,  sans  que  les  combattants  fussent  enne- 
mis, le  plus  souvent  ils  ne  se  connaissaient  même  pas  ;  l'ambition 
à  laquelle  ils  mettaient  leur  vie,,  c'était  de  montrer  leur  bravoure 
et  leur  adresse.  Les  armes  à  outrance  n'avaient  pas  toujours  lieu 
entre  guerriers  ennemis,  souvent  le  défi  se  proposait  contre  tous 
ceux  qui  voulaient  entrer  en  lice  :  on  prisait  si  haut  la  gloire  des 
armes,  que  la  vie  n'était  comptée  pour  rien,  quand  il  s'agissait 

(1>  De  là  on  lesappelAii  ima^nariœ  beUorumprolusiones,  belliprœtudia,  etc.  (Ducange, 
Dissertât.  VI  sor  Joinville,  pag.  165.) 

(9)  Uoe  seule  chose  dislingaait  les  tournois  de  la  véritable  guerre,  c*ôtaît  le  genre  des  armes; 
iNdéfeosïTes  étaient  plos  loordes,  pins  impénétrables;  les  offensives  se  réduisaient,  pour  les  che- 
valiers, à  des  lances;  pour  tes  écuyers  à  de- très  grands  bâtons.  Du  reste  on  y  faisait  des  prisonniers, 
tl  le  vainqoeor  j  gagnait,  comme  sur  les  champs  de  bataille,  des  coorsiers  et  des  armes.  (Voyei 
les  Chansons  de  GtUe,  analysées  dans  ï Histoire  littéraire  de  la  Prattce,  T.  XXU,  pag.  993.> 

(3)  Ducange,  ibid.,  pag.  169. 

(4)  Outrer  signifiait  proprement  :  percer  son  ennemi  de  Pépéeen  de  te  lance.  (Ducange,  Dis- 
serUUVIisnr  Joinville.) 
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d'acquérir  de  Thooneur  (1).  Ces  défis  ressemblaient  parfois  à  des 
guerres.  L'an  117g,  les  chevaliers  de  la  Champagne  et  de  la 
France  portèrent  un  défi  au  comte  de  Hainaut  :  celui-ci  se  rendit 
au  lieu  assigné  pour  le  tournoi  avec  deux  cents  chevaliers  et 
douze  cents  écuyers  ;  les  chevaliers  français,  dit  Gilbeti  de  Mons^ 
n'osèrent  attaquer,  jusqu'à  ce  qu'une  partie  des  Montois  se 
fût  retirée  ;  le  comte  de  Hainaut  resta  cependant  vainqueur  (2). 

La  poésie  exprime  toujours  les  plus  hautes  aspirations  de  l'es- 
prit humain.  Dans  l'antiquité,  bien  que  ce  fût  une  époque  de  divi- 
sion et  de  luttes,  les  poètes  firent  entendre  de  doux  accents;  ils 
chantèrent  la  charité  et  la  paix.  Au  moyen  âge,  la  poésie  est  toute 
guerrière.  Il  y  avait  au  douzième  siècle,  dans  le  midi  de  la  France, 
un  châtelain  poète,  qui  était  perpétuellement  en  querelle  avec  les 
seigneurs  de  son  voisinage  :  Bertrand  de  Bam,  vicomte  de  Haute- 
fort,  n'avait  qu'un  but  dans  sa  vie,  faire  la  guerre,  exciter  à  la 
guerre,  chanter  la  guerre.  Il  chercha  toujours,  dit  son  ancien 
biographe,  à  mettre  aux  mains  les  fils  de  Henri  II  d'Angleterre, 
les  fils  contre  le  père  et  les  frères  entre  eux;  il  fit  aussi  tout 
ce  qu'il  put  pour  brouiller  les  rois  d'Angleterre  et  de  France.  Lui- 
même  dit  :  «  Je  veux  que  les  hauts  barons  soient  continuellement 
en  fureur  les  uns  contre  les  autres  (^).» Bertrand  aimait  la  guerre, 
moins  pour  la  gloire  ou  par  ambition,  que  pour  ses  hasards,  pour 
l'exaltation  de  vie  qu'elle  produit,  et  jusque  pour  les  maux  qu'elle 
entraine  (4)  ;  écoutons-le,  on  croirait  entendre  un  poète  des  an- 
ciens Scandinaves,  chantant  la  saintefureur  des  combats.  Les  hos- 
tilités étaient  sur  le  point  d'éclater  entre  Philippe-Auguste  et  Ri- 
chard Cœur  de  Lion ,'  transporté  de  l'espoir  d'une  belle  et  bonne 
guerre,  Bertrand  exhale  sa  joie  dans  un  chant  brûlant  :  «  Je  veux 
faire  une  sirvente  sur  les  deux  rois...  S'ils  sont  preux  et  braves, 
nous  verrons  bientôt  les  champs  jonchés  de  débris  de  heaumes  et 
d'écus,  d'épées  et  d'arçons,  de  bustes  fendus  jusqu'à  la  ceinture. 
Nous  allons  voir  errer  çà  et  là  des  destriers  (sans  cavalier),  des 

(i)  En  iUi,  Jean,  dac  de  fionrbon,  proposa  un  lonrnoi  de  celte  nalnre.  Dans  les  lettres  de  Jéfi 
qn'il  fit  pablier  on  Ut  :  ■  Nous  Jean,  dac  de  fioarbon...,  désirant  eschirer  oisiTeté ,  et  explecter 
notre  personne,  en  adrançanl  notre  |ionnear  par  le  métier  des  armes,  pensant  y  acquérir  hooDeor, 
et  la  grâce  de  la  très  belle  dont  nous  sommes  serrlteurs...  i  (Ducange,  ibid.,  pag.  176.) 

(2)  Bouquet,  Recueil  des  historiens  des  Gaules,  T.  XII,  pag.  576. 

(3)  JMiUot,  Histoire  des  Troubadours,  T.  1,  pag.S47. 

(4)  Fauriel,  Histoire  de  la  poésie  provençale,  T.  11,  pag.  903. 
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lances  pendantes  aux  flancs  et  aux  poitrines  ;  nous  allons  entendre 
rire  et  pleurer,  crier  de  détresse,  crier  de  joie...  Trompettes  et 
tambours,  étendards,  bannières  et  enseignes,  chevaux  blancs  et 
noirs,  voilà  au  milieu  de  quoi  nous  allons  vivre...  Que  le  roi  Ri- 
chard triomphe  !  Moi,  je  serai  vivant  ou  tranché  par  quartiers.  Si 
je  vis,  oh  !  le  grand  plaisir  d'avoir  vaincu  !  Si  je  suis  en  pièces, 
oh  !  la  belle  délivrance  de  tout  souci  (1)  !  » 

La  fureur  guerrière  n'est  pas  un  trait  particulier  au  vicomte  de 
Hautefort,  c'est  le  ton  général  de  la  poésie  féodale.  Voici  une  pièce 
qu'un  seigneur  de  Provence  adressa  à  deux  châtelains  qui  avaient 
eatre  eux  un  démêlé  qu'ils  s'apprêtaient  à  vider  par  les  armes  ;  le 
poète  engage  les  champions  à  en  venir  aux  mains,  et  à  bien  se 
garder  des  voies  bourgeoises  de  l'accommodement  :  «  La  guerre 
me  plaft.  J'aime  à  la  voir  commencer!  Ah  !  quand  verrai-je  en  uu 
champ  commode  nos  adversaires  alignés  et  serrés  de  façon  qu'au 
premier  beau  choc,  il  y  en  ait  de  renversés  des  deux  parts  !  Là 
maints  servants  sont  taillés  en  pièces,  maints  chevaux  tués, 
maints  chevaliers  Messes.  Personne  n'en  dût-il  revenir,  n'im- 
porte :  je  n'en  aurai  pas  de  tristesse;  j'aime  mieux  mourir  que  de 
vivre  déshonoré.  »  La  poésie  moderne  chante  le  printemps  et  les 
harmonies  de  la  nature;  quels  sont  les  sentiments  que  cette  sai- 
son éveille  chez  les  poètes  du  moyen  âge?  «  Le  printemps,  dit  le 
même  seigneur,  n'arrive  jamais  pour  moi  si  beau  que  quand  il  ar- 
rive accompagné  de  vacarme  et  de  guerre,  de  trouble  et  d'épou- 
vante... J'aime  à  voir  les  bouviers  et  les  pâtres  errer  par  les  champs 
si  troublés  que  pas  un  d'eux  ne  sait  où  se  réfugier  (â)...  » 

Nous  avons  de  la  peine  aujourd'hui  à  comprendre  cette  fureur 
brutale  qui  tient  de  la  bête  féroce;  mais  ce  qui  nous  répugne 
comme  un  excès  de  barbarie  était  au  moyen  âge  un  bienfait  de 
Bleu.  Aussi  longtemps  que  la  guerre  régnera  dans  le  monde,  la 
vertu  militaire  sera  une  condition  d'existence  pour  les  peuples. 
L'antiquité  et  le  moyen  âge  étaient  des  temps  essentiellement 
guerriers  ;  les  nations  qui  oubliaient  l'usage  des  armes  abdiquaient. 


(1)  Pauriél,  Histoire  de  la  poésie  prorençale,  T.  IIj  pag.  163.  —  Voyei  une  pièce  semblable 
dam  ViUemain,  Tableaa  de  la  littérature  an  moyen  âge,  Ul*  leçon. 

(D  Panriel,  Histoire  de  la  poésie  proyeoçale,  T.  U,  pag,  i65, 167.  On  troare  les  mêmes  senti- 
««nts  ehex  les  poètes  aUemands  da  moyen  âge.  {Ravmer,  Gesebielite  der  Hobeastaufen,  T.  IV, 
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C'est  ce  qui  arriva  sous  l'empire  ;  la  paix  romaine  était  une  fausse 
paix,  la  servitude  générale  sous  le  despotisme  d'un  seul; elle 
aboutit  à  l'épuisement  des  provinces  et  à  la  décadence;  avec  la  force 
vitale  le  courage  s'éteignit.  L'invasion  des  Barbares  retrempa  le 
génie  guerrier  des  peuples  de  l'Occident.  La  vie  féodale  avec  ses 
hostilités  Incessantes  est  une  existence  barbare,  mais  la  barba- 
rie, pleine  de  vigueur  et  d'avenir,  vaut  mieux  que  la  civilisafion 
décrépite  de  Rome.  Le  Bas-Empire  ne  fut  pas  conquis,  l'esprit 
militaire  ne  s'y  réveilla  pas;  aussi  les  Grecs  continuèrent  à  déchoir 
et  à  se  consumer  dans  une  honteuse  décadence.  La  barbarie  guer- 
rière des  peuples  de  l'Occident  se  transformera  progressivement 
en  une  civilisation  forte  et  pacifique. 

Déjà  au  moyen  âge,  l'amour  de  la  guerre  pour  la  guerre  n'était 
plus  le  sentiment  dominant.  Les  mêmes  poètes  qui  chantent  avec 
tant  d'entrain  les  plaisirs  et'  les  hasards  sanglants  de  la  guerre, 
nous  diront  les  motifs  qui  faisaient  trouver  la  guerre  si  heureuse 
et  si  belle;  ce  n'était  pas  seulement  l'ardeur  guerrière,  c'était 
aussi  et  bien  plus  l'amour  du  pillage  :  «  Oh  !  le  bon  temps  que  ce 
sera  alors  !  s'écrie  Bertrand  de  Bom.  On  pillera  les  usuriers  ;  on 
ne  verra  sur  les  chemins  ni  sommier  assuré,  ni  bourgeois  qui  ne 
tremble,  ni  marchand  venant  de  France  ;  alors  sera  riche  qui 
osera  prendre  (1).  »  «  C'est  par  la  guerre  que  les  braves  s'élèvent,» 
dit  le  seigneur  provençal  dont  nous  avons  rapporté  le  chant  guer- 
rier. L'amour  du  pillage,  le  désir  d'amasser  des  richesses,  est  un 
des  traits  caractéristiques  de  la  féodalité.  C'était  une  passion  âpre 
et  sauvage.  Les  compagnons  des  premiers  rois  normands  ressem- 
blaient à  une  bande  de  brigands;  ils  dévastaient  les  terres  par  où 
ils  passaient;  ne  pouvant  consommer  les  provisions  qu'ils  trou- 
vaient dans  les  maisons  où  ils  étaient  reçus,  ils  les  faisaient 
vendre  à  leur  profit,  ou  ils  les  jetaient  au  feu  ;  le  vin  leur  servait 
à  laver  les  pieds  de  leurs  chevaux;  aussi  dès  que  les  habitants 
apprenaient  l'arrivée  du  prince,  ils  fuyaient  leur  domicile  et  cher- 
chaient leur  salut  dans  les  bois  (2).  Après  la  mort  des  rois,  on 
abandonnait  leurs  cadavres  pour  piller  leurs  trésors.  Guillaume  le 
Conquérant  avait  â  peine  expiré,  que  les  grands  qui  l'entouraient 

<1)  Fauriel,  Histoire  de  la  poésie  provençale,  T.  II,  pag.  A64. 

(2)  Eadmer,i  Histor.,  NoTor.,  lib.  it,  pag.  78  (dans  les  Œayres  de  S.  Anselme). 
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montèrent  en  hâte  à  cheval,  pour  veiller  à  leurs  biens  ;  les  gens  de 
service  et  les  vassaux  de  moindre  étage  enlevèrent  les  armes,  la 
vaisselle,  les  vêtements,  le  linge,  tout  le  mobilier,  puis  ils  se  sau- 
vèrent, laissant  le  corps  du  roi  presque  nu  sur  le  plancher  (1). 
Après  la  mort  de  Richard  Cœur  de  Lion,  on  vit  les  chevaliers  se 
livrer  à  toute  espèce  d'excès  sur  les  premiers  venus  ;  le  chroni- 
queur les  compare  à  des  loups  aifamés  :  «  ils  pillaient,  dit-il,  ils 
enlevaient  par  la  violence  tout  ce  qui  leur  tombait  sous  la  main, 
comme  des  brigands  (2).  »  La  religion  se  mêlait  parfois  d'une 
manière  étrange  à  ces  scènes  de  brigandage  :  les  chevaliers  de 
Richard  avaient  eu  soin  de  se  munir  du  sacrement  de  la  commu- 
nion, avant  de  commencer  leurs  exploits.  Le  plus  souvent,  c'était 
aux  dépens  de  l'Église  que  s'exerçaient  les  hauts  faits  des  sei- 
gneurs ;  ne  trouvant  rien  à  piller  entre  eux,  dit  un  abbé  de  Gluni, 
ils  pillaient  les  lieux  saints  (3).  Il  y  a  eu  plus  de  profanations,  plus 
de  sacrilèges  dans  ces  temps  de  foi  aveugle,  que  dans  les  époques 
d'incrédulité  (4). 

La  passion  efTrénée  du  pillage  qui  ne  respecte  ni  les  cadavres 
des  rois  ni  les  sanctuaires  de  la  religion,  oifre  un  spectacle  plus 
rebutant  que  la  fureur  des  combats.  Toutefois  cette  transforma- 
tion de  la  barbarie  était  un  premier  pas  vers  une  ère  pacifique. 
L'ardeur  guerrière  des  anciens  Germains  aurait  couvert  le  monde 
de  ruines,  si  l'instinct  de  conservation  n'était  venu  la  modérer  ; 
cet  instinct,  dans  des  temps  barbares,  ne  pouvait  être  que  la  pas- 
sion égoïste  de  la  cupidité;  mais  l'égoïsme  qui  conserve  vaut 
mieux  que  la  violence  qui  détruit.  Sous  l'influence  des  besoins 
nouveaux,  la  guerre  et  la  conquête  prirent  un  nouveau  caractère. 
Dans  l'antiquité,  les  vaincus  périssaient  ou  devenaient  esclaves. 

(i)  Orderid  VitalU,  pag.  66i  (dans  Ducfieane,  Histori»  Normannornm  Scriptores). 

(?)  <  Rapinis  et  depraBdationibns  Teint  lapi  famelici  sammo  stndio  insistebant,  nbiqne,  velnt 
praedones  debacchantes.  i  {Radulph.  Coggeshaîœ  AbbcUis  Gbronic,  dans  Bmquet,  T.  XVUI, 
W87.) 

(3)  Stephani  auniacencis  Epist.  ad  LiidOT|c.  {Bouqtiet,  T.  XVI,  pag.  130)  :  «  Qnid  sibi  jam 
iBTieemrapiant  non  habent,  sed  ecclesisB  praed»  eorom.  > 

(4)  Orderid  Vitalis,  pag.  918, 920,  et  passim.  -~  Au  xii*  siècle,  le]  comte  de  Namar  et  le  duc  de 
Lonraise  eurent  une  qnereUe,  comme  en  avaient  tons  les  jonrs  les  seigneurs  féodanx.  Le  comte 
CDTahit  les  terres  de  son  voisin,  y  porta  le  fer  et  le  fen;  Tabbaye  dé  Gemblon  fnt  détmite  de  fond 
en  comble,  pnis  la  vUlefnt  prise:  on  se  battit  dans  les  lienx  saints,  des|  prêtres  furent  tnés  an 
pied  des  autels.  Il  n'y  avait  rien  d'extraordinaire  dans  ces  scènes  de  brigandange  :  c'était  la  vie 
habituelle.  {IsXire  de  Ouibertj  abbé  de  Gemblon,  dans  Martene,  (Amplissima  Collectio,  T.  I^ 
ia(.93B.) 
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Au  moyen  âge,  la  conquête  était  une  expropriation  :  les  vaincus 
perdaient  leurs  biens,  mais  ils  conservaient  leur  liberté.  Telle  fat 
la  conquête  de  l'Angleterre  par  les  Normands  :  les  Anglo-Saxons 
furent  dépouillés,  mais  cette  spoliation  universelle  ne  les  empê* 
cha  pas  de  se  relever  de  leur  défaite,  et  de  former  Télément  prin- 
cipal de  la  nation  anglaise. 


SECTION  n.  —  CRUAUTÉ 


Au  douzième  siècle,  la  rivalité  de  la  France  et  TAng^leterre  se 
personnifia  dans  deux  princes  puissants.  Richard  Cœur  de  Lion 
est  le  héros  du  moyen  âge;  son  nom  retentit  avec  terreur  dans 
rOrient,  la  poésie  chanta  ses  exploits.  Philippe-Auguste  est  le  plus 
entreprenant  des  Capétiens;  il  osa  lutter  avec  Innocent  III,  il 
sortit  vainqueur  d'une  coalition  formée  contre  lui  par  ses  barons 
ligués  avec  l'Angleterre  et  l'empereur  d'Allemagne.  Qui  ne  s'atten- 
drait, en  voyant  Richard  et  Philippe  aux  mains,  à  cfô  grandes 
victoires  qui  font  la  gloire  d'un  peuple?  On  est  tout  étonné,  en 
lisant  les  chroniques  contemporaines,  de  ne  rencontrer  aucune 
bataille  ;  la  guerre  se  passa  en  prises  de  châteaux  et  en  petits  com- 
bats. Il  en  était  de  même  de  toutes  les  guerres  féodales  ;  la  consti- 
tution de  la  féodalité  rendait  les  grandes  guerres  impossibles.  Il 
est  vrai  que  tout  possesseur  de  fief  devait  le  service  militaire  ;  la 
guerre  était  la  fonction  sociale  des  barons,  mais  cette  obligation 
était  circonscrite  dans  les  limites  très  étroites,  de  même  que 
toute  l'existence  des  temps  féodaux  ;  elle  variait  d'après  la  gran- 
deur du  fief  et  d'après  les  stipulations  particulières  intervenues 
entre  le  suzerain  et  son  vassal.  La  plus  longue  durée  du  service 
était  de  soixante  jours  pour  les  expéditions  royales,  d'après  les 
Établissements  de  saint  Louis  :  mais  ces  Établissements  àsiient  d'une 
époque  où  déjà  la  puissance  de  la  royauté  devenait  prépondérante. 
Sous  le  régime  féodal  proprement  dit,  chaque  vassal  n'était  tenu 
qu'aux  chaînes  déterminées  par  l'investiture.  Les  uns  devaient  un 
service  de  trois  jours,  d'autres  ne  pouvaient  être  retenus  hors  de 
chez  eux  que  jusqu^à  la  nuit;  il  y  en  avait  qui  étaient  obligés  de 
suivre  leur  suzerain  hors  de  la  seigneurie,  la  plupart  ne  devaient 
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le  service  que  pour  la  défense  de  leurs  foyers  (1).  Sous  un  régime 
pareil,  les  guerres  ne  pouvaient  être' qu'une  espèce  de  duel  ;  elles 
se  terminaient  par  une  rencontre  ou  parla  prise  d'un  château.  La 
science  militaire  n'existait  pas,  on  ignorait  les  moyens  de  destruc^ 
tion  que  l'invention  de  la  poudre  a  multipliés.  Faut-iT  en  conclure 
que  l'homme,  en  perfectionnant  la  guerre,  a  donné  plus  d'intensité 
au  mal  qu'elle  produit?  Est-il  vrai  que  la  guerre  entraînait  moins 
de  calamités  au  moyen  âge  que  dans  les  temps  modernes?  C'est 
ce  que  disent  les  écrivains  qui  déprécient  le  présent  pour  glorifier 
un  passé  imaginaire  ;  pénétrons  dans  les  guerres  féodales,  nous 
verrons  que  l'humanité  n'a  rien  â  leur  envier. 

La  passion  du  pillage  qui  animait  la  noblesse  féodale  était  un 
bienfait  de  la  Providence,  parce  qu'elle  modérait  la  fureur  de  des- 
truction qui  transportait  les  anciens  Germains.  Mais  il  restait 
encore  du  sang  barbare  dans  les  veines  des  barons;  ils  détrui- 
saient trop  souvent  pour  le  plaisir  de  détruire.  L'on  voit  dans  les 
Chansons  de  Gestes,  que  les  brûleurs  formaient  l'avant-garde  des 
armées  féodales  (3)  ;  c'est  l'incendie  qui  annonçait  l'invasion  des 
ennemis  (3).  Le  poète  breton  qui  a  chanté  les  hauts  faits  de  Phi- 
lippe-Auguste, dit  qu'en  marchant  contre  les  confédérés ,  »  il 
ravagea  les  terres  royalement,  en  les  incendiant  et  en  les  dévas* 
tant  à  droite  et  à  gauche  (4).  »  A  lire  les  exploits  des  Anglais  dans 
leurs  guerres  du  douzième  siècle,  on  dirait  une  bande  d'incen- 
diaires. Écoutons  Guillaume  le  Breton  :  «  Dès  que  Henri  a  mis  le 
pied  sur  le  territoire  de  Philippe,  il  commande  à  ses  coureurs  : 
Allez,  leur  dit-il,  allez  par  bandes;  n'épargnez  aucune  métairie, 
livrez  les  maisons  aux  flammes  ;  enveloppez  dans  une  cruelle  des- 
truction tout  le  pays  des  Gaules.  »  Ces  ordres  sont  exécutés  à  la 
lettre  ;  partout  des  flammes  s'élèvent  :  »  Le  roi  se  réjouit  et  tres- 
saille de  voir  autour  de  lui  le  pays  noyé  dans  des  tourbillons  de 

(1)  Ducange,  v*  Hostis. 

^  «  Li  ardéor  se  sunt  par  devant  mis.  > 

{Garin  le  Loherain,  T.  I,  pag.  165.) 

^^  «  Ne  sais  quel  gent  sont  en  vostre  pays, 

■  Gaeire  me  semble  au  fea  qu'on  y  a  mis.  » 

{Garin  le  LofieraiHj  T,  I,  pag.  167.) 
<^)  GullMmi  ArmorieensU  de  Gestls  Phiiippi,  dans  Bouqwt,  XVII,  9i  :  «Omnia  a  dexlris  et 
Aiiustris  iiwMdlis  deTastandoet  regaliter  deprndando.  » 
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fumée  et  les  campagnes  brûlées  à  la  fois  de  tant  de  feux  (1).  » 
Philippe-Auguste  en  faisait  autant;  il  détruisait  et  livrait  aux 
flammes  tout  ce  qu'il  rencontrait  sur  son  passage,  sans  même 
épargner  les  monastères  (2). 

Telle  était  la  coutume  générale  du  moyen  âge.  Les  guerres  de 
Frédéric  I^'^  en  Italie  se  passaient  en  dévastations  et  en  incen- 
dies (3),  comme  celles  de  Philippe-Auguste  et  de  Richard.  Dans  le 
livre  du  Sire  Raoul  sur  les  Gestes  de  l'Empereur^  on  lit  à  chaque 
ligne  :  «  Frédéric  brûle  telle  ville,  tel  château  ;  il  détruit  les  vignes 
et  les  arbres  jusqu'à  la  racine.  »  Des  incendiaires  de  profession 
ne  feraient  pas  mieux.  On  est  étonné  d'une  chose,  c'est  que  des 
guerres  ainsi  faites  n'aient  pas  changé  l'Europe  en  désert.  Bien  que 
le  mal  ne  fût  pas  aussi  grand  que  nous  serions  portés  à  le  croire, 
la  guerre  n'en  était  pas  moins  désastreuse.  Une  chronique  du 
douzième  siècle  dit  que  «  la  discorde  des  seigneurs  détruisit  pour 
ainsi  dire  entièrement  les  pays  qui  leur  étaient  soumis  (4).  »  Les 
guerres  de  Philippe-Auguste  et  de  Richard  réduisirent  une  partie 
de  la  France  en  une  espèce  de  désert,  sans  culture  ni  habitants  (5). 
Il  en  fut  de  même  des  riches  campagnes  de  la  Lombardie;  dévas- 
tées par  la  rage  de  ses  enfants,  elles  ressemblaient  à  un  repaire 
de  bêtes  féroces,  plus  qu'à  la  demeure  des  hommes  (6). 

La  fureur  des  combattants  ne  tenait  pas  seulement  à  leur  bar- 
barie; la  nature  même  des  guerres  féodales  les  rendait  cruelles. 
Dans  les  grandes  guerres,  les  armées  ne  sont  animées  que  par  le 
courage  et  le  patriotisme  ;  si  la  haine  se  mêle  à  ces  passions  géné- 
reuses, c'est  une  haine  nationale,  ce  ne  sont  pas  des  inimitiés 
personnelles,  car  les  individus  ne  se  connaissent  pas.  Les  guerres 
de  la  féodalité  au  contraire  se  faisaient  entre  voisins  :  or  dans  les 
relations  de  voisinage  comme  dans  celles  de  parenté,  l'indiffé- 
rence est  impossible  ;  les  sentiments  sont  extrêmes,  c'est  ou 

(1)  Guilielmi  Armor.,  de  Gestis  Philippi,  HI,  286,  ss.,  daos  Bouquet,  XVIÏ,  I5i  Cf.  Rigord., 
de  Gestis  Philippi  (Bouquet,  XVII,  27.) 

(2)  Math.  Paris.,  ad.  a,  1202. 

(3)  Frédéric  I"  écrit  à  son  oncle  Pévèqae  Othon  de  Frisingae  :  c  Inde  Gbiaram,  maximain  et 
maDitlssimam  viUam,  destruximus ,  et  civitatem  Âstam  devastavimus...  Destrocta  Terdooa, 
Papienses...  »  (il/uro/on,  VI,  635.) 

(4)  Bousquet,  Recueil  des  historiens.  XI,  273. 

(5)  RaduLphi  Coggeshalœ  abbalis  Ghronic,  XVIII,  78  :  «  In  tantum  nt  terra  absque  habitato- 
ribns  relicta,  et  cultoribus  evacuata,  solitudinU  spécimen  mnltis  in  locis  praeferre  Tideretnr.  » 

(6)  «  Bfagis  silva  feraram  Tidebatn/,  quam  agricuUura.  >  Galvan.  Flcmima,  c.  265. 
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Taversion  ou  l'amitié.  Tous  les  mauvais  instincts  qui  agitent  le 
cœur  de  l'homme  étaient  éveillés  par  les  guerres  féodales  :  c'est 
à  cela  autant  qu'à  la  barbarie  des  mœurs  qu'il  faut  attribuer  la 
cruauté  qui  y  régnait  (1).  Au  onzième  siècle,  les  comtes  d'Anjou  et 
de  Poitou  furent  en  guerre  ;  les  Poitevins,  vaincus,  n'échappèrent 
que  par  la  fuite  à  la  fureur  des  vainqueurs  :  ceux  d'Anjou  n'accor- 
daient de  quartier  à  personne,  tandis  que  les  Tourangeaux,  alliés 
des  comtes  d'Anjou,  laissaient  la  vie  à  leurs  prisonniers  (2).  Dans 
la  lutte  des  cités  lombardes  contre  Frédéric  Barberousse,  les  Ita- 
liens faisaient  périr  les  prisonniers  italiens  dans  les  tortures,  tan- 
dis qu'ils  épargnaient  la  vie  des  Allemands  (3). 

Les  guerres  féodales  ressemblent  à  des  duels,  et  elles  sont  san- 
glantes comme  des  combat^  singuliers.  Lorsque  le  vainqueur  fai- 
sait grâce  de  la  vie,  sa  miséricorde  tournait  souvent  en  outrage. 
Une  singulière  coutume  qui  existait  en  Normandie,  marque  bien 
la  hauteur  insultante  du  vainqueur  et  l'abaissement  du  vaincu  : 
«Telle  était  l'ordonnance,  dit  la  chronique  de  Normandie,  qu'un 
homme  déconfit  se  rendait  en  chemise,  pieds  nus,  et  une  selle  à 
son  col,  afin  que  son  vainqueur  le  chevauchât,  s'il  lui  plaisait  (4).  » 
Le  bon  plaisir  des  guerriers  féodaux  n'était  pas  toujours  la  merci  : 
l'absence  d'un  frein  social,  l'individualisme,  l'isolement,  la  bar- 
barie produisirent  des  traits  de  cruauté  (8),  qui  rappellent  les  tra- 
ditions de  l'antiquité.  Les  Ckamons  de  Gestes  égalent  parfois 
riliade,  pour  la  sauvagerie  des  sentiments.  Dans  le  roman  de 
Oarin  le  Loherairiy  un  des  héros  se  jette  sur  le  cadavre  d'un  guer- 
rier qu'il  a  vaincu  en  champ  clos,  il  l'entr'ouvre,  prend  le  cœur 
dans  sa  main  et  en  frappe  le  visage  d'un  ennemi  en  lui  adressant 
ces  paroles  dignes  d'Achille  : 

Tenez,  vasal,  le  cuer  votre  caisiu, 
Or  le  povez  et  saler  et  rôtir  (6). 

(1)  rroissart,  Ghroniqoes,  livre  i,  part,  i,  chap.  cxxviu  :  <  Od  dit,  et  voir  est,  qa*il  n>st  si  felle 
^erre  qae  de  voisins  et  d'amis.  > 
î%  Gesta  Consulum  Andegavenaium,  dans  Bouquet^  XI,  969. 

(3)  OUUmis  de  Sancto  Blasio  Ghronic,  c.  14  :  <  Latinos  tormenlis  adaclos  occidttnt,Teotonicis 
rewrTatis.  i 

(4)  B(Atq\ket,  Recueil  des  historiens,  XI,  3X). 

(5)  La  chronique  da  monastère  de  Bèxe  dit  des  barons  do  xi*  siècle  :  t  Principes  qni  prias  fue- 
ranl  similes  leonibas  propter  cmdelitatem  et  terrorem,  et  leopardis  propter  diversaram  iniqoita- 
tom  urietatem.  i  {Bwi/mH,  XII,  308.) 

(6)  QaHn  le  Loherain,  T.  II,  pag.  38. 
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Robert  de  Belesme  est  un  type  de  ces  caractères  farouches.  En 
vain  FÉglise  l'excommunia,  les  rigueurs  de  la  religion  n'avaient 
aucune  prise  sur  un  homme  en  qui  il  ne  restait  plus  un  senti- 
ment humain.  C'était  un  jeu  pour  lui  de  faire  arracher  les  yeux, 
de  faire  couper  les  pieds  et  les  mains  à  ses  prisonniers,  il  inven- 
tait de  nouveaux  supplices  pour  les  tourmenter  ;  il  s'amusait  de 
leurs  souffrances  avec  ses  parasites,  il  aimait  d'entendre  les  re- 
proches qu'on  lui  faisait  sur  l'atrocité  de  ces  supplices.  La 
cruauté  l'emportait  chez  lui  jusque  sur  la  passion  dominante  des 
tyrans  féodaux,  la  cupidité  ;  il  préférait  torturer  les  malheureux 
captifs  que  de  s'enrichir  de  leur  rançon.  Le  chroniqueur  à  qui 
nous  empruntons  ces  détails,  est  à  la  recherche  de  ce  qu'il  y  a 
de  tyrans  fameux  dans  l'histoire,  pour  donner  une  idée  de  ce  bri- 
gand ;  il  le  compare  à  Phalaris,  à  Néron,  mais  la  réalité  lui  parait 
dépasser  ces  monstres,  il  est  obligé  de  recourir  à  des  êtres  imagi- 
naires :  «  c'est  le  dragon  de  l'Apocalypse  qui  exerce  sa  rage  contre 
les  hommes,  parce  que  telle  est  sa  nature  et  sa  mission  (1).  »  On 
le  vit  crever  les  yeux  à  un  enfant  dont  il  était  le  parrain,  pour  se 
venger  du  père  (2)  ! 

Ces  monstruosités  révoltaient  même  les  contemporains.  Cepen- 
dant, il  faut  l'avouer,  si  elles  n'étaient  pas  l'expression  des 
mœurs  générales,  du  moins  elles  en  découlaient  naturellement; 
aussi  les  retrouve-t-on  partout.  Dans  les  luttes  passionnées  des 
cités  italiennes,  la  cruauté  était  presque  devenue  la  règle,  et  Tbu- 
manité  l'exception.  Les  vainqueurs  se  montraient  ingénieux  dans 
l'invention  de  supplices  inouïs  ;  la  mort  ne  leur  suffisait  pas,  il 
fallait  des  tortures  :  on  crevait  les  yeux  aux  prisonniers,  on  leur 
arrachait  les  dents,  on  leur  mettait  des  crapauds  dans  la  bouche, 
on  les  mutilait,  puis  on  les  livrait  au  bourreau  :  les  cadavres,  dé- 
coupés en  morceaux,  étaient,  attachés  aux  arbres  des  grandes 
routes  (3).  Ce  n'est  que  dans  un  état  social  pareil  que  pouvaient  se 
former  des  hommes  comme  Ezzelino,  qui  mérite  d'être  cité  à  côté 
de  Robert  de  Belesme  (4). 


(i)  Orderid  Vitalis  Hisloria  Normannorum,  pag.  707, 708. 

(S)  «  Filioli  8ui  ocalos  sub  chlamyde  positi  qnasi  Indeas  poUicibns  extraxit.  ■  (Henrici  Hm- 
lin€UyMn»is  de  contemptn  maiidi,  c.  4,  daos  d'Âchery,  Spioilegiiim,  T.  UI,  pag.  506l) 

(3)  Voyez  les  témoignages  dans  Raumer,  Geschichte  der  Hobenstanfen,  T.  V,  pag.  578. 

(4)  Monachi  Pad/uani  Chronic.  :  ■  Cradelitate  saperavil  sseyitiam  omniam  tyranoDram.  > 
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Nous  n'avons  pas  le  courage  de  suivre  le  tyran  italien  dans  son 
existence  criminelle  ;  on  se  lasse,  on  éprouve  un  invincible  dégoût 
à  marcher  toujours  dans  le  sang  de  victimes  innocentes.  Cepen- 
dant il  fôut  rassembler  nos  forces  pour  continuer  le  tableau 
du  droit  de  guerre  au  moyen  âge.  Ce  qui  nous  reste  à  dire  est 
peut-être  plus  affligeant  que  les  horreurs  que  nous  avons  rappor- 
tées, car  nous  allons  détruire  Tillusion  que  l'on  aime  à  se  faire 
sur  les  temps  chevaleresques.  Qui  n'a  tressailli  au  nom  de  Richard 
Cœur  de  Lion  ?  Le  nom  qu'il  porte  semble  désigner  la  générosité, 
aussi  bien  que  l'indomptable  courage.  Telle  est  aussi  l'idée  que 
Ton  a  de  la  chevalerie,  mais  il  y  a  bien  des  ombres  au  tableau, 
quand  on  voit  de  près  les  héros  du  moyen  âge.  La  bravoure  témé- 
raire de  Richardétait  un  sentiment  physique,  brutal,  sans  aucune 
élévation  ;  la  plus  basse  des  passions,  la  colère,  le  dominait  et 
rentratnait  à  des  cruautés  dignes  des  petits  tyrans  féodaux.  Ri- 
chard avait  deux  à  trois  mille  prisonniers  turcs,  c'étaient  les  hé- 
roïques défenseurs  de  Ptolemaïs  ;  la  capitulation  stipulait  la  fa- 
culté de  les  racheter,  mais  Saladin  étant  en  retard  de  payer  les 
sommes  promises,  le  roi  anglais,  dans  sa  fureur,  flt  conduire  les 
captifs  au  milieu  d'une  plaine,  et  donna  l'ordre  de  les  massacrer. 
Cette  boucherie  eut  lieu  le  jour  de  l'Assomption  (1)  !  On  a  vaine- 
ment tenté  d'expliquer  et  d'excuser  la  conduite  de  Richard  (2)  ;  lui- 
même  écrit,  après  avoir  versé  ce  torrent  de  sang,  <€  qu'il  a  fait  ce 
qu'il  devait  faire  »(3).  Ce  fut  un  de  ces  accès  de  violente  colère  aux- 
quds  il  élait  sujet,  dit  un  chroniqueur  (4).  Il  fut  cruel  dans  ses 
guerres  avec  PhiKppe-Auguste,  comme  dans  la  croisade.  Furieux  de 
la  défaite  de  ses  Gallois,  il  se  vengea  d'une  manière  atroce  sur  les 
prisonniers  finançais  :  il  en  fit  précipiter  trois  du  haut  du  rocher, 
il  arracha  les  yeux  à  quinze  autres  et  les  renvoya  ainsi  mutilés  au 
roi  des  Français,  en  leur  donnant  pour  guide  un  captif  à  qui  il 
avait  laissé  un  œil  (5).  Voilà  les  exploits  du  roi  chevalier.  S'il  mé- 


(i)  Voyes  leg  témoigoageg  dans  Rav/mer,  Geschichte  der  Hohenstaufen,  T.  U,  pag.  491-493. 

(3)  MichaiuLs  Histoire  des  Croisades,  livre  VIIL 

(3)  n  écrit  à  l'abbé  de  Glairvaax  :  «  Sicut  decoit,  2500  fecimas  exspirare.  •  Roger.  Haveden. 
m.  MO. 

(^)  *^eikikg\isB,êicuiveheme7Uia  sui  fu/rwis  eum  sœpius  exagitavilj  omnes  tmcidavit.i 
Àutberti  historia  de  ezpeditione  Frédéric!,  pag.  113. 

(5)  Guil  Britonis  PbUippid.  V,3U7,8s.  (Bmiquet,  XVH,  177.) 
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rite  le  nom  de  Cœur  de  Lion,  ce  n'est  certes  pas  pour  ses  nobles 
sentiments  (1). 

Philippe-Auguste,  quoiqu'il  n'eût  pas  l'ardeur  guerrière  de  son 
rival,  ne  reculait  pas  devant  des  actes  cruels.  Lorsque  Richard  lai 
envoya  ses  prisonniers  mutilés,  le  roi  français  infligea  le  même 
supplice  à  un  pareil  nombre  d'Anglais  ;  pour  qu'il  ne  manquât  rien 
à  ces  horribles  représailles,  il  eut  soin  de  précipiter  trois  captifs  du 
haut  d'un  rocher  :  ce  II  montra  parla,  dit  le  poète  qui  a  chanté  ses 
exploits,  qu'il  n'était  pas  inférieur  à  Richard  en  force  ni  en  [va- 
leur (2).  »  Il  était  difficile  à  Philippe-Auguste  de  rivaliser  avec  le 
lion  anglais;  mais  il  avait  son  genre  de  supériorité,  c'était  la  mau- 
vaise foi  et  le  mépris  des  serments.  Lorsqu'il  déserta  la  terre- 
sainte,  il  jura  sur  l'Évangile,  en  présence  de  l'armée,  qu'il  ne 
ferait  aucun  dommage  au  roi  d'Angleterre,  qu'il  respecterait  ses 
terres  et  ses  vassaux,  qu'il  les  défendrait  même,  tout  comme  s'il 
s'agissait  de  la  ville  de  Paris.  A  peine  eut-il  quitté  la  Palestine 
qu'il  songea  à  se  faire  délier  de  ses  engagements  par  l'Église.  Le 
pape  n'ajouta  pas  foi  à  ses  calomnies,  et  lui  défendit,  sous  peine 
d'anathème,  d'envahir  les  possessions  du  roi  d'Angleterre  (3). 
Mais  l'âpre  ambition  du  prince  français  ne  tint  compte  ni  des  ser- 
ments ni  des  menaces  du  pape. 

Cruauté  et  perfidie,  voilà  les  taches  qui  souillent  la  chevalerie 
et  les  guerres  du  moyen  âge.  Nous  ne  sommes  pas  au  bout  des  ca- 
lamités qui  pesaient  sur  ces  temps  que  les  aveugles  partisans  du 
passé  regrettent.  Tant  que  les  armées  ne  furent  composées  que 
de  vassaux,  les  maux  de  la  guerre  ne  dépassèrent  pas  les  étroites 
limites  des  baronnies  :  il  y  avait  d'ailleurs  un  frein  aux  passions 
qui  agitaient  les  combattants,  l'intérêt,  le  vainqueur  d'aujourd'hui 
pouvant  être  vaincu  demain.  Mais  à  peine  la  féodalité  fut-elle  con- 
stituée, qu'il  s'introduisit  un  élément  nouveau  dans  les  armées, 
les  mercenaires.  C'était  une  nécessité,  car  le  service  féodal  était 
insuffisant  pour  les  besoins  de  la  guerre  ;  aussi  voit-on  les  merce- 
naires employés,  dès  le  onzième  siècle,  dans  les  petites  guerres 


(i)  Ud  contemporain  Ta  jugé  ainsi  :  t  Leoninam  ferilatem  in  vnltu  atque  in  gesta  praetenderei.' 
{Radulph.  CoggeshaXœ  AbbatiSj  Chronic,  dans  Bouquet,  XVIU,  84.) 

(2)  Guil.  Briton.  Philipp.  V,  3i8.  iBouquet,  XVU,  178.) 

(3)  Benedicti  Petroburgensis  Vita  Henrici  II*  àams  Bou/iuet,  XV1I,5%|  541. 
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féodales;  les  évéques  mêmes  s'en  servaient  (1).  Ils  étaient  bien 
plus  indispensables  encore  dans  les  guerres  de  conquête  :*  une 
grande  partie  de  Tarmée  de  Guillaume  le  Conquérant  se  compo- 
sait d'aventuriers  accourus  à  son  appel  de  tous  les  pays  (2).  Au 
douzième  siècle,  les  routiers,  connus  sous  le  nom  de  brabançons^ 
formaient  en  quelque  sorte  la  milice  régulière  des  seigneurs  (3). 

Écoutons  les  lamentations  des  contemporains  sur  les  excès 
auxquels  se  livraient  ces  enfants  perdus  :  «  Ce  sont  des  hommes 
de  sang,  des  incendiaires,  dit  Tun  (4).  C'est  la  plus  cruelle  des 
pestes,  dit  un  autre  (5).  Ils  ressemblent  à  des  bêtes  féroces,  plu- 
tôt qu'à  des  hommes,  ajoute  un  troisième  ;  comme  des  animaux 
sauvages,  ils  ont  soif  du  sang;  ils  n'épargnent  ni  l'âge,  ni  le  sexe, 
ni  les  religieux,  ni  les  églises  (6).  »  Les  Grandes  Chroniques  de 
France  nous  diront  comment  ils  traitaient  les  clercs  :  «  Ils  ar- 
daient les  moustiers  et  les  églises,  et  traînaient  après  eux  les  prê- 
tres et  les  religieux  et  les  appelaient  cantadors  par  dérision. 
Quand  ils  les  battaient  et  tourmentaient,  lors  leur  disaient-ils  : 
cantadàurs^  chantez.  Et  puis  leur  donnaient  grands  buffes  parmi 
les  joues,  et  battaient  moult  âprement  de  grosses  verges,  dont  il 
avint  qu'aucuns  rendirent  leurs  âmes  à  Dieu  en  tels  torments... 
Mais  nul  ne  pourrait  raconter  sans  grand  douleur  de  cœur  et  sans 
grands  larmes  ce  qui  s'ensuit  après.  Quand  ils  robaient  les 
églises,  l'eucharistie  prenaient  à  leurs  mains  souillées  et  sanglan- 
tées  du  sang  humain;  ils  la  jetaient  par  terre,  puis  la  foulaient  aux 
pieds.  A  leurs  garces  faisaient  voile  et  couvre-chefs  des  corpo- 
raux  sur  quoi  l'on  traite  les  précieux  corps  de  Jésus-Christ  en  sa- 
crement de  Tautel  (7)...  » 


(1)  FutbertU  Episcopi  Carnotens.,  Ep.  ad  Hildegar.,  dans  Bouquet,  X,  479  :  i  Andiri  enim  de 
qaibusdamepi8copis,qaia  secnlarià  arma  complectnntnr,  et  militares  copias  pretio  coaducant.  > 

(2)  Riman  de  Rou,  t.  li,39[)  (T.  U,  pag.  134)  : 

«  De  par  tut  manda  soldéiers 
«  Ki  el  gaving  vant  Yolentiers. 

(3)  Laureniii  Gesta  Episcopi  Virdnnens.,  c.  26  {PeriZj  X,  505).  —  Gapituli  Antissidioreosis» 
Epirt.  ad.  Lndov.  VII  {Bmquet,  XVI,  94). 

(4)  /.  de  VUriacOy  Histor.  Occid.,  Il,  27. 

(5)  Âbbatis  Cluniacens.  Ep.  ad  Ladov.  VU,  Aslus  Bouquet,  XVI,  130*. 

(6)  Radulphi  Coggeshalœ  Abbatis  Chronic.  {Bouquet,  XVIli,  119)  :  •  Nalii  astati,  aut  sexui, 
ant  clericali  sive  reUgiosornm  dignitati  parcentes.  » 

(7)  Grande  Chroniqv>e,  édit.  de  Paria,  T.  IV,  pag.  30.  C'est  la  traduction  presque  littérale  de 
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Les  population^  exaspérées  se  soulevèrent  contre  les  brigands 
qui  les  foulaient;  FÉglise  vint  à  l'appui  des  malheureux;  les  rou- 
tiers furent  défaits.  Mais  c'était  un  mal  qui  se  recrutait  sans 
cesse  et  qu'il  était  impossible  de  détruire.  Deux  puissants  princes, 
Frédéric  Barberousse  et  Louis  VII,  s'unirent  pour  expulser  «  les 
hommes  malfaisants  qu'on  appelle  brabançons  pu  cotereaux;» 
ils  s'engagèrent  à  ne  plus  s'en  servir  dans  leurs  guerres  et  ils 
menacèrent  les  seigneurs  qui  les  emploieraient  de  peines  ecclé- 
siastiques et  civiles  (1).  Ces  menaces  furent  vaines;  Frédéric  lui- 
même,  dans  ses  guerres  d'Italie,  ne  dédaigna  pas  les  services  d'un 
ancien  clerc  qui  ravagea  les  faubourgs  de  Rome  avec  sa  troupe 
d'aventuriers  (2).  Les  routiers  étaient  les  auxiliaires  nés  des  rois, 
car  la  force  que  ceux-ci  trouvaient  dans  la  hiérarchie  féodale 
tournait  trop  souvent  contre  eux  :  Philippe-Auguste  se  servit  des 
mercenaires  contre  les  barons  révoltés  (3).  Aussi  voit-on  les  rois 
prendre  leurs  favoris  parmi  les  capitaines  de  routiers.  Richard 
Cœur  de  Lion,  Philippe-Auguste,  Jean  sans  Terre,  étaient  tou- 
jours entourés  de  leurs  brabançons.  Mercadier  fut  le  compagnon 
inséparable  de  Richard.  Falcaise,  de  simple  routier,  devint  un 
grand  personnage  ;  Jean  sans  Terre  lui  donna  le  château  de  Bed- 
ford,  lui  fit  épouser  une  noble  héritière  et  confia  à  sa  garde  les 
fortifications  d'Oxford,  de  Northampton  et  de  Cambridge  (4). 

Il  n*y  a  pas  de  mal  absolu  dans  le  monde.  Les  mercenaires 
furent  la  plaie  de  la  féodalité  ;  ils  reparurent  à  la  fin  du  moyen 
âge  pour  désoler  la  France  et  l'Europe  ;  mais  ces  routiers,  poursui- 
vis de  malédictions,  aidèrent  aussi  à  détruire  le  régime  féodal.  Le 
^service  militaire  des  vassaux  ne  suffisait  pas  aux  rois;  c'était  un 
danger  presque  autant  qu'un  appui.  Pris  en  dehors  de  la  hiérar- 
chie féodale,  les  mercenaires  brisèrent  la  féodalité.  La  seule  fonc- 
tion des  possesseurs  de  fiefs  était  de  servir  leur  suzerain  à  la 
guerre  ;  une  fois  que  les  rois  trouvèrent  en  dehors  de  la  vassalité 


Kigord.,  De  gestis  Philippi,  dans  Bouquet,  XVU,  pag.  il.  Cf.  Chronic.  TuroDense  (5(W- 
gv£tj  XVIII,  396)  :  «  Ecclesias  Dei  fraogeDtes  et  spoliantes,  et  quod  deteriiis  eet,  in  eontemptnm 
Dei,  in  imaginnm  faciès  eispaentes.  ■ 

(1)  Bouquet,  XVI,  697. 

(2)/dew,XlI,446. 

(3)  /rfm,XVUI,250. 

(4)  Snr  les  routiers  do  xii*  et  dn  zin*  siècle,  Toyes  Bibliothèque  de  fSciOe  des  Chartes, 
T.  m,  pag.  137, 417. 
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une  force  plus  grande,  et  dont  ils  disposaient  en  maîtres,  les 
liens  féodaux  se  relâchèrent  et  finirent  par  se  rompre.  Pour  ache- 
ver la  dissolution  du  régime  féodal ,  il  ne  fallait  qu'une  chose, 
i^dre  rétablissement  des  mercenaires  permanent.  Ce  change- 
mmi  dans  Torganisation  militaire  ne  fut  rien  de  moins  qu'une  révo- 
lution :  c'est  le  passage  des  temps  féodaux  aux  temps  modernes. 
II  n'y  a  pas  de  mal  absolu  :  cela  est  vrai  pour  le  droit  de  guerre 
da  moyen  âge  aussi  bien  que  pour  les  mercenaires.  Le  but  que 
l'humanité  poursuit,  instinctivement  ou  avec  conscience,  c'est  la 
diminution  du  mal  dans  ce  monde;  et  ce  but,  elle  l'atteint  avec 
l'appui  de  Dieu.  Le  bien  sort  du  mal  même.  Au  milieu  des  cruau* 
tés  du  moyen  âge,  les  sentiments  s'élèvent  et  s'épurent;  insensi- 
blement le  droit  de  guerre  change,  la  cruauté  fait  place  à  l'huma* 
nité,  la  perfidie  à  la  bonne  foi.  Donnons-nous  la  jouissance  de 
suivre  le  progrès  de  cette  bienfaisante  révolution; 

SGGTiON  in.  —  GcamBS  d'humanité 

Peut-on  parler  d'humanité  au  moyen  âge  ?  L'antiquité,  si  féconde 
en  tyrans,  n'a  pas  de  personnages  plus  odieux  que  les  Robert  de 
BeUsme  et  les  Ezzelino  ;  la  chevalerie  même,  cette  fleur  de  la  féo- 
dalité, est  souillée  de  sang  et  de  mauvaise  foi.  Ce  spectacle 
semble  confirmer  la  désolante  doctrine  que  tout  dans  ce  monde 
se  perfectionne,  à  l'exception  de  l'homme  :  les  passions  paraissent 
être  aujourd'hui  ce  qu'elles  étaient  il  y  a  deux  mille  ans.  Nous  ne 
croyons  pas  à  cette  persistance  du  mal.  Quand  on  compare  l'état 
actuel  du  monde  au  monde  ancien,  il  y  a  un  progrès  évident  dans 
les  institutions  sociales  et  dans  les  sentiments  des  peuples.  Gom- 
ment ce  progrès  se  serait-il  accompli ,  si  l'homme  restait  tou- 
jours le  môme?  INTest-H^  pas  l'homme  qui,  sous  l'inspiration  de 
Dieu,  est  l'auteur  des  améliorations  qui  s'opèrent?  S'il  y  a  un  per- 
fectionnement, cela  n'implique-t-il  pas  que  l'homme  aussi  se  per* 
fectionne3Ge  qui  nous  trompe,  quand  nous  étudions  le  genre  hu- 
niain,  c'est  la  lenteur  inévitable  des  modifications  qui  s'opèrent 
en  lui;  mais  qu'on  se  place  à  la  distance  de  quelques  milliers 
d'années,  le  changement  en  bien  paraîtra  évident.  Qu'est-ce  que 
ce  sentiment  d'humanité  dont  nous  cherchons  des  traces  au 
moyen  âge?  Les  anciens  le  connaissaient-ils?  Â  peine  déeou- 
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vre-t-on  chez  eux  un  faible  germe  de  la  vertu  qui  caractérise  les 
temps  modernes.  C'est  un  de  nos  ancêtres  qui  prononça  ces  mots 
terribles  :  Malheur  aux  vainctis  !  Il  n'y  avait  ni  droit  ni  pitié  pour 
l'ennemi;  la  mort  ou  l'esclavage,  tel  était  son  lot.  Qu'on  ouvre  les 
admirables  historiens  de  la  Grèce  et  de  Rome  ;  leur  échappe-t-il 
un  cri  de  réprobation  sur  les  scènes  affreuses  qu'ils  racontent? 
Les  plus  grands  d'entre  eux  sont  aussi  ceux  dont  le  patriotisme 
est  le  plus  sauvage  ;  plus  ils  ont  d'afiTection  pour  la  cité,  plus  ils 
ont  de  haine  pour  l'étranger.  Aujourd'hui  le  vaincu  est  sacré,  il 
porte  sur  son  front  la  marque  de  son  origine  divine,  il  est  l'égal 
du  vainqueur,  parce  qu'il  est  homme  comme  lui.  La  charité  et 
l'humanité  ne  connaissent  plus  de  nationalité.  Voilà  une  révolu- 
tion immense,  mais  elle  ne  s'est  pas  faite  en  un  jour.  Il  lui  a  fallu 
des  siècles  pour  s'accomplir.  Nous  en  trouverons  le  germe  dans 
les  mœurs  germaniques  et  dans  le  christianisme. 

Un  illustre  historien  dit  que  c'est  peut-être  à  la  chevalerie  que 
nous  devons  l'humanité  qui  vient  quelquefois  se  mêler  aux  hor- 
reurs de  la  guerre  (1).  L'histoire  peut  affirmer  ce  que  Robertson 
énonce  sous  une  forme  dubitative.  Nous  ne  partageons  pas  les 
illusions  de  la  poésie  sur  les  temps  chevaleresques  ;  nous  avons  | 
insisté  sur  la  barbarie  de  cet  âge  dont  on  voudrait  faire  un  idéal; 
mais  tout  était-il  cruauté  et  perfidie  dans  les  mœurs  de  la  féoda- 
lité? Qu'on  lise  les  serments  que  les  chevaliers  prêtaient;  ils 
juraient  : 

«  Qu'ils  ne  combattraient  jamais,  acconjpagnés,  contre  un  seul, 
et  qu'ils  fuiraient  toutes  fraudes  et  supercheries  ; 

«  Qu'ils  garderaient  la  foi  inviolablement  à  tout  le  monde; 

«  Qu'ils  seraient  fidèles  observateurs  de  leur  parole  et  de  la  foi 
donnée,  et  qu'étant  faits  prisonniers  en  bonne  guerre,  ils  paieraient 
exactement  la  rançon  promise,  ou  se  remettraient  en  prison  au 
jour,  au  temps  convenu,  selon  leur  promesse,  à  peine  d'être  dé- 
clarés infâmes  et  parjures  ; 

«  Que  sur  toutes  choses,  ils  seraient  fidèles,  courtois,  humbles 
et  ne  failliraient  jamais  à  leur  parole,  pour  mal  ou  perte  qui  en  pût 
advenir  (2).  » 

(1)  Robertsmi,  Histoire  deCharIe8^!iiot,Introdaction. 

(2)  Guizot,  36-  leçons  d'après  Colombière,  le  Vrai  théâtre  dTionneor  et  de  cheyalerie,  T.  I. 
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Nous  ne  disons  pas  que  ces  serments  furent  toujours  observés  : 
où  est  la  société  qui  ne  faillit  jamais  à  ses  devoirs  !  Les  mœurs 
étaient  barbares  et  trop  souvent  la  barbarie  remportait.  Mais  c'est 
déjà  beaucoup  que  des  promesses  de  loyauté  et  de  générosité 
fussent  faites  ;  ces  vertus  finiront  par  pénétrer  dans  les  mœurs. 
Déjà  au  moyen  âge  les  sentiments  chevaleresques  se  répandirent 
en  dehors  du  cercle  de  la  chevalerie.  Les  cités  italiennes  diffé- 
raient grandement  des  sociétés  féodales;  les  Hohenstaufen  et 
leurs  nobles  guerriers  furent  étonnés,  scandalisés  de  voir  les 
armes  aux  mains  des  artisans,  de  ceux  qu'ils  auraient  volontiers 
nommés  la  canaille  (1).  Eh  bien,  ces  républiques  bourgeoises 
montraient  dans  leurs  hostilités  une  loyauté  et  une  générosité  qui 
touchent  au  romanesque.  Elles  auraient  réputé  honteux  de  pren- 
dre un  ennemi  au  dépourvu  :  «  A  Florence,  il  y  avait  une  cloche 
de  guerre,  nommée  Martinella,  que  l'on  sonnait  jour  et  nuit,  un 
mois  avant  de  commencer  les  hostilités,  afin  que  les  ennemis 
pussent  se  préparer  à  la  défense  (2).  »  Cet  usage  chevaleresque 
rappelle  les  Nibelungen  :  le  roi  de  Danemark,  en  dénonçant  les 
hostilités  à  Gunther,  roi  des  Bourguignons,  l'engage  à  se  procurer 
Tappui  de  tous  ses  amis.  Les  lois  du  combat  judiciaire  furent  éten- 
dues aux  guerres  publiques.  Un  duel  sans  défi  et  sans  loyauté  ne 
serait  plus  qu'un  meurtre  :  les  guerres,  ces  duels  des  peuples, 
eurent  également  leurs  règles.  Les  cités  italiennes  envoyaient  à 
Tennemi  le  gant  sanglant  du  combat  (3)  ;  quelquefois  le  défi  était  à 
jour  et  heure  fixes,  pomme  dans  un  champ  clos.  Ces  usages  s'ob- 
servaient dans  les  grandes  guerres  aussi  bien  que  dans  les  petites 
luttes  féodales.  Louis  le  Gros  signifia  au  roi  d'Angleterre  que  tel 
jour  il  entrerait  sur  ses  terres  et  lui  livrerait  bataille  (4).  Au  qua- 
torzième siècle  (1339),  Edouard  d'Angleterre  envoya  au  roi  de 
France  un  héraut  «  pour  demander  et  accepter  la  journée  de  la 
bataille...  Le  roi  de  France  entendit  volontiers  et  accepta  le  jour. 
«Si  s'en  retourna  le  héraut  vers  ses  seigneurs,  dit  Froissart^  bien 

(1)  OttonPriseTigens.,  de  gestis  Friderici,  II,  13  :  ■  QaosUbet  contemptibilium,  etiam mecka- 
'nicarum  artium  opifices,  quos  caoterae  geotes  ab  honestioribas  et  liberioribas  stadiis  tamqnam 
pestempropellont,  ad  miiiti»  cingalam  Tel  dignitatnm  grades  assnmere  non  dedignantar.  > 

(2)  MachiaixUi,  Istorie  fiorenliae,  lib.  ii. 

(3)  «Ugnanto  sangainoso  délia  battagUa.  •  Muratori,  Antiqoit.,  Dissert.  XXVI,  T.  II,  pag.  S3i. 
(*)  Suifer,  Vita  Lodovici  Grossi,  a.  1419  {Bmiquet,  XII,  45),  —  Dwange,  ?•  DifficUire,  donne 

Ptosiears  exemples. 
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revêtu  de  bons  manteaux  fourrés,  que  le  roi  de  France  et  les  sei- 
gneurs lui  donnèrent  pour  les.  riches  nouvelles  qu'il  avait  rappor- 
tées (1).  »  Une  guerre  qui  n'était  pas  précédée  d'un  défi,  était 
réputée  trahison  (2). 

La  loyauté  et  l'honneur  sont  de  l'essence  de  la  chevalerie  ;  il  n*y 
â  pas  de  devoir  plus  sacré  pour  les  chevaliers  que  la  foi.  Les  ser- 
ments prêtés  par  l'élite  de  la  population  guerrière  et  l'autorité  de 
l'exemple  devaient  répandre  la  bonne  foi  et  en  faire  une  loi  pour 
tous  les  combattants  :  tel  était  en  effet,  le  sentiment  dominant  au 
moyen  âge.  Sans  doute,  l'ambition,  cette  âp^  passion  de  la  féoda- 
lité, fit  oublier  plus  d'une  fois  la  parole  donnée,  même  sur  les 
livres  saints  et  les  reliques.  Mais  pour  juger  une  époque,  il  faut 
faire  appel  à  la  conscience  générale;  si  elle  réprouve  ceux  qui 
violent  la  foi,  ce^  hommes  sont  des  coupables,  ils  ne  sont  plus 
l'expression  de  leur  temps.  Ouvrons  les  poètes  et  les  chroni- 
queurs ;  ils  nous  diront  ce  que  la  féodalité  pensait  de  la  loyauté 
entre  ennemis.  Si  le  manque  de  foi  pouvait  jamais  être  excusable, 
il  l'eût  été  dans  les  luttes  de  la  chrétienté  contre  les  Sarrasins  : 
n'étaient-ils  pas  les  ennemis  du  Christ,  les  enfants  des  ténèbres? 
Cependant  le  plus  ancien  poème  chevaleresque,  la  Chanson  de 
Roland,  dit  :  «  Telle  était  la  loi  établie,  que,  lorsqu'un  Sarrasin  et 
un  chrétien  convenaient  de  faire  trêve,  aucun  d'eux  ne  devait  la 
rompre,  et  que,  dans  le  cas  où  l'un  ou  l'autre  l'aurait  violée,  Tin- 
fracteur  serait  mis  à  mort  (3).  »  Les  chroniqueurs,  tout  en  parta- 
geant les  passions  des  guerriers,  ont  des  paroles  de  blâme  pour 
ceux  qui  n'observent  pas  les  trêves.  Guillaume  de  Nangis  traite 
d'infâme  la  conduite  de  Renaud,  prince  d'Antioche  qui,  au  milieu 
d'une  paix  jurée,  surprit  une  caravane  de  Turcs  (4).  Lorsque  Phi- 
lippe-Auguste, malgré  les  serments  prêtés  sur  les  Évangiles,  voulut 
envahir  la  Normandie,  ses  vassaux  refusèrent  de  le  suivre,  par 
respect  pour  la  foi  jurée  (S).  Ces  sentiments  finiront  par  prendre 
racine  dans  les  esprits  et  ils  acquerront  une  puissance  telle,  que 

(1)  Froissart,  livre  i,  partie  i,  c.  90. 

(2)  Viilehardouin,  c.  412. 

(3)  Traduction  de  DOécluze,  Roland  on  la  chevalerie,  T.  I,  pag.  17. 

(4)  G.  de  NavgU,  Ghronic.  ad.  a.  1186. 

(5)  Roger  de  Hoveden,  Annales,  pag.  718  :  •  Primateg  regni  sai  nolnerant  «i  coDsentîre,  dieentei 
qaod  Dominas  Papa  excommonîeaverat  omnes  qni  gaerram  facerent  in  terra  régis  Anglitt  tnt< 
redilnm  suum  et  qnod  ipsi  jnraverant  tenere  ei  et  terrse  pacem,  donec  rediret.  •  » 
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la  loyauté  sera  une  loi  invariable  que  les  combattants  observeront, 
même  sans  serment. 

Il  y  a  un  autre  sentiment  qu'on  sera  plus  étonné  de  rencontrer 
chez  les  rudes  guerriers  du  moyen  âge,  Tbumanité.  L'antiquité, 
malgré  sa  brillante  civilisation,  ne  l'a  pas  connu  ;  n'est-ce  pas  un 
paradoxe  de  dire  que  la  féodalité  fut  plus  humaine  qu'Athènes  et 
Rome?  Cependant  le  fait  ne  saurait  être  contesté.  Une  immense 
révolution  s'opère  dans  le  droit  des  gens  au  milieu  de  la  barbarie 
féodale.  Chez  les  anciens,  la  guerre  était  la  grande  source  de  l'es- 
clavage. La  servitude  survécut  à  l'invasion  des  peuples  du  Nord  : 
les  Barbares  traînaient  les  vaincus  à  leur  suite,  disent  les  hagio- 
graphes,  accouplés  comme  des  chiens  (1).  Il  en  fut  encore  ainsi 
pendant  l'époque  transitoire  qui  sépare  l'antiquité  des  temps 
féodaux.  Avec  la  féodalité  l'esclavage  des  vaincus  cessa,  parce 
qu'il  répugnait  à  la  nature  des  guerres  féodales.  C'étaient  le  plus 
souvent  des  contestations  d'intérêt  privé  entre  seigneurs,  qui  se 
vidaient  les  armes  à  la  main;  la  victoire  décidait  qui  avait  gain 
de  cause.  Ces  luttes  étaient  l'expression  la  plus  haute  du  sen- 
timent de  la  personnalité  qui  domine  dans  la  race  germanique  ; 
comment  auraient-elles  abouti  à  dépouiller  le  vaincu  de  sa 
personnalité,  à  en  faire  une  chose?  La  servitude  des  vaincus  eût 
été  en  contradiction  avec  tout  l'état  social.  Il  n'y  avait  plus  de 
servitude  personnelle,  il  ne  pouvait  donc  plus  s'agir  de  réduire  le 
vaincu  en  esclavage,  tout  au  plus  pouvait-il  devenir  serf.  Pour  le 
serf,  ce  n'était  pas  un  changement  de  condition;  pour  le  chevalier, 
le  servage  ne  se  concevait  pas;  libre  au  vainqueur  de  le  mettre 
à  mort,  de  le  torturer,  de  le  dépouiller,  mais  faire  d'un  noble  un 
serf,  cela  était  chose  impossible. 

Une  captivité  plus  ou  moins  dure,  tel  était  le  sort  des  vaincus; 
ils  pouvaient  se  racheter  par  une  rançon.  Souvent  ils  payaient  leur 
liberté  de  leurs  terres  ;  il  en  coûta  Tours  et  ses  dépendances  au 
comte  Thibaut,  pour  recouvrer  sa  liberté,  et  la  Saintonge  au  duc 
d'Aquitaine,  prisonnier  du  duc  d'Anjou  (2).  Parfois  le  vainqueur 
se  montrait  plus  généreux.  Dans  le  poème  des  Nibelungen,  Sieg- 
fried veut  que  l'on  rende  la  liberté  aux  prisonniers  sans  rançon. 


(I)  iOd.  Gesto  CODSolum  Andegayens.  (JBouqxLetj  XI,  967.) 
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SOUS  la  seule  condition  qu'ils  donnent  leur  parole  de  ne  plus 
commettre  d'hostilités.  La  poésie  est  ici  l'expression  de  la  réalité. 
Après  la  bataille  de  Mortemer,  Guillaume  le  Bâtard  rendit  les 
prisonniers,  en  leur  faisant  seulement  payer  leurs  dépenses  (1). 
Il  y  avait  ceci  de  particulier  dans  les  guerres  féodales,  c'est  qu'elles 
étaient  de  véritables  guerres  civiles,  lorsque  le  vassal  combattait 
le  suzerain  ;  à  la  rigueur,  le  vassal  qui  succombait,  méritait  la 
mort.  Mais  le  plus  souvent  l'humanité  l'emportait  sur  le  droit 
strict.  Les  Lombards  étaient  aux  yeux  des  Hohenstaufen ,  des 
sujets  révoltés;  cependant  après  le  siège  de  Crème,  où  les  deux 
partis  s'étaient  livrés  à  des  atrocités  inouïes,  Frédéric  trouva  que 
«Je  plus  glorieux  triomphe  était  de  laisser  la  vie  et  la  liberté  aux 
vaincus  (2).  »  Après  la  prise  de  Milan,  l'empereur  ordonna  la  des- 
truction de  la  ville,  mais  il  fit  grâce  aux  habitants  (3).  Un  vassal 
de  Philippe-Auguste  excita  une  dangereuse  coalition  contre  sou 
suzerain  ;  le  comte  de  Flandre,  le  roi  d'Angleterre  et  l'empereur 
d'Allemagne,  ne  se  proposaient  rien  de  moins  que  le  partage  de  la 
France.  Philippe-Auguste  combattit  donc  à  Bouvines  pour  son 
existence.  Un  contemporain  dit  que  ses  vassaux  méritaient  la 
mort  ;  le  roi  leur  laissa  la  vie,  et  presque  tous  reçurent  la  liberté 
moyennant  rançon  (4).  ' 

Que  l'on  compare  les  guerres  civiles  de  la  Grèce  et  de  Rome, 
et  rhorrible  traitement  des  vaincus,  avec  cette  générosité  des 
temps  féodaux,  et  l'on  sera  forcé  de  convenir  qu'un  esprit  nou- 
veau animait  le  moyen  âge.  Ce  n'est  pas  encore  l'humanité,  les 
mœurs  étaient  trop  rudes,  mais  c'est  la  lutte  de  ce  sentiment 
contre  la  barbarie.  Parfois,  la  barbarie  était  la  plus  forte.  Nous 
avons  rapporté  nn  trait  atroce  de  Richard  Cœur  de  Lion  ;  le  roi 
s'applaudit  du  supplice  des  Sarrasins,  mais  sa  férocité  trouva  des 


(1)  Chronique  de  Normandie j  àsiûs  Bouquet,  XI,  341. 

(2)  Radevic.,  De  geslis  Frederici  II,  63  {Muratori,  VI,  838)  :  t  Sicqae  gloriosias  ex  îpsa  triam- 
phamas,  qnod  tam  miser»  genti  vitam  coDcessimns.  Leges  enim  tam  divin»  qaam  homanviaDi- 
mam  semper  clemeotiam  in  principe  esse  debere  testantnr.  > 

(3)  Frédéric  I"  écrit  an  comte  de  Soissons  :  «  Ex  indnltu  imperialis  démenti»,  quœ  nuUwn 
magiSj  quam  Imperatorem  et  principem  decetj  universos  Mediolaoenses  vit»  monere  dooa- 
Timns.  >  {lyAchery,  Spicileg.  III,  536.) 

(4)  Guil.  ArmoricenHs,  de  gestis  Philippi  (Bouquet,  XVII,  100)  :  t  Licel  omnes  de  regnosno, 
qni  In  mortem  ipsins  conspiraverant  et  pro  posse  sno  ipsnm  occidere  procarayerantt  seenadom 
leges  et  secnndam  terr»  illias  consnetndines  capitis  esseot  piectendi,  ipse  tamen,  tanqvam  mitis 
«t  misericors,  vitam  omnibus  condonavit.  » 
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réprobateurs.  Thucydide  raconté  froidement  et  sans  blâme  la 
cruauté  des  Athéniens,  bien  que  les  vaincus  fussent  des  Grecs  ; 
les  chroniqueurs  du  moyen  âge  reprochent  au  roi  d'Angleterre 
d'avoir  donné  la  mort  à  des  Sarrasins,  contre  tout  droit,  et  contre 
toute  justice  (1).  C'est  l'éveil  de  la  conscience  humaine.  Ezzelino, 
tyran  de  Padoue,  fait  prisonnier,  fut  frappé  par  un  soldat;  l'histo- 
rien italien  qui  rapporte  le  fait  en  blâme  sévèrement  l'auteur  : 
«  n  ne  mérite  aucun  éloge,  dit-il,  mais  plutôt  l'opprobre  pour 
une  telle  bassesse;  car  outrager  un  prisonnier,  noble  ou  vilain, 
c'est  comme  si  Ton  frappait  un  cadavre  (2),  » 

La  générosité  pour  les  vaincus  entra  dans  les  mœurs  ;  elle  se 
produisit  avec  éclat  dans  lés  guerres  nationales  du  quatorzième 
siècle.  Nous  avons  dit  quelle  fut  la  conduite  chevaleresque 
d'Edouard  III.  Ce  n'étaient  pas  les  sentiments  de  quelques  hommes 
que  leur  beau  naturel  élevait  au  dessus  de  leur  âge  ;  les  guerriers 
étaient  tous  animés  d'un  esprit  nouveau.  «  Après  la  bataille  de 
Poitiers,  dit  Froissart,  quand  les  chevaliers  anglais  et  gascons 
eurent  festoyé  leurs  prisonniers,  chacun  s'en  alla  en  son  logis 
avec  les  chevaliers  et  écuyers  qu'il  avait  pris  :  ils  leur  deman- 
daient sur  leur  foi  combien  ils  pourraient  payer,  sans  eux  grever 
et  les  croyaient  légèrement  ;  et  si  disaient  communément,  qu'ils 
ne  voulaient  mie  si  étroitement  rançonner  nul  chevalier  ni  écuyer 
qu'il  ne  pût  bien  chevir  et  advancer  son  honneur.  »  Il  faut  cepen- 
dant faire  une  restriction  à  ces  éloges  ;  on  ne  peut  jamais  rien 
affirmer  d'absolu  sur  le  moyen  âge  ;  les  affirmations  les  plus  con- 
traires sont  également  vraies.  Le  mobile  des  chevaliers  était  un 
mélange  d'humanité,  d'orgueil  de  caste  et  d'intérêt  ;  ce  sont  des 
passions  opposées  qui  luttent  ensetnble,  mais  la  victoire  restera 
aux  meilleures. 

Un  sentiment  manquait  à  la  féodalité,  le  goût  de  la  paix.  Sous 
quelle  influence  s'est  développé  ce  sentiment,  qui  acquiert  une 
puissance  tous  les  jours  croissante?  Une  religion  de  paix  existait 
au  milieu  d'une  société  organisée  pour  la  guerre  :  c'est  le  christia- 
nisme qui  a  fait  de  la  paix  un  des  principes  qui  régissent  le  genre 
bumain. 


i       (J)  Chronic.  Sicardi  Cremonens.  Episc.  {MiMratori,  VII,  613)  :  i  Contra  fas  et  Ucilom.  » 
9i  RoknOinw,  XII,  8,  dans  Muratori,  VUI,  351. 


CHAPITRE  III 

L*ÉGLISE    ET    LÀ    GUERRE 


SECTION  I.   —  LA   PAIX  GHRETIEimK 

La  féodalité  a  du  sang  du  nord^dans  les  veines,  elle  aime  le  pil- 
lage, la  destruction  et  le  sang;  cependant  des  désirs  de  paix  se 
font  jour  au  milieu  d'une  société  qui  semble  avoir  pour  unique 
mission  la  guerre.  Les  hommes  ne  peuvent  se  soustraire  aux  lois 
dç  la  nature  :  la  paix,  l'harmonie  est  le  terme  idéal  de  leur  desti- 
née ;  même  aux  époques  où  la  guerre  est  une  nécessité,  ils  la  re- 
doutent comme  une  face  du  mal.  Il  est  vrai  que,^ous  le  régime  de 
la  féodalité,  les  classes  dominantes  ne  respirent  que  les  combats, 
mais  les  populations  foulées  soupirent  après  la  paix  ;  elle  leur  pa- 
rait un  bien  d'autant  plus  grand  qu'elles  n'en  jouissent  qu'à  de 
rares  intervalles  (1).  Les  armées  de  Philippe-Auguste  et  de  Henri 


(1)  L*amoar  de  la  paix  se  manifeste  déjà  dans  les  Chansons  de  Geste».  Quand  le  roi  Pépia  faà 
la  paix  eoire  les  Lorrains  et  les  Bordelais, 

t  Dienfc  Franeeis,  Norraant  et  AngeviD  : 

Oiex  (Dien)  nous  doint  pais,  qai  de  Taigue  (ean)  f  Ht  tîd, 

Qoand  ftit  as  noces  de  saint  Archediin  ! 

Se  s*en  ralast  chascans  en  son  paîs, 

Fanrait  11  sièges  où  nons  avons  tant  sis, 

Si  reverrions  nos  femes  et  nos  fils.  • 

{GoHn  le  Loherainj,  T.  I,  p«g.  iS&,k 
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étaient  en  présence,  quand  un  légat  les  vint  séparer.  Quelle  im- 
pression cet  événement  inattendu  fit-elle  sur  les  masses? «Les 
soldats,  dit  le  chroniqueur,  déposèrent  leurs  armes  et  retourné* 
reot  à  leurs  foyers,  louant  Dieu  de  leur  avoir  donné  la  paix  (1).  » 
Les  peuples  ne  partageaient  pas  les  passions  de  leurs  maîtres  ;  ils 
ne  connaissaient  de  la  guerre  que  les  misères,  tandis  que  la  gloire 
et  les  avantages  étaient  pour  les  seigneurs  (2).  Autant  les  combats 
avaient  d'attrait  pour  les  nobles  barons,  autant  le  doux  nom  de 
paix  réjouissait  les  humbles  vassaux  (3). 

L'Église  donna  satisfaction  à  ce  besoin  de  la  nature  humaine. 
Essentiellement  pacifique,  elle  ne  connaît  qu'une  lutte,  celle  contre 
le  péché;  elle  a  horreur  du  sang.  Les  conciles  cherchèrent  à  réa- 
liser cet  idéal  dans  le  sein  du  clergé.  Ils  veulent  que  le  prêtre  soit 
pur  de  sang  ;  c'est  à  peine  s'ils  lui  permettent  la  légitime  dé- 
fense (4)  :  celui  qui  tue  un  brigand,  en  défendant  sa  vie,  doit  faire 
pénitence  jusqu'à  sa  mort  (5).  Les  conciles  interdisent  même  aux 
clercs  de  verser  lé  sang  pour  sauver  la  vie  de  leurs  semblables  :  ils 
ne  peuvent  pratiquer  des  actes  de  chirurgie  ou  l'on  emploie  le  fer 
et  le  feu  (6).  Il  ne  leur  est  pas  permis  de  porter  des  sentences  de 
mort  :  le  prêtre  qui  se  souille  de  sang  humain  comme  juge,  est 
dégradé  et  condamné  à  une  prison  perpétuelle  ;  on  ne  le  reçoit  à 
la  communion  qu'à  son  décès,  en  vue  de  la  miséricorde  divine  qui 
veut  le  salut  du  pécheur  et  non  sa  damnation  (7).  Si  le  sang  or- 
donné par  la  justice,  dans  l'intérêt  de  la  société,  est  une  souillure 
pour  le  clerc,  que  doit-ce  être  du  sang  versé  dans  les  combats  oti 
dominent  les  passions  humaines?  L'Église  a  eu  ses  guerres,  elle 


(1)  BenedicH Petrolmr^en8iê\iiSi}lenncilL  {BouqtLetj  XVU,471.) 

(2)  Guillaume  de  Neub(mrg  dit,  en  parlant  des  guerres  entre  Philippe-Aogaste  et  Richard 
(V,25,  dans  Bouquet,  XVHl,  53)  :  t  Qnantnm  inter  se  snperbi  principes  fremebant,  tantom  et 
vmm  plèbes  gemebant.  ■  Le  saTant  chroniqnear  ajonte  :  •  Qoidquid  enim  délirant  reges,innoii» 
pleclnnlur  plèbes.  » 

(3)  Idem  (V,  17,  dans  Bouquet,  XVIU,  80)  :  c  Goncordiam  principnm  ingens  incrnentomm 
exereitnam  laetitia  seqnltnr,  pacis  dnlce  nomen  sonoris  vocibos  incnicatnr.  ■ 

(4)  Levénérctble  Hildebert,  éTêqae  dn  Mans  an  xii*  siècle,  écrit  qu'un  prêtre  qui  a  tué  un  bri- 
SiDd,  dans  an  cas  de  légitime  défense,  ne  peut  plus  remplir  les  fonctions  du  sacerdoce.  11  se  fonde 
nr  saint  Ambroise:  ■  Vir  Ghristianus  qusbrere  sibi  yitam  aliéna  morte  non  débet.  »  Epist,&0 
dans  la  Bibl.  max.  Patrum,  XXI,  147. 

(5)  Voyez  les  témoignages  dans  Thomassin,  Discipl.  Ecclés..  part^  n,  liv.  i,  75, 76. 

(6)  Coocil.  Later.,  a.  1215,  c  18  (Mansi,  XXII,  1006).  —  Gregor,  Décret.,  lib.  i,  Ut.  y,  c.  9. 

(7)  Coneil.  Toletan.,aL.m,  c.6 {Mansi,  XI,  141).  Graliani  Deeretum,  Causa  XXIH,  quaest.  8, 
C.30. 
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les  a  appelées  saintes,  mais  jamais  les  conciles  n'ont  permis  aux 
prêtres  d'y  prendre  part  :  «  Tant  le  céleste  agneau,  dit  Thomassin, 
est  jaloux  que  les  ministres  de  son  sacrifice  non  sanglant,  ne  ver- 
sent un  autre  sang  que  celui  dont  Teffusion  a  rendu  aux  hommes 
une  vie  immortelle  (1).  »  Si  un  clerc  meurt  dans  un  combat,  on 
ne  lui  accorde  que  la  sépulture,  mais  TEglise  refuse  de  prier 
pour  son  âme,  elle  Fabandonne  à  la  rigueur  du  juge  suprême  (3). 
Telle  est  la  loi  rigoureuse  qui  régit  les  clercs.  L'Église  n'a  pas  osé 
l'étendre  au  monde  laïque  ;  comment  aurait-elle  songé  à  prohiber 
toute  effusion  du  sang  dans  un  âge  qui  répandait  le  sang  par  be- 
soin et  par  goût?  Logiquement* toutefois,  l'idéal  des  clercs  doit 
être  celui  des  laïques,  car  il  n'y  a  qu'une  perfection  ;  l'Église  peut 
se  montrer  plus  exigeante  pour  les  uns  que  pour  les  autres; 
toujours  est-il  que  si  les  clercs  pratiquent  la  vie  parfaite,  cette  vie 
doit  servir  de  type  à  tous  les  fidèles,  puisque  tout  chrétien  doit 
aspirer  à  la  perfection.  Aussi  l'Église  applique-t-elle  la  loi  des 
clercs  aux  laïques,  dans  la  limite  du  possible  :  le  sang  est  une 
souillure  et  demande  une  pénitence  :  la  sépulture  est  refusée  à 
ceux  qui  périssent  dans  les  tournois  (3).  Un  concile  imposa  aux 
compagnons  de  Guillaume  le  Conquérant  une  pénitence. d'un  an 
pour  chacun  de  ceux  qu'ils  avaient  tués,  de  quarante  jours  pour 
ceux  qu'ils  avaient  blessés,  de  trois  jours  pour  avoir  voulu  bles- 
ser. Mais  comment  les  soldats  feront-ils  pénitence?  La  profession 
des  armes  est  à  elle  seule  un  péché  (4)  ;  le  véritable  pénitent  doit 
donc  commencer  par  déposer  les  armes  :  telle  est  la  décision  du 
concile  de  Rome  de  1078  (5). 

.Si  la  guerre  est  une  des  faces  du  péché,  la  paix  par  contre  est 
une  loi  des  sociétés  chrétiennes  :  cette  loi,  l'Église  osa  la  procla- 
mer au  milieu  d'un  siècle  de  fer.  Elle  crut  un  instant  qu'il  était 
possible  de  remplacer  l'état  permanent  de  guerre  par  une  paix 
permanente  ;  elle  ne  tarda  pas  à  se  désabuser;  alors  elle  essaya  de 
modérer  les  calamités  de  la  guerre  en  imposant  une  trêve  aux 

<1)  Thomassins  Discl.  eccl.,  part.  ijiv.  i,  c.  75,  §  11. 

(3)  •  Neqne  in  oblatione,  neqne  in  oratione  pro  eo  posiuletor  sed  in  manus  incidat  jndicis.  »  Gra- 
tiani  Décret.,  cansa  XXIH,  quaest.  8,  c.  4. 

(3)  Concile  de  Latran  de  1179.  Innocent  H  avait  déjà  condamné  les  tournois  {Baron.,  Annal., 
a.  1448,  n- 12). 

(4)  ■  Sine  peccato  exercere  non  potest.  • 

(5)  Gan.  5.  —  Cf.  Thomassin,  Disci.  eccl.,  part,  i,  liv.  i.  c.  74,  §  8. 
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combattants.  Mais  la  paix  resta  toujours  son  idéal  ;  écoutons  le 
pape  Galixte  (1).  C'est  un  homme  politique,  haut  placé  par  sa  nais- 
sance, l'auteur  du  concordat  de*Worms  :  «  Le  Fils  de  Dieu  est 
descendu  du  ciel  pour  nous  donner  la  paix;  il  a,  dans  sa  clémence, 
pris  un  corps  humain,  afin  de  calmer  la  guerre  mortelle  qui  pro- 
venait des  crimes  de  notre  premier  père,  afin  d'être  le  médiateur 
de  la  paix  entre  le  Créateur  et  l'homme...  Nous  qui  sommes  vi- 
caire de  Jésus-Christ  dans  ce  monde,  nous  devons  l'imiter  en 
toutes  choses.  Faisons  donc  tous  nos  effbrts  pour  procurer  la 
paix  et  le  salut  à  ses  membres...  J'appelle  membres  du  Christ  les 
peuples  chrétiens  qu'il  a  rachetés  au  prix  de  son  sang...  Peut-on, 
au  milieu  du  tumulte  des  armes,  contempler  dignement  les 
choses  spirituelles,  ou  méditer  convenablement  la  loi  divine?  La 
guerre  viole  les  églises,  elle  profane  les  choses  sacrées,  elle  ac- 
cumule toute  espèce  de  crimes.  »  Le  pape  dépeint  en  traits  som- 
bres l'état  de  la  société  livrée  en  proie  à  la  force,  la  dissolution 
qui  en  résulte,  la  perte  des  âmes  qui  sont  précipitées  par  masses 
dans  les  enfers  :  «  Nous  devons  donc  embrasser  la  paix  avec  fer- 
veur, nous  devons  la  recommander  sans  cesse,  et  la  prêcher  par 
les  paroles  et  par  l'exemple.  Le  Christ  lui-même,  au  moment  de  sa 
passion,  la  laissa  à  ses  disciples  en  leur  disant  :  Je  vous  laisse  la 
paix,  je  vous  donne  ma  paix.  En  ressuscitant  des  morts,  il  la  rap- 
pela encore  en  disant:  Que  la  paix  soit  avec  vous. Aux  lieux  où  elle 
règne,  on  trouve  repos  et  sécurité...  La  paix  est  le  doux  et  salu- 
saire  lien  des  hommes  qui  vivent  en  société,  elle  est  un  bien  gé- 
néral pour  toute  créature  raisonnable.  Unis  indissolublement  par 
elle,  les  habitants  des  cieux  se  réjouissent...  Cette  vertu  qui  est 
ordonnée  par  les  saintes  Écritures,  je  travaillerai,  avec  l'aide  du 
Créateur,  à  la  propager  dans  toute  son  Église.  »  Le  pape  conclut, 
en  prescrivant  la  trêve  de  Dieu.  Il  annonce  qu'il  va  travailler  avec 
l'empereur  à  la  paix  du  sacerdoce  et  de  l'empire.  Il  engagera  les 
rois  à  mettre  un  terme  à  leurs  dissensions,  et  à  jouir  de  la  sécu- 
rité et  du  repos  avec  les  peuples  qui  leur  sont  soumis  :  quant  à 
ceux  qui  ne  voudront  pas  céder  à  ses  invitations,  et  qui  persévé- 
veront  avec  insolence  dans  leurs  entreprises,  contre  le  droit  et  la 


<vl}  Oiseours  an  concile  de  Rheims,  ili9,  daos  Orderic.  VitaliSy  Historia  Normannor.,  pag.  859 
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tranquillité  publique ,  il  les  frappera  de  la  terrible  sentence  de 
l'anathëme. 

Telle  est  la  doctrine  de  l'Église  sur  la  guerre  et  la  paix  :  la 
guerre  est  une  cause  de  perdition,  la  paix  une  condition  de  salut. 
C'est  donc  un  devoir  pour  les  vicaires  de  Dieu,  comme  le  dit  Ca- 
lixte,  d'établir  la  paix  et  de  répandre  des  sentiments  pacifiques. 
Aux  douzième  et  treizième  siècles,  les  papes  avaient  encore  un 
intérêt  plus  pressant  de  travailler  à  la  pacification  de  la  chré- 
tienté. Ils  avaient  attaché  leur  nom  aux  croisades,  or  la  guerre 
sainte  était  impossible,  si  les  princes  chrétiens  se  déchiraient 
entre  eux  ;  de  là  les  longs  efforts  de  la  papauté  pour  réconcilier  les 
rois  et  pour  les  unir  contre  l'ennemi  commun.  Alexandre  III  écrit 
à  Tarchevéque  de  Reims  et  à  l'évêque  de  Soissons  de  rétablir  la 
paix  entre  les  rois  de  France  et  d'Angleterre,  dans  l'intérêt  de 
l'Église  d'Orient  (1).  Ailleurs  le  pape  dit  que  ce  qui  fait  la  force 
des  Sarrasins,  ce  sont  les  dissensions  des  princes  chrétiens  ;  il 
exhorte  les  rois  de  France  et  d'Angleterre  à  la  concorde,  s'ils  ne 
veulent  pas  que  la  terre  sainte  devienne  la  proie  des  infidèles  (2). 
Si  les  croisades  ne  donnèrent  pas  la  paix  à  l'Europe,  elles  contri- 
buèrent du  moins  à  diminuer  les  calamités  des  guerres  privées 
qui  la  désolaient,  en  offrant  un  but  glorieux  aux  forces  désordon- 
nées qui  s'agitaient  jau  sein  de  la  féodalité  ;  elles  exercèrent  encore 
une  influence  plus  profonde,  en  répandant  le  sentiment  de  l'unité 
et  de  la  fraternité  chrétiennes. 

La  paix  prêchée  sans  cesse  au  nom  de  Jésus-Christ,  finit  par  en- 
trer dans  les  mœurs  ;  non  pas  que  la  guerre  fît  place  à  la  paix, 
cela  était  impossible  ;  mais  la  paix  fut  considérée  comme  un  de- 
voir et  la  guerre  comme  une  discorde  entre  frères,  comme  un 
péché.  Ce  sentiment  perce  déjà  dans  les  Chansons  de  Gestes,  Garin 
le  Loherain,  après  avoir  passé  sa  vie  à  faire  la  guerre,  finit  par 
sentir  des  remords  ;  il  propose  lui-même  une  trêve  à  ses  adver- 
saires :  il  donnera  satisfaction  à  tous  ceux  qui  rédameront  quel- 
que chose  de  lui,  il  quittera  la  France  et  visitera  le  saint  sépulcre 
pour  obtenir  le  pardon  de  ses  péchés  (3).  Un  siècle  après  Galixte, 


(1)  Epist.  130,  dans  Martene,  Amplissima  GoUectio,  T.  II,  pag.  78i. 

(2)  Epist.  477,  dans  Martene,  T.  H,  pag.  994. 

(3)  Mort  de  Garin  te  LoheraiUj  édit.  Dnméril,  pag.  S13,  as. 
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ces  théories  pacifiques  étaient  devenues  la  doctrine  commune  de 
la  société  chrétienne.  Nous  avons  un  écrit  anonyme  sur  les  droUs 
ie  ceux  qui  régissent  les  eités{\)  \  l'ouvrage  est  destiné  spécialement 
à  lltalie,  mais  les  sentiments  qu'il  exprime  appartiennent  à  la  chré- 
tienté tout  entière  (2).  La  guerre  y  est  représentée  comme  la 
source  de  mille  maux,  la  paix  comme  le  principe  de  tout  bien  ; 
elle  relie  les  hommes  par  le  lien  de  la  charité;  à  son  ombre  nais- 
sent l'abondance,  les  richesses  et  toutes  les  vertus  :  «  Que  peut- 
on  dire  de  plus  en  faveur  de  la  paix,  sinon  que  Jésus-Christ  Ta 
apportée  en  naissant  et  Ta  laissée  en  mourant  à  ses  disciples?  » 
On  voit  par  ce  langage  que  l'auteur  était  un  clerc;  cepen- 
dant il  n'entend  pas  imposer  la  perfection  de  l'Évangile  aux 
relations  humaines,  il  ne  veut  pas  que  les  cités  souffrent 
rinjure  avec  une  patience  évangélique;  il  admet  la  légitimité 
de  la  guerre,  quand  elle  a  pour  but  de  repousser  l'injure; 
mais  Dieu  punit  ceux  qui  la  font  par  ambition  ou  par  amour 
des  combats  :  «  Soyons  lents,  dit-il,  à  entreprendre  la  guerre; 
mieux  vaut  la  sagesse  que  le  courage  et  la  fureur  des  combats.  » 
Ces  sentiments  nous  expliquent  le  spectacle,  singulier  pour 
nous,  de  particuliers,  de  laïques,  qui  s'en  vont  prêcher  la  paix  à 
travers  les  cités.  Tel  fut  Raymond  PalmariSy  simple  artisan,  qui, 
sentant  en  lui  un  besoin  irrésistible  de  charité,  se  voua  au  soula- 
gement de  toutes  les  misères  humaines.  Une  des  grandes  cala- 
mités de  ritalie,  c'étaient  ses  dissensions  intérieures  qui  finirent 
par  amener  la  dissolution  de  la  société  ;  Palmaris,  à  qui  la  sainteté 
de  sa  vie  donnait  une  singulière  autorité,  se  jetait  entre  les  armées 
prêtes  à  combattre,  et  à  sa  voix  les  ennemis  se  réconciliaient  (3). 
En  France,  on  vit  un  spectacle  plus  intéressant  encore.  Il  existe 
aujourd'hui  des  sociétés  embrassant  les  deux  mondes  et  ayant 
pour  but  d'établir  la  paix;  qui  croirait  que  le  moyen  âge  aussi  a 
eu  ses  associations  pacifiques?  C'est  le  christianisme  qui  a  inspiré 
les  unes  et  les  autres.  Les  populations  étaient  foulées  par  les 

(1)  (  OeoliM  paBtoralis,  siYe  libellas  eradiens  Aitarum  rectorem  popolornm.  •  {Muratori,  Aoti- 
1«H.,IV.lîa)  . 

<J)  Conparw  le  traité  de  paii  eotre  la  ville  de  Gaiète  et  celle  de  Pl«e,  »14  {Muratori,  Aoti- 
^^•i  IV,  389)  ;  «Qnoniam  pax  velat  ennetanim  mater  Tirtatnm,  salotis  prœparat  inerementam, 
*l  >«  et  gentiam  ntilitas  castoditar,  îBqnum  est  et  salubre,  at  ioter  homiDes  habita  sommopere 
«oaienretaT.» 

(3)  Vie  de  Raymond  PcUmaris,  dans  les  Act.  Sanct.,  Jul.,  T.  VI. 
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guerres  des  barons  et  par  les  excès  des  terribles  routiers.  Où 
trouver  un  remède  à  tant  de  maux?  «  Notre  Seigneur,  disent  les 
Grandes  Chroniques^  qui  ouit  la  clameur  et  les  complaintes  de  ses 
pauvres,  leur  envoya  un  sauveur  ;  non  pas  empereur,  roi,  prince, 
ni  prélat,  mais  un  pauvre  homme  qui  eut  nom  Durant  (1).  » 
En  1182,  le  charpentier  Durant  se  présenta  chez  l'évêque  du  Puy 
et  lui  annonça  que  la  sainte  Vierge  lui  avait  ordonné  de  prêcher 
la  paix.  Gomme  témoignage  de  sa  mission  divine,  il  montra  un 
parchemin  qu'il  disait  avoir  repu  du  ciel.  La  Vierge  y  était  repré- 
sentée, assise  sur  un  trône ,  tenant  son  enfant  entre  ses  bras. 
Autour  de  l'image  était  écrite  cette  prière  :  Agneau  de  Dku,  qui 
enlèves  les  péchés  de  ce  monde^  donne-nous  la  paix  (2).  L'évêque  ne 
fut  frappé  que  de  la  condition  vile  de  cet  envoyé  de  Dieu,  et  le 
peuple  commença  par  le  tourner  en  dérision.  Cependant,  après 
quelques  jours,  plus  de  cent  personnes  s'étaient  réunies  à  Durant. 
Au  commencement  de  1183,  la  confrérie  comptait  déjà  cinq  mille 
membres;  quelques  mois  plus  tard,  le  nombre  en  était  infini.  Les 
associés  prirent  un  costume  particulier  ;  c'était  un  capuchon  de 
toile  ou  de  laine  blanche.  De  là  on  les  appela  les  capuchonnés; 
eux-mêmes  se  donnaient  le  nom  de  frères  de  la  paix.  Cette  asso- 
ciation, si  humble  dans  son  origine,  se  donnait  pour  mission  de 
combattre  les  redoutables  mercenaires  et  les  seigneurs  qui  n'ob- 
servaient pas  la  paix  (3).  Elle  ne  resta  pas  concentrée  dans  les 
classes  inférieures  ;  des  hommes  et  môme  des  femmes  de  toutes 
conditions,  des  clercs,  des  religieux,  des  abbés,  des  évoques,  des 
chevaliers,  des  princes  prirent  le  capuchon  ;  ce  sont  des  histo- 
riens contemporains  qui  l'attestent.  La  confrérie  de  Durant  se 
répandit  dans  la  France  entière  (4)  ;  la  Chronique  de  saint  Denys 
ajoute  que  «  la  paix  qui  fut  faite  au  pays  par  ce  prudhomme  dura 
moult  longuement  (8).  » 
Les  frères  de  la  paix  firent  une  rude  guerre  aux  brabançons; 


(1)  Grandes  Chroniques,  T.  IV,  chap.  x,  pag.  2i,  édit.  de  Paris. 

(2)  Gervasii  Dorohemens.  Chron.  (Bouquet,  XVII,  663):  Gaufredi  Chronic,  e.  «.  (Bou- 
quetj  XVIII,  219):  Ano^ymi  Laudensis  Cawmici  Chron.  {Bou/quet,  XVIII,  706.) 

(3)  c  Addidit  qaod  beata  Virgo  Maria  prœcepit  omnes  amicos  saos  conjurare  contra  hostes  paei^t 
Rotharios  scilicet  et  principes  pacem  non  servantes.  »  Anonym.  Lat^dens,  Canontct,  Chroo. 
(Bouqv^hUnUylOS.) 

(4)  I  Plerosqoe  Galli»  fines.  *  Hist.  Episc.  Aatissiodor.  (Bouquet,  XVIII,  729.) 

(5)  Grandes  Chroniques,  T.ÏV,  pag.  23.  . 
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dans  un  seul  combat  ils  en  tuèrent  dix  à  douze  mille  (1).  Mais  les 
routiers  n'étaient  pas  la  source  première  du  mal  ;  ils  servaient 
d'instrument  à  l'ambition  et  à  la  fureur  guerrière  des  rois  et  des 
barons.  La  force  des  choses  mit  donc  les  frères  de  la  paix  en  oppo- 
sition avec  les  grands  ecclésiastiques  et  laïques.  Ils  voulurent  les 
ramener  à  la  justice.  Ici  ils  se  brisèrent  contre  des  obstacles 
qu'aucune  puissance  humaine  ne  pouvait  surmonter  au  moyen  âge. 
Attaquer  le  droit  des  seigneurs  de  guerroyer,  c'était  attaquer  la 
constitution  de  la  société  féodale.  Les  pacifiques  ne  reculèrent. 
point;  ils  eurent  l'ambition  d'imposer  des  bornes  à  la  puissance  de 
leurs  maîtres.  De  là  il  arriva  que  le  mouvement,  d'abord  pure- 
ment moral,  finit  par  tendre  à  l'affranchissement  des  classes 
opprimées.  Alors  les  classes  dominantes  s'unirent  contre  l'ennemi 
commun  ;  l'Église  oublia  les  intérêts  de  la  religion,  quand  elle  vit 
ses  intérêts  politiques  menacés;  elle  se  joignit  aux  barons.  Il  était 
impossible  aux  pacifiques  de  lutter  contre  le  clergé  et  contre  les 
seigneurs.  Chose  remarquable  !  c'est  surtout  l'Église  qui  leur  garda 
rancune.  Les  chroniqueurs  ecclésiastiques  du  treizième  siècle 
comparent  les  frères  de  la  paix  à  une  peste  (2)  :  «  Ne  disaient-ils 
pas  que  tout  homme  a  droit  à  la  liberté?  Que  deviendrait  alors  la 
distinction  des  classe^?  Un  sot  peuple  osa  signifier  aux  comtes  et 
aux  princes  que,  s'ils  ne  traitaient  pas  leurs  sujets  avec  plus  de 
douceur,  ils  éprouveraient  les  effets  de  son  indignation  :  n'est-ce 
pas  là  le  comble  de  la  démence  (3)  ?» 

En  prenant  parti  pour  les  oppresseurs  contre  les  opprimés, 
pour  les  hommes  de  violence  contre  les  hommes  de  paix,  l'Église 
était  infidèle  à  sa  doctrine  et  à  sa  mission.  Au  treizième  siècle,  elle 
se  retrempa  dans  le  peuple  ;  des  ordres  célèbres,  sortis  des  der- 
nières classes  de  la  société,  prirent  en  main  la  cause  des  pauvres, 
des  petits  de  ce  monde  ;  la  pauvreté,  la  mendicité  même  cessa 
d'être  une  flétrissure  pour  devenir  une  perfection.  Les  frères  mi- 
neurs et  les  frères  prêcheurs  avaient  l'ambition  de  réaliser  l'idéal 
de  la  vie  évangélique;  ils  prêchèrent  la  paix,  la  justice  et  la  cha- 
rité, sans  reculer  devant  les  conséquences  démocratiques  qui 

(1)  Bibliothèque  de  l'École  des  Charte»,  T.  II,  pag.  140. 

(2)  (  Hanc  formidabitem  pestilentiam.  ■ 

(3)  ifnonymt  Laudensis  Canonici  Ghroo.  {Bowi'^h  XVIII,  706);  Histor.  Episc,  AutiHiodor. 
(fioufluct,  XVIII,  729.) 
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découlaient  de  leurs  prédications.  C'est  au  milieu  du  mouvement 
turbulent  des  républiques  italiennes  qu'ils  se  trouvaient  le  plus  à 
Taise;  on  les  voyait  tribuns  ici,  là  médiateurs,  partout  calmant 
les  dissensions  des  familles,  des  factions  et  des  cités.  En  1333, 
une  troupe  de  dominicains  et  de  mineurs  parcourut  l'Italie,  portant 
des  croix,  des  encensoirs,  des  branches  d'olivier;  à  leur  voix  les 
haines  s'assoupissaient  et  la  charité  renaissait  (1). 

f/est  de  ce  mouvement  pacifique  et  réforniateur  que  procède  le 
célèbre  dominicain,  Jean  de  Vicence.  Il  "commença  sa  mission  en 
réconciliant  les  familles  et  les  partis  dont  les  divisions  ensanglan- 
taient les  cités  de  la  Lombardie.  Cet  homme  de  paix  et  de  charité 
semblait  divinement  inspiré  :  les  seigneurs  et  les  villes  le  ren- 
dirent l'arbitre  de  leurs  différends  (2).  En  1233,  Jean  de  Vicence 
convoqua  une  assemblée  solennelle  de  Lombards,  li  Pagnara,  près 
de  Vérone.  La  Lombardie  entière  s'émut  à  la  voix  d'un  moine. 
Jamais,  depuis  Jésus-Christ,  disent  les  contemporains,  Ton  ne  vit 
un  spectacle  pareil  (3).  Les  populations  accoururent,  en  célébrant 
le  nom  du  Seigneur  par  leurs  hymnes.  Vérone,  Mantoue,  Brescia, 
Padoue  et  Vicence  vinrent,  conduites  par  leurs  magistrats,  et 
accompagnées  de  leurs  carocdos,  qui,  cette  fois,  ne  devaient  pas 
être  souillés  de  sang;  les  habitants  de  Trévise,  de  Venise,  de  Fer- 
rare,  de  Modène,  de  Reggio,  de  Parme  et  de  Bologne  étaient  rangés 
autour  de  leurs  étendards;  les  évéques  et  les  plus  puissants  sei- 
gneurs, à  la  tète  de  leurs  vassaux,  répondirent  à  l'appel  de 
l'humble  dominicain.  Un  contemporain  porte  le  nombre  de  ses 
auditeurs  à  plus  de  400,000  (4).  Le  prédicateur,  placé  dans  une 
chaire  au  milieu  de  la  plaine,  prit  pour  texte  ces  paroles  de  Jésus- 
Christ  :  Je  vous  donne  ma  paix,  je  vous  laisse  ma  paix.  Il  déroula  le 
tableau  trop  vrai  des  malheurs  effroyables  de  la  guerre;  s'adressant 
à  des  chrétiens,  il  leur  rappela  que  le  christianisme  était  une 


(1)  Voyez  les  témoignages  dans  Raumer,  Geschichte  der  Hobenstaofen,  T.  m,  pag.  46d. 

(2)  Gerardi  Maurisii  Vicentini  Hist.  {Muratori,  Scriplores,  VIII,  37).  —  Raumer,  Ges- 
chichte der  Hohenstaafen,  T.  III,  pag.  S09.  —  Sismondi,  Histoire  des  républiques  italienoes, 
T.  II,  chap.  XY. 

(3)  Gerardi  Maurisii  Vicentini  Hist.  (jtfurafort,  VUI,37)  :  «  Inanditam  est  enim,qQOd 
a  tempore  nostri  Domini  Jesa  Ghristi  in  nomine  ipsios,  per  alicnjus  pnedicationem  tôt  ftiisient 
insimul  homines  congregati,  qaot  et  qoantos  sab  oceasione  pacis  fiendss  ipse  congragaTit  in 
iiiinm,  nnanimiter  Jesom  Cbristom  laodibos  et  bymnis  magnillcantes.  > 

(4)  Ceretaj  Chronic.  Veronens.  {Muratori,  VIII,  627.) 
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religion  de  paix;  au  nam  de  Dieu,  il  commanda  aux  Lombards  de 
renoncer  à  leurs  inimitiés  ;  il  leur  dicta  un  traité  de  pacification 
générale,  en  vouant  ceux  qui  le  violeraient  aux  tourments  de  l'en- 
fer (1).  Il  y  a  dans  la  vie  des  peuples,  comme  dans  celle  des  indi- 
vidus,  des  moments  où  l'élément  divin,  qui  est  en  eux,  se  manifeste 
avec  toute  sa  puissance  ;  les  mauvaises  passions  se  taisent,  la 
charité  et  Tamour  fraternel  embrasent  les  âmes.  Jean  de  Vicence  a 
la  gloire  d'avoir  animé  les  populations  italiennes  de  ce  souffle 
céleste;  les  hommes,  étonnés  do  s'être  haïs,  s'embrassèrent  en 
larmes  et  se  jurèrent  une  amitié  éternelle  (2). 

La  paix  ne  peut  être  le  produit  d'un  moment  d'enthousiasme, 
elle  est  le  terme  idéal  des  longs  travaux  que  l'humanité  doit 
accomplir  pour  son  perfectionnement.  Qu'est-ce  donc  que  la  paix 
chrétienne?  Un  idéal,  pour  mieux  dire,  une  utopie.  Le  christia- 
nisme voulait  atteindre  d'un  coup  un  but  qui  ne  sera  jamais  atteint 
d'une  manière  absolue,  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  parfait  dans  ce 
monde.  Au  moyen  âge^  moins  que  jamais,  on  pouvait  songer  h 
réaliser  la  perfection  évangélique.  L'Église  elle-même  fut  obligée 
de  s'en  écarter.  Dans  la  rigueur  du  droit  canonique,  les  clercs  ne 
pouvaient  exercer  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  des  délégués  aucune 
juridiction  qui  aboutit  à  la  peine  de  mort;  il  ne  leur  était  pas 
même  permis  de  déférer  les  coupables  aux  tribunaux  criminels. 
Au  quatorzième  siècle,  Boniface,  consacrant  un  usage  déjà  établi, 
permit  aux  clercs  de  déléguer  leur  juridiction,  même  pénale  ;  il 
les  autorisa  à  accuser  les  coupables,  à  condition  de  protester 
qu'ils  n'en  vpulaient  pas  à  leur  vie  (3).  Ces  protestations  et  ces 
réserves  cachaient  mal  l'abandon  de  l'ancienne  doctrine  :  ce  n'est 
plus  le  christianisme,  c'est  un  accommodement  avec  le  ciel.  De 
fait,  l'horreur  que  l'Église  témoignait  pour  le  sang  était  depuis 
longtemps  une  vraie  comédie.  Déjà  au  douzième  siècle,  les  clercs 
ne  se  faisaient  aucun  scrupule  d'assister  à  l'instruction  des  procès 
criminels;  ils  croyaient  satisfaire  à  leur  conscience  en  se  retirant 
au  moment  où  l'on  prononçait  l'arrêt  de  mort!  Un  contemporain. 


(i)  L*aclede  pacification  est  rapporté  par  MuraXori,  Antiquit.,  IV,  641. 

(2)  Gerarë^  MaurUii  Vicentini  Hist.  {Muratori,  VUI,  38)  :  •  Malti  enim  morUles  inimici, 
Piûprio  moto  pacem  faciendo,  oscolabantor  ad  in?icem»  praedicatio  ne  ipsias  ad  hoc  iospirati, 
lobebatnr  enim  qnasi  proplieta  per  omnes.  i 

(3)  Sext  y  lib.  m.  tit.  xxiv;  r.  3. 
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animé  du  véritable  esprit  de  rËyangile,  compare  ces  hypocrites 
avec  les  Juifs  qui  se  lavèrent  les  mains  du  sang  de  Jésus-Christ, 
parce  que  ce  furent  les  soldats  de  Pilate  qui  le  tuèrent  (1). 

Nous  avons  tort  d'accuser  les  individus,  c'est  la  doctrine  qui 
était  impraticable  :  la  société  aurait  péri,  si  l'on  avait  appliqué  les 
idées  chrétiennes  sur  la  perfection  évangélique.  Religion  de 
dévoûment  et  d'abnégation,  le  christianisme  exalte  outre  mesure 
la  charité  et  le  devoir;  il  ne  tient  aucun  compte  du  droit,  il 
désarme  la  justice.  Défendre  aux  clercs  de  dénoncer  ceux  qui 
attentent  à  leur  vie,  c'est  encourager  le  crime;  repousser  Tefifu- 
sion  du  sang,  même  dans  l'exercice  de  la  justice  sociale,  c'est 
livrer  la  société  en  proie  au  brigandage.  Le  sang  coule  encore 
aujourd'hui,  après  deux  mille  ans  de  christianisme,  et  il  coule  légi- 
timement. La  doctrine  chrétienne  est  vicieuse,  parce  qu'elle  est 
trop  absolue  ;  mais  nous  la  maintenons  en  un  certain  sens  comme 
idéal  de  l'avenir.  Notre  conviction  est  qu'il  arrivera  une  époque 
où  la  justice  humaine  sera  pure  de  sang,  sans  que  les  intérêts  de 
la  société  soient  compromis.  Le  christianisme  a  contribué  à  pré- 
parer cette  ère  de  charité. 

Il  en  est  de  même  de  la  doctrine  chrétienne  de  la  paix.  Nous 
avons  dit  ailleurs  que  l'Église  n'avait  pas  pour  mission  d'établir  la 
paix  ;  de  fait  elle  échoua  au  moyen  âge  dans  ses  tentatives  pour 
l'imposer  aux  princes  et  aux  cités.  Le  plus  puissant  des  papes, 
Innocent  III,  reçut  une  réponse  altière,  lorsqu'il  voulut  forcer 
Philippe-Auguste  à  signer  une  trêve  dans  l'intérêt  de  la  guerre 
sainte  (2).  En  Italie,  la  papauté  fut  plus  impuissant^  encore;  les 
foudres  du  saint-siége  y  étaient  si  peu  redoutées,  que  Ton  vit 
au  treizième  siècle  des  magistrats  civils  excommunier  des  évê- 
ques(3).  Les  prédications  pacifiques  des  moines  mendiants  n'eurent 
pas  plus  de  succès  :  un  mois  après  la  célèbre  assemblée  de 
Pagnara,  le  nom  de  Jean  de  Vicence  était  oublié,  les  dissensions 
et  les  hostilités  étaient  aussi  violentes  que  jamais.  Gomment 
l'Église  aurait-elle  pu  établir  la  paix:,  lorsqu'elle-méme  était 


(1)  Gerhoh,  de  aBdif.,c.  35,  dans  Pez,  Thesaor.,  T.  lï,  part,  ii,  pag.  359.  —  Cf.  Thomassin, 
Discipl.  Eccl.,part.  m,  sect.  m,  chap.  m,  §  4. 

(2)  Voyez  le  tome  VI*  de  mes  Études  «tir  l^Mstoire  de  l'humanité. 
(?)  Raumer,  Geschichto  der  Hoheostoufeo,  T.  HI,  pag.  193. 
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entraînée  par  l'esprit  guerrier  de  la  féodalité  (1)?  Les  conciles 
défendirent  en  vain  aux  évêques  de  porter  les  armes  ;  pendant 
tout  le  moyen  âge  on  trouve  des  prélats  parmi  les  hommes 
de  guerre  les  plus  célèbres.  L'archevêque  de  Mayence  était  un  des 
héros  de  Frédéric  Barberousse.  On  connaît  les  exploits  de  l'évéque 
de  Beauvais  (2).  La  papauté  elle-même  se  fit  guerrière;  les  évêques 
devinrent  pour  ainsi  dire  ses  généraux;  il  lui  arriva  de  révoquer 
ceux  qui  n'étaient  pas  aptes  à  ce  singulier  service  (3). 

La  guerre  était  une  nécessité  au  moyen  âge,  elle  est  encore  une 
nécessité  au  dix-neuvième  siècle.  Est-ce  à  dire  que  la  doctrine 
pacifique  de  l'Église  soit  fausse?  Ce  qui  prouve  que  la  paix  est 
réellement  l'idéal  de  l'humanité,  c'est  que  les  peuples  avancent 
progressivement  vers  un  état  de  paix;  puisque  telle  est  la  loi  de 
l'histoire,  on  peut  affirmer  que  la  paix  est  le  terme  idéal  du  perfec- 
tionnement de  l'humanité.  Il  faut  tenir  compte  à  l'Église  des  efforts 
qu'elle  a  faits  pour  répandre  des  sentiments  de  paix  et  de  charité.  On 
pourrait  lui  reprocher  d'avoir  été  infidèle  à  sa  doctrine,  en  se  lais- 
sant emporter  par  le  génie  guerrier  du  moyen  âge  ;  mais  nous  avons 
une  accusation  plus  grave  à  porter  contre  le  catholicisme.  L'Eglise, 
si  humaine,  si  pacifique,  qu'elle  défend  même  à  ses  ministres  d'as- 
sister à  des  jugements  criminels,  a  versé  plus  de  sang  qu'il  n'en  a 
coulé  pour  les  passions  des  hommes.  Un  clerc  n'osait  pas  signer 
un  arrêt  de  mort,  et  sur  la  poursuite  de  l'Église,  des  milliers  de 
victimes  innocentes  ont  péri  dans  les  flammes,  accusées  d'un 
crime  imaginaire.  L'Église  prêche  la  paix  aux  princes  et  aux 
peuples,  et  c'est  elle  qui  allume  les  guerres  les  plus  sanglantes 
que  l'histoire  connaisse.  Ceci  n'est  pas  un  accident,  ce  n'est  pas 
un  entraînement  passager  qui  s'explique  par  les  mœurs  générales 
du  temps,  c'est  un  vice  inhérent  aux  christianisme  :  la  paix  chré- 
tienne cache  la  guerre,  une  guerre  implacable  et  sans  fin,  contre 
tous  ceux  qui  ne  sont  pas  chrétiens. 

(1)  Chronic.  PcUavin.t  a.  1233  iMuratori,  Antiqait.»  IV,  1132)  :  •  Nam  quasi  post  nnam 
mengem  qnidqoid  ordinavârat,  ad  nihilam  est  dedactom.  > 

(S)  L'èféqaa  de  Beanvais,  dit  Guillaume  le  Breton  (Phiiippid.  XI,  65)  était  célèbre  par  son 
coorage  :  oq  loi  reprochait  même  d'aimer  trop  les  armes  ;  le  pape  loi  défendit  de  se  servir  dn  glaive. 
L'érSqnese  soumit,  mais  an  lien  d'une  épée  il  s'arma  d'une  massue;  à  la  bataille  de  Bouvinei 
ucvn  guerrier  ne  terrassa  autant  d'ennemis  que  lui;  quand  il  les  avait  abattus  de  sa  massue,  il 
ordonnait  à  ses  ge^as  de  les  égorger,  ne  voulant  pas,  disait-il,  contrevenir  à  Tordre  du  pape  qui  lui 
défendait  de  tremper  ses  mains  dans  le  sang. 

(3)  Vojei  le  tome  Yl*  de  mes  Eludes. 
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SECTION   II.    —   VICES   DE   LA  PAIX   CHRETIKNNB 


§  1.  La  felîgîoB,  prino%»e  de  g«cne 

Le  dogme  de  la  révélation  sur  lequel  le  christianisme  repose 
fait  sa  grandeur  tout  ensemble  et  sa  faiblesse.  II  lui  donne  la  force 
d'un  établissement  divin,  et  il  lui  imprime  aussi  un  caractère  ex- 
clusif, étroit,  presque  haineux.  La  religion  qui  se  dit  en  posses- 
sion de  la  vérité,  méprise  toute  autre  manifestation  du  sentiment 
rdigieux,  comme  l'inspiration  du  démon  ;  elle  seule  conduit  au 
salut,  les  autres  cultes  sont  une  cause  de  damnation  éternelle. 
Dès  lors  la  propagande  par  tous  les  moyens  devient  une  œuvre 
de  haute  charité  ;  dût-on  imposer  la  foi  chrétienne  par  la  force 
des  armes,  elle  serait  encore  un  immense  bienfait.  De  là  la 
doctrine  pratiquée  sinon  professée  par  l'Église,  que  la  guerre  est 
légitime,  lorsqu'elle  a  pour  but  la  conversion  des  vaincus. 
L'Église  applaudit  aux  victoires  sanglantes  de  Gharlemagne  sur 
les  Saxons  (1)  ;  aux  yeux  des  papes,  la  propagation  du  christia- 
nisme et  l'influence  du  saint  siège  justifient  tout.  Devenue  plus 
puissante,  l'Église  ne  se  borna  pas  à  se  mettre  à  la  suite  des  cod- 
quérants,  elle  prêta  son  appui  aux  guerres  dans  lesquelles  la  re- 
ligion était  intéressée.  Au  douzième  siècle,  les  Anglo-Normands, 
race  envahissante,  s'établirent  en  Irlande,  sans  autre  droit  que 
celui  du  plus  fort  ;  Henri  II  s'adressa  au  saint-siége  pour  donner 
à  la  violence  la  couleur  de  la  justice.  Les  Irlandais  étaient  chré- 
tiens, mais  ils  montraient  un  esprit  d'indépendance  incompatible 
avec  l'ambition  romaine  ;  Alexandre  III  leur  reprochait  de  ne  pas 
payer  les  dîmes  et  de  montrer  peu  de  respect  pour  l'Église.  Il 
s'agissait  donc,  moins  de  convertir  les  Irlandais,  que  de  les  faire 
entrer  dans  l'unité  catholique.  Les  papes  comblèrent  d'éloges  l'en- 
treprise du  roi  anglais;  ils  la  trouvaient  admirable  :  Dieu,  disent- 
ils,  lui  tiendra  compte  des  efforts  qu'il  fait  pour  propager  le 
christianisme.  Alexandre  III  ordonna  aux  évéques  d'appuyer  le 

(1)  Voyea  le  tome  V*  de  mes  Études. 
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conquérant  :  si  uq  prince  irlandais  se  révoltait,  ils  devaient  le 
frapper  des  foudres  de  l'Église  (1).  Adrien  IV  dit  qu'une  guerre 
commencée  sous  les  saints  auspices  de  la  religion,  ne  pouvait 
manquer  d'avoir  une  heureuse  issue  (2).  L'an  1176,  un  concile 
tenu  par  le  légat  du  pape  à  Dublin  confirma  le  droit  du  roi  d'An- 
gleterre  sur  l'Irlande,  en  se  fondant  sur  l'autorité  du  souverain 
pontife  ;  il  ordonna  sous  peine  d'anathème  au  clergé  et  au  peuple 
d'être  fidèles  au  vainqueur  (3).  Les  espérances  de  la  papauté  recu- 
rent un  cruel  démenti  ;  elle  inaugurjt  sans  le  savoir,  la  plus  épou- 
vantable tyrannie  qui  ait  jamais  pesé  sur  un  peuple,  mais,  par  un 
juste  jugement  de  Dieu,  la  force  employée  pour  propager  le  catho- 
licisme tourna  contre  l'Église. 

Est-il  nécessaire  de  prouver  que  la  doctrine  qui  servit  à  justi- 
Her  la  conquête  de  llrlande  renverse  le  fondement  du  droit  des 
gens?  Le  droit  entre  individus  suppose  que  leur  personnalité  est 
reconnue  et  respectée;  de  même  le  droit  entre  nations  implique 
leur  liberté  et  leur  indépendance.  Si  la  supériorité  d'intelligence 
et  de  moralité  donne  un  droit  à  dominer  sur  les  hommes  qui  sont 
placés  dans  une  condition  inférieure,  alors  il  faut  légitimer  l'es- 
clavage avec  Aristote,  il  faut  dire  avec  lui  que  les  Grecs  ont  droit 
à  l'empire  sur  les  Barbares,  il  faut  reconnaître  aux  peuples  de 
l'Europe  le  droit  de  conquérir  le  reste  du  monde,  parce  qu'ils  ont 
une  civilisation  plus  avancée  et  une  religion  plus  parfaite.  Mais 
les  peuples  de  l'Orient  ont  aussi  la  prétention  d'avoir  une  civilisa- 
tion plus  haute  et  une  religion  plus  sainte  que  nous,  ils  auront 
donc  aussi  le  droit  et  le  devoir  de  nous  conquérir.  Une  pareille 
doctrine  conduit  à  une  guerre  universelle,  permanente  ;  elle  dé- 
truit toute  possibilité  d'un  droit  international.  Tel  est  le  vice  es- 
sentiel de^la  paix  chrétienne.  Pour  que  la  paix  régnât,  il  faudrait 
que  le  christianisme  fût  la  religion  universelle  ;  mais  comme  le 
christianisme  est  encore  après  deux  mille  ans  la  religion  de  la 
minorité,  cette  minorité  se  trouve  fatalement  en  état  de  guerre 
avec  le  genre  humain,  ep  ce  sens  du  moins  que  la  guerre  est  légi- 


il)  Balles  d'Adrien  IV  et  d'Alexandre  UI,  dans  Rymer,  Fœdera,  T.  1, 1,  pag.  19, 45. 

(2)  f  Qaod  ad  bonnm  exitum  semper  soleant.  atUngere,  qnae  de  ardore  fidei  e\,  reUgionis  amore 
iviocipiiimreeeperant.  > 

(3)  Mwwi,  Conçu.,  T.  XXII,  pag.  167. 

16 


'  24S  DROIT  DBS  GENS. 

time  quand  i]  s'agit  de  convertir  des  populations  non  chrétiennes, 
et  qu'elle  devient  même  un  devoir,  lorsque  la  conversion  par  les 
armes  est  possible.  Vainement  dit-on  que  l'Église  repousse  la 
force  comme  moyen  de  conversion  ;  en  théorie,  cela  est  vrai, 
mais  en  fait,  elle  a  usé  de  la  force,  aussi  longtemps  qu'elle  Va  eue 
à  sa  disposition.  La  paix  chrétienne  aboutit  donc  à  une  guerre 
universelle  contre  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  chrétiens.  Or  la  eon< 
version  du  monde  à  une  religion  unique  est  impossible,  FÊglise 
elle-même  ne  croit  à  cette. conversion  qu'au  dernier  terme  de 
l'existence  du  genre  humain,  d'où  la  conséquence  logique  que 
Thumanité  sera  en  état  de  guerre  aussi  longtemps  qu'elle  exis- 
tera. 

Ainsi  la  paix  chrétienne  renferme  un  principe  de  guerre  et 
d'une  guerre  éternelle.  Au  fond,  c'est  l'hostilité  antique  qui  se 
continue;  il  n'y  a  qu'une  différence  entre  le  droit  des  gens  du 
christianisme  et  le  droit  des  gens  de  l'antiquité,  c'est  que  l'hosti- 
lité des  races  est  remplacée  par  l'hostilité  des  religions.  Le  droit 
des  gens  chrétien  ne  reçoit  d'application  qu'entre  chrétiens;  la 
paix  règne  dans  la  chrétienté,  mais  il  y  a  guerre  nécessaire,  per- 
pétuelle enire  la  chrétienté  et  les  infidèles.  Les  Grecs  admettaient 
aussi  un  droit  des  gens  entre  Grecs;  mais  la  fraternité  des  Hel- 
lènes ne  s'étendait  pas  aux  barbares  ;  oeux-ci  étaient  ennemis.  Il 
en  est  de  même  du  christianisme.  En  vain  reconnaît-il  l'unité  da 
genre  humain,  le  principe  de  la  révélation  vicie  ce  dogme  ;  la  fra- 
ternité n'existe  qu'entre  chrétiens,  les  infidèles  sont  ennemis.  Pour 
établir  la  paix  dansle  monde  ancien,  il  eût  fallu  que  toutes  les  races 
se  fondissent  en  une  seule  ;  mais  la  monarchie  universelle  aurait 
étouffé  toute  vie  de  l'humanité.  Pour  que  la  paix  régnât  dans  le 
monde  chrétien,  il  faudrait  qu'une  même  religion  untt  Joutes  les 
nations.  Monarchie  universelle  et  religion  universelle  sont  au 
fond  identiques;  c'est  la  destruction  de  toute  individualité,  c'est 
une  œuvre  impossible,  parce  qu'elle  contrarie  les  desseins  du 
Créateur. 

L'identité  de  foi  et  l'unité  de  race,  comme  base  du  droit  des  gens, 
comme  fondement  de  la  paix,  sont  donc  deux  principes  également 
faux;  aus3i  ni  l'un  ni  l'autre  n'assqrent-ils  la  paix,  pas  même 
entre  les  peuples  liés  par  les  mêmes  croyances  ou  uni3  par  le 
même  sang.  Les  Grecs  se  sont  déchirés,  bien  qu'ite  reconnussent 
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ço'ils  étaient  frères  ;  les  chrétiens  n'ont  pas  davantage  observé  la 
paix  entre  eux.  II  suffit  de  la  moindre  différence  dans  la  foi  pour 
légitimer  la  guerre  ;  les  hérétiques  et  les  schismatiques  sont  aux 
jeux  de  l^ÉgKse  orthodoxe  pires  que  les  païens;  elle  emploie  le 
fet  et  le  feu  pour  les  ramener  à  l'unité.  Ainsi,  guerre  au  dehors, 
guerre  au  dedans,  voilà  à  quoi  conduit  le  droit  des  gens,  fondé 
sur  la  foi  révélée.  Il  n'y  a  qu^une  seule  base  véritable  pour  le 
droit  des  gens,  c'est  la  fraternité  humaine,  abstraction  faite  de  la 
différence  des  croyances  religieuses.  Les  hommes  sont  frères, 
parce  qu'ils  sont  tous  enfants  du  même  Dieu  ;  les  peuples,  réunion 
d'hommes,  sont  également  frères;  il  y  a  donc  entre  eux  un  lien 
de  droit,  et  leur  loi,  leur  idéal,  c'est  la  paix.  Cette  conception  est 
sn  germe  dans  le  christianisme,  de  même  que  l'idée  chrétienne  est 
en  germe  dans  la  doctrine  de  Platon  :  mais  il  a  fallu  que  la  philo- 
sophie la  dégageai  des  entraves  d'une  religion  étroite,  parce  qu'elle 
est  exclusive.  Sous  l'empire  de  la  fraternité  humaine,  les  peuples 
marchent  progressivement  vers  un  état  de  paix;  sous  l'empire  de 
h  fraternité  religieuse^  la  guerre  était  journalière. 

Au  moyen  âge,  le  christianisme  était  en  état  d'hostilité  contre 
tous  ceux  qui  s'écartaient  de  la  foi  révélée  ou  qui  l'ignoraient.  La 
religion  chrétienne  procède  directement  du  mosaïsme  ;  mais  les 
Juifs  n'oiit  pas  voulu  reconnaître  dans  Jésus-Christ  le  Messie 
annoncé  par  les  prophètes.  Aux  yeux  des  chrétiens,  le  Christ  est 
Dieu,  et  la  race  d'Israël  est  coupable  de  déicide,  le  plus  inexpiable 
des  crimes,  si  ce  n'était  le  plus  absurde  ;  la  punition  doit  durer 
jusqu'à  la  consommation  des  temps.  Qu'on  ouvre  les  annales  du 
moyen  âge»  oa  verra  à  quoi  conduit  l'accusation  de  déicide.  Tout 
ce  qui  s'appelle  chrétien  s'acharne  sur  les  malheureux  juifs,  parce 
qu'ils  sont  les  bourreaux  de  Dieu;  spoliatiouy  torture,  mutilation, 
mort  violente,  tel  est  le  sort  de  tout  un  peuple,  sous  l'empire, 
disons  mieux,  sous  l'influence  d'une  religion  d'amour!  L'Église 
déteste  les  hérétiques  plus  encore  que  les  juifs,  parce  qu'ils 
menacent  son  existence  ou  qu'ils  compromettent  sa  domination; 
elle  leur  fait  une  guerre  à  mort  sur  les  champs  de  bataille,  et  une 
guerre  plus  cruelle,  plus  odieuse,dansIestribunaux  de  l'inquisition. 

Les  infidèles  possèdent  la  terre  sainte,  la  ville  où  Dieu  a  vécu  et 
prêché,  où  il  est  mort  et  ressuscité  ;  l'Église  arme  la  chrétienté  tout 
entière  contre  eux»  pour  la  conquête  d'un  tombeau.  Pendant  deux 
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siècles  le  sang  c;pule  à  flots  pour  venger  un  Dieu  de  charité  et  de 
paix  !  Les  intérêts  de  la  religion  ne  sont  pas  les  seules  causes  de 
guerre.  L*Église  est  une  institution  divine  ;  le  pape  est  le  repré- 
sentant de  Dieu  :  se  mettre  en  opposition  avec  la  papauté,  c'est  se 
placer  en  dehors  de  la  foi.  Nouveau  principe  de  guerre  ;  pendant 
que  la  chrétienté  verse  son  sang  en  Asie  pour  conquérir  le  tom- 
beau de  son  Dieu,  TEurope-est  ensanglantée  par  la  longue  lutte  de 
l'empire  contre  ceux  qui  s'intitulent  les  vicaires  du  Christ.  Nous 
avons  dit  ailleurs  ce  que  c'était  que  la  guerre  du  sacerdoce  et  de 
l'empire.  Nous  sommes  heureux  de  n'avoir  plus  à  parler  des 
affreuses  croisades  contre  les  hérétiques  (1).  Mais  de  nouvelles 
scènes  de  sang  nous  attendent  :.  les  guerres  saintes  par  excel- 
lence sont  les  guerres  de  la  chrétienté  contre  les  Sarrasins  et  les 
païens. 

Le  christianisme  s'est  répandu  par  la  prédication  et  le  martyre  ; 
c'est  une  de  ses  gloires.  Au  moyen  âge,  la  propagande  pacifique 
fait  place  à  la  propagande  guerrière.  Les  chrétiens  reprochent 
amèrement  à  Mahomet  d'avoir  imposé  ses  erreurs  par  la  force  du 
sabre  (2)  ;  ils  oublient  que  le  christianisme  a  été  conquérant  comme 
le  mahométisme  et  plus  intolérant  que  lui.  Si  les  conquêtes  des 
mahométans  sont  des  guerres  saintes,  le  christianisme  a  ses  croi- 
sades entreprises  au  cri  de  :  Dieu  le  veut  (3)  !  Les  guerriers  maho- 
métans furent  longtemps  invincibles,  parce  que  c'étaient  moins 
des  soldats  que  des  croyants  ayant  soif  du  martyre;  la  mort  sur 
le  champ  de  bataille  leur  souriait,  parce  qu'elle  leur  ouvrait  les 
joies  du  paradis.  Chez  les  chrétiens,  la  guerre  devient  aussi  un 
acte  de  foi,  elle  tient  lieu  de  toutes  les  pénitences  (4);  le  vicaire 
de  Dieu  promet  aux  pèlerins  armés  l'indulgence  de  leurs  péchés 


(1)  Les  guerres  que  nous  détestons  aujourd'hui  étaient  célébrées  au  moyen  âge  comme  de» 
guerres  saintes.  (Jean  de  Garlande,  dans  V Histoire  liuéraire  de  la  France,  T.  XXII,  p^.  85.) 

(2)  Pierre  le  Vénérable,  dans  son  ouvrage  contre  les  Sarrasins,  dit  que  les  paroles  lui  man- 
quent pour  flétrir  une  cruauté  aussi  bestiale  :  il  n*y  a  que  Satan,  dit-il,  qui  ait  pu  inspirer  oo 
conseil  aussi  sanglant.  {Martene,  GoUect.,  T.  IX,  pag.  1163.) 

(3)  Les  contemporains  nous  disent  que  les  croisades  furent  une  propagande  armée  (Bistoria 
Trevirens.y  dans  d'Achery,  Spicilegium,  T.  II,  pag.  315)  :  <  Ea  tempesUte  populus  mnltos... 
Jérusalem  ire  intenderunt,  et  totis  desideriis  anhelabant  pro  Dei  et  fidei  amore,  aut  ipsi  morteiD 
suscipere,  aut  incredvÀorum  colla  fidei  sutjugare.  » 

(4)  Condl.  Claromont.  (JUansi,  XX,  816)  :  ■  Quicumque  pro  sola  dCTotione  ad  liberandam 
Ecclesiam  Dei  Jérusalem  profectus  fuerit,  iter  illud  pro  omni  pœnitetur.  > 
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et  la  béatitude  éternelle  (1).  Ceux  qui  meurent  en  combattant  les 
infidèles  sont  des  martyrs,  c'est  toujours  le  vicaire  de  Dieu  qui 
rassure  (2);  ses  légats  enflamment  les  croisés  par  l'espoir  des 
récompenses  célestes  promises  à  ceux  qui  succombent;  quanta 
ceux  qui  survivront,  ils  auront  les  richesses  de  l'Orient  (3).  Jésus- 
Christ  lui-même  vient  dire  à  ses  fidèles  chevaliers  que  les  guer- 
riers intrépides  qui  meurent  pour  sa  cause  seront  placés  à  la 
droite  de  Dieu  (4).  Le  calife  et  ses  lieutenants  tenaient-ils  un  autre 
langage? 

Le  christianisme  dépasse  le  fanatisme  mahométan  ;  une  religion 
d'amour  et  de  paix,  une  religion  qui  abhorre  le  sang  devient  une 
religion  armée  :  ce  sont  les  termes  de  la  Règle  des  Templiers  (S). 
«  C'est  une  inspiration  de  la  divine  Providence,  dit  le  pape,  qui  a 
fondé  les  ordres  militaires;  le  Christ  a  maintenant  ses  cheva- 
liers (6),  qui  peuvent  en  toute  conscience  frapper  les  ennemis,  car 
ils  combattent  au  nom  de  Dieu.  »  Rien  de  plus  sanguinaire  que  la 
règle  de  ces  moines,  chevaliers  d'un  Dieu  de  charité  ;  la  supersti- 
tion et  la  fureur  militaire  qu'elle  respire  font  horreur.  Les  cheva- 
liers jurent  qu'ils  défendront  les  mystères  de  la  foi  par  la  force 
des  armes  (7).  Ils  consacrent  leurs  mains  à  répandre  le  sang  des 


({)  Discours  A*Urbain,  d'après  Grégoire  de  Tyr  (Bongars,  pag.  640).  C'est  cette  croyance  qoi 
animait  les  croisés.  RaotU,  châtelain  de  Coucy,  dit  dans  noe  chanson  : 

■  Qni  ci  ne  sent  avoir  vie  hontense. 
Faille  morir  por  Dieu  liez  etjoïeux; 
Car  ceste  mort  est  bone  et  glorieuse, 
Qo*en  i  conquiert  le  règne  glorieux, 
Ne  jà  de  mort  n'ei^i  monrra  un  sens  (seul) 
Ainz  nestront  toit  en  vie  glorieuse.  » 

(Histoire  littéraire  de  la  France,  T  XIV,  pag.  585.) 

(î)  Discours  de  Pascal  au  concile  de  Glermont ,  d'après  Guibert  de  i\ogent  (Bongars, 
W.  479)  :  1  Vobis  bella  proponimus,  quœ  in  se  hahent  gloriosum  martyris  munus.  » 

(3)  Bobert.  Monach.y  Hist.,  lib.  vu  (Bongars,  pag.  63)  :  •  Qui  hic  morietur,  pro  t^mporali  vita 
^odia  adipiscetur  aeterna;  qui  vero  remanserit  snperstes,  super  inimicorum  suorum  trtumphabit 
▼ietoria,  divitiisque  illomin  ditabitur.  >  (Paroles  de  Vévéque  du  Puy,  légat  du  pape.) 

(4)  (Gum  Vero  il  taies  obeunt,  a  dextris  Oei  collocantur,  ubi  ego  post  resurrectionem  in  cœlum 
aicendeDs  consedL  «  (Vision  rapportée  par  Raymon  d'Agiles,  dans  Bongars,  pag.  169.) 

(5)  Art.  51  {Mansij  XXI,  368)  :  «Divina,  ut  credimns,  providentia  a  vobis  in  sanctis  locis 
rampsit  exordium  hoc  genus  novum  religionis,  ut  videlicet  religioni  militiam  admisceretis  et  sic 
reUgio  per  militiam  armata  procédât,  hostem  sine  cuipa  feriat.  i 

16)  Milites  Christi.  Il  y  a  un  ordre  militaire  qui  porte  le  nom  de  chevaliers  ou  milice  du  Christ 
Balle  de  Jean  XXII,  du  14  mars  1319.  {flelyot.  Histoire  des  ordres  religieux,  T.  VI,  pag.  73.) 
(7)  Vojet  la  formule  du  serment,  dans  Helyot,  T.  VI,  pag.  S3. 
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infidèles  :  ce  sont  les  paroles  d'un  pape  (1).  Et  ceUe  guerre  n'aurt 
de  fin  que  lorsque  les  païens,  ennemis  du  Fils  de  la  Vierge»  seroat 
exterminés;  écoutons  la  règle  des  Templiers  :  «  On  dit  du  lion 
qu'il  va  cherchant  qui  il  dévorera;  de  même  les  chevaliers  du  Temple 
doivent  toujours  et  partout  poursuivre  les  mfidèks  et  les  faire  dispa^ 
raîtrede  la  surface.de  la  terre  (2).  » 

Cette  guerre  à  mort  tourna  contre  ceux  qui  avaient  l'ambitioa 
de  détruire  le  muhométisme.  Les  ennemis  du  Christ  l'emportèrent 
sur  ses  défenseurs;  il  ne  resta  pas  même  aux  chrétiens  ce  tom* 
beau  pour  lequel  des  millions  de  croisés  avaient  versée  leur  sang. 
Chassés  de  la  terre  sainte,  les  moines  chevaliers  tournèrent  leurs 
armes  contre  les  populations  païennes  du  nord  de  rEuro)[)e  :  là  ils 
accomplirent  à  la  lettre  leur  mission  de  destruction.  Dès  le  com- 
mencement du  onzième  siècle,  les  guerriers  se  joignirent  aux 
missionnaires  pour  convertir  les  Prussiens;  mais  la  propagande 
armée  n'acquit  de  l'importance  que  lorsque  la  fureur  des  croisades 
embrasa  l'Europe.  Chose  singulière  I  ce  furent  les  Saxons,  bap^ 
tisés  eux-mêmes  dans  le  sang,  qui  prirent  les  premiers  la  croix 
contre  les  populations  païennes; ils  trouvaient  plus  commode  de 
gagner  le  ciel  et  des  terres,  en  combattant  leurs  voisins^  que  de 
s'exposer  aux  risques  d'une  lointaine  expédition  (3).  Les  Prussiens 
opposèrent  une  résîsts^nce  aussi  opiniâtre,  que  les  ancêtres  des 
Saxons.  Au  treizième  siècle,  la  lutte  devint  acharnée.  Innocent  III 
occupait  le  trône  pontifical  ;  il  pliait  les  rois  à  sa  volonté,  il  soule- 
vait l'Europe  contre  l'Orient,  il  étouffiait  les  hérésies  dans  le  feu 
des  bûchers  :  comment  aurait-il  «ouffert  que  le  paganisme  conti- 
nuât à  souiller  l'Occident?  L'illustre  pape  n'eut  pas  le  moindre 
scrupule  d'armer  les  croisés  contre' les  païens.  Nous  avons  vaine- 
ment cherché  dans  ses  lettres  un  mot  qui  pût,  sinon  justifier,  du 
moins  excuser  la  croisade  qu'il  prêcha  contre  les  Livoniens  et  les 
Prussiens  ;  nous  n'y  avons  trouvé,  qu'on  nous  passe  le  mot,  qu'an 
mauvais  jargon  biblique  :  «  Les  populations  païennes  sont  dans  la 

(1)  Luovus  m,  a.  1183  (Hymer,  FcBdeni,  1, 37)  :  «  Manas  sms  ki  sangoiDem  iofideliom  DoBÛflO 
«OBsecraotes.  » 

<1)  Règle  dM  Templiers,  art.  48  iMansi,  XXi,  368)  :  «  Vobû  speciaUter  creditam  est  et  dabi- 
tum,  pro  fratribas  vestris  animas  pooere,  atqae  Incredulos  qui  iemper  Virffinis  flUo  wmi' 
Uuuur,  de  terra  delere.  De  I^eoDe  enim  hoc  legimas  quia  ipse  circuit,  qoarens  <iiiem  dero- 
ret,  etc.  i 

(3)  Otton.  FHHngens.,  de  Gestti  Friderioi,  1,  40. 


LA  PAU  GHRÉIUMNE.  Stfl 

servitude  de  laoarrupHon,  il  faut  les  élever  k  la  liberté  deB  enfâtat 

de  Dieu  (1).  »  Innocent  combla  de  louanges  ia  piëlé  du  roii  de 

Danemark  qui  prit  la  croix  coûtre  les  Prussiens  ;  il  ne  voyait  pas 

que  c'était  l'ambition  et  la  cupidité  qui  poussaient  leà  Danois  à 

assujettir  des  populations  indépendantes,  et  tion  le  zèle  de  la  foi 

I    orthodoxe  (3).  Lui-méofte  fut  obligé  de  réprimer  la  dureté  des 

!    croisés;  leur  premier  soin  après  la  victoire  était  de  réduire  les 

i    vaincus  en  esclavage,  de  sorte  que  les  Prussiens,  convertis 

I    à  la  liberté  chrétienne^  se  trouvaient  dans  une  plus  dure  condi-^ 

I    tion  que  leurs  frères  qui  gémissaient  encore  sous  la  servitude  de 

terreur  (3). 

Une  lutte  terrible  s'engagea  entre  les  païens  et  les  catholiques. 
Le  pape  Honorius  se  plaint  des  excès  commis  par  les  Barbares, 
il  exoite  les  fidèles  à  venir  au  seooui^  des  Prussiens  convertis, 
victimes  de  la  vengeance  des  idolâtres  (4).  Mais  ces  vengeances 
n'étaient-elles  pas  des  représailles?  les  Prussiens  ne  défendaient^ 
ils  pas  leur  liberté  en  même  temps  que  leur  religion?  Il  est  cer- 
tain que  les  Templiers  accablaient  les  vaincus  de  vexations,  et  que 
la  liberté  des  enfants  de  Dieu  se  traduisait  en  un  dur  esclavage  (5). 
Uamour  de  Tindépendanoe  fut  plus  puissant  que  les  armes  des 
Templiers.  Il  fallut  que  les  princes  chrétiens  appelassent  à  leur 
aide  les  chevaliers  teutoniques.  La  propriété  des  terres  à  conquérir 
sur  les  païens  leur  fut  assurée  ;  Tempereur  et  le  pape  confirmèrent 
la  cession  d'un  peuple  libre  ^r  lequel  ni  Tuh  ni  l'autre  n'avaient 
de  droit  (6).  Grégoire  IX  prêcha  une  croisade  contre  les  païens, 
pour  prêter  appui  aux  moines  guerriers  :  c'est  toujours  au  nom 
d'un  Dieii  de  charité  et  de  paix  que  le  vicaire  du  Christ  exoite  les 
fidèles  à  répandre  le  sang  de  leurs  semblables  (7)  !  Le  pape  renou- 

\        (1)  /nnoceru.,  Bpisi.  VII»  i39i 

(2)  Rayruddi,  Aanal.  Eccles.,  a.  iSiO.  §  24, 

0()  IfiMi,  ibid.j  a.  ifiiS,  §  6  :  «  Statim  «(»  (mètibos  serrlKbns  asgrarànt,  et  veniebtei  ad  Chrii- 
tiana  fidei  lîbertatem  detenoris  condikioois  eftMant,  qiam  esseot,  dum  sub  jafo  serTitoUs  per- 
manserant.  • 

!  (S)  Le  pape  en  &ii  rareo,  en  adrasaaat  des  réflriitaaftdes  «évérea  aox  moiaes  eheTalieri.  <A«y< 

iuadt,a.li2i,40.) 

(6)  Raynaldi,  a.  1230,  6  23, 25. 

(7)  I  Hortamnr  et  per  omnipoteotem  Demn  obsecramiis  in  remissioaem  toUs  pMcamiimm 
iajoageates,  qoateniis  ad  nilluam  eharitatem,  qoa  Cbnstai  yo»  dUeiit  et  diiigit  vaaiiecUiin  tia- 

I        b«ate8,  «t  ei  retriboentM  aiiqaid  pro  omDU>as  qo»  retribait  ipM  Tobû,  etc.  •  {HaynaUH,  a.  1230, 
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vela  plus  d'une  fois  son  appel  aux  armes  (1).  Hais  la  race  des 
peuples  du  Nord  est  tenace  ;  ils  défendirent  avec  héroïsme  ce  que 
l*bomme  a  de  plus  cher,  leur  liberté  et  leurs  croyances.  Enfin  les 
chevaliers  teutoniques  triomphèrent;  Grégoire  IX,  le  dur  vieillard, 
jeta  un  cri  de  joie  (2). 

Toutefois  la  lutte  n'était  pas  finie,  les  Prussiens  étaient  eacbainés 
plutôt  que  soumis;  pendant  deux  cents  ans  les  révoltes  et  les  mas- 
sacres inondèrent  de  sang  les  terres  des  nouveaux  convertis. 
Enfin  la  voix  des  papes  ne  se  fait  plus  entendre,  Toeuvre  de  la  con- 
version est  achevée.  Nous  rendons  justice  aux  bonnes  intentions 
des  chefs  de  la  chrétienté;  leur  seule  préoccupation  était  de  con- 
vertir les  infidèles  à  la  religion  du  Christ  ;  ils  ne  cessaient  de 
recommander,  d'ordonner  qu'on  initiât  les  vaincus  à  l'Évangile  et 
qu'on  leur  laissât  la  liberté  (3).Mais  la  fin  ne  justifie  pas  les  moyens  ; 
si  le'but  des  papes  était  saint,  le  moyen  qu'ils  employèrent  pour 
l'atteindre,  était  illégitime.  Les  papes  prêchèrent  la  guerre  pour 
convertir  lès  païens,  or  la  guerre  déchaîne  nécessairement  les 
forces  brutales  ;  la  violence  régna  là  où  aurait  dû  régner  la  cha- 
rité ;  les  chevaliers  teutoniques  n'étaient  plus  des  missionnaires, 
c'étaient  des  conquérants  et  les  plus  cruels  des  conquérants,  car 
en  versant  le  sang,  ils  croyaient  défendre  la  cause  de  Dieu.  Les 
papes  voulaient  amener  les  païens  à  la  liberté,  et  ils  leur  prépa- 
rèrent la  plus  cruelle  des  servitudes. 

Telle  est  la  paix  chrétienne  au  moyen  âge  :  c'est  la  guerre  per- 
manente contre  tous  ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  l'Église 
orthodoxe.  Dira-t-on  que  ces  luttes  armées  ne  sont  qu'un  accident 
dans  le  christianisme,  et  que  nous  avons  tort  d'imputer  à  la  doc- 
trine catholique  ce  qui  est  un  effet  des  passions  guerrières  du 
temps?  Notre  justification  est  facile  ;  nous  invoquerons  le  témoi- 
gnage des  hommes  les  plus  considérables  du  moyen  âge,  de  ceux 
que  l'Église  a  placés  au  nombre  des  saints.  Qui  a  écrit  la  règle  du 
premier  ordre  militaire?  Saint  Bernard;  qu'on  lise  son  sermon 
aux  chevaliers  du  Temple,  et  l'on  verra  que,  s'il  y  a  eu  égarement 
dans  l'ardeur  belliqueuse  de  l'Église,  l'erreur  découle  logiquement 

(1)  RaynàMi,  a.  1232,  §  6, 7  ;  a.  1296,  §  69^64. 

(2)  «  Cnmexaltatione  spiritûs  intellectis.  »  RayntUdi,  a.  19(3,  §32.) 

(3)  Epist.  Gregor.  IX:  «Qnod  neophyti  eoDgrna  Ubertate  gaudeant.  »  {Rayrialdi,  a.  1243,  S  34: 
a.  1236,  §64.) 
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de  la  religion  révélée.  Les  ordres  militaires  sont,  aux  yeux  de 
saint  Bernard,  la  plus  admirable  des  institutions  :  «  Loin  de  crain- 
dre la  mort,  les  moines  guerriers  la  désirent;  leur  mort  sur  le 
champ  de  bataille  est  de  toutes  les  saintes  morts  la  plus  sainte, 
car  ils  meurent  pour  Dieu  (1).  »  Cependant  saint  Bernard  repousse 
toute  espèce  de  guerre,  il  n'y  voit  que  des  passions  condamnables, 
Tambition,  la  cupidité,  la  vengeance;  le  vainqueur  et  le  vaincu, 
dit-il,  sont  également  à  plaindre,  parce  que  l'un  commet  un  péché 
mortel  et  que  l'autre  encourt  la  mort  de  l'âme.  A  ce  point  de  vue, 
des  moines  faisant  profession  de  verser  le  sang  n'étaient-ils  pas 
ane  véritable  monstruosité?  «  Les  chevaliers  du  Christ,  répond 
saint  Bernard,  peuvent  en  toute  sécurité  combattre  les  infidèles, 
car  ils  combattent  pour  Dieu  (2).  Donner  ou  recevoir  la  mort  n'est 
pas  un  péché  pour  eux,  c'est  une  action  des  plus  glorieuses.  Ils 
sont  les  ministres  de  Dieu  pour  exercer  ses  vengeances  ;  la  mort 
qu'ils  donnent  est  un  profit  pour  le  Christ,  le  Fils  de  Dieu  aime  de 
recevoir  le  sang  de  ses  ennemis,  il  est  glorifié  dans  la  mort  des 
païens  (3).  » 

Il  faut  lire  ces  énormités  pour  croire  qu'un  des  grands  saints  du 
moyen  âge  les  ait  préchées.  Cependant  il  paraissait  difficile  de  con- 
cilier la  mission  des  ordres  militaires  avec  les  maximes  de  FËvan- 
gile.  Jésus-Christ  ne  nous  commande-t-il  pas  de  pardonner  les 
injures?  Si  Von  vans  frappe  sur  une  joue,  présentez  Vautre,  dit 
Itvangile;  et  voilà  des  moines  qui  repoussent  les  injures,  les 
armes  à  la  main  !  Saint  Thomas,  l'Ange  de  l'École,  se  chargea  de 
concilier  ce  qui  est  conciiiable  :  «  Il  est  beau,  dit-il,  de  pardonner 
les  injures  qu'on  a  reçues,  mais  les  moines  chevaliers  ne  vengent 
pas  leurs  injures,  ils  vengent  les  injures  de  Dieu.  »  Mais  est-il 
permis  de  venger,  fût-ce  la  Divinité,  en  donnant  la  mort?  Les  papes, 
ces  vicaires  de  Dieu,  n'ont-ils  pas  défendu  à  tout  clerc  de  verser 
le  sang?  le  laïque  même  qui  fait  pénitence  ne  doit-il  pas  quitter 
les  armes?  Satn^  Thomas  z  une  réponse  facile  à  cette  objection 

(1)  DeUvade  militiœ,  ad  milites  Templi,  c.  i  :  «  Etsi  beati  qai  in  Domino  moriantnr,  mnlto 
BUgis  qai  pro  Domino  moiiontar...  In  bello  tanto  profecto  preciosior  qnanto  etgloriosior  (mors),  t 

d)  IfHd.,  e.  3  :  «  Mors  pro  Christo  Tel  ferenda,  vel  inferenda  et  nihil  habet  criminis  et  plnrimam 
Cloiiameretar.  > 

^  nrid.  •'  t  Christns  libenteraceiplthostls  mortem  pro  altione...  Dei  ministerest  (miles)  ad  rin- 
dietammalefactomm...  Mors  qnam  irrogat,  Cbristi  est  Incmm...  In  morte  pagani  Cbristianns  glo- 
riatnr,  qain  Chrittot  glorificahir.  > 
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embarrassante  :  «  Porter  les  arm^  dans  une  guerre  or^teaire  est 
un  péché,  mais  qui  oserait  condamner  celui  qui  tombai  poar 
Dieu  (1)  ?  »  La  cause  de  Dieu  légitime  tout.  Leseatholiques  de  nos 
jours  aiment  à  citer  ces  paroles  de  Tapôtre  :  il  faut  obéir  i  Dieu 
plutôt  qu'aux  hommes.  Saint  Bernard,  saini  Thomas,  lea  Templierâ, 
les  papes  du  moyen  âge,  qui  violaient  la  liberté  et  Tindépendaiioe 
des  nations  païennes,  qui  violaient  même  la  loi  de  charité  de 
TÉvangile,  en  préchant  et  en  pratiquant  le  meurtre  et  le  brigan- 
dage, croyaient  aussi  obéir  à  Dieu»  servir  la  cause  de  Dieu,  com- 
battre pour  Dieu,  et  cependant  ils  se  soat  trompés.  Cest  le  catho- 
licisme qui  les  a  induits  en  erreur;  c'est  la  prétendue  révélation 
qui  les  a  égarés,  en  leur  faisant  croire  qu'il  y  a  en  ce  monde  une 
Église  dépositaire  de  la  vérité  révélée,  par  Tintermédiaii^  de 
laquelle  Dieu  parie  aux  hommes.  Non,  il  n'y  a  que  la  conscience 
humaine  que  Dieu  inspire,  et  celle-là  nous  crie  :  il  ne  8u£Bt  pas 
que  le  bat  soit  saint,  il  faut  aussi  que  les  moyens  soient 
légitimes. 

C'est  encore  la  cause  de  Dieu  qui  légitime  les  croisades.  Les 
guerres  saintes  finirent  par  lasser  la  chrétienté.  Aux  prédications 
guerrières  des  papes,  les  fidèles  opposèrent  tes  maximes  paci- 
fiques de  l'Ëvangile  et  l'exemple  de  JésuS'<;ibrist  lui-même  :  «  Le 
Christ  a  soufilert  injustement  :  a4-il  fait  la  guerre  à  ses  persécu- 
teurs? Innocent,  il  s'est  livré  à  ses  juges.  Les  apôirâs,  les  saints, 
les  martyrs  ont  suivi  ses  traces.  S'il  est  permis,  si  c'est  un  devoir 
de  combattre  les  Sarrasins,  ne  faut41  pas  par  la  môme  raison  faire 
la  guerre  à  tous  les  infidèles?  Que  devient  alors  l'ordre  donné  à 
saint  Pierre  par  Jésus-Christ,  de  mettre  le  glaive  dans  le  fourreau? 
que  devient  la  paix  que  le  Fils  de  Dieu  a  apportée  aux  hommes?  » 
Telles  étaient  les  raisons  que  l'on  alléguait  contre  les  croisades  à 
la  fin  du  treizième  siècle.  La  papauté  prit  la  défense  de  son  œuvre; 
sur  les  ordres  de  Grégoire  X,  le  général  des  dominicains  écrivit 
une  apologie  des  guerres  saintes  (3)  :  «  Autres,  dit^U  sont  les 
moyens  de  fonder  une  religion,  autres  les  moyens  de  la  maintenir; 
la  faiblesse  ne  se  sert  pas  des  mêmes  armes  que  la  puissance.  Le 


(I)  &  Thomas,  Somma  ThMlog.,  II,  2,  qasst.  iSS,  art.  3. 

^)  Cette  apologie  ett  ooonae  sons  le  nom  d*Opu«  TrifiurtiUwm;  eUe«e  troB?e  dAoi  la  ceUio» 
tion  des  conciles  de  Crabbe,  T.  H,  pag.  967.  Mars»i  (XXIV,  109)  en  doaM  des  estratte. 
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ckristianîsffle  a  été  établi  par  les  miraeles  et  le  sang  des  martyrs  ; 
aujoard'bui  qu^îl  s'agit  de  le  défendre  contre  ses  ennemis»  il  faut 
au  besoio  employer  le  glaive.  L'Église  naissante  était  faible,  elle  a 
dû  plier  sous  la  violence;  mais  quand  Dieu  lui  a  donné  la  force, 
pourquoi  n'en  profiterail-eUe  pas?  Nous  n'avons  plus  de  miracles» 
mais  nous  avons  le  pouvoir  ;  usons  des  armes  qui  sont  à  notre 
disposition,  » 

L'aveu  est  naïf  :  les  premiers  chrétiens  n'ont  pas  pris  les  armes 
contre  le  paganisme,  parce  qu'ils  étaient  les  plus  faibles;  donnez 
la  forée  à  l'Église,  elle  en  usera.  Son  droit  est  incontestable,  il  n'est 
pas  même  mis  en  question.  Nous  verrons  au  début  de  l'ère  moderne 
les  papes  disposer  en  maîtres  des  Indes,  légitimer  l'occupation  du 
nouveau  monde  et  par  suite  les  guerres  contre  les  païens.  Si  au- 
jourd'hui la  papauté  ne  fait  plus  entendre  de  cris  de  guerre,  est-ce 
parce  qu'elle  réprouve  ce  qui  s'est  fait  au  moyen  âge,  ce  qui  s'est 
fait  aux  seizième  et  dix-septième  siècles  ?  Les  canonistes  enseignent 
toujours  que  les  guerres  contre  les  infidèles  sont  légitimes,  quand 
ils  mettent  obstacle  à  la  propagation  de  l'Évangile  (1).  Pourquoi 
donc  l'Église  est-elle  devenue  pacifique?  Parce  que  la  force  lui 
manque.  Disons  mieux,  elle  est  entraînée  malgré  elle,  malgré  ses 
doctrines,  à  une  politique  de  paix,  de  tolérance  et  d'humanité.  Elle 
a  beau  dire  qu'elle  ne  change  pas,  tout  change  et  se  modifie;  la 
prétention  de  l'Église  d'être  immuable  ne  sert  qu'à  mettre  son 
dogme  en  contradicUon  avec  ses  actes.  Sa  doctrine  lui  dit  :  guerre 
aux  hérétiques  et  aux  idolâtres,  pour  le  salut  de  leurs  âmes.  Mais 
la  conscience  générale,  plus  forte  que  l'Église,  lui  crie  :  tolérance, 
humanité.  L'Église  laisse  là  son  dogme  et  elle  obéit  à  la  puissante 
voix  des  siècles. 

§  s.  La  or^îsadts 

N®  1.  —  Les  guerres  sacrées 

Les  croisades  sont  les  gueires  les  plus  sanglantes  dont  l'histoire 
fasse  mention.  Des  millions  d'hommes  y  ont  péri.  Et  pourquoi  tout 
ce  sang  a-t-il  coulé?  Pour  la  conquête  d'un  tombeau.  Folie  !  s'écriè- 

(1)  Noos  reTiendrons  sar  oe  j)oliit  dans  le  tome  X*  de  nos  Études, 
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rent  les  philosophes  du  dix-huîtième  siècle,  démence,  fureur  (1)1 
Les  catholiques,  effrayés  de  la  réprobation  universelle  qui  frappe 
les  guerres  sacrées,  ont  cherché  à  les  légitimer  aux  yeux  d'un 
siècle  essentiellement  politique  par  des  considération^  politiques. 
De  Maistre  transiforme  les  papes  du  onzième  siècle  en  généraux 
habiles  :  «  Ils  voyaient,  dit-il,  les  musulmans  prêts  à  déborder  sur 
YEuTO'pe;  ils  iécouvrireni  avec  des  yeux  d'Annibal  que,  pour  repous- 
ser cette  formidable  puissance,  il  fallait  Tattaquer  chez  elle.  La  tiare 
nous  a  sauvés  du  croissant.  Si  nous  sommes  libres,  savants  et 
chrétiens,  c'est  à  elle  que  nous  le  devons  (2).  «L'apologie  a  trouvé 
faveur,  même  dans  le  camp  opposé;  des  écrivains  peu  favorables 
aux  prétentions  de  Rome,  répètent  que  les  croisades  furent  une 
guerre  défensive  contre  le  mahométisme.  S'appuyant  de  l'autorité 
de  Montesquieu,  M.  Villemain  dit  :  «  Le  droit  de  défense  entraîne 
quelquefois  le  droit  d'attaque,  lorsqu'un  peuple  voit  qu'une  plus 
longue  paix  mettrait  un  autre  en  état  de  le  détruire  et  que  l'attaque 
est  le  seul  moyen  d'empêcher  cette  destruction.  L'Europe  était 
dans  cet  état  au  onzième  siècle,  en  face  du  mahométisme  qui  ne 
cessait  de  la  menacer  depuis  des  siècles.  La  pensée  de  ce  danger 
entra  pour  beaucoup  dans  le  zèle  des  pontifes  pour  les  croisades  : 
les  guerres  sacrées  sont  la  vieille  guerre  de  l'Europe  contre  l'Asie, 
de  la  civilisation  contre  la  barbarie  (3).  » 

Si  les  papes,  en  prêchant  les  croisades,  ont  eu  en  vue  de  repous- 
ser l'invasion  musulmane,  nous  avons  tort  de  leur  reprocher  les 
excès  des  guerres  saintes,  nous  devons  admirer  leur  profonde 
politique,  et  leur  rendre  grâce  du  service  qu'ils  ont  rendu  à  l'hu- 
manité. Mais  est-il  vrai  que  les  croisades  étaient  une  guerre  défen- 
sive contre  le  mahométisme?  L'apologie  des  guerres  sacrées  repose 
sur  une  confusion  d'idées;  on  fait  gloire  à  la  papauté  des  effets 
réels  ou  supposés  qu'elles  ont  produits.  Ne  confondons  pas  la  part 
des  hommes  et  celle  de  Dieu,  dans  le  grand  mouvement  qui  em- 
porta la  chrétienté  pendant  deux  siècles.  Nous  apprécierons  plus 
loin  ce  qu'il  y  a  de  providentiel  dans  les  croisades;  pour  le 
moment  il  s'agit  d'exposer  le  but  et  les  intentions  de  ceux  qui  les 


(1)  Voltaire,  DictioDnaire  philosophique,  an  mot  Fanatisme. 

(2)  De  Maistre,  da  Pape,  livre  ni,  chap.  m. 

(3)  Villemain,  Cours  de  littératore  française  an  moyen  ftge,V*lMeoa. 
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ont  préchées.  Faisons  abstraction  de  nos  idées  modernes  ;  oublions, 
s'il  est  possible,  les  faits  qui  suivirent  les  guerres  saintes  ;  repor- 
tons-nous au  onzième  siècle  et  consultons  les  contemporains,  les 
paroles  des  papes,  leurs  sentiments,  alors  nous  verrons  s*évanouir 
la  prétendue  politique  attribuée  à  des  hommes  qui  n'étaient  mus  que 
par  des  pensées  religieuses. 

Le  caractère  tout  singulier  des  guerres  saintes  frappa  les  con- 
temporains. Un  des  meilleurs  chroniqueurs,  Guibert  de  Nagent 
dit,  que  «  les  croisades  étaient  des  guerres  telles  que  Thistoire 
n'en  avait  pas  encore  vu.  Ce  n'est  pas  l'ambition  des  conquêtes  qui 
animait  les  croisés,  ce  n'est  pas  pour  défendre  FÉglise;  ce  n'est  pas 
parce  quHk  craignaient  une  invasion  des  peuples  barbares  ou  des  Gen- 
ft'b,  qu'ils  prirent  les  armes;  c'est  Dieu  qui  inspira  les  guerres 
saintes,  afin  de  donner  aux  hommes  un  nouveau  moyen  de  salut. 
Voilà  pourquoi  on  les  appelle  la  voix  de  Dieu  (1).  »  Telle  est  l'opi- 
nion d'un  contemporain  ;  écoutons  maintenant  les  papes.  C'est  la 
papauté  qui  donna  l'impulsion  aux  croisades.  Quand  a-t-elle  conçu 
l'idée  de  ces  luttes  gigantesques  ?  Est-ce,  comme  on  le  dit,  en 
face  de  l'invasion  des  Turcs  qui  déjà  menaçaient  Constantinople  ? 
Un  siècle  avant  que  l'empereur  grec  ebt  fait  appel  à  la  chrétienté. 
Sylvestre,  ce  célèbre  Gerbert  que  ses  contemporains  admiraient 
et  craignaient  comme  un  sorcier,  adressa  les  lamentations  de  Jé- 
rusalem à  l'Église  universelle.  Le  pape  fait  parler  la  cité  sainte  : 
«  rai  vu  les  prophètes,  le  Christ  et  les  apôtres  ;  c'est  ici  que  le 
Fils  de  Dieu  a  souffert,  et  qu'il  est  ressuscité.  Le  prophète  a  dit  : 
son  sépulcre  sera  glorieux,  et  voilà  que  les  païens  détruisent  les 
lieux  saints.  Lève-toi  donc,  chevalier  du  Christ  et  combats  pour 
ton  Seigneur  (2).  »  Voilà  le  premier  cri  de  guerre  qui  part  de 
Rome  :  s'agit-il  de  sauver  Constantinople  et  l'Occident  ?  Le  pape 
appelle  la  chrétienté  aux  armes  pour  conquérir  le  tombeau  du 
Christ  souillé  par  les  infidèles.  C'est  le  tombeau  du  Dieu  des  chré- 
tiens qui  est  le  but  primitif  et  qui  reste  le  but  des  croisades  pen- 
dant des  siècles. 

De  Maistre,  avec  le  ton  tranchant  qui  est  propre  aux  ultramon- 

(1)  Guibert  de  Nogent,  lirre  i,  dans  Bongars,  pag.  471:  livre  ii,  ibid.,  pag.  48i. 

(2)  Epist.  Gerberti  (a.  999)  ex  persooa  Hterusalem  derastat»,  aniversaB  Ecclesi».  (Bouquet, 
T.X.|ttg.4«.) 


a»8 


DROIT  De»  GENS. 


tains,  accuse  d'ignorance  ceux  qui  disent  que  les  croisades  ne 
fiirent  pour  les  papes  que  des  guerres  de  dévotion;  ils  n'ont  pas 
lu  apparemment,  dit-il,  le  discours  d'Urbain  au  concile  de  Cler- 
mont.  Le  pape  lui-même  répondra  à  de  Mnistre;  il  nous  dira  si 
nous  devons  le  considérer  comme  un  politique  habile  ou  comme 
un  chrétien  du  moyen  âge.  Urbain  commence  par  rappeler  à  ses 
auditeurs  que  le  Rédempteur  du  genre  humain,  se  revôtissant  de 
chair  pour  le  salut  de  tous,  a  sanctifié  de  sa  présence  la  terre  de 
promission  ;  il  a  accordé  à  cette  portion  infiniment  petite  du 
globe  une  marque  toute  particulière  de  prédilection,  puisqu'il 
daigne  l'appeler  son  héritage.  Dans  cette  terre  sainte,  il  y  a  une 
ville  sainte  par  excellence  :  Le  Seigneur,  disent  les  prophètes, 
(Orne  les  portes  de  Sion  plus  que  les  tentes  de  Jaeob...  Cestde  la  wlk 
de  Jérusalem  que  fat 'élue  que  vous  viendra  te  Sauveur,  «  Ce  berceau 
de  notre  salut,  continue  le  pape,  cette  patrie  du  Seigneur,  un 
peuple  sans  Dieu,  le  fils  de  l'Egypte  esclave,  Focoupe  par  vio- 
lence ;  la  race  impie  des  Sarrasins  accable  d'une  tyrannie  cruelle 
les  lieux  saints  où  ont  posé  les  pieds  du  Seigneur.  Les  chiens  sont 
entrés  dans  le  lieu  sacré,  le  sanctuaire  estprofené,  la  cité  de  Dieu 
est  soumise  à  un  tribut.  »  La  proftination  de  la  ville  sainte  et  des 
lieux  où  le  Fils  de  Dieu  vécut,  arracha  des  larmes  au  souverain 
pontife;  l'orateur  désolé  (1)  émut  les  fidèles,  ils  répandirent  des 
larmes  de  douleur;  dès  lors  la  croisade  était  décidée.  Urbain  fit 
une  peinture  saisissante  des  souffrances  que  les  chrétiens  et  les 
pèlerins  subissaient  sous  le  joug  des  Turcs;  puis  il  appela  ses  au- 
diteurs aux  armes  (2).  Le  pape  s'adressait  à  une  nation  guerrière; 
il  flatta  la  vanité  française  :  «  A  qui  appartient-il  de  punir  la  race 
maudite  des  Sarrasins,  si  ce  n'est  à  vous,  à  qui  le  Seigneur  a  ac- 
oordé  par  dessus  tous  les  autres  peuples  l'insigne  gloire  des 
armes,  la  grandeur  d'âme,  la  force  du  corps  et  la  vertu  de  terras- 
ser vos  ennemis?  Que  vos  cœurs  s'émeuvent,  que  vos  âmes  s'ex- 
citent au  courage,  par  les  ftiits  de  vos  ancêtres,  par  les  exploits  de 
Charlemagne  qui  détruisit  la  domination  des  Turcs  et  étendit 
l'empire  de  la  ^inte  Église.  Courageux  chevaliers,  fils  de  pères 


(1)  •  Lacrymesiis  relalop. .  {Orderici  ViHUis,  Hist.  NormaiiB.,  Hb.  ix,  pag.  7».) 
(S)  Guillaume  de  Tyr,  liv.  i.  {Bmgars,  pag.  639.) 
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inrineibles,  ne  dégénérez  point...  Quelle  honte  ne  serait-ce  point 
pour  vous,  si  la  race  méprisable  des  infidèles,  vile  esclave  du 
démon,  l'emportait  sur  le  peuple  élu  du  Dieu  Tout-Puissant  (1)  l 
Rassembles  toutes  vos  roroes  pour  résister  à  ceux  qui  ont  résolu 
de  détruire  le  nom  ehrétien.  Si  vous  ne  foites  ainsi,  il  arrivera 
bientôlque  rËglîee  de  Dieu  aura  à  subir  un  joug  qu'elle  ne  mérite 
point;  la  fbi  déerottra  sensiblement  et  la  superstition  des  Gentils 
prévaudra  (î).  »  , 

Ces  dernières  paroles  (3)  sont  les  seules  qui  aient  une  couleur 
politique;  en  les  interprétant  au  point  de  vue  delà  diplomatie 
moderne,  on  pourrait  dire  que  le  souverain  pontife  craignait  la 
prépondérance  de  TOrient,  que  la  guerre  sacrée  quMl  prêchait 
était  une  guerre  défensive  contre  le  mahométisme.  Mais  gardons- 
nous  d'attribuer  nos  idées  aux  hommes  du  onzième  siècle  ;  les 
papes  n'avaient  aucune  crainte  pour  la  religion  chrétienne,  ils  ne 
pouvaient  pas  en  avoir  :  n'était-il  pas  écrit  que  l'Évangile  ferait  le 
tour  de  l'univers,  et  qu'alors  viendrait  la  consommation  finale? 
Ce  même  pape,  qu'on  veut  transformer  en  politique,  croyait  à  la 
fin  prochaine  du  monde;  ce  qui  le  préoccupait,  ce  n'était  pas  l'in- 
vasion des- Turcs,  c'était  la  venue  de  l'Antéchrist.  Dans  le  discours 
qu'il  prononça  au  sein  du  concile  de  Glermont,  Urbain  insista  lon- 
guement sur  des  considérations  qui  aujourd'hui  nous  font  sourire, 
mais  que  les  chrétiens  du  onzième  siècle  écoutaient  en  tremblant  : 
«  Le  temps  de  l'Antéchrist  approche,  il  dressera  ses  tentes  sur  le 
mont  des  Oliviers,  il  fera  une  guerre  acharnée  aux  fidèles  ;  mais, 
pour  que  ses  prophéties  s'accomplissent,  ne  faut-il  pas  que  les 
rois  d'Egypte,  d'Afrique  et  d'Ethiopie  soient  convertis  à  l'Évan- 
gile? »  L'espérance  qui  anime  le  pape,  c'est  que  les  croisés  sont 
destinés  à  préparer  cette  conversion,  en  détruisant  la  puissance 
des  Sarrasins  (4).  Plaçons-nous  dans  le  cercle  des  croyances  et 
des  préjugés  du  moyen  âge  et  demandons-nous  si  des  hommes» 
qui  attendaient  raceomplissement  des  prophètes  sur  l'Antéchrist, 
pouvaient  avoir  des  craintes  sur  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui 


(i)  Robert  le  Moine  et  Foulcher  de  Chartres  {Bongarè,  pag.  31, 383.) 
d^  (hOOnwmidde  Tyr*  iBfmgwrf,  pag.  640.) 

(3)  Rtit  àjvmarqiicr  que  ctsparolM  ne  sont  pas  rapportée  par  Im  écrivaint  contemporains  i  il 
«t  possible  qu'elles  soient  de  G%»iUa%me  de  Tyr  plutôt  qae  (V Urbain. 
(*)  Gnibertde  Sogent.  Uiongàrs,  pag.  479.) 
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la  civilisation  chrétienne  :  ils  n'auraient  pas  même  compris  les 
craintes  que  nous  leur  supposons. 

Les  espérances  d'Urbain  ne  se  réalisèrent  pas.  Jérusalem  fut 
prise;  néanmoins,^^^  rois  d'Egypte^  d^ Ethiopie  et  d^ Afrique^  loin  de 
se  convertir,  firent  une  rude  guerre  aux  croisés  ;  les  milliers  de 
pèlerins  qui  affluaient  dans  la  terre  sainte  y  trouvaient  le  martyre, 
mais  non  la  victoire.  L'Église  fit  un  nouvel  appel  à  la  foi  et  à  la 
valeur  des  peuples  de  l'Occident.  Il  y  avait  au  douzième  siècle  un 
homme  extraordinaire  ;  moine  retiré  dans  un  désert,  saint  Ber- 
nard exerçait  sur  le  monde  une  influence  plus  grande  que  les  chefs 
mêmes  de  la  chrétienté.  Ce  fut  lui  qui  prêcha  la  croisade,  sa  pa- 
role entraîna  un  roi  et  un  empereur.  Que  dit-il  pour  enflammer 
leur  zèle?  Leur  montra-t-il  la  chrétienté  en  danger?  les  Turcs  aux 
portes  de  l'Allemagne  et  de  la  France?  «  La  terre  tremble,  s'écrie- 
t-il,  car  le  Dieu  du  ciel  a  perdu  sa  terre,  sa  terre,  dis-je,  dans  la- 
quelle il  a  enseigné  la  parole  de  son  Père,  et  où  il  a  vécu  trente 
ans  parmi  les  hommes,  sa  terre  qu'il  a  illustrée  de  ses  miracles, 
consacrée  de  son  sang,  glorifiée  par  sa  résurrection...  Que  faites- 
vous,  serviteurs  de  la  croix?  que  faites-vous,  hommes  courageux? 
abandonnerez-vous  le  saint  aux  chiens  (1)?  » 

Ce  que  saint  Bernard  osait  à  peine  prévoir  arriva  :  la  ville 
sainte  fut  prise  par  Saladin.  Si  les  croisades  avaient  eu  pour  but 
de  défendre  l'Europe  contre  l'Orient,  les  papes  auraient  dû  jeter 
un  cri  d'alarme  à  cette  nouvelle  :  les  croisés  étaient  vaincus  et  le 
vainqueur  était  l'ennemi  le  plus  redoutable  que  la  chrétienté  eût 
rencontré  depuis  les  premiers  califes.  Cependant  le  seul  senti- 
ment qu'éveilla  la  chute  de  Jérusalem  fut  une  immense  douleur. 
Écoutons  la  voix  d'un  contemporain  :  «  L'esprit  s'éteint,  dit  Guil- 
laume le  Bretofij  la  raison  s'obscurcit  ;  la  plume,  frappée  de  stu- 
peur, tombe  d'une  main  tremblante;  le  poète  oublie  ses  chants,  il 
ne  peut  plus  que  se  lamenter  sur  la  perte  du  sépulcre  (2).»  Le  sou- 
verain pontife  tient  le  même  langage  :  «  Non,  la  langue  ne  peut 
exprimer,  les  sens  ne  peuvent  comprendre  quelle  a  été  notre  af- 
fliction, quelle  doit  être  celle  du  peuple  chrétien,  en  apprenant 

(I)  Encyclica  de  soscipienda  expedUione  hierosolym.  (5.  Bemard^t  Ep.  363.  {Bimquet,  T.  X?» 
pag.  605.)  11  écrit  dans  le  même  seni  i  remperenr  de  Gonstantinople.  (Ep.  414,  B(m9Wt,TVf* 
pag.608.) 

CD  Guilielmi  BrUonU,  Philippid.  m,  in. 
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que  la  terre  illustrée  par  tant  de  prophètes,  la  terre  d'où  les  lu- 
mières du  monde  sont  sorties,  et,  ce  qui  est  encore  plus  grand  et 
plus  ineffable,  où  s*est  incarné  le  Dieu  créateur  de  toutes  choses, 
que  cette  terre  est  tombée  au  pouvoir  des  infidèles  (1).  »  Ce  fut 
cette  douleur  immense  qui  arma  la  chrétienté  :  «  Dieu  exige, 
s'écrie  un  troubadour,  que  nous  le  suivions  pour  aller  reprendre 
son  saint  sépulcre.  Suivons-le  donc,  comme  TËglise  l'ordonne. 
Celui  qui  mourra,  pourra  dire  à  Dieu  :  Si  tu  es  mort  pour  nous,  ne 
suis-je  pas  mort  pour  toi  (2)  ?  » 

Les  rois  les  plus  puissants  de  l'Europe  féodale,  Philippe-Au- 
guste et  Richard  Cœur  de  Lion,  prennent  la  croix;  mais  les  ex- 
ploits du  roi  chevalier  restent  stériles,  le  sépulcre  n'est  pas  déli- 
vré. Que  dit  et  que  fait  le  pape,  en  face  de  ce  nouveau  danger? 
L'homme  qui  occupe  le  trône  de  saint  Pierre  n'est  pas  un  moine 
contemplatif,  comme  saintBernard;  Innocent  III  se  préoccupe  très 
peu  de  la  fin  du  monde  et  delà  venue  de  l'Antéchrist  ;  nous  serions 
tenté  de  dire  que  c'est  un  esprit  politique,  si  Ton  pouvait  trans- 
I  porter  notre  langage  et  nos  idées  au  douzième  siècle.  Le  pape  ne 
cesse  d'exhorter  la  chrétienté  à  la  guerre  sainte  :  est-ce  pour  la 
sauver  du  péril  qui  la  menace?  Quelques  paroles  d'Innocent 
pourraient  faire  croire  qu'il  redoutait  un  conflit  de  la  puissance 
musulmane  avec  la  chrétienté  ;  il  place  dans  la  bouche  des  infi- 
dèles une  bravade  insultante  :  «  Où  est  votre  Dieu,  qui  ne  peut  ni 
I  se  défendre  lui-même,  ni  vous. délivrer  de  nos  mains?  Voilà  que 
I  nous  avons  profané  votre  sanctuaire,  nous  tenons  les  lieux  où 
vous  prétendez  que  votre  superstition  a  pris  naissance.  Déjà  nous 
avons  brisé  les  armes  des  Français,  des  Allemands,  des  Anglais, 
nous  avons  dompté  les  fiers  Espagnols  ;  vous  avez  rassemblé 
contre  nous  toutes  vos  forces,  et  vous  n'avez  rien  fait.  Où  est 
donc  votre  Dieu?...  Vos  princes  et  vos  rois  ont  fui  devant  nous. 
Que  nous  reste-t-il  à  faire,  sinon  d'exterminer,  avec  le  glaive  de  la 
vengeance,  ceux  que  vous  avez  laissés  pour  garder  le  coin  de  terre 
qui  vous  reste,  puis  d'envahir  vos  pays,  pour  effacer  à  jamais  votre 
nom  et  votre  mémoire?  »  Mais  ces  insultes,  ces  menaces  ne  sont 

(1)  Mamti,  XXII»  529.  —  Richard  Cœur  de  Lion  s'exprime  dani  lei  mêmes  termes  :  c  Post  lacry- 
nubilemet  la  commune  plorandam  ciritatis  sanct»  Jérusalem  destnictionem...  commota  est  et 
coDtremiiit  terra,  quia  rez  eœli  perdidit  terram  soam,  terram  obi  steterant  pedes  ejos.  •  {Rymer.) 

d)  P.  d'Auvergne,  dans  Millot,  mstoire  des  Troubadonrs,  T.  Il,  pag.  90. 
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qu'une  figure  oratoire;  Innocent  redoutait  si  peu  le  mahométisme, 
qu'il  comptait,  en  s'appuyant  sur  l'Apocalypse,  que  la  puissance 
de  ce  monstre  touchait  à  sa  M  (1).  Quand  il  s*âgit  d'eitpùset  les 
véritables  motifs  de  la  croisade,  Innocent,  comme  tous  les  papes, 
n'insiste  que  sur  une  chose,  la  sainteté  de  Jérusalem  :  «  Defpuis  la 
chute  de  la  ville  sainte,  depuis  l'invasion  de  cette  tetre,  dû  Dieu, 
notre  roi,  a  daigné  procurer  notre  salut,  lesotiverain  pontife,  trou- 
blé par  une  si  grande  calamité,  n'^a  cessé  de  crier  et  de  pleurer,  au 
point  qu'à  force  de  cris  et  de  pleurs,  sa  voix  est  devenue  rauque  et 
ses  yeux  se  sont  desséchés  (S).  »  Innocent  était  profondéttiëut  en- 
gagé dans  les  relations  politiques  de  son  temps  ;  les  idées  féodales 
lui  fournirent  de  singulières  raisons  pour  exciter  les  fidèles  contre 
les  Sarrasins  :  «  Jésus-Christ  est  notre  Seigneur  ;  or  quel  est  le 
premier  devoir  du  vassal,  lorsque  les  biens  ou  la  personne  de  son 
suzerain  sont  en  dafnger?  S'il  ne  vole  à  son  secours,  il  est  cou- 
pable de  félonie.  Jésus-Christ  est  chassé  de  son  héritage,  il  est 
pour  ainsi  dire  captif  entre  les  mains  de  ses  ennemis  ;  quel  criffie 
est  le  nôtre,  si  nous  refusons  de  prendre  les  armes  ponr  le  déli- 
vi^er?  Ne  pourrait-il  pas  à  bon  droit  nous  accuser  de  félOiiie?Et  si 
la  mort  attend  le  vassal  infidèle,  quelle  sera  la  peine  de  cetix  qui 
auront  trahi  leur  Dieu  (3)  ?  »  Recouvrer  la  terre  sainte,  tel  est  le 
vdeu  suprême  d'Innocent.  Il  écrit  au  sultan  de  Damsis  que  trop  de 
sang  a  coulé  pour  un  pays  qui  offre  peu  d'avantage  aux  Sarrasins; 
il  le  prie  de  le  rendre  aux  chrétiens,  c'est  le  seul  moyen  de  mettre 
fin  à  une  lutte  terrible  (4). 

Toutes  les  espérances  que  la  papauté  avait  conçues  de  la  guerre 
sainte  flirent  trompées.  Les  prophéties  de  l'Apocalypse  firent  dé- 
faut ;  la  puissance  des  Sarrasins  ne  fut  pas  brisée,  le  sépulcre  du 
Christ  resta  en  leur  pouvoir.  Cependant  les  papes  ne  cessèrent 
d'appeler  la  chrétienté  aux  armes.  Grégoire  IX  crie  home  aux 
chrétiens  qui  laissent  la  terre  de  leur  Dieu  dans  les  mains  des  in- 
fidèles (S);  le  belliqueux  pontife  travestit  les  paroles  spirituelles 

(1)  Innocent,  III,  Epist.  XVI,  28  :  «  Corifidimni  Id  poàkitfo,V]ood  Unis  httjat  b«ftti»  âppropin- 
qnai,  enjas  nnmerus  jnzta  Apocalypsim  Johannis  citra  '666  clanditar,  ex  qnibas  jam  pêne  600  loot 
anni  completi.  t 

(2)  IdMfi,  Epist.  1,336. 

(3)  Idetn,  Epiist.  Il,  «H  ;  Xi.  f^  ;  XV,  fe. 
(4)7rfe!w,Epht.XVl,37. 

(5)  Lettre  deGrégotto  à  Lontén.  (Ràt/ntm,  AiitiiU  Ectl.,^. iltSI,  S'te,  «s.) 
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de  Jésus-Christ  pour  faire  d'un  Dieu  de  charité  un  général  d'ar- 
um :  ((  Jésus-Ghrist  dit  :  Que  celui  qui  veut  venir  à  mot,  se  renie 
lui-même,  prenne  sa  croix  et  me  suive.  Cest  comme  s'il  disait  :  la 
guerre  va  commencer,  je  range  mes  troupes  en  ordre  de  bataille  ; 
que  celui  qui  est  des  miens  me  suive  (1).  »  Saint  Louis  fut  le  dernier 
espoir  des  papes;  Alexandre  IV  lui  écrit  des  lettres  trempées  de 
larmes  sur  les  malheurs  qui  accablent  les  faibles  débris  de  la 
chrétienté  orientale  (2).  Clément  IV  menace  les  fidèles  des  peines 
éternelles  s'ils  ne  vont  au  secours  de  leur  Dieu  (3).  Grégoire  X, 
peur  ranimer  le  zèle  de  l'Occident,  se  déclare  prêt  à  se  mettre 
lui-même  à  la  tète  des  croisés.  Vains  efforts  !  La  seule  ville  qui 
restât  aux  chrétiens  daiis  la  terre  sainte  fut  prise;  la  lutte  qui 
avait  duré'  pendant  deux  siècles  cessa. De  temps  à  autre,  les  papes 
firent  encore  appel  à  la  chrétienté,  mais  leur  voix  ne  fut  plus  en- 
tendue ;  ils  ne  parvinrent  même  point  à  unir  les  princes  chrétiens 
eontre  les  Turcs,  alors  que  le  croissant  était  planté  aux  portes  de 
Vienne. 

Pourquoi  la  chrétienté  resta-t-elle  sourde  à  la  voix  de  ses  chefs  ? 
Elle  s'était  jetée  sur  l'Asie  au  cri  de  Dieu  le  veut,  sûre  de  Tappui 
du  Ghrisit  dans  une  guerre  entreprise  pour  délivrer  son  tombeau. 
Mais  les  croisades  comme  guerres  saintes,  échouèrent  complète- 
ment. Cette  cruelle  déception  inspira  aux  chrétiens  un  fatalisme 
digne  de  l'Islam  :  «  Il  n'était  donc  pas  vrai  que  Dieu  avait  voulu  la 
guerre  sainte.  Il  n'était  pas  vrai  que  la  puissance  des  Sarrasins 
devait  finir  ;  Dieu  semblait  plutôt  les  protéger.  »  Tels  étaient  les 
cris  de  désespoir  que  les  poètes  firent  entendre.  Les  uns  accusè- 
rent la  Providence  :  «  Dieu  ne  fit  pas  bien  quand  il  donna  aux 
Turcs  tant  de  pouvoir...  Il  y  aurait  lieu  de. devenir  désormais  mé- 
créant et  d'adorer  Mahomet,  puisque  Dieu  veut,  ainsi  que  sainte 
Marie,  que  nous  soyons  injustement  vaincus  (4).  »  D'autres  ac- 
ceptèrent leur  défaite  comme  la  volonté  de  Dieu,  mais  leurs  sen- 
timents touchaient  à'ia  révolte  :  «Les  Turcs  ont  juré  de  faire  une 
mahomerie  de  l'Église  de  Sainte-Marie.  Eh  bien,  si  Dieu,  à  qui 
tout  cela  devrait  déplaire,  y  consent  et  le  trouve  bon,  il  faut  nous 

m  BagnaUK,  tt,  'im,'%  47. 

(4)  Mutor  ffOrlac,  dans  mgwyuard,  Poési«  des  Troubadours»  T.  V,  pag.  54. 
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en  contenter  aussi.  Bien  fou  est-il  celui  qui  cherche  querelle  aux 
Turcs,  quand  Jésus-Christ  leur  permet  tout  (1).  »  C'est  du  fata- 
lisme, et  un  fatalisme  pire  que  celui  des  mahométans,  car  il 
manque  de  résignation.  L'issue  des  croisades  fut  en  harmonie  avec 
leur  principe  :  c'est  un  aveugle  fanatisme  qui  avait  armé  les  chré- 
tiens, ce  fut  un  aveugle  fatalisme  qui  les  découragea. 

N<>  2,  —  Le  droit  des  gens  à  regard  des  infidèles 

Le  droit  des  gens  suppose  l'égalité  et  la  fraternité  des  peuples. 
Si  les  peuples  sont  égaux  et  frères,  il  y  a  entre  eux  un  lien  de 
droit,  un  lien  d'humanité  qui  subsiste  alors  même  qu'ils  sont  en- 
nemis :  le  vainqueur  respecte  dans  le  vaincu  la  qualité  'd'homme, 
il  le  traite  comme  son  frère,  comme  son  égal.  Mais  quand  les 
peuples  ne  se  croient  pas  liés  entre  eux  comme  hommes,  quand 
l'un  se  croit  supérieur  à  un  titre  quelconque,  alors  l'égalité  dispa- 
rait, et  avec  elle  tout  fondement  de  relations  équitables  et  hu- 
maines. Dans  l'antiquité  régnait  la  croyance  à  une  profonde  iné- 
galité entre  les  hommes;  de  là  l'esclavage  et  la  barbarie  des 
guerres.  Le  dogme  d'une  religion  révélée  fait  des  peuples  élus, 
aussi  bien  que  l'orgueil  de  race  ou  de  civilisation.  Si  les  Juifs 
étaient  le  plus  insociable  des  peuples  pendant  la  paix  et  le  plus 
cruel  pendant  la  guerre,  c'est  parce  qu'ils  voyaient  dans  les  étran- 
gers des  ennemis  de  Dieu,  du  Dieu  des  Juifs,  du  seul  vrai  Dieu. 
Jésus-Christ  protesta  en  vain  contre  cette  conception  étroite  de  la 
religion,  l'idée  de  la  révélation  introduisit  un  nouveau  germe  de 
haine  :  elle  divisa  les  peuples  en  croyants  et  en  infidèles,  les  uns 
enfants  de  Dieu,  les  autres  enfants  du  démon,  ennemis  du  Dieu 
des  chrétiens,  du  seul  vrai  Dieu.  Dans  les  guerres  de  religion,  il 
y  a  d'un  côté  des  élus,  combattant  pour  la  cause  de  Dieu,  ven- 
geant les  injures  de  leur  Dieu,  de  l'autre  des  ennemis  de  Dieu; 
comment  pourrait-il  y  avoir  un  lien  de  droit  et  d'humanité  entre 
les  combattants?  Tel  est  le  spectacle  que  présentent  les  croisades. 


(i)  Chant  d*an  troabadoar  templier  provençal,*  dans  Fauriel,  Histoire  de  la  poésie  provençai^t, 
T.  U)  pag.  138.  Ces  sentiments  étaient  généralement  répandas;  on  le  TOit  dans  TApologie  des 
croisades  écrite  par  ordre  du  pape  :  c  Alii  dicnnt,  qnod  non  videtur  esse  Yolnntas  Dei,  qood  Chris- 
tiani  sic  procédant  contra  Saracenos,  propter  infortnnia  qua  Dens  permisit  et  permittitslceTenire 
Christianis  in  hojns  negotii  assequutione.  »  (Opu«cttium  THpartitum,  dans  ifan»'>  XXIV,  109. 
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Les  croisades  mirent  en  présence  les  disciples  du  Christ  et  les 
sectateurs  de  Mahomet.  Quels  sont  les  sentiments  des  croisés? 
que  pensent-ils  de  leurs  ennemis  ?  G*est  Jésus-Christ,  le  Fils  de 
Dieu  qui,  apparaissant  à  Pierre  l'Ermite,  lui  commande  de  prê- 
cher la  guerre  sainte  (1).  C'est  au  nom  de  Dieu  que  le  pape  appelle 
les  fidèles  aux  armes  ;  à  sa  voix  tous  s'écrient  :  Dieu  le  veut  !  Le 
pape  voit  dans  ces  paroles  une  inspiration  divine  :  «  C'est  Dieu 
même,  dit-il,  qui  les  a  prononcées  par  la  bouche  des  siens  (2).  » 
Uq  miracle  confirma  la  chrétienté  dans  cette  croyance  :  c<  afin 
qu'il  parût  à  tous  les  fidèles  que  la  croisade  était  l'arrêt  de  Dieu 
et  non  des  hommes  (c'est  un  contemporain  qui  parle),  la  résolu- 
tion prisa  au  concile  de  Clermont  se  répandit  instantanément  par 
toute  la  terre  ;  les  chrétiens  s'en  glorifièrent,  les  Gentils  tremblè- 
rent (3).  »  Les  croisés  étaient  si  convaincus  que  Dieu  lui-même  les 
conduisait ,  qu'à  chaque  pas  ils  croyaient  voir  des  miracles.  A 
chaque  instant  Dieu  intervertit  les  lois  de  la  nature  pour  ses 
élus  (4)  :  il  envoie  la  milice  céleste  au  secours  des  fidèles  (g)  :  ce 
n'est  pas  le  courage  des  chevaliers,  c'est  Dieu  qui,  par  son  inter- 
vention miraculeuse,  remporte  la  victoire  (6). 

Si  Dieu  lui-même  combat  pour  les  croisés,  il  faut  croire  que  les 
Sarrasins  sont  les  ennemis  de  Dieu  (7);  ils  sont  pires,  si  c'est  pos- 
sible, dans  la  croyance  des  chrétiens.  Guibert  de  Nagent^  inter- 
prète fidèle  des  sentiments  généraux  de  son  temps,  nous  dira  ce 
que  les  croisés  pensaient  de  Mahomet  et  des  mahométans.  L'igno- 
rance du  chroniqueur  français  est  excessive  ;  il  ne  sait  pas  le  nom 
du  prophète  arabe,  il  ne  sait  pas  à  quelle  époque  il  vécut,  il  ne 
sait  rien  de  lui  que  par  oui-dire;  peu  importe,  dit-il,  que  ces 
bruits  soient  vrais  ou  faux,  il  croit  «  qu'on  peut  en  toute  sécurité 


(1)  Guillaume  de  Tyr,  1,12.  (Bongars,  pag.  638.) 
9)  Robert  le  Moine,,  (Bongars,  pag.  32.) 

(3)  Idem,  tW<* 

(4)  Les  chroniqaears  contemporaiDS,  surtout  Raymond  d* Agiles,  sont  remplis  de  récits  mira- 
«Bleox.  iBongars,  pag.  142, 150, 186,  et  pcusim.) 

(5)  Robert  le  Moine.  (Bongars,  pag.  53.) 

^  Voyez  le  ehant  de  victoire  que  les  croisés  eutonoèreot  sur  le  champ  de  bataille,  dans  Robert 
^  Moine.  {Bongars,  pag.  42.)  An  treizième  siècle,  après  bien  des  déceptions,  cette  croyance  snb- 
liitait  encore.  Jacques  de  Vitry  dit  qne  Damiette  f&t  prise  par  l'intervention  directe  de  Dieo, 
uat  ie  seconrs  des  hommes.  (Bongars,  pag.  1134.) 

(7)  Étieone,  comte  de  Blois,  dans  la  lettre  qu'il  écrivit  à  sa  femme  devant  Antioche  (1098),  qua- 
lifie toujours  les  Tares  A^ennemis  de  Dieu  (d*Achery,  Spicil.,  lU,  430). 
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parler  mal  de  celui  dont  la  mécbanceté  dépasse  tout  le  mal  qu'oa 
en  dirait.  »  Là-dessus  il  raconte  une  histoire  fabuleuse  de  Maho- 
met :  «  C'est  le  diable  qui  l'inspire  par  Torgane  d'un  ermite  héré- 
tique ;  le  succès  qu'a  la  nouvelle  religion  vient  de  ce  qu'elle  lâche 
la  bride  à  toutes  les  mauvaises  passions,  et  permet  aux  hommes 
de  se  livrer  à  la  volupté  plus  que  ne  font  tes  animaux.  La  mort  de 
ce  merveilleux  législateur  est  digne  de  sa  doctrine  :  pourceau,  il 
est  dévoré  par  les  pourceaux  (1).  » 

Le  long  contact  des  croisés  avec  les  infidèles  oe  changea  rien 
à  leur  manière  de  voir.  Au  treizième  sîèele.  /.  de  VUry  appelle  tou- 
jours Mahomet  un  pourceau,  un  chien  immmde  ;  dans  la  biographie 
qu'il  fait  du  célèbre  prophète,  il  le  transforme  en  un  chef  de  bri- 
gands, en  un  vulgaire  assassin,  puis  il  ajoute  que  Mahomet  est  le 
Dieu  des  mahométans,  qu  ils  l'adorent  comme  les  chrétiens  adorent 
Jésus-Christ  (2).  Guillaume,  évéque  de  Tyr,  le  meilleur  historien  des 
croisades,  n'a  pas  d'autres  sentiments;  cependant  il  avait  fait  une 
étude  spéciale  du  mabométisme,  il  en  avait  écrit  l'histoire  :  Maho- 
met est  pour  lui  \%premier  né  de  Satan,  il  le  qualifie  de  misérablesé- 
ducteur,  et  sa  religion  d'<?rdure(3).  Que  pouvaient  êtreles  malheureux 
sectateurs  de  cet  être  impur?  Guillaume  de  Tyr  traite  les  Sarrasins 
é^ enfants  de  Bélial  (4)  ;  Robert  le  Maine  les  appelle  une  légion  de  dia- 
bles, un peupleimmonde y  des  chiens  furieux  (5).  Quel  lien  reste-il  entre 
les  chrétiens  et  les  infidèles?  11  n'y  en  a  pas  plus  qu'entre  l'homme 
et  la  bête  ;  nous  nous  trompons,  il  y  a  la  haine  de  plus,  baine  née 
d'un  aveugle  fanatisme.  Les  Sarrasins,  dit  Robert  le  Moine,  sont 
les  satellites  du  diable,  les  chrétiens  sont  les  champions  du  Qtrist  (6). 
Le  grand  maître  des  Hospitaliers  dit  à  ses  chevaliers  prêts  àcom- 

(1)  Guibert  de  I^'ogent.  {B<mgars,  pag.  473.)  C*était  Topinion  populaire  sur  Matomet.  Oo  lit 
dans  la  Geste  de  la  cour  du  roi  Looys  ;  - 

•  ...  Il  but  trop,  pour  soo  enivrameot, 

Pnis  le  meogièreat  porcel  Tilaioement.  ■  * 

(HUtoire  lUtéraire  de  la  Premee,  T.  XXII,  pag.«ffl>) 

(2)  /.  de  Vitriaoo,  Hisl.  oriental.  (Bongare,  pag.  1062,  ss.,  et  Martene  Thesaur.  Anecdoi. 
T.  m,  pag.  270.) 

(3)  GuiUaume  de  Tyr^  1, 1  {Botigartj  pag.  629)  ;  XX,  31.  Ubid.,  994.) 

(4)  Idem,  IX,  18,  pag.  773. 

(5)  Robert  le  Moine  {Bongars,  pag.  34, 41,  57).  —  Les  troubadours  «ppeUent  !••  Arabei  cet 
noire  chiem  d^outre  mer.  {Fauriel,  Poésie  provençal»,  T.  U,  pag.  iQ5.) 

(6)  Robert  le  Moine  {Bongare,  pag.  79.) 
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battre  contre  tes  Starrasias  :  «  N'ayez  pas  peur  de  ces  chieos;  au- 
jojvrd'hui  ils  sont  puissants,  demain  ils  seront  jejLés  dans  un  étang 
de  feu  et  de  soufre.  Mais  vous,  vous  êtes  la  race  élue,  la  nation 
sainte,  le  peuple  de  la  promission.  Vous  êtes  immortels,  parce 
quie  vous  régnerez  avec  le  Christ  (1).  » 

Tels  étant  tes  sentiments  des  chrétiens  sur  leur  divine  mission 
et  sur  le  caractère  diabolique  de  leurs  adversaires,  il  ne  peut  êtire 
question  de  droit  ni  d'humanité.  Le  christianisme  réprouve  la 
guerre;  pourquoi  donc  l'Église  jette-t-elle  l'Europe  sur  l'Asie? 
qui  lui  donne  le  droit  d'envahir  une  terre  étrangère?  Ce  ne  sont 
1^  les  croisés  qui  se  font  ces  questions,  un  doute  sur  la  légiti- 
mité de  leur  entreprise  ne  leur  serait  jamais  venu.  Dans  la  Chror 
fmpie  de  Philippe  Mouskes  (2),  le  roi  des  Sarrasins  demande  à  Char^ 
lemagne»  pourquoi  il  vient  leur  enlever  la  terre  d'Espagne,  sur 
laquelle  ni  bii  ai  leurs  ancêtres  n'avaient  le  moindre  droit.  Charler 
m^ne  répond  :  «  Que  les  chrétiens  sont  élus  sur  toutes  autres 
gens,  qu'ils  ont,  par  lésus-Cbrist,  la  seigneurie  du  monde  entier.  » 
Voilà  le  droit  des  gens  des  chrétiens  à  l'égard  des  infidèles,  tel 
que  le  moyen  âge  le  conçoit.  Les  historiens  n'ont  pas  d'autres  seur 
timents  que  les  poètes.  On  lit  dans  Robert  le  Moine  :  «  Les  Sar- 
rasins demandent  aux  chrétiens  de  quel  droit  ils  viennent  les 
chasser  des  pays  qu'ils  oikt  possédés  si  longtemps  ;  ils  s'étonnent 
qae  des  pèlerins  visitent  en  armes  le  sépulcre  de  leur  Dieu ,  et 
massacrent  les  légitimes  propriétaires  du  sol.  N'est-il  pas  écrit 
dans  les  livres  sacrés  des  chrétiens  que  Dieu  a  créé  tous  les 
bommes  à  son  image  et  qu*il  est  défendu  de  tuer  (3)?  »  Les  croisée 
répondent  :  «  La  terre  sainte  nous  appartient,  parce  que  no^ 
ancêtres  l'oat  possédée  dans  les  temps  anciens  ;  l'arrêt  du  ciel  dans 
sa  miséricorde  est  qu'aujourd'hui  soit  rendu  aux  fils  ce  qui  fut 
injustement  enlevé  aux  pères.  Ceux  qui  sont  ennemis  de  la  loi  de 
Dieu  doivent  être  tués ,  car  le  Seigneur  dit  :  Je  suis  le  Dieu  des 
vengeances^  et  le  glaive  sera  tiré  contre  ceux  qui  transgresseront  ma 
loi  (4).  » 


(i)  Aod.  CoffgeshalŒj  ChroDic.  ^errap  S^ocUs.  {Martfinej  AmpUss.  CoUectio,  T.  V,  pag.  549.) 
(D  Chroniqae  de  Phil  MouskeSj  T.  I,  p^g.  Ul,  t.  9292^5307. 

(^  Robert  le  Moine  {Bongars,  pag.  5à).  —  Caffarij  Annales  de  Gênes  (Muraiori,  VI,  S51). 
(4)  Dans  le  liaité  que  fiiégoire  X  fit  composer  po«r  la  dâfonse  des  guerres  saUites,  on  justifie  (a 
mm  i  mort  contre  les  Sarrasins  par  l'autorité  de  Moïse  *  •  Celsi  qai  attaque  la  loi  de  MoSse  est 
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La  volonté  de  Dieu  légitime  la  conquête  de  la  terre  sainte,  elle 
légitime  tout  ce  que' font  les  croisés  :  ne  sont-ils  pas  les  organes 
d*un  Dieu  de  vengeance?  Ils  s'applaudissent  de  leur  cruauté: 
«  Étrangers  à  la  compassion,  ils  ne  font  pas  de  prisonniers,  tout 
est  mis  à  mort  (1).  »  Les  chroniqueurs  trouvent  une  jouissance 
sauvage  dans  le  récit  de  ces  massacres  ;  écoutons  Robert^  c'est  un 
moine  qui  parle  :  «  Nos  gens  abattaient  les  ennemis  comme  le 
faucheur  Therbe  des  prés  ou  les  épis  de  la  moisson  ;  les  épées  et 
les  traits  pouvaient  se  rassasier  du  sang  des  Turcs  ;  mais,  forgés 
dans  les  pays  des  Francs,  ils  ne  pouvaient  s'assouvir  de  carnage. 
Les  nôtres  frappaient,  les  autres  mouraient;  les  morts  demeu- 
raient entre  les  vivants  debout,  soutenus  par  la  foule  pressée.  » 
Les  vainqueurs  ne  donnaient  pas  même  la  sépulture  aux  vaincus  ; 
ils  laissaient  ce  soin  aux  oiseaux  de  proie  et  aux  bêtes  sauvages. 
.  On  ne  faisait  prisonniers  que  les  hommes  dans  la  force  de  l'âge; 
les  vieillards  et  les  enfants  étaient  impitoyablement  massacrés, 
les  captifs  étaient  vendus  comme  esclaves  (2).  La  servitude  per- 
sonnelle avait  disparu  de  la  chrétienté  ;  mais  pour  les  infidèles, 
il  n'y  avait  ni  droit  ni  humanité. 

Si  Ton  veut  avoir  une  idée  du  fanatisme  et  de  la  cruauté  des 
croisés,  il  faut  assister  au  sac  de  Jérusalem.  Nous  laissons  la 
parole  aux  témoins  oculaires,  pour  qu'on  ne  nous  accuse  pas 
d'exagérer  l'horreur  de  ces  scènes  :  «  Quand  les  nôtres,  dit  Ray- 
mond d'Agiles  y  chanoine  de  la  cathédrale  du  Puy,  furent  en  pos- 
session des  remparts  et  des  tours ,  on  vit  des  choses  admirables. 
'Parmi  les  Sarrasins,  les  uns  étaient  frappés  de  mort,  ce  qui  était 
pour  eux  le  sort  le  plus  doux;  d'autres,  après  avoir  longtemps 
souffert,  étaient  livrés  aux  flammes.  On  voyait  dans  les  rues  et 


condamné  à  la  mort  par  Dieu  ;  à  plus  forte  raison  ceux  qni  fonleot  anx  pieds  le  fils  de  Dien  méri- 
tent-ils la  mort. .  iMansi,  XXIV,  115.) 

(1)  Robert  le  Moine  place  ces  paroles  dans  la  bouche  d*an  Sarrasin  {BongarSj  pag.  43).  —  Lei 
Chansons  de  Geste  nous  apprennent  que  tel  était  le  droit  de  gaerre  habitael  de  la  chevalerie 
centre  les  infidèles  : 

a  Cil  sont  entrez  en  Espagne  la  grant, 

Gastent  les  terres  as  Tors  et  as  Persans, 

Tnent  les  mères,  oocient  les  enfants, 

Set  ans  tôt  plains  le  fist  si  ViTians.  > 

(La  Chevalerie  Vivien,  dans  V Histoire  littéraire  de  la  France,  T.  XXII,  pag.  508.) 
(8)  Robert  le  Moine,  {Bongars,  pag.  50, 51, 70.)  ' 
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sur  les  places  de  la  ville  des  monceaux  de  têtes,  de  mains  et  de 
pieds  (1).  »  La  soif  du  sang,  l'emportement,  la  fureur  sont  de 
toutes  les  guerres,  mais  ce  quMl  y  a  d'affreux  dans  les  croisades, 
c'est  que  ces  passions  sanguinaires  sont  sanctifiées  :  «  Courage , 
s'écrie  Raoul  de  Cnen,  courage,  divines  fureurs,  courage,  glaives 
sacrés,  courage,  sainte  destruction,  ne  ménageons  rien  :  tombez 
sous  les  coups,  race  dépravée,  hommes  scélérats  qui  avez  répandu 
le  sang  innocent  et  qui  devez  maintenant  donner  tout  le  vôtre. 
Vous  qui  avez  tant  de  fois  déchiré  le  Christ  en  mille  pièces,  rece- 
vez à  votre  tour  les  châtiments  que  font  retomber  sur  vous  les 
membres  du  Christ  (3).» 

Revenonsà  notre  témoin  oculaire,i{aj/mon(f  d^  Agiles  :<.<  Les  hommes 
de  pied  etleschevaliers  marchaient  de  tous  côtés  à  travers  les  cada- 
vres. Mais  tout  cela  n'était  encore  que  peu  de  chose;  il  faut  dire  ce 
qui  arriva  au  temple  deSalomon,  où  les  Sarrasins  avaient  coutume 
de  célébrer  les  solennités  de  leur  culte;  tout  en  ne  rapportant  que 
la  simple  vérité,  on  aura  de  la  peine  à  nous  croire.  Dans  le  temple  et 
dans  le  portique,  on  marchait  à  cheval  dans  le  sang  jusqu^aux  genoux  du 
cavalier  et  jusqu'à  la  bride  du  cheval  (3).  »  S'il  peut  y  avoir  quelque 
chosede  plus  affreux  que  le  sang  qui  inonde  un  temple,  c'est  le  lan- 
gage de  Thistorien  :(c  Juste  et  admirable  jugement  de  Dieu  qui  voulut 
que  ce  lieu  même  reçût  le  sang  de  ceux  dont  les  blasphèmes  l'avaient 
si  longtemps  souillé.  »  C'est  un  prêtre  qui  tient  ce  langage  !  Ray- 
mond £  Agiles  ne  fait  qu'exprimer  les  sentiments  de  son  temps  et 
de  son  ordre.  Au  treizième  siècle,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  la  haine 
religieuse  n'avait  rien  perdu  de  sa  vivacité,  au  moins  dans  la  caste 


(1)  Raymond  d'Agiles.  {Bongars,  pag.  178.) 

(^  Raoul  de  Caen,  Histoire  de  Tancrède,  chap.  cm.  —  Comparez  le  chant  sur  la  conquête  da 
Jérnsalem,  fioblié  par  du  Méril,  Poésies  populaires  latines  dn  moyen  âge,  pag.  959  •* 

t  Rivi  flannt  cnioris... 
Dnm  périt  gens  erroris. 
Jérusalem  exulta  ! 
Ipsi  tradunturigni; 
Vos  gaudete,  benigni, 
Nam  pereunt  maligni, 
Jérusalem  exulta  !  » 

(3)  Ce  &it  est  rapporté  presque  dans  les  mêmes  termes  dans  une  lettre  adressée  par  les  croisés 
ao  pape  :  •  In  porticn  Salomonis  et  in  templo  ejus  nostri  eqaitabant  in  sanguine  Saracenorum 
oique  ad  equornm  gtfDua.  >  {Dodechini  Cbron.,  dans  Pistor,^  Scriptor.,  T.  I,  pag.  665.) 
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sacerdotal^.  GuUlaume,  évêque  i$  Tyr^  est  ufi  des  oara^^tbres  les 
plus  honorables  de  la  terre  s^iate;  voici  ce  qu'il  écrit  :  «  L^s  choi- 
sies ne  faisaient  grâce  à  personne  ;  ils  accQmpUssaieat  aiasi  les  jusies 
décrets  de  Dieu ,  afin  que  ceux  qui  avaient  profané  \e  sanctuaire 
du  Seigneur  par  leurs  actes  superstitieuix,  le  purifiassent  par  leur 
propre  sang  et  subissent  la  mort  dans  ce  lieu  même»  ea  expiation 
de  leurs  crimes  (1).  » 

Rouges  du  sang  versé,  les  vainqueurs  vont  se  prosierner  sur  le 
sépulcre  du  Christ  ;  ils  venaient  de  punir  les  vaincus  pour  leur  super- 
stitioHy  et  ils  sont  plus  superstitieux  que  les  Sarrasins.  Les  chroni- 
queurs s'extasient  sur  la  ferveur  des  croisés  :  ce  C'était  un  spectacle 
céleste  de  voir  avec  quelle  dévotion,  avec  quel  eispressesient  les 
fidèles  s'approchaient  des  lieux  saints.  Les  transports  d'une  joie 
divine  remplissaient  l'âme  des  pèleirins.  Dans  l'Église  et  dans  toute  la 
ville,  le  peuple  rendait  grâces  à  l'Éternel .  Tous,  emJbrasés  de  pieuses 
pensées,  se  livraient  à  des  actes  de  miséricorde  :  eeux-ci  coâfes- 
saient  leurs  péchés,  ceux-là  répandaient  des  aumônes  (2)...  )^JHaU 
gré  la  superstition  des  pèlerins,  rien  ne  serait  plus  touchant  que 
leur  piété,  si  le  tombeau  de  celui  qui  était  tout  aino«br  lemr  avait 
inspiré  un  peu  de  clxj^rité.  Les  croisés  voat-rils,  émus  de  compas- 
sion, pardonner  aux  Sarrasins  qui  survivaiei^t  au  sae  de  la  viUe? 
Ils  se  souillent  de  nouveau  de  sang,  non  plus  dans  la  fureur  de 
l'assaut,  m^is  de  sang-&oid;  non  plus  en  combattant  <ieâ  ennemis 
qui  se  défendent,  mais  en  massacrant  des  vaincus  à  qui  l'on  avait 
promis  la  vie;  non  plus  en  tuant  des  hommes,  mais  en  donnaatla 
mort  à  des  femmes  et  à  des  enfants.  Nous  laissons  parler  Les  con- 
temporains. Trois  cents  Sarrasins  s'étaient  réfugiés  dans  la  Tour 
de  David;  ils  demandèrent  au  comte  Raimond  de  Toulouse  de  leur 
garantir  la  vie  par  sa  droite;  sur  sa  parole,  ils  lui  rendirent  la 
citadelle.  Tel  est  le  i^écit  de  Raymond  tP Agiles,  témoin  oculaire. 
Albert  d'Aix,  qui  écrivait  sur  les  rapports  des  pèlerins,  dit  que  ce 
fut  Tancrède  qui  dressa  sa  bannière  sur  la  tour,  comme  témoignage 
de  la  protection  qu'il  assurait  aux  vaincus.  Un  fait  est  certain,  c'est 
que  la  capitulation  fut  violée;  pas  un  des  Turcs  n'échappa  à  la 
fureur  des  chrétiens.  Aux  vives  plaintes  de  Tancrède,  les  croisés 

(1)  GuUUvume  4e  Tyr,  VUI,  21.  {Bongars,  pa&  7{iO.> 

(2)  Idem,  VIII,  21  {Bengars,  pag.  760);  RayTtwnad'Agilfis,  {Bangard^,  pa<,  179.) 
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répoadiFeot  que  la  ocmpassâosi  n'était  pas  de  siiisoni qu'il  fallait, 
attCimtraîro,  doniiar  U  moct  à  tous  les  captifs,  même  à  ceux  qui 
avaient  rmheié  leur  vie.  Aussitôt  ils  se  jetèrent  sur  les  prisonniers 
et  sur  tous  Qm%  qui  avaient  éehaiH^  à  la  boucherie  ou  qui  avaient 
obtenu  griiee  ;  tous  furent  massacrés  :  «  Les  jeunes  filles,  les 
femmes,  m^me  celles  qui  étaient  enceintes  étaient  mises  à  mort 
Qu  lapidées;  tes  malheureuses,  épouvantées  à  la  vue  d^ji  sajig, 
s'attachaient  à  leurs  bourreaux,  se  jetaient  à  leurs  pieds,  pour 
sauv^  leur  vie,  mais  elles  imploraient  en  vain  la  pitié  des  vain- 
peurs,  ils  n'épargnèrent  pas  même  les  enfants  à  la  mamelle  (1).» 
L'abbé  Guibert  de  Nogent^  après  avoir  décrit  ces  scènes  de  car- 
nage, ajoute  :  «  Nous  lisons  rarement,  et  nous  n'avons  jamais  vu 
qu'on  ait  fait  un  si  grand  massacre  des  Gentils.  Dieu,  leur  rendant 
la  pareille,  frappa,  par  un  juste  retour,  ceux  qui  avaient  si  long- 
temps infligé  toutes  sortes  de  supplices  aux  pèlerins  qui  voya- 
geaient pour  l'amouf  de  lui  (2).  » 

Que  peut^n.  ajouter  à  ce  tableau  affreux?  Les  croisés  versèrent 
des  larmes  de  jîOie  sur  le  tombeau  du  Christ  ;  l'historien  doit  verser 
des  larmes  de  douleur  sur  la  misérable  condition  de  l'humanité. 
Voilà  les  ()ise;iptes  d'un  Dieu  de  charité  ;  ils  se  trouvent  dans  un  de 
ces  moments  d'exaltation  où  les  bons  sentiments  que  Dieu  a  mis 
en  rbomme  se  font  jou»,.  et  cependant  ils  ne  sentent  que  de  la 
baioe  pour  des  vaincus,  parce  que  les  vaincus  sont  les  ennemis 
du  Dieu  des  chrétiens  !  Voilà  l'élite  des  chevaliers  pour  qui  la 
loyauté  est  la  première  vertu,  et  ils  donnent  la  mort  à  des  enne- 
Hiis  désarmés,  à  des  prisonniers  qui  avaient  obtenu  grâce  !  Qu'on 
vieime  nous  dire  encore  que  le  christianisme  a  fondé  le  droit  des 
geas^  que  c'est  à  lui  qu'il  faut  rapporter  la  bonne  foi  et  Thumanité 
qm  régnent  dans  les  guerres!  Oui,  entre  fidèles,  entre  sectateurs 
du  même  Dieu;  à  l'égard  des  infidèles,  non.  Les  non  croyants  sont 
des  criminels,  et  c'est  Dieu  qu'ils  ont  offensé  ;  pour  eux,  il  n'y  a  ni 
droit  ni  humanité.  La  haine,  dit  Guillaume,  évêque  de  Tyr,  est  natu- 
relle entre  chrétiens  et  Sarrasins  (3y  ;  ne  doivent-ils  pas  haïr  ceux 


(i>  àUftH  4'Aix,  \h  2S^.  ifiongar»,  p9g.  m.) 
^  Mbert  d^  Nogent,  VU»  iO.  {Bongarê,  pag.  937.) 

(3)  Guillaume  de  TyTjXVhid  (Bongars,  pag.  842)  :  i  Solet  enim  in  hujnsmodi  eoiiJiicUt>QS.O(Uo- 
"uainceaUTam  et  inimicitiaram  fomitem  daro  majorem,8aonlegiietl6gU  contempta  dolor,  etc.* 
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qui  haïssent  le  Seigneur  (1)?  Tenir  les  serments  à  un  infidèle,  serait 
un  plus  grand  péché  que  d*y  manquer,  dit  le  patriarche  de  Jérusa- 
lem (2).  ce  Ce  n'est  pas  cruauté  de  punir  les  ennemis  de  Dieu,  dit  un 
père  de  l'Église,  c'est  piété  ;  car  le  Seigneur  a  dit  :  Si  ton  père,  si 
ton  ami,  si  ta  femme  qui  est  dans  ton  sein,  veut  t'éloigner  de  la 
vérité,  que  ta  main  soit  sur  eux  et  répande  leur  sang  (3).  »  Voilà 
le  droit  des  gens  des  chrétiens!  Si,  aujourd'hui,  la  bonne  foi  est 
sacrée,  si  l'humanité  a  fait  place  aux  saintes  fureurs^  c'est  que  les 
peuples  se  sont  élevés  au  dessus  des  étroites  et  cruelles  passions 
de  la  religion,  c'est  que  la  religion  elle-même  s'est  modifiée.  Que 
le  progrès  des  sentiments  humains,  quoique  lent,  soit  notre  con- 
solation et  notre  espérance! 

N®  3.  —  Appréciation  des  guerres  sacrées 

Un  des  meilleurs  chroniqueurs  du  douzième  siècle  a  intitulé 
son  histoire  des  croisades  :les  Gestes  de  Dieu  par  les  Francs. a  Ceix\ 
qui  sont  tombés  sous  les  coups  des  croisés,  dit  Guibert  de  Nogent, 
ont  péri  par  la  main  de  Dieu  seul  ;  ce  qui  a  été  fait,  a  été  accom- 
pli par  Dieu  et  par  les  hommes  qu'il  a  voulu  choisir  (4).  »  Il  y  a 
une  profonde  vérité  dans  ces  paroles  ;  la  philosophie  de  l'histoire 
peut  dire  avec  les  croisés  :  Dieu  le  veut!  Mais  ce  que  les  croisés 
prenaient  pour  la  volonté  de  Dieu,  n'était  que  l'inspiration  d'une 
religion  étroite  ;  l'histoire  a  dévoilé  à  la  postérité  les  véritables 
desseins  de  Dieu  dans  les  croisades.  Si  les  croisés  en  avaient  eu 
conscience,  s'ils  avaient  pu  prévoir  quels  seraient  les  effets  de 
leur  pèlerinage,  leur  enthousiasme  se  serait  changé  en  effroi.  Le 
but  de  la  guerre  sainte  manqua  complètement;  le  tombeau  du 
Christ  restaaù  pouvoir  des  infidèles.  Est-ce  que  du  moins  ceux  qui 
se  mirent  à  la  tête  des  croisés  profitèrent  de  leurs  combats  sécu- 


(i)  Saint  Bernard  applique  aai  ordres  militaires  ces  paroles  du  prophète  :  Nonne  qui  oderunt 
te,  Dchnine,  oderam,  etc.  (Sermo  ad  Milites  Templi,  cap.  it.) 

(2)  GootinoatiOQ  de  G.  de  Tyr,  édit.  de  Gaizot  (Gollectioo  de  Mémoires,  T.  XIX,  pag.  9D  : 
1  Sachez  qne  greigoior  péchié  anrés  du  serement  tenir  que  du  laissier.  > 

(3)  Decretum  Gratiani,  causa  XXHIiqnsBst.  8,  cap.  xiu  (de  5.  Jérôme)  :  Non  est  crodeliUseri- 
mina  pro  Deo  pnnire,  sed  pieUs.  Unde  et  io  lege  dicitar  {Deuteron,,  13)  :  c  Si  frator  tons,  et  amicos 
et  vaoT  qaas  est  in  sinn  tuo,  deprayare  te  volnerit  a  veritate,  sit  manns  tua  saper  eos,  et  efltaodat 
sangninemeorum.  > 

(4)  euibert  de  NogerU,  Préface.  (Bongars,  pag.  468.) 
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laires?  Les  croisades  étaient  l'œuvre  de  la  papauté  unie  à  la 
noblesse  féodale  :  les  papes  furent  l'âme  qui  inspire,  la  chevalerie 
le  bras  qui  frappe.  Lorsque  les  guerres  saintes  commencèrent,  la 
papauté  et  la  féodalité  étaient  dans  tout  leur  éclat;  elles  finirent 
parce  que  la  chrétienté  cessa  d'obéir  à  la  voix  du  pape;  quant  à 
TEarope  féodale,  elle  était  en  pleine  dissolution  à  la  fin  du  trei- 
zième siècle.  Quel  fut  l'instrument  le  plus  actif  de  cette  dissolu- 
tion? Les  croisades;  elles  inaugurèrent  une  ère  nouvelle,  où  ce 
ne  fut  plus  l'esprit  religieux  qui  domina,  mais  l'esprit  commer- 
cial, où  l'aristocratie  guerrière  fit  place  à  la  liberté  et  à  l'égalité. 
Voilà  ce  que  les  croisés  ont  fait  ;  ce  n'est  certes  pas  ce  qu'ils  ont 
voulu  faire.  Est-ce  à  dire  que  l'homme  soit  le  jouet  d'une  aveugle 
fatalité?  Non,  mais  il  y  a  la  part  de  l'homme,  il  y  a  la  part  de  Dieu. 
La  liberté  humaine  joue  un  rôle  secondaire  dans  les  grands  évé- 
nements qui  brisent  et  renouvellent  les  sociétés.  Les  Barbares  qui 
envahirent  l'empire  romain  n'avaient  certes  pas  la  conscience  de 
leur  mission  de  destruction  et  de  régénération;  les  croisés 
n'avaient  pas  davantage  conscience  du  but  vers  lequel  Dieu  les 
conduisait.  Cependant  il  faut  juger  les  hommes  d'après  ce  qu'ils 
ont  voulu,  non  d'après  ce  que  Dieu  fait  par  leur  ministère  ;  c'est 
de  ce  point  de  vue  que  nous  devons  apprécier  les  croisades. 

Le  dix-huitième  siècle  a  appelé  les  croisades  une  folie  (1)  ;  on  a 
répondu  aux  philosophes  qu'ils  devaient  être  aveugles  pour  ne 
pas  voir  que  ce  mouvement  prodigieux  des  populations  avait  pro- 
duit des  conséquences  tout  aussi  immenses.  Oui,  mais  les  consé- 
quences sont  de  Dieu,  la  folie  est  des  hommes.  Une  guerre  de  deux 
siècles,  entreprise  pour  conquérir  le  tombeau  de  Dieu!  Nos  des- 
cendants s'étonneront  encore  plus  que  ne  l'ont  fait  nos  pères,  de  la 
superstition  des  croisés.  Ces  paroles  serait-elles  trop  dures? 
Consultons  les  sentiments  des  croisés  et  voyons  s'ils  méritent  une 
autre  qualification.  Lorsque  Pierre  l'Ermite  prêcha  la  guerre 
sainte,  l'enthousiasme  religieux  était  au  comble;  comment  se 
manifesta-t-il?  On  croyait  qu'il  y  avait  quelque  chose  de  divin  dans 
le  prédicateur  ;  on  allait  jusqu'à  arracher  les  poils  de  son  mulet  pour 

(1)  Hume  (Histoire  d'Angleterre,  chap.  y)  dit  qae  les  croisades  sont  le  monament  le  plus  durable 
et  le  piag  extraordinaire  de  la  folie  humaine  qui  ait  jamais  apparu  dans  aucun  âge,  chei  aucune 

latioa. 
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les  garder  cùtnme  des  reliques  (1).  Les  premiers  croisés,  pleins  de 
confiance  en  Dieu,  suivirent  TErmite,  persuadées  que  la  victoire 
ne  manijuerait  pas  de  couronner  leur  saint  ^èle.  Qnels  étaient 
leurs  guides?  tfne  oie  et  une  chèvre  qu'Us  croyaient  in&pirées  de 
Dieu  (S).  Telles  étaient  les  croyances  de  la  masse  des  fidèles;  ta 
foi  qui  animait  les  chefs  n'était  pas  plus  éclairée.  Un  écrivain 
catholique  prouvera  pour  nous  que  te  fondement  religieux  des 
croisades  n*était  qu'une  aveugle  superstition  :  <c  On  voulait  veng^ 
la  honte  de  Jésus-Ghrit,  dit  Fleury  (3)  ;  mais  ce  qu'il  tient  à  injure, 
c'est  la  vie  corrompue  des  mauvais  chrétiens,  comme  étaient  la 
plupart  des  croisés,  beaucoup  plus  que  la  profanation  des  créa- 
tures insensibles,  des  bâtiments  consacrés  à  son  nom  et  des  lieux 
qui  nous  rappellent  ce  qu'il  a  soufibrt  pour  nous.  Quelque  respect 
qui  soit  dû  aux  saints  lieux,  sa  religion  n'y  est  pas  attachée  ;  il 
nous  l'a  déclaré  lui-même  en  disant  que  le  temps  était  venu  oti 
Dieu  ne  serait  plus  adoré,  ni  à  Jérusalem,  ni  à  Samarie,  mais  par- 
tout en  esprit 6t  en  vérité...  C'est  une  équivoque  d'appeler  la  Pales- 
tine l'héritage  du  Seigneur  et  ta  terre  promise 'de  son  peuple... 
L'héritage  que  Jésus-Christ  s'est  acquis  par  son  sang,  est  son 
Église  rassemblée  de  toutes  les  nations,  et  la  terre  qu'il  lui  a  pro- 
mise est  ta  patrie  céleste.  Nous  devons  être  prêts  à  donner  notre 
vie  pour  lui  ;  mais  c'est  en  souffirant  toutes  sortes  de  persécutions, 
de  tourments  et  la  mort  même,  plutôt  que  de  le  renoncer  et  de 
perdre  sa  grâce.  Il  ne  nous  a  pas  commandé  d'exposer  notre  vie 
en  attaquant  tés  infidèles  les  armes  à  la  main.  » 

Que  dire  des  croisades  contre  les  populations  païennes  de  TOc- 
cident?  L'Église  se  fait  un  titre  de  gloire  de  ces  conversions  à  main 
armée  (4).  Il  est  vrai  qu'à  la  suite  des  horreurs  delà  guerre,  à  ta 
suite  du  sang  versé,  de  l'extermination  et  de  la  servitude  des  vain- 
cus, le  christianisme  s'établit  là  où  régnait  l'idolâtrie;  mais  est-ce 
une  raison  pour  applaudir  aux  conquérants?  La  cupidité,  la  mau- 
vaise foi,  le  brigandage  deviennent-ils  des  marques  de  sainteté 


(1)  Guibert  de  Nogentj  U,  8.  {Bongars,  481.) 
(S)  Albert  d'Aix,  1,31.  (Bongars,  i96,) 

(3)  Fleury,  Discours  sur  Thistoire  ecclésiastique,  YI,  §  4. 

(4)  Raynaldij  Annal.  Eccl.,  a.  1218,  §  43  :  i  Qna  sane  in  réChrislian»  religionls  pulcherrimos 
trinmpbds  éuscipère  ddbemns,  quœ  barlMiros  in  Utntam  ImmanitaMm  efferatos  ad  mansnetndineoi 
et  Teri  numinis  cnltnm  revocaTît.  > 
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parce  que  les  brigands  s'appellent  chevaliers  du  Christ?  Parce  que 
la  force  a  fait  d'un  païen  un  chrétien,  faut-il  glorifier  la  force 
comme  instt'nment  de  conversion  ?  Si  les  croisades  contre  les  Sar- 
rasins sont  une  folie,  les  croisades  contre  les  Slaves  sont  un 
crime.  Un  philosophe  du  treizième  siècle,  martyr  de  la  foi  chré- 
tienne, protestera  pour  nous  contre  les  cris  de  triomphe  de  TÉglise  : 
«  La  guerre,  dit  Raymond  Lulle,  loin  d'être  un  moyen  de  répandre 
la  religion,  est  le  plus  grand  abstacle  à  sa  propagation.  Gomment 
la  vérité  poiirrait-elle  pénétrer  les  âmes  que  remplit  la  discorde 
et  la  haine?  Telle  n'est  pas  la  voie  que  Jésus-Christ  nous  a  ouverte 
par  son  exemple.  Le  Fils  de  Dieu  n'a  pas  employé  la  violence  pour 
convertir  les  Juifs;  il  a  vécu  en  paix  avec  tous  les  hommes,  et  il  a 
mis  à  profit  ces  relations  pacifiques  pour  prêcher  la  vérité  à  ceux 
qui  étaient  dans  l'erreur.  C'est  ainsi  que  les  chrétiens  devraient 
agir.  S'ils  ont  recours  à  la  ^violence,  c'est  parce  que  l'ardeur  de  la 
charité  s'est  refroidie.  Qu'ils  aient  plus  de  confiance  dafis  leur  reli- 
gion, qu'ils  la  prêchent  aux  infidèles  ;  l'erreur  ne  peut  résister  à 
la  force  invincible  de  la  vérité  (1).  » 

La  force  de  la  vérité  est  irrésistible,  la  violence  est  impuissante 
dans  le  dcHnaine  des  idées  et  des  croyances  :  tel  est  l'enseigne- 
ment qu'un  philosophé  du  moyen  âge  puise  dans  les  guerres 
saintes.  Il  a  fallu  bien  des  siècles  avant  que  cette  conviction  prît 
racine  dans  les  consciences.  Qui  l'a  combattue  avec  le  plus  d'ob- 
stination? L'Église,  qui  se  prétend  dépositaire  de  là  vérité  éter- 
nelle. Mais  Dieu  n'a  confié  à  personne  ce  dépôt  sacré  ;  les  hommes 
ontt)our  mission  de  chercher  la  vérité,  ils  ne  la  possèdent  jamais 
entière.  Que  dans  ce  rude  travail  règne  la  liberté  la  plus  absolue  ; 
que  chaque  parti,  chaque  secte,  chaque  Église  n'aient  d'autres 
armes  que  celles  de  la  raison  ;  la  vérité  l'emportera  sur  nos  égare- 
ments et  nos  paiâsidhs.  Le  temps  est  venu,  il  viendra  de  plus  en 
plus,  où  employer  d'autres  armes  que  celles  de  la  raison  pour 
répahdre  les  croyances  ou  pour  les  combattre,  sera  une  marque 
de  faiblesse.  La  vérité  est  comme  le  soleil  ;  elle  se  montre  et  le 
monde  k  salue  de  ses  acclamations. 


(!)  Haym.  Lull.,  Op.,  T.  IX,  pag.  5i2.  —  Neander,  Geschichte  der  christlichen  Religion,  T.  V, 
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SECTION  III.   —  INFLUENCE    DU   CHRISTIANISME 


§  1.  Le  ohrîstiaiiltnie,  principe  d'humenîté 

Le  christianisme,  malgré  ses  prétentions  à  l'universalité,  est 
resté  une  religion  exclusive  ;  il  en  est  ainsi  de  toutes  les  religions 
révélées,  elles  sont  poussées  fatalement  à  réprouver  tout  ce  qui 
est  en  dehors  de  leur  révélation.  Cette  erreur  vicie  les  germes 
d'humanité  et  de  paix  qui  se  trouvent  au  fond  de  la  doctrine  chré- 
tienne :  la  chrétienté  est  en  état  de  guerre  permanente  avec  les 
infidèles,  et  les  élus  de  Dieu  croient  qu'il  est  de  leur  devoir  d'ex- 
terminer les  ennemis  de  Dieu.  Pour  apprécier  l'influence  du  chris- 
tianisme sur  le  droit  des  gens,  il  faut  rester  dans  les  limites  de  la 
société  chrétienne,  orthodoxe;  là  les  sentiments  de  fraternité  et 
de  charité  que  Jésus-Christ  a  prêches  peuvent  se  déployer  à  leur 
aise.  Une  fois  qu'ils  auront  pris  racine  dans  les  mœurs,  ils  brise- 
ront le  cercle  étroit  dans  lequel  les  préjugés  religieux  voudraient 
les  emprisonner,  et  ils^e  répandront  dans  l'humanité  entière. 

La  grande  mission  du  christianisme  au  moyen  âge  est  de  civi- 
liser les  peuples  barbares  qui  dominent  dans  l'Occident.  La  religion 
adoucit  les  mœurs,  elle  les  humanise,  par  là  elle  agit  insensible- 
ment sur  les  relations  internationales.  Ces  rapports  se  concentrent 
dans  la  guerre  ;  les  passions  violentes  des  Barbares  les  emportent 
trop  souvent  à  des  actes  de  cruauté.  L'Église,  si  elle  ne  parvient  pas 
à  dompter  la  rudesse  des  combattants,  leur  inspire  du  moins  des 
remords  ;  c'est  le  premier  pas  vers  l'humanité.  Louis  VII  mit  tout 
à  feu  et  à  sang  dans  le  comté  de  Champagne  ;  il  assiégea  Vitry, 
monta  lui-même  à  l'assaut,  et  détruisit  la  ville  ;  plus  de  treize  cents 
personnes,  réfugiées  dans  une  église,  moururent  dans  les  flammes. 
Louis  VII  les  fit-il  périr  volontairement?  On  le  croit;  mais  lorsque 
la  vengeance  fut  satisfaite,  les  remords  le  saisirent.  Saint  Bernard 
profita  de  cette  émotion  pour  rappeler  le  roi  à  ses  devoirs  :  «Pour- 
quoi incendie  sur  incendie?  pourquoi  homicide  sur  homicide?  La 
clameur  des  malheureux ,  les  gémissements  des  vaincus ,  le  sang 
des  mourants  ne  résonnent-ils  pas  aux  oreilles  de  celui  qui  est 
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le  père  des  orphelins  et  le  protecteur  des  veuves  (1)  ?  »  Louis  VII 
était  brouillé  avec  la  papauté;  il  se  réconcilia  avec  FÉglise,  et 
pour  expier  sa  faute,  il  prit  la  croix  (2).  L'expiation  nous  montre 
tout  ensemble  la  bonne  et  la  mauvaise  influence  du  christianisme  : 
d'une  part,  le  remords  et  la  pénitence  pour  le  sang  versé  :  d'autre 
part,  le  vœu  de  répandre  le  sang  des  infidèles  comme  expiation  du 
sang  des  chrétiens.  C'est  ainsi  que  le  mal  se  mêle  au  bien,  mais  le 
bien  l'emportera  :  la  guerre  avec  les  infidèles  cessera  d'être  sainte, 
et  l'effusion  du  sang  restera  un  crime. 

L'Église  elle-môme  fut  entraînée  par  son  ambition  à  une  lutte 
sanglante  avec  l'empire.  Toutefois  les  papes,  même  les  plus  belli- 
queux, gémirent  des  maux  de  la  guerre,  bien  qu'elle  leur  parût 
nécessaire  et  sainte.  Clément  IX,  le  dur  vieillard,  écrit  au  cardinal 
qui  faisait  les  fonctions  de  légat  auprès  de  l'armée  pontificale  : 
«Dieu  nous  fait  un  devoir  de  maintenir  la  liberté  de  l'Église,  mais 
si  l'humilité  ne  doit  pas  nous  empêcher  de  la  défendre,  la  défense 
ne  doit  pas  excéder  les  bornes  de  l'humilité.  Ce  n'est  donc  que 
dans  des  cas  rares,  et  pour  ainsi  dire  à  regret,  que  le  défenseur  de 
la  liberté  ecclésiastique  doit  user  du  glaive  matériel  contre  ceux 
qui  persécutent  l'Église.  Qu'il  n'en  use  pas  comme  s'il  était  avide 
de  sang,  comme  s'il  voulait  s'enrichir  aux  dépens  de  ses  adver- 
saires, mais  plutôt  en  sorte  qu'il  remette  dans  le  droit  chemin  ceux 
qui  se  sont  égarés.  Il  faut  pour  cela  les  traiter  avec  une  grande 
douceur.  N'oubliez  pas  que  vous  combattez  au  nom  de  celui  qui  a 
dit  :  Tu  ne  tueras  pas.  Comment  donc  pouvez-vous,  soldats  du  Christ, 
vous  montrer  plus  cruels  que  des  loups?  tuer,  mutiler,  en  défigu- 
rant l'image  du  Créateur,  ceux  que  vous  auriez  dû  épargner  pour 
nimener  les  brebis  égarées  au  bercail?  Cependant  nous  appre- 
nons avec  douleur  que  vous  vous  livrez  à  ces  excès.  Nous  con- 
vient-il, à  nous,  qui  rappelons  tous  les  enfants  de  l'Église  dans 
son  sein,  de  les  irriter  en  prenant  plaisir  à  répandre  leur  sang?... 
L*Église  donne  sa  protection  même  aux  criminels  pour  les  sauvef 
de  la  mort;  et  elle  permettrait  de  tuer  et  de  mutiler  ses  enfants  ! 
Qui  ne  préférerait  à  ce  prix  la  servitude  du  péché  à  la  liberté  de 
la  foi?  Nous  vous  ordonnons  de  garder  les  ennemis  qui  tomberont 


(l)  s.  BemardLyEpiii.  m,  {Bimquet, XV,  687.) 
(»B(m9ue^XU,il6. 
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entre  vos  mains,  sans  leur  faire  aucun  mal;  nous  voulons  qu*ils 
aient  sujet  de  se  réjouir  de  leur  captivité,  plutôt  que  de  la  mau- 
vaise liberté  dont  ils  jouissaient  auparavant.  Vous  défendrez  à 
ceux  qui  commandent  les  armées,  d'employer  à  l'avenir  la  vio- 
lence à  regard  des  prisonniers,  sous  peine  de  notre  indigna- 
tion (1).  » 

Ces  ordres  étaient  peu  suivis,  nous  l'avouons.  L'humanité  ne 
s'impose  pas  par  ordonnance  ;  mais  lorsque  c'est  la  religion  qui 
l'ordonne  et  qui  la  prend  à  cœur,  elle  a  mille  moyens  de  la  faire 
pénétrer  dans  les  âmes.  Ce  qui  était  un  commandement  inexécu- 
table dans  le  principe,  finira  par  devenir  un  sentiment  général. 
L'Église  ne  se  bornait  pas  à  prêcher  l'humanité,  elle  la  pratiquait. 
A  la  fin  du  douzième  siècle  fut  fondé  l'ordre  de  la  Trinité  pour  la 
rédemption  des  captifs.  Les  Trinitaires  jeûnaient  la  plus  grande 
partie  de  Tannée  ;  on  leur  donna  le  nom  de  frères  aux  ânes,  parce 
qu'ils  ne  montaient  pas  de  chevaux;  ils  se  faisaient  pauvres,  pour 
être  riches,  et  employaient  leurs  richesses  à  délivrer  les  chrétiens 
de  l'esclavage  des  infidèles.  L'ordre  de  la  Trinité  ne  se  proposait 
que  le  salut  des  prisonniers  ;  c'était  moins  l'esclavage  que  les 
frères  de  la  Trinité  redoutaient  pour  les  captifs  que  le  danger  de 
l'apostasie.  Mais  la  liberté  faisait  son  profit  de  la  charité  religieuse. 
La  rédemption  des  captifs  profita  même  aux  infidèles,  car  les  Tri- 
nitaires rachetaient  des  prisonniers  sarrasins  pour  les  échanger 
avec  des  chrétiens  (2).  Voilà  comment  une  œuvre  de  piété  devint 
une  œuvre  d'humanité,  et  répandit  des  sentiments  humains  chez 
les  disciples  du  Christ  tout  ensemble  et  chez  les  sectateurs  de 
Mahomet. 

La  perfidie  est  une  tache  plus  honteuse  encore  que  la  cruauté; 
on  pardonne  la  barbarie  à  la  violence  des  mœurs,  on  réprouve  la 
déloyauté  comme  le  vice  d'une  âme  basse.  Violer  la  foi  est  un 
crime  envers  Dieu;  comment  la  religion  pourrait-elle  ne  pas  la 
flétrir?  Déjà  dans  le  monde  ancien,  le  christianisme  se  préoccupa 
des  devoirs  que  la  religion  impose  aux  combattants.  Fulgence^ 
diacre  de  Carthage,  écrivit,  au  sixième  siècle,  un  traité  sur  les 
devoirs  d'un  chef  d'armée;  il  insiste  sur  la  foi  que  l'on  doit  garder 


(i)  RaywUdi,  AnDal.  Eccl.,  a.  1229,  §  44. 
(2)  Innocent  Jll,  Ep.  1, 481  ;  II,  9. 
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à  l'ennemi  :  «  L'ennemi  est  notre  prochain,  les  promesses  que 
nous  lui  faisons  sont  sacrées.  Que  servirait  la  victoire  à  celui  qui 
ne  l'aurait  obtenue  qu'en  livrant  son  âme  au  démon?  il  serait  plutôt 
vaincu  que  vainqueur  (1).  » 

La  charité  et  la  justice  sont  des  vertus  chrétiennes  ;  enseignées 
journellement,  bien  que  trop  souvent  méconnues,  elles  finirent 
par  transformer  les  sentiments  des  individus,  et  avec  eux  les  rela- 
tions internationales.  Le  moyen  âge  ne  devait  guère  profiter  de 
cet  adoucissement  des  mœurs  ;  néanmoins  l'influence  du  christia- 
nisme se  montra  dans  des  natures  délite,  types  pour  ainsi  dire  de 
ce  que  deviendra  la  société  sous  l'action  de  la  doctrine  chrétienne. 
Tel  fut  Louis  IX;  l'Église  l'a  sanctifié,  la  philosophie  doit  le  placer 
parmi  les  hommes  qui  honorent  l'humanité.  Donnons-nous  le  spec- 
tacle de  sa  sainte  existence  ;  les  limites  de  nos  Études  ne  nous 
permettent  pas  de  donner  des  détails  sur  sa  vie  privée,  mais  sa  vie 
publique  respire  les  mêmes  vertus  :  c'est  dans  cette  admirable 
unité  que  consiste  sa  grandeur. 


§  2.  SaÎBt  Louis 

Un  historien  moderne  dit  que  Louis  IX  est  l'homme  du  juste 
qui  avant  d'agir  se  posait  la  question  de  savoir  si  ce  qu'il  allait 
faire  était  bien  ou  mal  en  soi  ;  M,  Guizot  le  compare  à  Marc- 
Aurèle  (2).  Nous  croyons  que  le  saint  roi  est  plutôt  un  homme  de 
charité,  un  disciple  de  celui  qui  est  venu  au  monde  pour  donner 
la  paix  aux  hommes  en  leur  inspirant  l'amour.  Le  pape  Urbain  IV 
rappelle  un  ange  de  paix  envoyé  par  Dieu  pour  répandre  des  sen- 
timents pacifiques  (3).  Joinville  fait  le  même  portrait  de  son  royal 
ami  :  «  Le  roi  saint  Louis ,  dit-il,  fut  l'homme  du  monde  qui  plus 
se  travailla  à  faire  et  mettre  paix  et  concorde  entre  ses  sujets  et 
par  espécial  entre  les  princes  et  les  seigneurs  de  son  royaume  et 
des  voisins  (4).  » 

(1)  Perrandi,  Pareneticnm  ad  Reginnm  Comitem,  cap.  xy*  {Bibliotheca  maxima  Patrum, 
T.a,  pag.  499.) 

(2)  Guizot j  Histoire  de  la  civilisation  en  France,  46*  leçon. 

(3)  «  Tu  qnem  tanqnam  pacis  angelnm...  divina  potentia  constituit  et  qui  ex  indullo  pacifici 
régis  dono  nosti  serere  semen  pacis.  »  {Ihicheme,  Epist.,  pag.  874.) 

(4)  JoinvillCj  pag.  119,  ôdit.  de  Ducange, 
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La  charité  inspira  Facte  le  plus  important  de  sa  vie  politique, 
le  traité  par  lequel  il  rendit  à  TAngleterre  le  Limousin,  le  Péri- 
gord,  le  Quercy,  TAgenois  et  une  partie  de  la  Saintonge.  On  a 
attribué  cette  restitution  à  des  scrupules  de  conscience  (1);  Join- 
ville,  témoin  des  négociations  et  confident  des  pensées  de  Louis  IX, 
nous  dira  quels  furent  les  sentiments  qui  ranimèrent.  Les  mem- 
bres du  conseil  étaient  contraires  à  la  paix,  ils  disaient  au  roi  : 
«  Sire,  nous  nous  merveillons  moult  (beaucoup)  que  votre  volonté 
est  telle  que  vous  voulez  donner  au  roi  d'Angleterre  si  grande 
partie  de  votre  terre  que  vous  et  votre  devancier  avez  conquise 
sur  lui  et  par  leur  méfait  :  dont  il  nous  semble  que  si  vous  enten- 
dez que  vous  n*y  ayez  droit,  vous  ne  faites  pas  bon  rendage  au 
roi  d'Angleterre,  si  vous  ne  lui  rendez  toute  la  conquête  que  vous 
et  votre  devancier  avez  faite  :  et  si  vous  entendez  que  vous  y  ayez 
droit,  il  nous  semble  que  vous  perdez  quant  que  vous  lui  rendez.  » 
A  ce  répondit  le  saint  roi  en  telle  manière  :  «  Seigneurs,  je  sais 
les  devanciers  au  roi  d'Angleterre  ont  perdu  tout  par  droit  la  con- 
quête que  je  tiens  ;  et  la  terre  que  je  lui  donne,  ne  lui  donné-je  pas 
pour  chose  que  je  sois  tenu  à  lui,  ni  à  ses  hoirs,  mais  pour  mettre 
amour  entre  mes  enfants  et  les  siens  qui  sont  cousins  germains;  et 
me  semble  que,  ce  que  je  lui  donne,  employé-je  bien,  pour  ce  que 
il  n'était  pas  mon  homme;  si  en  entre  en  mon  hommage  (3).» 
Ainsi  Louis  IX  restitua  les  provinces  conquises  dans  un  esprit  de 
paix  et  non  par  des  scrupules  de  justice.  Ge  qui  le  prouve 
encore,  c'est  que  de  toutes  les  conquêtes  de  Philippe- Auguste, 
la  Normandie  aurait  pu  paraître  la  plus  injuste,  cependant  la 
Normandie  ne  fut  pas  rendue  au  roi  d'Angleterre.  L'inspiration 
de  la  charité,  se  justifiait  aussi  au  point  de  vue  de  l'intérêt  politique. 
Louis  IX  dit  lui-même  que  la  paix  ferait  du  roi  d'Angleterre  son 
vassal ,  d'ennemi  qu'il  avait  été  ;  elle  enlevait  aux  rois  anglais 
leurs  prétentions  sur  les  provinces  qui  avaient  été  le  sujet  de  si 
longues  guerres,  prétentions  qui  sous  un  roi  plus  belliqueux  que 
Henri  II  pouvaient  devenir  fatales  à  la  France  (3).  Pour  la  pre- 
mière fois  peut-être  dans  l'histoire  du  monde,  la  charité  guida  un 


(1)  Guizot,  Histoire  de  la  civilisation  en  France,  U*  leçon. 

(2)  Joinville,  pag.  119, 14  (édit.  Dueange). 

(3)  TiUemorU,  Vie  de  saint  Louis,  T.  IV,  pag.  157,  ss. 
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roi,  elil  se  trouva  que  la  charité  était  plus  habile  que  les  calculs 
d'une  politique  vulgaire. 

L'amour  de  la  paix  fut  le  sentiment  dominant  de  saint  Louis. 
Dans  ses  négociations,  il  se  montra  toujours  prêt  «  à  souffrir  lui- 
même  des  pertes,  pour  mettre  fin  aux  hostilités  (1).  »  Une  fois  la 
paix  conclue  avec  l'Angleterre,  le  roi  n'eut  plus  d'ennemis;  il  se 
fit  alors  le  pacificateur  universel.  Ceux  de  son  conseil  s'éton- 
naient fort  de  la  peine  qu'il  prenait  pour  établir  la  paix  chez  ses 
voisins  :  ne  valait-il  pas  mieux  leà  laisser  guerroyer  et  user  leurs 
forces?  Écoutons  la  réponse  de  saint  Louis  :  «  A  ce  répondit  le 
roi  et  leur  dit  qu'ils  ne  disaient  pas  bien.  Car  ce,  faisait-il,  si  les 
princes  et  grands  seigneurs  qui  sont  voisins  de  mon  royaume 
voyaient  que  je  les  laissasse  guerroyer  les  uns  aux  autres,  ils 
pourraient  dire  entre  eux,  que  le  roi  de  France  par  sa  malice 
nous  laisse  guerroyer.  Et  par  ce  pourraient-ils  conquérir  haine 
contre  moi,  et  me  venir  courir  sus.  Dont  je  pourrais  bien  soufilrir 
mal  et  dommage  à  mon  royaume  ;  et  davantage  encourir  l'ire  de 
Dieu,  qui  dit  que  benoit  soit  celui  qui  s'efforce  de  mettre  union  et 
concorde  entre  les  discordants  (2).  » 

Les  seigneurs,  voisins  du  roi  de  France,  étaient  ces  grands 
barons  qui  pendant  la  minorité  de  Louis  IX  s'étaient  soulevés 
contre  leur  suzerain,  et  n'avaient  songé  à  rien  de  moins  qu'à  mettre 
l'un  d'eux  sur  le  trône.  Saint  Louis  usa  de  représailles  chrétiennes  ; 
à  ceux  qui  avaient  semé  la  discorde  et  les  troubles,  il  donna  la 
paix.  Lorsqu'il  s'élevait  quelque  hostilité  entre  eux,  il  envoyait  des 
personnes  sages  et  prudentes  pour  les  mettre  d'accord  et  empê- 
cher ainsi  la  ruine  des  pauvres  et  autres  malheurs  qui  sont  les 
suites  ordinaires  des  guerres.  Il  ne  craignait  pas  pour  cela  de  faire 
de  grandes  dépenses  et  d'y  employer  lui-même  ses  soins;  il  négli- 
geait ses  propres  aflTaires,  pour  négocier  la  paix  au  profit  de  ceux 
qu'une  politique  intéressée  lui  représentait  comme  ses  ennemis 
naturels.  C'est  ainsi  que  le  roi  fit  la  paix  entre  le  comte 
de  Châlons  et  le  comte  de  Bourgogne  son  fils,  «  qui  avaient  grande 
guerre  ensemble.  Et  pour  la  paix  faire  entre  le  père  et  le  fils,  dit 


(1)  Ce  sont  les  paroles  que  saint  Louis  adressa  aux  ambassadeurs  du  roi  d'Aragon.  {Tillemonj 
T.V,pag.408.) 
(D  JoinvillCj  pag.  120. 
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Joinville,  il  envoya  plusieurs  gens  de  son  conseil  jusqu'en  Bour- 
gogne à  ses  propres  coûts  et  dépens,  et  finalement  fit  tant  que  par 
son  moyen  la  paix  des  deux  personnages  fut  faite.  Semblablement, 
par  son  pourchas  la  paix  fut  faite  entre  le  second  roi  Thibaut  de 
Navarre  et  les  comtes  de  Châlons  et  de  Bourgogne  qui  avaient  des 
guerres  ensemble  les  uns  contre  les  autres  ;  et  y  envoya  pareille- 
ment des  gens  de  son  conseil  qui  en  firent  Taccord  et  les  apaisé* 
rent.  Après  cette  paix  commença  une  autre  guerre  entre  le  comte 
Thibaut  de  Bar  et  le  comte  de  Luxembourg  qui  avait  sa  sœur  à* 
femme.  Et  lesquels  se  combattirent  Tun  contre  l'autre  main  à 
main  dessous  Pigny...  Pour  laquelle  guerre  apaiser,  le  roi  y 
envoya  Monseigneur  Perron  le  chambellan,  qui  était  l'homme  du 
monde  en  qui  le  roi  croyait  plus  et  aux  dépens  du  roi.  Et  tant  s'y 
travailla  le  roi,  que  leur  paix  fut  faite  (1).  » 

Il  y  aurait  bien  des  choses  à  remarquer,  dit  TUlemont,  sur  les 
peines  que  Louis  IX  prit  pour  la  réconciliation  de  Frédéric  avec 
les  papes.  Nous  avons  dit  ailleurs  ce  que  le  pieux  Tillemont  se  fait 
scrupule  de  dire  :  le  roi  de  France  était  plus  chrétien  que  ceux 
qui  le  sanctifièrent.  L'ambition  emportait  les  souverains  pontifes 
jusqu'à  la  haine;  Louis  IX  ne  cessa  de  leur  prêcher  des  sentiments 
de  charité,  mais  il  ne  fut  pas  écouté  ;  la  guerre  du  sacerdoce  et  de 
l'empire  ne  cessa  que  par  la  ruine  de  l'empire.  Saint  Louis  fut  plus 
heureux  là  où  les  passions  religieuses  n'étaient  pas  en  jeu.  Il  pro* 
cura  une  trêve,  l'an  1266,  entre  les  rois  d'Angleterre  et  de  Na- 
varre, il  la  fit  continuer  en  1269.  Ce  n'étaient  pas  seulement  les 
pays  voisins  de  la  France  qui  sentaient  l'influence  bienfaisante  du 
roi  pacifique;  sa  charité  s'étendait  partout  où  il  y  avait  des  mal- 
heureux. En  travaillant  à  établir  la  paix,  il  tarissait  une  grande 
source  de  maux  pour  les  hommes;  la  tranquillité  et  la  sécurité  se 
répandaient  jusque  dans  les  terres  les  plus  lointaines  :  «  Quel  est 
le  pays,  s'écrie  un  contemporain,  qui  n'ait  reçu  de  lui  un  conseil 
dans  ses  troubles,  un  appui  et  un  secours  dans  ses  besoins?  » 
Lorsqu'il  était  en  Chypre,  il  envoya  des  députés  au  roi  d'Arménie 
et  au  prince  d'Antioche  pour  les  porter  à  la  paix  et  il  en  obtint 
une  trêve  de  deux  ans.  Michel  Paléologue,  empereur  des  Grecs, 


(i)  Joinville,  pag.  119. 
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s'adressa  à  lui  pour  négocier  la  paix  avec  Charles,  roi  de  Sicile, 
etavecle  pap6(l). 

L*esprit  de  paix  qui  portait  Louis  IX  à  interveair  de  son  propre 
mouvement,  pour  rétablir  la  paix  entre  les  princes,  fit  du.  saint 
roi  Tarbitre  de  tous  les  différends.  Les  grands  barons,  si  fiers  de 
leur  indépendance,  plièrent  volontairement  devant  une  autorité 
qui  n'était  qu'un  exercice  de  charité,  une  œuvre  évangélique.  Les 
comtes  de  Toulouse  et  de  Provence  se  soumirent  à  son  jugement. 
Les  enfants  de  Marguerite,  comtesse  de  Flandre  et  de  Hainaut, 
remirent  entre  ses  mains  le  différend  qu*ils  avaient  entre  eux 
pour  la  succession  des  deux  comtés.  L*une  des  parties  voulut,  six 
aos  après,  se  relever  de  son  jugement  ;  elle  excita  une  guerre  qui 
menaça  d'embraser  la  France  et  l'Allemagne.  Saint  Louis  fut 
encore  prié  de  la  terminer;  il  le  fit  en  confirmant  le  jugement 
qu'il  avait  rendu  dix  ans  auparavant  (2).  La  renommée  de  sa  jus- 
tice engagea  le  roi  d'Angleterre  et  les  barons  révoltés  contre  lui  à 
le  prendre  pour  juge  de  leurs  prétentions  rivales.  Les  empereurs 
d'Allemagne,  qui  au  moyen  âge  étaient  considérés  comme  la  pre- 
mière puissance  du  monde,  firent  également  appel  à  la  justice  de 
saint  Louis;  Frédéric  II  se  soumit  formellement  au  jugement  du 
roi  des  Français,  lorsque  Innocent  IV  le  firappa  d'excommunica- 
tion et  de  déposition  ;  mais  le  pape  dans  sa  haine  ardente  repoussa 
toute  proposition  d'accommodement  (3). 

Saint  Louis  est  le  héros  de  la  paix  ;  son  influence  s'étendit  plus 
loin  que  celle  des  conquérants,  il  donna  à  la  France  une  autorité 
que  les  plus  brillantes  victoires  ne  lui  auraient  pas  assurée,  une 
autorité  morale.  Au  treizième  siècle,  le  royaume  de  France  ne 
comprenait  pas  encore  les  états  des  grands  feudataires  ;  mais  on 
peut  dire  que  l'unité  française  existait  déjà,  par  l'amour  que  les 
populations  portaient  au  saint  roi  :  a  Et  sachez,  dit  Joinville,  que 
pour  le  bien  que  les  Bourguignons  et  les  Lorrains  voyaient  en  la 
personne  du  roi,  et  pour  la  grande  peine  qu'il  avait  prise  à  les 
mettre  à  union,  ils  l'aimaient  tant  et  lui  obéissaient,  qu'ils  furent 
tous  contents  de  venir  plaider  devant  lui  des  discords  qu'ils  avaient 


(i)  miemorU,  Vie  de  saint  Louis,  T.  V,  pag.  m,  m. 

(2)  Idm,  ibid.,  T.  V,  pag.  404. 

(3)  Voyei  le  tome  VI*  de  mes  Études  sur  l'histoire  de  rkufnanité. 


284  DROIT  DES  GENS. 

les  uns  avec  |es  autres.  Et  les  y  vis  venir  plusieurs  fois,  à  Paris,  à 
Reims,  à  Melun  et  ailleurs  là  où  le  roi  était.  »  Les  contemporains 
et  la  postérité  sont  d'accord  pour  célébrer  la  grandeur  du  prince 
de  la  paix.  Sa  renommée,  dit  le  pape  Alexandre  IV,  se  répandit 
d'une  manière  admirable  par  le  monde  entier.  Les  historiens  disent 
qu'il  était  aimé  et  honoré  dans  le  royaume  et  au  dehors,  de  même 
que  le  soleil  et  la  lumière  se  font  sentir  à  tous  les  hommes  (1); 
ils  disent  que  sous  son  règne  la  France  brillait  comme  un  grand 
astre  au  dessus  de  toutes  les  autres  nations  (2).  Parmi  les  témoi- 
gnages de  la  postérité  nous  n'en  rapporterons  qu'un  seul,  celui 
d'un  philosophe  hostile  au  moyen  âge  et  au  christianisme  : 
«  Louis  IX,  dit  Voltaire  (3);  paraissait  un  prince  destiné  à  réfor- 
mer l'Europe,  à  rendre  la  France  triomphante  et  policée,  et  à  être 
en  tout  le  modèle  des  hommes...  Il  sut  accorder  une  politique 
profonde  avec  une  justice  exacte,  et  peut-être  est-il  le  seul  souve- 
rain qui  mérite  cette  louange...  Il  n'est  pas  donné  à  l'homme  de 
porter  plus  loin  la  vertu.  » 

Voltaire  ne  paraît  pas  se  douter,  qu'en  glorifiant  Louis  IX  il 
glorifie  le  christianisme  :  toutes  les  vertus  du  roi  furent  celles 
d'un  chrétien.  Il  y  a  cependant  une  restriction  à  faire  aux  éloges 
dont  on  comble  saint  Louis  ;  mais  les  défauts  mêmes  que  nous 
osons  lui  reprocher  sont  les  défauts  du  christianisme.  Ce  prince 
si  pacifique,  cet  homme  qui  était  tout  charité ,  eut  une  pensée 
dominante,  la  guerre  contre  les  infidèles.  Il  voulait  la  paix  entre  les 
chrétiens  ;  à  son  lit  de  mort,  il  dit  à  son  fils  :  «  Garde-toi  d'émou 
voir  guerre  contre  homme  chrétien  sans  grand  conseil  et  que 
autrement  tu  n'y  puisses  obvier.  »  Mais  avec  les  infidèles  Louis  IX 
ne  voulait  pas  avoir  de  paix  ;  JoinvUle  exprime  avec  une  singu- 
lière énergie  les  sentiments  de  son  mattre  :  «  Doit  l'homme  lai 
quand  il  oit  médire  de  la  foi  chrétienne,  défendre  la  chose,  non 
pas  seulement  de  paroles  mais  à  bonne  épée  tranchant  et  en  frap- 
per les  médisants  et  mécréants  à  travers  du  corps,  tant  qu'il  y 


(1)  Epislola  Maiihœi,  Abbatis  S.  Dionysii  ad  Philippnm  regem  {d'Achery,  Spicileg^  lU,  670)  : 
■  Relncebat  ((Diddam  in  eo  qnasi  solare  jnbar,  gratia  admirabilîs,  ex  intimo  caritatis  fervora  pro- 
▼enieos,  se  taliter  diffandens  io  omnes,  quod  non  erat  qni  a  calore  ejus  se  absconderet  rel  spleo' 
ore,  ant  qui  ejas  beDeficia  in  aliqno  non  sentiret.  i 
(S)  Voyei  les  témoignages  dans  TiUemùrU,  Vie  de  saint  Louis. 
(3)  Essai  sur  les  moeurs,  ebap.  ltih. 
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pourra  entrer.  »  Ce  préjugé  sanglant  entraîna  deux  fois  saint 
Louis  en  Orient;  il  y  laissa  la  vie  et  la  France  y  perdit  les  fruits 
d'un  long  règne.  Cependant,  tout  en  se  croyant  tenu  de  faire  la 
guerre  aux  infidèles,  il  n'oubliait  pas  la  charité  ;  il  défendit  de 
tuer  les  femmes  et  les  enfants  des  Sarrasins,  il  ordonna  de  prendre 
les  hommes  sans  les  tuer  (1).  Mnville  ajoute  que  le  saint  roi  aima 
tant  la  vérité,  qu'il  ne  voulut  jamais  se  dédire  d'une  chose  qu'il 
eût  promise,  même  aux  infidèles. 

La  bonne  foi  et  l'humanité  sont  aujourd'hui  une  loi  pour  tous 
les  combattants,  quel  que  soit  l'objet  de  la  lutte,  quelle  que  soit 
Fhostilité  des  croyances.  Cet  immense  progrès  s'est  accompli 
malgré  l'esprit  de  division  et  de  haine  qui  est  au  fond  de  la  doc- 
trine chrétienne  comme  de  toute  religion  révélée.  Cependant  il  est 
vrai  aussi  de  dire  que  c'est  à  la  charité,  qui  fait  l'essence  du  chris- 
tianisme, qu'est  dû  le  développement  des  sentiments  d'humanité. 
Ceci  n'est  pas  contradictoire.  Le  christianisme  quoi  qu'en  disent 
les  défenseurs  de  l'immutabilité  religieuse,  se  modifie  avec  le  pro- 
grès incessant  qui  s'accomplit  dans  la  société;  l'action  de  la  con- 
science générale  l'emporte  sur  la  rigueur  du  dogme.  Aux  partisans 
d'une  vérité  immuable,  nous  dirons  :  «  Vos  dogmes  restent  les 
mêmes,  soit;  mais  cette  immutabilité  n'est  que  de  la  théorie,  vos 
sentiments  valent  mieux  que  vos  dogmes.  Qui  de  vous  oserait,  au 
dix-neuvième  siècle,  répéter  les  paroles  de  saint  Louis  sur  les 
infidèles?  Si  vos  sentiments  répondaient  à  vos  croyances,  vous 
devriez  prêcher  une  guerre  à  mort  contre  les  non-chrétiens  ;  vous 
devriez  dire  avec  saint  Bernard  que  la  mort  des  infidèles  est  la 
glorification  de  Jésus-Christ.  Vous  ne  le  dites  plus,  vous  ne  le 
pensez  plus;  vous  avez  donc  changé,  quoi  que  vous  en  disiez.  Un 
temps  viendra,  nous  le  désirons,  où  vous  mettrez  votre  foi  en  har- 
monie avec  la  conscience  générale;  alors  vous  rallierez  k  vous 
;    ceux  qui  maintenant  vous  combattent  malgré  eux.  » 

(i)  Tilkmnu,  Vie  de  saiot  Looîs,  T.  X,  pag.  414. 


LIVRE  IV 

REIATIONS    INTERNATIONALES 


GHAPITRE  I 


l'iSOLEMBNT  FËODiUL   ET  LE  COSMOPOLITISME   CHRÉTIEN 


L'isolement  est  un  trait  caractéristique  du  régime  féodal  : 
a  A  aucune  époque  peut-ôtre  de  l'histoire,  dit  M.  Guizot^  on  n'en 
rencontre  un  pareil.  Au  berceau  de  toutes  les  sociétés,  en  Orient, 
en  Europe,  chez  les  Grecs,  les  Romains,  les  Germains  eux-mêmes, 
on  trouve  les  hommes  infiniment  plus  rapprochés.  Jamais  l'individu 
n'a  été  ainsi  isolé,  ainsi  séparé  des  autres  individus  (1).  »  «  La 
division  se  subdivise,  ajoute  un  historien  poète,  le  grain  de  sable 
aspire  à  l'atome.  Chacun  se  fixe  en  s'isolant.  Celui-ci  perche  avec 
l'aigle,  l'autre  se  retranche  derrière  le  torrent.  L'homme  ne  sait 
bientôt  plus  s'il  existe][un  monde  au  delà  de  son  canton,  de  sa 
vallée.  Il  prend  racine,  il  s'incorpore  à  la  terre  (2).  »  Schiller  com- 
pare l'Europe  au  moyen  âge  à  une  vaste  solitude  que  la  nuit  cou- 
vre de  ses  ténèbres  (3). 

Tel  est  le  tableau  que  les  historiens  les  plus  éminents  tracent 
da  moyen  âge.  Il  en  est  de  l'isolement  comme  de  tous  les  élé- 
ineats  de  la  société  féodale;  on  doit  se  garder  de  généraliser,  de 
représenter  comme  absolus  tels  ou  tels  traits  qu'on  y  découvre, 
caria  vérité  touche  de  très  près  à  l'erreur.  Il  est  certain  que  les 


(1)  Guizot,  Goars  d'histoire,  35*  leçon. 

(î)  Michelet,  Histoire  de  France,  liVre  ii,  cliap.  m. 

(3)  SchiUer,  Ueber  Vœlkerwanderang,  Krenufigennd  Hittelalter. 
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communications  étaient  difficiles  et  rares  ;  il  n'y  avait,  pour  ainsi 
dire,  d'autres  relations  entre  les  hommes  que  la  guerre ,  et  les 
hostilités  se  passaient  entre  voisins,  de  sorte  qu*au  delà  délimites 
très  bornées,  le  monde  était  une  terre  inconnue.  L'isolement  est 
toujours  accompagné  de  barbarie  ;  la  civilisation  ne  peut  naître 
que  de  l'action  réciproque  et  continuelle  des  peuples.  De  là  le 
droit  d'aubaine  que  Montesquieu  a  qualifié  d'insensé  ;  de  là  le  droit 
plus  sauvage  encore  que  les  riverains  de  la  mer  prétendaient  avoir 
sur  les  malheureux  naufragés.  Mais  à  côté  de  cet  isolement  bar- 
bare, il  y  a  un  autre  élément,  un  principe  de  cosmopolitisme  et  de 
mouvement  qui  empêche  la  société  de  s'entourer  d'un  mur  comme 
la  Chine.  Le  génie  germanique  est  essentiellement  bamain  et  cos- 
mopolite; il  a  en  lui  quelque  chose  de  l'infini.  Qu'on  l'étudié  dans 
ses  plus  grands  penseurs ,  on  trouvera  qu'ils  ont  un  caractère 
vague,  illimité;  leur  écueil  est  l'absorption  de  l'homme  et  du  monde 
en  Dieu,  le  panthéisme.  Il  en  est  de  même  de  la  race;  elle  n'a  rien 
de  cet  esprit  hostile  à  l'étranger  qui  caractérise  les  républiques 
de  la  Grèce  et  de  Rcmie  ;  dès  son  berceau,  elle  déteste  les  cités, 
elleaime  la  liberté  et  l'imm  ensité  de  la  nature.  Cette  tendance  à  tout 
comprendre  dans  ses  affections  a  également  un  écueil;  elle  empê- 
chera les  tribus  germaniques  d'arriver  à  l'unité  nationale.  Déjà 
au  moyen  âge,  on  peut  dire  sans  paradoxe,  que  l'isolement  féodal 
est  plus  large  que  le  cosmopolitisme  romain,  plus  large  même 
que  le  cosmopolitisme  moderne.  En  effet,  l'idée  de  nation  lui  est 
étrangère  ;  les  liens  de  la  féodalité  embrassent  toute  l'Europe. 
L'élément  qui  y  domine,  la  noblesse,  ne  connaît  pas  les  bornes 
des  territoires  ;  le  chevalier  n'est  étranger  nulle  part,  partout  il 
est  reçu  comme  frère.  Cet  esprit  humain  est  incompatible  avec  la 
haine  de  l'étranger.  Aussi  à  peine  le  droit  d'aubaine  existe-t-il, 
qu'il  est  aboli  ;  l'Allemagne  le  rejette,  et  elle  ne  le  reprend  que 
comme  représailles  contre  la  fiscalité  française. 

La  race  germanique  imprime  son  génie  au  moyen  âge;  les  sei- 
gneurs féodaux  sont  les  descendants  des  guerriers  du  Nord,  des 
conquérants  de  l'empire.  Ce  qui  caractérise  cette  race,  ce  n'est 
pas  la  tendance  à  s'isoler,  c'est  au  contraire  un  besoin  de  mouve- 
ment incessant.  Son  établissement  dans  l'empire  s'appelle  la  mi- 
gration des  peuples;  la  dernière  invasion  des  Barbares  est  celle 
des  terribles  Normands,  qui  vont  chercher  fortune  partout  oii  les 
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porte  la  mer.  L*6sprit  d*aventure  laisse  à  peine  à  la  société  féodale 
te  temps  de  s'asseoir  ;  dès  qu'elle  est  constituée,  elle  recommence 
ses  courses.  Les  croisades  sont  la  grande  aventure  de  la  féodalité; 
la  religion  les  inapire,  mais  le  génie  germanique  seul  les  rend  pos- 
sibles. Pendant  deux  siècles,  l'Europe  déborde  sur  l'Asie;  ce  ne 
sont  pas  des  guerres,  c'est  une  migration  de  peuples  ;  les  timides 
empereurs  de  Constantinople  croient  que  c'est  une  nouvelle  inva- 
sion de  Barbares.  Ce  grand  choc  de  l'Orient  et  de  l'Occident  est 
le  principe  d'une  révolution  qui  met  fin  à  la  féodalité  et  ouvre  de 
nouvelles  destinées  à  l'Europe.  Le  génie  remuant  des  populations 
européennes  se  donne  pleine  carrière  dans  les  temps  modernes. 
Il  découvre  de  nouveaux  mondes,  et  par  cette  découverte  il  pose 
la  première  pierre  du  magnifique  édifice  de  l'humanité.  La  terre, 
domaine  assigné  à  l'activité  de  l'homme,  lui  est  connue  tout  en- 
tière. Quelle  est  la  race  la  plus  entreprenante?  Â  elle  la  gloire 
de  remplir  le  monde  de  son  nom.  C'est  la  race  germanique,  elle 
envahit  le  globe,  et  cherche  à  se  l'assimiler  ;  mais  pour  cela  il 
lui  faut  l'aide  d'un  principe  civilisateur  :  elle  le  trouve  dans  la 
religion. 

Il  fallait  à  la  race  germanique  une  religion  aussi  entreprenante, 
aussi  universelle  que  l'ambition  des  conquérants  de  l'empire.  Le 
christianisme  est  cosmopolite  par  essence.  Jésus*Christ  dit  à  ses 
disciples  :  Allez  et  enseignez  les  nations.  Les  missionnaires  et  les 
moines  sont  les  pionniers  de  l'Europe  ;  ils  percent  les  premières 
routes,  l'on  peut  dire  qu'ils  découvrent  l'Occident.  La  colonisation 
pacifique  des  ordres  religieux  continue  pendant  le  moyen  âge, 
mais  elle  n'a  pas  à  elle  seule  la  puissance  de  briser  l'opiniâtre 
résistance  des  païens  du  Nord  ;  les  armes  des  peuples  convertis 
aident  à  convertir  leurs  frères  :  c'est  une  marque  de  l'alliance 
intime,  nécessaire  du  christianisme  et  des  Germains.  Quoique  la 
conversion  soit  souillée  par  le  sang,  l'unité  chrétienne  s'étend,  et 
avec  elle  la  civilisation  sur  laquelle  elle  repose.  Les  croisades 
sont  aussi  dues  à  l'alliance  de  la  race  germanique  et  de  la  religion; 
elles  échouent,  mais  tout  en  échouant,  elles  réussissent.  La  route 
de  rOrient  est  ouverte,  la  religion  et  l'esprit  commercial  se  don- 
nent la  main  pour  attaquer  le  monde  oriental  ;  il  résistera  pendant 
des  siècles,  il  résiste  encore  aujourd'hui,  mais  sa  résistance 
sera  brisée,  parce  qu'il  faut  que  les  destinées  humaines  s'ac- 
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complissent.  L'ardeur  conquérante  des  missionnaires  est  aussi 
insatiable  que  celle  d'Alexandre ,  ils  demandent  de  nouveaux 
mondes  à  convertir;  le  génie  remuant  des  races  européennes 
les  découvre,  l'unité  physique  du  globe  est  accomplie;  la  civili- 
sation germano-chrétienne  lui  donnera  l'unité  intellectuelle  et 
morale. 

La  religion  n'est  pas  seulement  un  rapport  de  l'homme  à  Dieu; 
elle  est  essentiellement  un  lien  entre  les  hommes.  Le  christia- 
nisme, religion  universelle  du  moyen  âge,  ne  connaît  pas  les 
entraves,  ni  les  barrières  que  créent  l'isolement  et  la  division  du 
monde  féodal.  Spectacle  admirable  !  au  milieu  de  ces  siècles  de 
ténèbres,  où  le  voisin  ne  connaît  pas  son  voisin,  la  charité  chré- 
tienne se  fait  jour,  l'homme  du  Nord  est  en  relation  avec  l'homme 
du  Midi,  les  corps  sont  séparés,  les  âmes  s'entendent  :  lien  invi- 
sible, mais  tout-puissant.  A  voir  le  mouvement  qui  règne  au  sein 
de  la  société  chrétienne,  on  serait  tenté  de  dire  que  l'isolement  du 
moyen  âge  est  une  fiction  :  l'isolement  est  réel,  mais  la  religion 
ne  le  connaît  pas.  La  guerre  est  permanente  dans  le  monde  féo- 
dal, les  armes  sont  aux  mains  des  forts  ;  cependant  on  voit  sur 
les  chemins  d'innombrables  troupes  de  voyageurs,  n'ayant  d'autre 
défense  qu'un  long  bâton  peint  en  rouge,  et  quelques  coquilles 
attachées  au  collet  de  leur  habit;  les  pèlerins  parcourent  en  sûreté 
les  pays  chrétiens  et  jusqu'aux  terres  occupées  par  les  infidèles. 
Des  philosophes,  ennemis  du  christianisme,  n'ont  vu  dans  les 
pèlerinages  qu'une  pratique  superstitieuse  ;  des  pères  de  l'Église 
mêmes  les  ont  [réprouvés  comme  dangereux  pour  les  mœurs  ;  la 
superstition  et  le  danger  de  Timmoralité  sont  évidents,  mais  du 
point  de  vue  des  relations  internationales,  nous  dirons  avec  un 
historien  peu  ami  du  catholicisme  :  «  Si  nous  avions  à  décider 
quelle  est  la  connaissance  acquise  dans  le  moyen  âge  qui  ouvrit 
le  plus  l'esprit  des  peuples  et  fit  faire  le  plus  de  progrès  à  leur 
intelligence,  nous  répondrions  sans  hésiter  :  la  géographie  des 
pèlerins  (1).  »  Ge  sont  eux  qui  pratiquent  les  premières  routes 
dans  le  monde  féodal ,  ils  servent  de  lien  entre  les  peuples,  ils 
sont  un  instrument  de  civilisation  :  «  Il  n'y  a  point  de  pèlerin  qui 
ne  revint  dans  son  village  avec  quelque  préjugé  de  moins  et 

(!)  Sismondi,  Histoire  des  Français,  T.  UI,  pag.  k». 


quelq^ies  idées  de  plus  (1).  »  Le  génie  remuant  des  populations 
germaniques  aimait  les  courses  lointaines  ;  les  pèlerinages  à 
Jérusalem  prirent  des  proportions  immenses  au  onzième  siècle; 
Hs  devinrent  Toccasion  de  cette  migration  de  peuples  qu*on 
appelle  les  croisades,  et  d'où  date  une  nouvelle  ère  de  la  civili^ 
sation  européenne. 

L*esprit  d'universalité  qui  caractérise  le  christianisme  se  ma- 
nifeste dans  l'organisation  de  l'Église  :  elle  est  une,  comme  Dieu 
sur  lequel  elle  repose.  L'unité  implique  un  gouvernement  qui  em- 
brasse toutes  les  sociétés  chrétiennes,  pour  n'en  faire  qu'un  seul 
corps,  animé  d'une  même  âme;  et  cette  unité  n'est  possible  qu'à 
condition  que  des  relations  actives  existent  entre  les  diverses  par- 
ties de  la  chrétienté.  Au  onzième  siècle,  la  société  civile  paraît 
vouloir  s'immobiliser  dans  les  liens  de  la  féodalité.  À  la  même 
époque,  la  société  religieuse  est  profondément  agitée  :  il  se  fait 
une  révolution  dans  l'intérieur  même  de  l'Église  et  dans  ses 
rapports  avec  l'État.  L'Église  est  corrompue,  il  faut  la  réformer  ; 
elle  est  dépendante  de  l'État,  il  faut  lui  rendre  la  liberté.  Les 
empereurs,  fidèles  à  leur  mission  de  protecteurs  de  l'Église, 
commencent  l'œuvre  de  la  réforme  ;  des  papes  nommés  sous 
leur  influence  parcourent  l'Europe  ;  ils  assemblent  conciles 
sur  conciles  pour  réprimer  l'incontinence  du  clergé  et  le  trafic  ieé 
digoités  ecclésiastiques.  Ils  échouent;  alors  un  pape,  homme  de 
génie  et  de  force,  se  charge  seul  d'imposer  le  célibat  aux  clercs 
et  de  conquérir  l'indépendance  de  l'Église.  Le  clergé  se  révolte 
contre  Grégoire  VU,  et  Henri  IV  lui  fiait  une  guerre  à  mort.  Les 
légats  du  pape  parcourent  l'Occident,  ils  président  des  conciles, 
ils  destituent  les  évêques  simoniaques  et  coneubinaires,  ils  domp- 
tent la  résistance  du  clergé  en  prenant  appui  sur  les  peuples.  La 
papauté  parvient  à  constituer  le  pouvoir  spirituel,  après  une  lutte 
qui  remue  l'Europe  jusque  dans  les  plus  obscurs  villages;  organe 
de  Dieu,  elle  va  prendre  en  main  le  gouvernement  des  choses  spi- 
rituelles tout  ensemble  et  diriger  les  aflTaires  de  ce  monde. 

La  papauté  est  digne  de  cette  haute  ambition;  elle  réunit  le 
génie  cosmopolite  de  Rome  à  l'esprit  d'universalité  du  christia- 
nisme. Grégoire  Vil  écrit  à  Alphonse,  roi  de  CastiUe,  qu'il  n'ait 

^i)  Cliaieavèriandj  Génie  da  chnsUanisme.- 
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pas  honte  de  mettre  à  la  tête  de  TËglise  des  étrangers  ou  des 
hommes  de  basse  naissance  :  «  Rome,  dit-il,  a  grandi  et  sous  le 
paganisme  et  sous  le  régime  chrétien,  parce  qu'elle  n*a  pas  pris  en 
considération  la  noblesse  de  la  race  et  de  la  patrie,  mais  les  ver- 
tus de  l'âme  et  du  corps  (1).  »  Les  Églises  particulières,  abandon- 
nées à  elles-mêmes,  auraient  suivi  le  mouvement  qui  emportait  la 
société  féodale  à  se  diviser  à  l'infini  :  elles  cherchaient,  malgré 
l'esprit  cosmopolite  qui  est  inhérent  au  christianisme,  à  repousser 
les  étrangers  (2);  dans  un  même  pays,  on  voyait  une  province  ex- 
clure les  habitants  d'une  autre  province.  Les  papes  s'opposèrent 
constamment  à  ces  tendances  mesquines  (3)  :  «  Il  n'y  a  pas  d'étran- 
ger pour  Rome,  dît  Adrien  IV;  elle  attire  à  elle  tout  ce  qu'il  y  a 
d'hommes  capables  dans  la  chrétienté  (4).  » 

L'Église  universelle  est  dans  la  main  du  pape,  tous  les  intérêts 
de  la  chrétienté  se  concentrent  dans  la  ville  éternelle.  On  dirait 
que  la  domination  romaine  se  perpétue;  la  féodalité  ne  couvre  que 
la  surface  du  sol,  c'est  toujours  Rome  qui  gouverne  les  peuples. 
Elle  domine  l'Église  ;  les  évêchés  et  les  ordres  religieux  sont  sous 
la  direction  immédiate  des  vicaires  du  Christ  ;  les  légats,  comme 
jadis  les  proconsuls,  régissent  les  provinces  de  cet  immense  em- 
pire. De  tous  les  pays  chrétiens,  des  clercs  et  des  laïques  affluent 
à  Rome;  la  cour  du  pape  est  le  tribunal  suprême  auquel 
tous  les  plaideurs  recourent.  Le  souverain  pontife  intervient 
dans  les  affaires  politiques  comme  dans  les  affaires  religieuses 
et  civiles;  pour  mieux  dire,  la  religion  et  la  politique  se  con- 
fondent. Il  n'y  a  pas  un  grand  événement  de  l'époque  féo- 
dale auquel  la  papauté  ne  soit  mêlée,  elle  est  le  centre  auquel 
tout  aboutit.  Guillaume  le  Conquérant  met  sa  conquête  sous  le 
patronage  du  saint-siége.  Les  Normands  d'Italie  lui  demandent  de 
consacrer  leur  romanesque  entreprise.  Deux  immenses  guerres 
remplissent  le  moyen  âge,  la  lutte  du  sacerdoce  avec  l'empire  et 


(1)  Gregor.  VIU,  £p.  ÏV,^iMan8i,  XX, 341)  :  i Quod  non  Um  geaeris  ant  patris  Dobilitatem, 
qnarn  animi  et  corporis  virtotes  perpendendas  adjudicaverit.  » 
(1)  Tfiomassin,  Disc.  Eccl.,  part,  u,  liv.  i,  c.  103. 

(3)  Ed  Angleterre,  on  ne  Toalait  pas  de  prêtres  irlandais;  Honorias  lil  s'y  opposa.  {Haumer, 
Geschichte  der  Uohenstaofen,  T.  VI,  pag.  15.) 

(4)  Lettre  d'Adrien  IV  à  Frédéric  I",  dans  5arontt**,  Annal.,  a.  1159,  §  3  :  •  Ipsa  enim  Eeclesia 
Romana,  viros  etscientia  adornatos,  prxditos  honestate  et  sanguinis  nobiliUte  prsclaros,  ad  sa 
libenter  erocat,  et  eos  alinnde  consaevit  admitte^e.  i 
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les  croisades  :  ce  sont  les  pontifes  de  Rome  qui  y  jouent  le  rôle 
principal.  Le  long  conflit  des  papes  et  des  empereurs  devient  le 
principe  de  l'unité  politique  de  TEurope.  Lorsque  la  querelle 
commence,  les  divers  États  sont  à  peine  formés  ;  bien  que  toute 
la  chrétienté  soit  intéressée  à  l'issue  du  combat,  il  se  concentre 
en  Allemagne  et  en  Italie  :  c'est  seulement  quand  Henri  IV  est 
trahi  par  son  fils,  qu'il  fait  un  appel  aux  autres  princes,  mais  la 
voix  de  la  pitié  n'a  pas  la  puissance  de  former  des  coalitions.  En 
réalité,  les  rois  sont  pour  la  papauté  ;  il  est  vrai  qu'ils  ne  combat- 
tent pas  pour  elle,  mais  leur  appui  moral  sufBt  pour  lui  assurer  la 
victoire.  Frédéric  P'  essaie  vainement  de  transporter  la  souveraineté 
religieuse  à  la  royauté  :  les  rois  refusent  de  le  suivre,  car  ils  sen- 
tent instinctivement  que  la  victoire  ne  profiterait  qu'à  l'empereur. 
Frédéric  II  adresse  des  appels  passionnés  aux  princes  chrétiens, 
mais  il  reste  seul  :  c'est  un  gigantesque  duel. Cependant  les  autres 
puissances,  quoiqu'elles  ne  prennent  pas  une  part  active  aux  hos- 
tilités, sont  entraînées  dans  la  grande  lutte  du  sacerdoce  et  de 
l'empire.  L'Angleterre  essaie  en  vain  de  se  retirer  dans  son  isole- 
ment,'la  tentative,  qui  réussira  plus  tard,  est  prématurée  au  moyen 
âge;  nie  des  Bretons  doit  accepter  la  condition  générale  de  tout 
État  chrétien,  elle  est  même  plus  dépendante;  ses  rois  se  font  les 
vassaux  de  Rome  et  prennent  parti  pour  les  Guelfes  contre  les 
Gibelins.  La  France  est  l'asile  des  papes,  obligés  plus  d'une  fois 
de  céder  devant  la  violence  des  empereurs  ou  la  turbulence  des 
Romains  ;  l'appui  de  l'Église  gallicane  est  comme  un  témoignage 
d'orthodoxie  qui  assure  la  victoire  dans  les  schismes  qui  déchi- 
rent l'Église  de  Rome.  C'est  un  prince  français  qui  recueille  en 
en  Italie  l'héritage  sanglant  des  Hohenstaufen.  Quand  la  mort  de 
Conradin  met  fin  à  la  guerre  séculaire  du  sacerdoce  et  de  l'em- 
pire, une  lutte  nouvelle  commence  entre  les  papes  et  les  rois,  et 
dans  celle-là  les  papes  seront  vaincus. 

D'où  vient  l'élément  nouveau  de  la  royauté  et  des  nationalités? 
Lorsque,  au  onzième  siècle,  les  papes  appellent  l'Europe  aux  ar- 
mes contre  les  infidèles,  c'est  la  noblesse  féodale  qui  répond  à  leur 
cri  de  guerre.  Aucun  roi  ne  paraît  dans  la  première  croisade,  la 
guerre  sainte  par  excellence  :  c'est  que  la  royauté  n'existe  pas  en- 
core; elle  se  forme  seulement  et  elle  a  besoin  de  toutes  ses  forces 
pour  se  développer.  Les  croisades,  en  brisant  la  puissance  des 
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grands  vassaux,  permettam  aux  rois  et  auix  communes  de  jeter  les 
bases  d'un  aouv^  ordre  social.  Ce  sont  le$  ps^pes  qui  coa^oiveot 
la  premièpe  idée  de5  (croisades,  oe  sont  eux  qui  nourrissent  pen- 
dant des  sièclest  l'eatbousiasai^  des  guerres  saijutes.  On  leur  en  a 
fait  un  criflae.  La  pbilosjophie  die:  l'histoire  doit  ii^rouver  l'idée 
des  guerres  saintes^  ums  elle  doit  aussi  s^  iji^liciter  de  l'erreur  qui 
emporta  des  populatîQns  entières  ei|  AsîBw  Cet  iflimei^se  mouve- 
meni  ne  peut  être  eoJXip^ré,  p^ur  les  loi^gUrQS  ^itei^  qi^*il  a  e^es» 
qu'èi  l'invs^sion  des  B^urbarQç  oiji  ^  la  révolution  fi^s^çaise^  VE^^i'ope 
étaiit  féodale  etcattioMque  lorsdp  l£l  preaiière  crois^^e;  quand  les 
papes  font  entendre  de  vainies. laJ?iej?;tatiQAô  surlji  sarvitiude  delà 
terre  sainte,  l'Europe  çi'est  plus  féodale,  et  l,es  rois  se  révoltent 
l'un  après  l'autre  contre  1^.  domin^K)n  du  s^int-siége»  en  attendait 
qu'une  partie  de  la  chrétienté  secoue  son  joug  spiritiAei. 

Les  croisades  sont  plus  qu'une  révolution  européenne»  elles  eior 
brassent  deux  mondes  ;  elles  jouent  con^me  tentative  armée  pour 
détruire  le  mabométisipe,  m,ais  elles  sont  le  pri^iCipe  d'u^e  propa- 
gande pacifique  qui  fiçira  par  renverser  les  antiques  barrières  de 
rOrieatet  de  rOccident.Lepa|)eenvoieunearm,ée  démissionnaires 
en  Asie  ;  les  moines  mendiants,  s.'ilÂ  convertissent  peu  d'infidèles, 
sont  par  contre  les  intermédiaires  de  deux  civilisations;  chacune 
gagne  à  ce  frottement.  Les  misisionnairesne  pfortenjLpas  seulement 
aux  peuples  de  rOrient  Idibotmenauvelle,  ils  sont  ai^^si  lei^  organes.de 
la  culture  cmropéenjie;  comme  tels  ils  trouvent  des  auxiliaires 
dans  le  commerce.  Les  croiss^des  ont  ouvert  l'Orient,  au  génie  en- 
treprenant de  la  race  germanique;  elle  n'aura  pas  de  repQS  Jusqu'à 
ce  qu'elle  se  soit  assimilé  ce  monde  longtemps  hostile,  et  alors 
l'unité  s'accomplira.  Si  l'unité  future  n'est  pas  l'unité  chrétienne, 
elle  aura  au  moins  ses  racines  dans  le  christianisme.  L'unité 
chrétienne  ne  peut  pas  prévaloir,  parce  qi^e^  malgicé  son  esprit 
d'universalité,  le  christianistme  est  une  religion  exclusive,  et 
partant  étroite,  incompatible  avec  des  doctijines  rivÂite^*  I^e 
cosmopolitisme  chrétien  est  vicié  eomo^  celui  de  Rome  païenne. 
Il  est  vrai  que  l'Église!  ne  recoimatt  plus  d'^r^Oger,  lA^is  e^le 
repousse  comme  impurs  ceu^c  qui  ne  partagent  pa^  l^teis  s^ 
croyances.  Elle  voudrait  exterminer  les  infidèles,  ne  pouvant 
pas  les  convertir  ;  qlle  détpHit  le$  hérétiques  là  où  eUe  en  a  la 
puissance.  Quant  aux  jniifs,  ils  sont  à  ses  yeu^  les  téqioias  de  la 
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divinité  du  Christ,  les  victimes  expiatoires  de  sa  mort;  aux  yeux 
de  la  philosophie  de  Thistoire,  les  juifs  sont  un  témoignage  vivant 
de  rintolérance  du  christianisme  et  de  son  incapacité  de  fonder 
la  véritable  unité. 


CHAPITRE   II 


LES    RELATIONS    FÉODALES 


§  1.  Ifolement 

N®  1.  Les  communications 

A  considérer  la  société  féodale  en  elle-même,  Fisolement  sem- 
ble être  une  loi  de  son  organisation.  Dans  Tantiquité,  il  y  avait 
aussi  des  États  renfermés  dans  des  limites  très  étroites  ;  les  répu- 
bliques de  la  Grèce,  Rome  elle-même,  ne  s'étendaient  pas  dans 
Forigine  au  delà  des  murs  de  leur  enceinte;  mais  ces  cités  étaient 
des  États,  elles  avaient  une  tendance  à  s'agrandir,  soit  par  les 
colonies,  soit  par  la  guerre  :  Thellénisme  se  répandît  en  Occident 
et  en  Orient,  Rome  imposa  ses  lois  aux  deux  mondes.  Sous  le 
régime  féodal,  il  n'y  a  plus  d'État;  on  dirait  que  la  cité  est  trop 
large  pour  l'esprit  des  conquérants  germains,  ils  se  retranchent 
dans  des  châteaux  forts  et  de  là  ils  dominent  sur  les  serfs  qui  les 
entourent  comme  l'aigle  plane  dans  les  airs  sur  sa  proie.  Quel  est 
le  fondement  de  cet  empire  qu'on  ne  peut  pas  appeler  souverai- 
neté, bien  que  les  seigneurs  aient  pour  eux  la  toute-puissance  de 
la  force?  C'est  la  possession  du  sol  ;  mais  la  possession  du  sol,  si 
elle  donne  l'empire,  est  en  même  temps  une  marque  de  servitude. 
Le  baron  est  eùchatné  à  la  terre  aussi  bien  que  le  serf,  il  a  un 
suzerain,  il  ne  peut  s'exempter  de  la  foi  due  à  son  seigneur,  sans 
son  consentement  :  s'il  abandonne  le  sol,  s'il  s'expatrie,  comme 
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nous  disons  aujourd'hui,  il  perd  sa  souveraineté  avec  le  sol  auquel 
elle  tient.  Les  serfs  sont  tellement  attachés  à  la  terre,  qu'on  les 
appelle  des  immeubles  par  destination.  Ces  immeubles  vivent,  il 
est  vrai,  ils  peuvent  se  déplacer  et  fuir  la  tyrannie  de  leur  maître  ; 
mais  alors  le  seigneur  a  contre  eux  le  droit  de  suite,  il  peut  les 
réclamer  en  quelque  lieu  qu'ils  aillent  demeurer,  «  car  tels 
hommes  et  femmes  de  corps  sont  réputés  du  pied  et  partie  comme 
de  la  terre  (1).  » 

Voilà  la  société  féodale  immobilisée;  les  hommes  doivent 
mourir  là  où  ils  naissent.  La  guerre,  principe  de  mouvement,  ne 
les  déplace  pour  ainsi  dire  pas,  car  elle  ne  se  fait  qu'entre  voi- 
sins ;  il  y  a  des  vassaux  qui  ont  le  droit  de  rentrer  chez  eux  le 
soir,  d'autres  ne  sont  pas  tenus  de  dépasser  les  limites  de  la 
baronnie.  Il  semble  que  toutes  les  relations  entre  les  hommes  vont 
cesser.  Mais  un  pareil  état  de  choses  est  contre  nature ,  il  n'y  a 
pas  de  puissance  humaine  qui  puisse  faire  d'un  homme  un  immeu- 
ble. La  foi  unit  ceux  qui  en  apparence  vivent  isolés,  elle  délie  les 
chaînes  qui- les  rivent  au  sol  ;  les  pèlerins  sont  libres  et  ils  vont 
partout  où  un  lieu  saint  promet  une  indulgence  ou  une  expiation 
aux  pécheurs.  Il  y  a  un  autre  mobile  tout  aussi  puissant  que  la 
religion  et  qui  parfois  s'y  mêle  :  les  intérêts  et  les  besoins  des 
hommes  les  unissent  par  une  nécessité  providentielle.  La  société 
féodale  a  beau  se  parquer  dans  les  bornes  les  plus  étroites,  en 
vain  prétend-elle  s'immobiliser,  la  foi  et  le  commerce  couvrent  les 
routes  de  pèlerins  et  de  marchands.  Toutefois,  il  faut  l'avouer, 
l'état  social  semble  organisé,  non  pour  faciliter  les  communica- 
tions, mais  pour  les  entraver. 

La  civilisation  romaine,  privilège  de  quelques  villes,  ne  se 
répandit  guère  dans  les  campagnes.  Lors  de  l'invasion  des  Bar- 
bares, le  sol  de  l'Occident  était  encore  couvert  de  forêts  et  de 
déserts.  Il  y  avait  dans  les  Barbares  et  dans  le  christianisme  le 
germe  d'une  culture  plus  large.  Les  Germains  détestaient  les 
villes,  ils  aimaient  la  liberté  des  champs;  les  moines  recher- 
chaient les  solitudes  des  bois.  Mais  le  défrichement  était  une 
œuvre  séculaire  ;  il  demandait  plus  que  le  travail  de  quelques 
milliers  de  moines,  il  fallait  des  millions  de  bras.  L'Occident  resta 

(4)  Coutume  de  VUry,  art.  145. 
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barbare  et  inculte  sous  le  régime  féodal.  Les  commtinicationsqtte 
Rome  avait  pratiquées  pour  les  besoins  de  ses  conquêtes  ou  de  son 
gouvernement,  subsistaient*  car  la  ville  éternelle  avait  travaillé 
pour  l'éternité;  mais  il  manquait  pour  en  profiter  i'instroment 
d'une  administration  puissante.  L'établissement  des  postes  ë(»it 
déjà  tombé  en  décadence  dans  l'empire  des  Francs  ;  sous  la  féo- 
dalité, elles  devinrent  un  service  féodal,  borné  et  restreint, 
comme  les  besoins  des  hommes.  On  voit  dans  les  Pdyptiques  des 
abbayes  figurer,  parmi  les  services  qui  leur  sont  dus ,  celui  d'un 
cheval  servant  aux  voyages  de  l'abbé,  des  moines,  ou  des  étran- 
gers auxquels  Tabbé  accordait  ce  moyen  de  transport.  Il  ne  restait 
plus  une  ombre  de  l'institution  romaine,  phis  de  relais  pernaet- 
tant  des  courses  rapides;  le  même  cheval  servait  à  tout  le  voyage, 
quelle  iqu'en  fOit  la  longueur  (1). 

Les  communications  flréquentes  de  Rome  avec  les  provinces 
avaient  fait  établir  sur  les  grandes  routes  de  l'empire  des  stations 
pour  ceux  qui  voyageaient  dans  l'intérêt  de  la  république;  tes 
hôtelleries  privées  pourvoyaient  aux  besoins  des  voyageurs.  Tout 
ce  qui  était  public  dans  l'antiquité  devint  un  service  privé  au 
moyen  âge.  Il  n'y  a  plus  d'hôtelleries  (2).  Quant  aux  stations,  elles 
sont  remplacées  par  le  droit  de  gîte  qui  appartient  aux  seigneurs 
dans  les  terres  de  leurs  vassaux.  La  loi  du  fief  déterminait  les 
obligations  précises  du  vassal ,  le  nombre  de  visites  que  le  suze- 
rain était  en  droit  de  faire,  les  domestiques  et  les  chevaux  qu'il 
fallait  nourrir,  parfois  même  elle  fixait  la  dépense  à  laquelle  le 
vassal  était  tenu.  Cette  obligation  ne  profitait  qu'à  quelques 
hommes,  à  ceux  qui  exerçaient  la  souveraineté  sous  le  régime 
féodal  (3)  ;  les  simples  voyageurs  n'avaient  d'autre  abri  que  celui 
que  l'hospitalité  privée  leur  offrait. 

Les  postes  féodales ,  si  Ton  peut  donner  ce  nom  aux  chevaux 
dont  les  seigneurs  usaient  dans  leurs  voyages,  et  le  droit  qu'ils 
avaient  de  prendre  leur  gîte  chez  les  vassaux,  nous  donnent  la 
mesure  des  communications  qui  existaient  sous  le  régime  de  la 
féodalité.  Un  voyage  d'un  pays  à  un  autre  était  un  grand  événe- 


(4)  Polyptique  de  l'abbé  Irminon,  par  Guerard,  T.  I,  pag.  815. 

(2)  Muratori,  Aotiq.,  Dissert.  37.  (T.  III,  pag.  581.) 

(3)  lyucange,  t*  Gistom. 
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ment.  Vers  Te  milieu  du  dixiëme  siècle,  uti  prince  musulman 
fEspàgne  enroya  un  ambassadeur  à  l'empereur  Othon  ;  révoque 
qui  était  à  la  tête  de  l'ambassade  fut  reçu  avec  grand  honneur;  on 
le  retînt  pendant  trois  ans  et  il  mourut  en  Allemagne.  L'embarraï^ 
fut  grand  quand  il  s'agit  de  trouver  des  hommes  qui  pussent  i^ire 
fonction  d'ambassadeur  en  Espagne;  il  faUait  des  députés  savants 
et  capables  de  convertir  les  princes  arabes,  si  Dieu  leur  ftisail 
cette  grâce.  On  s'adressa  à  l'abbë  de  Gorze,  qui  désigna  deux 
moines;  l'un  ayant  feit  déîlaut,  Jean  de  Vendières  prît  sa  place. 
Nous  ne  suivrons  pas  les  députés  à  ht  cour  du  prince  arabe;  rien 
(fe  plus  curieux  que  la  lutte  entre  le  fanatisme  musulman  et  le 
fanatisme  chrétien  :  on  peut  en  lire  les  détails  dans  la  vie  de 
rambaâsadeur,  Jean  de  Gorze.  Bref,  le  moine  avait  des  lettres  peu 
favorables  à  l'Alcoran  ;  il  tenait  à  lés  produire  et  il  ne  te  pouvarft 
sans  perdre  la  vie.  On  convint  que  le  roi  enverrait  un  message  à 
Pempereur  Othon  pour  demander  de  nouvelles  instructions.  Bieri 
qu'Âbdérame  promît  de  grandes  récompences  à  celui  qui  voudrait 
entreprendre  ce  voyage,  il  eut  de  la  peine  à  trouver  un  ministre  ; 
il  dut  se  contenter  d'un  individu  qui  faisait  profession  de  rédiger 
des  pétitions  et  dont  on  fit  un  évéque.  L'ambassadeur,  dit  le 
biographe  de  Jean  de  Gorze,  voyagea  vite,  car  il  voyageait  aux 
frais  du  prince  arabe;  l'écrivain  du  moyen  âge  est  très  surpris 
qu'il  ait  fait  l'immense  route  d'Espagne  en  Lorraine  en  deux  mois 
et  demi  (1). 

Il  y  avait  d'autres  obstacles  encore  aux  relations  des  hommes 
que  Ta  difficulté  des  communications;  c'étaient  les  guerres  féo^ 
dales  qui  désolaient  l'Europe,  jusque  dans  les  moindres  hameaux. 
En  vain  les  conciles  mirent-ils  les  voyageurs  à  l'abri  des  hostili- 
tés :  (c  aucun  homme  sensé  n'osait  sortir  de  sa  maison,  lorsque 
les  terribles  routiers  tenaient  la  campagne.  »  Ce  sont  les  paroles 
de  l'abbé  de  Cluni  qui  écrit  en  4166  à  Louis  VII  (2),  que  Tévéque 


(1)  VitaJ.  GorzieviMs,  c.  130.  {Pertz,  Monumenla,  T.  IV,  pag.  375.) 

(2)  «  Non  sine  ingeoti  pericnio  in  turbine  tanto,  alicai  sensato  âomum  siiam  retinqaero.  i  (^ott- 
<iU€t,Vil,  134.)  —Cf.  Epist.  5.  Anselmi^  46,  pag.  328  :  «  Tarn cradelis  tamqne effrenata  malitioso- 
mm  hommQm  ibFrancia  debacchatirr  saritia,  nt...  nec  me,  nec  aliqnem  monachnm  ant  qaempiam 
eqoitem  andeam  tanto  committere  pericalo.  •  —  Yves  de  Chartres  écrit  au  légat  dn  pape  qnll  ne 
peat  se  rendre  à  son  invitatioa,  parce  qn'ii  y  a  on  grand  dïinger  pour  lui  cto  sortir  de  «es  terres  oa 
d'y  entrer  :  ■  Propter  qaosdam  scellSratos  viarnm  nostraram  observatores,  qaos  pro  pa^e  Tiollsta 
et  csteris  enormîbas  suis  sathan»  tradidhntis.  %  CEpist.  6i.) 
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de  Mâcon  n*a  pu  se  présenter  devant  lui  à  cause  des  guerres  qui 
désolaient  la  Bourgogne.  Les  brigandages  des  seigneurs  étaient 
aussi  fréquents  et  plus  funestes  encore  que  les  guerres.  On  ne 
peut  pas  faire  un  crime  de  ces  excès  au  régime  féodal,  car  ils 
étaient  antérieurs  à  la  féodalité.  Un  capitulaire  de  850  nous 
apprend  que  des  troupes  de  brigands  attaquaient  les  marchands 
et  jusqu'aux  pèlerins  qui  allaient  à  Rome  ;  ils  les  dépouillaient, 
quelquefois  même  ils  les  tuaient  (1).  Les  voyageurs  étaient  obligés 
de  se  réunir  en  caravanes,  comme  dans  les  déserts  de  TOrient  (3). 
Le  mal  augmenta  sous  le  régime  féodal,  parce  qu*il  n  y  avait  plus 
aucun  pouvoir  supérieur  pour  réprimer  les  désordres.  Ceux  qui 
exerçaient  la  souveraineté  se  livraient  eux-mêmes  au  brigandage. 
Piller  les  marchands  et  les  pèlerins,  devint  pour  ainsi  dire  un 
droit  pour  les  seigneurs;  leurs  chàt^aux  inaccessibles  étaient 
autant  de  cavernes  de  voleurs  (3).  Les  habitants  de  Paris  n'osaient 
pas  aller  jusqu'à  Orléans,  sans  être  rançonnés  par  les  seigneurs 
de  Monthléry  (4). 

Mais  si  la  féodalité  augmenta  la  détresse  des  voyageurs,  elle 
fut  aussi  le  principe  de  leur  délivrance.  A  peine  la  royauté  fut- 
elle  constituée,  qu'elle  déclara  une  guerre  à  mort  aux  seigneurs 
qui  faisaient  leur  profession  du  brigandage.  Louis  le  Gros  passa 
sa  vie  à  les  combattre;  Frédéric  Barberousse,  dans  les  rares  mo- 
ments de  repos  que  lui  laissa  sa  lutte  contre  la  papauté,  tourna 
ses  armes  contre  les  brigands  qui  déshonoraient  Tordre  de  la 
chevalerie  (S).  Mais  pour  faire  cesser  les  violences,  il  fallait  plus 
que  l'énergie  d'un  roi,  il  fallait  un  changement  dans  l'état  social. 
Au  douzième  siècle  (1134),  les  prélats  des  Gaules,  revenant  du 
concile  de  Pise,  furent  attaqués  dans  la  Lombardie,  dépouillés 
et  emprisonnés  :  il  y  avait  des  archevêques,  un  grand  nombre 
d'évêques,  une  légion  d'abbés,  un  peuple  de  clercs.  Pierre  le 
Vénérable,  abbé  de  Gluni,  invoqua  en  vain  l'autorité  du  pape; 
l'Église  était  elle-même  en  proie  aux  excès  de  la  force  (6).  Le 

(i)  Pertz,  Leg.,  T.  I,  pag.  405. 

(2)  Lnttre  de  Loup,  abbé  de  Ferrière.  (Bouquet,  VII,  515.) 

(3)  Ce  sont  les  expressions  de  Suger,  Vie  de  Lonis  le  Gros,  c.  91.  {Bousquet,  XII,  42  :  <  Dneo- 
nom  cabile  et  speluDca  latronam.  >) 

(4)  Suger,  ibid.,  e.S,{Bouguety  XII,  16.) 

(5)  Les  Baubritter  {Baumer,  Geschichte  der  Hohenstaofeo,  T.  II,  pag.  55.) 

(6)  Pétri  Venerabilis  Epist.  1,17.  {Bouquet,  XV,  629.) 
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douzième  siècle  vit  un  plus  grand  scandale  :  un  roi,  un  pèlerin, 
un  héros  des  croisades,  Richard  Cœur  de  Lion,  arrêté,  empri- 
sonné et  obligé  de  se  racheter  comme  s'il  était  captif  :  la  rançon 
partagée  entre  des  princes,  comme  si  un  roi  était  un  objet  de 
bonne  prise  :  l'empereur  d'Allemagne,  le  roi  de  France  et  Jean 
sans  Terre  se  félicitant  de  cet  heureux  événement,  comme  si  le 
brigandage  était  un  droit  :  enfin  le  pape  impuissant  à  garantir  à 
un  roi  croisé  les  privilèges  que  les  conciles  assuraient  au  moindre 
pèlerin  (1)  ! 

Lorsque  la  majesté  des  rois  et  les  privilèges  des  pèlerins  étaient 
méconnus,  quelle  pouvait  être  la  sécurité  des  simples  voyageurs? 
Les  relations  des  hommes  s'arrêtèrent  ;  l'isolement,  qui  était  dans 
la  nature  du  régime  féodal,  sembla  devenir  une  loi  pour  la  société. 
A  la  fin  du  dixième  siècle,  Burchard,  comte  de  Paris,  voulut 
réformer  le  monastère  de  Saint-Maur.  Il  y  avait  alors  en  Bour- 
gogne un  monastère  célèbre  pour  la  rigueur  de  sa  discipline  ;  un 
homme  que  l'Église  a  canonisé,  saint  Maïeul,  le  gouvernait. 
Burchard  se  rendit  à  Gluni  et  se  jeta  aux  pieds  de  l'abbé.  Celui-ci, 
admirant  une  si  grande  humilité,  demanda  quelle  cause  lui  avait 
fait  quitter  Paris  pour  venir  dans  un  si  lointain  pays  :  «  Tu  dois 
croire,  répondit  le  comte,  que  ce.  n'est  pas  pour  une  affaire  de 
peu  d'intérêt  que  j'ai  bravé  les  ftitigues  d'un  si  difficile  voyage.  Je 
te  supplie  de  m'accorder  ma  demande,  afin  que  je  ne  me  repente 
pas  de  m'être  exposé  inutilement  aux  dangers  d'une  longue  route, 
pour  venir  te  chercher  dans  ta  patrie  si  éloignée  de  la  mienne.  » 
Saint-Maïeul  fit  des  objections  :  «  Vous  avez  tant  de  monastères 
dans  votre  royaume  ;  que  n'y  cherchez-vous  le  secours  que  vous 
désirez?  Ce  serait  pour  nous  une  immense  entreprise  que  de 
quitter  notre  patrie,  pour  nous  rendre  dans  un  pays  lointain  et 
inconnu  (3).  »  Ainsi  le  duché  de  France  était  une  terre  inconnue 
pour  les  habitants  du  duché  de  Bourgogne  !  on  parle  de  la  distance 
de  Cluni  à  Paris,  comme  s'il  s'agissait  d'un  autre  monde  (3)  ! 


(i)  L'emperear  d'Allemagne  annonça  la  captivité  de  Richard  à  Philippe- Angnste  comme  la  nou- 
velle U  ping  agréable  qnUl  pût  Ini  donner.  {HoveOen,  pag.  721.)  Le  roi  de  France,  dit  un  chroni- 
queur, Uii  henrenx,  comme  s*il  avait  conquis  un  magnifique  butin.  (Guil.  Neubrigen8i8,ûe  Rébus 
AQglicis,Ub.  iT,  dans  Bouquet,  XVHI,  35.) 

(2)  Vita  Buçhardi,  dans  Bmiquet,  X,  361. 

(3)  L'historien  de  l*abbaye  de  Gembloox  dit  que  Tabbé  Anselme  (ontiô  me  siècle)  se  distinguait 
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Cependant  les  personnages  en  soèse  n'étaient  pas  de  simples  cive- 
vdlietd,  ou  d'obsctirs  moines  ;  c'éltaietit  Rabbé  d'un  puissini  mofias- 
tët*e  et  le  oomte  de  Paris. 

Quels  detaient  être  l'isolement  et  l'i^orance  des  olasses  infé- 
riewres  !  La  chrontgue  d'un  mofiastère  nous  donnera  une  idée  de 
Pétroîtesse  des  relations  au  douzièn&e  siècle.  Un  nnoine  de  Tournay 
se  rend  à  Gourtrai  auprès  de  la  conïtesse  Gléibence  ;  il  y  ren^ 
contre  un  abbé  étranger.  Gelui-ci,  apprenant  fae  le  firère  est  de 
l'abbaye  de  Saint-Martin,  s'informe  avec  une  vive  curiosité  de  la 
situation  et  de  Fétat  de  ce  monastère.  Le  moi^e  répond  que  son 
couvent  eét  dans  les  environs  et  qu'il  vient  •d'être  construit. 
L'abbé  étonné  dit  :  «  L'abbaye  de  Saint-Martin  «dloit  exister  depuis 
plus  de  trois  cents  ans,  car  je  possède  dans  tnon  égKse  des  chartes 
que  les  moines  de  Tournay,  fuyant  4ewnt  leia  Normande,  nous 
ont  confiées  ;  souvent  je  me  suis  enquis  où  se  troublait  le  monas- 
tère de  Saint-Martin,  mais  jusqu'ici  je  n'ai  pu  l'apprendre.  »  Le 
frère  s'empresse  de  demander  à  llabbé  d'où  il  est.  «  De  derrières,  » 
répond  l'étranger.  Le  moine  rapporte  ce  discours  à  seis  supé- 
rieurs; de  suite  on  l'expédie  av^  un  fVère  lettré  pour  aller  à  h 
recherche  de  l'abbé  de  Ferrières;  mais  celui-ci  était  parti- 
«  Grande  fut  notre  douleur,  dit  l'historien,  grande  notre  per- 
plexité :  nous  demandions  en  vain  où  était  situé  Ferrières,  per- 
sonne lie  pouvait  nous  le  dire.  »  Deux  années  s'écoulent.  Le  pape 
Gâlixte,  iVère  de  la  comtesse  Glémence,  convoque  uh  compile  à 
Reims.  Les  moines  de  Tournay  recommencent  à  espérer;  ils  char- 
gent l'un  d'eux,  l'auteur  de  la  chronique  à  laquelle  nous  emprun- 
tons ces  détails,  de  prendre  des  informations  dans  ce  feoncours 
général  de  la  chrétienté.  Écoutons  Thistorien  :  «  Du  matin  au  soir 
j'accoste  tous  les  religieux  que  je  rencontre  et  je  leur  demande 
où  est  Ferrières;  pendant  trois  jours  mes  recherches  sont  vaines. 
Parfois  je  perds  courage,  mais  je  me  dis  avec  le  poète  :  un  labeur 
incessant  l'emporte  sur  tous  les  obstacles.  Enfin  j'apprends  que 
Ferrières  est  situé  dans  l'évêché  de  Paris,  je  rends  grâces  à 
Dieu  ;  les  clercs  de  Paris  m'indiquent  l'abbé.  »  Le  moine  heu- 


par.sa  piété  •  la  gloire  de  son  nom  parvint  jusqu'aux  ff^nçaiê,  Wten  ^'ils  mieni  trèi 
éloignés  de  Gembloux  {Pertz,  Monam.,  T.  YIH,  pfi|;.  9U  :  k  Ftiataen^  qnamirie  a  oenobi*  Geo- 


reux  ^'epAQpîePt  d^  Qqptenu  4as  chartes  dé{M)3ées  à  Fecrières  : 
dé^m  nwi  ^Qmti^  f^He  par  Gharlemagoe  à  Saiat-BKartia  de 
Toueoay  (}*i|i)  Inea  aiagoifique  situ^  dans  le  comté  de  Paris  (1). 

'M  éts^t  hmtement  au  dou^ème  sièele.  Les  incertitudes  et  les 
per^i:ités:  du  mofiûe  de  S^unt-^Martin  et  de  l'abbé  de  Ferrières 
nous  font  sio^rice;  i^ais  lUsolemeat  ne  se  présentait  pas  toujpurs 
sou»  ^n  aspect  ^u^^i  inoSënsif.  Dans  les  temps  barbares,  l'isoler 
meoit  produit  et  aowrit  la  bainede  l'étranger  ;  on  dirait  qu'à  force 
de  s'ignorer,  leis  homin^  siéparés  par  une  rivière  ou  une  mon^- 
tâgiid,  secroiienft  d'une  nature  différente;  l'étranger  n'est  plus  un 
frère,  c'est  un  être  sans  lien  avec  la  s,ociété  où  il  se  trouve,  c'est 
un  eonejui.  De  Ih  la  ipâsérable  condition  des  aubains  et  des  nau- 
fragés au  n^oyea  âge.  Cependant  ne  nous  laissons  pas  tromper  par 
les  fiaots,  la  féodalité  n'est  pas  aussi  coupable  qu'on  le  dit;  si  nous 
allons  au  R)nd  des  choses,  nons  trouvons  que  la  société  féodale, 
malgré  sa  barbarie,  a  été  o^oins  hostile  pour  l'étranger  que  la 
civUisaiioa  trpp  vantée  de  la  Grèce  et  de  Rome. 


N<*  2.  ^  Le  drtrit  (Taubaine  et  le  droit  de  naufrage 

I 

En  parlaiit  de  l'époqne  quÂ  suivit  l'invasion  des  Barbares,  Mon- 
tesquieu dit^  :  «  Dans  ces  temps^à  s'établirent  les  droits  insensés 
d's^aine  ^t  de  naufrage^  Les  hommes  pensèrent  que  les  étran- 
gers ne  lem  étant  u^is  par  aqcune  communication  du  droit  civil, 
ils  ne  leur  deiv^fient  d'un  c6té  aucune  sorte  de  justice,  et  de  l'autre 
aucune  sorte  de  pitié.  »  Montesquieu  a  tort  d'accuser  la  barbarie 
des  hpmipiie^  du  Nord;  le  droit  d'aubaine  existait  dans  l'antiquité 
chez  le  peuple  qui  est  le  dernier  représentant  de  la  civilisation 
anqienae  ;  il  existe  partout  où  l'étranger  n'a  pas  la  jouissance  des 
droil^  civils^  et  l'idée  même  du  drpit  civil,  tel  que  les  Romains  le 
concev&ient,  implique  que  l'étranger  n'y  pouvait  avoir  aucune 


(1)  Narratio  restaurationU  ÀbbcUiœ  S,  Martini  Tornacensis,  dans  d'Achery,  SpicUeg., 
T-l>pag.400. 
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part  :  c'était  le  privilège  des  citoyens.  L'immense  étendue  de  la 
domination  romaine  et  l'admission  de  tous  les  habitants  à  la  cité, 
firent  qu'il  n'y  eut  pour  ainsi  dire  plus  d'étrangers;  néanmoins 
à  la  fin  de  l'empire  le  droit  avait  encore  le  même  caractère 
d'hostilité  qui  éclate  dans  la  loi  des  XII  Tables  :  l'étranger 
était  toujours  un  ennemi.  Les  Germains,  en  ne  reconnaissant 
aucun  droit  à  l'aubain,  n'étaient  donc  pas  plus  barbares  que  les 
Romains,  ils  n'étaient  pas  plus  barbares  que  les  Grecs  et  les 
nations  de  l'Orient  (1).  Nulle  part  l'étranger  ne  jouissait  des  droits 
civils  (2)  ;  cette  jouissance  était  attachée  partout  à  la  qualité  de 
membre  d'une  cité,  d'une  tribu,  d'un  peuple;  l'étranger,  sans  lien 
avec  la  souveraineté  étrangère,  était  considéré  par  la  loi,  expres- 
sion de  cette  souveraineté,  comme  s'il  n'existait  pas,  il  n'était  pas 
une  personne  juridique.  Il  faut  que  les  hommes  s'élèvent  à  l'idée 
de  l'unité  du  genre  humain,  malgré  la  diversité  des  races,  pour 
que  tout  homme  soit  mis  sur  la  même  ligne  que  le  citoyen  quant 
au  droit  privé.  Nous  n'en  sommes  pas  encore  là  au  dix-neuvième 
siècle;  on  pourrait  donc  aussi  reprocher  aux  auteurs  de  nos  lois 
une  barbarie  insensée.  Reconnaissons  plutôt  qu'ici  comme  en 
toutes  choses,  les  peuples  commencent  par  la  barbarie  et  l'hosti- 
lité, et  qu'ils  marchent  par  des  progrès,  souvent  trop  lents  au  gré 
de  notre  impatience,  vers  la  civilisation  et  l'humanité. 

La  féodalité  mériterait  d'être  flétrie,  si  elle  avait  rendu  la  con- 
dition de  l'étranger  plus  mauvaise  ;  pour  la  juger,  il  faut  tenir 
compte  de  l'état  de  choses  qui  l'a  précédée.  Dans  le  bouleverse- 
ment qui  suivit  l'invasion,  les  étrangers  furent  en  proie  à  la  vio- 
lence, plus  encore  que  les  vaincus  :  ils  étaient  sans  appui,  et  la 
force  régnait.  Le  législateur  les  prit  sous  sa  protection  :  «  Qu'au- 
cun, dit  la  loi  des  Bourguignons,  ne  s'imagine  avoir  le  droit  de 
faire  un  esclave  de  l'étranger,  qu'aucun  n'ose  même  nous  deman- 
der de  le  déclarer  son  esclave  (3).  »  Mais  les  lois  étaient  impuis- 
santes au  milieu  de  la  dissolution  universelle  de  la  société.  Elles 
le  furent  même  dans  l'empire  carlovingien  ;  les  hommes  libres 
étaient  obligés  d'abdiquer  leur  indépendance,  et  de  rechercher  la 


(1)  Grimm,  RechtMllerthfimer,  pag.  397. 

(2)  Bodin,  d«  la  République,  livre  i,pag.  94. 

(3)  Lex  Bufffuntt.,  Additam.  II,  §  5. 
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protection  des  hommes  forts,  au  prix  de  leur  liberté.  Quel  devait 
être  le  sort  des  étrangers!  Ils  étaient  sans  droit; Gharlemagne 
réclame  leurs  biens  comme  sa  propriété  (1),  et  leur  liberté  n'était 
pas  mieux  assurée.  Faut-il  s*étonner  si,  sous  le  régime  féodal, 
nous  trouvons  les  étrangers  réduits  en  servitude?  Si  nous  consi- 
dérons Tensemble  de  l'état  social,  ce  servage  n'aura  plus  rien  qui 
nous  étonne  ;  il  y  a  plus,  nous  découvrons  au  sein  de  l'isolement 
féodal  un  principe  de  cosmopolitisme  inconnu  à  l'antiquité,  in- 
connu même  aux  temps  modernes. 

Il  n'y  a  pas  de  nations,  pas  d'États  proprement  dits  sous  le 
régime  de  la  féodalité.  La  division  qui  a  son  principe  dans  les 
classes  sociales,  domine  la  division  qui  a  son  principe  dans  la 
nationalité  :  il  y  a  une  classe  dominante  et  une  classe  asservie 
dont  la  dépendance  varie  d'une  baronnie  à  l'autre  :  d'hommes  libres 
il  n'y  en  a  plus,  dans  l'acception  romaine,  ils  sont  tous  entrés 
dans  les  liens  du  vasselage.  Cet  état  de  choses  donna  aux  étran- 
gers une  condition  qu'ils  n'avaient  jamais  eue  et  qu'on  ne  leur  a 
plus  vue  depuis.  La  noblesse  féodale  est  reconnue  partout  ;  partout 
elle  jouit  de  ses  droits  et  de  ses  privilèges,  elle  n'est  pas  attachée 
à  un  pays  déterminé.  Voilà  encore  une  fois  un  trait  du  génie 
divers,  multiple,  delà  féodalité.  On  la  dit  immobilisée  avec  le  sol, 
et  à  certains  égards  cela  est  vrai  ;  mais  cette  féodalité  immobilisée 
est  en  même  temps  d'une  mobilité  que  nous  ne  connaissons  plus 
aujourd'hui.  Dans  l'organisation  des  sociétés  modernes,  personne 
ne  peut  être  citoyen  de  deux  Étals.  Sous  le  régime  féodal,  un  sei- 
gneur pouvait  tenir  des  terres  de  plusieurs  suzerains  (S)  ;  il  était 
par  cela  même  membre  de  sociétés  diverses,  souvent  hostiles.  Le 
comte  de  Flandre  était  vassal  du  roi  de  France  et  de  l'empereur 
d'Allemagne,  parfois  encore  du  roi  d'Angleterre  (3).  Un  grand 
nombre  de  barons  de  la  Flandre  étaient  vassaux  du  roi  d'Angle- 


(i)  «Res  peregrinoram  proprise  etse  dicantar  régis,  secundam  legem  Francoram.  >  Diphma 
CaroH  JUoffni,  ap.  MabilUm,  Aooal.  Benedict.,  T.  II,  pag.697. 

(2)  Chantereau  LefefnjrCj  Traité  des  fiefs,  lirre  i,  chap.  tv  :  Delà  manière  d'être  vctssal  de 
plusieurs  seigneurs,  sans  violer  sa  foi. 

(3)  Rien  de  pios  curieux  qae  les  traités  d'alliance  des  comtes  de  Flandre  avec  les  rois  d*Angle* 
terre.  Le  comte  de  Flandre  promet  son  appai  au  roi  d'Angleterre  contre  tonte  personne,  sauf 
contre  sonsazerain  le  roi  de  France;  cependant,  si  le  roi  de  France  attaquait  TAngleterre,  le 
comte  de  Flandre  lui  fournira  aussi  peu  d'hommes  que  possible,  seulement  pour  ne  pas  encourir 
ladéchèancedn  fief.  (Traités  de  liOl  et  de  1163,  dans  Rymer,  T.  I,  pag.  6  et  22.) 
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terreau  douzi^ma  siècle  (1).  Q^^lle  était  la  çoûsi^qi^eiice  ^e  c^ 
confusion  (tes  nationalités  et  di^  caractère  indélébil^^  4e  l^  no^ 
blesse?  G*est  que  raristocratie  féodale  n'était  étrajagèr^  ouUe  {kart, 
Il  y  avait  telle  terre  où  l'étrangeir  deyeaait  serf,  mais,  dit  Becm- 
mmoir^  cela  ne  s'applique  pas  au  gentilhomme  de  Uguage  (%  On 
ne  conçoit  pas  même  comment  les  nobles  pourraient  devenir 
serfs.  Ils  ne  furent  jamais  soumis  au  droit  d'aubaine.  On  lit  daas 
la  coutum.e  de  Vitry  :  a  Par  coutume  en  noblesiSiene  gjit.épavilé; 
qui  est  à  entendre  que  les  nobles  natifs  et  d^^meurant  es  pay&d'Al^ 
lemagne,  Brabant,  Lorraine  ou  ailleurs  hors  du  royaume,  suc- 
cèdent à  leurs  parents  décédés  (3).  »  Ainsi  la  clause  dominante  au 
moyen  âge  n'est  étrangère  nulle  part,  les  nobles  sont  citoyens 
partout.  Voilà  un  cosmopolitisme  étrange,  que  lesanciei>$  ne  coo* 
naissaient  pas,  que  les  peuples  modernes  ne  connaissent  plus, 
parce  qu'il  tient  à  un  état  social  qui  a  cessé  d'exister  :  c'est  cepen- 
dant le  véritable  principe  du  droit  qui  doit  régir  les  étrangers. 
Sous  le  régime  féodal,  le  noble  était  citoyen  partout,  par  sa  qua- 
lité de  noble«  La  liberté  générale  a  remplacé  la  liberté  privilégiée 
du  moyen  âge,  mais  le  principe  doit  rester  le  même  ;  rhomoe 
libre  est  homme  partout,  il  doit  donc  avoir  partout  les  droits  qui 
sont  inhérents  à  la  nature  humaine;  s'il  ne  peut  pas  jouir  des 
droits  politiques  hors  de  sa  patrie,  il  doit  du  moins  jouir  partout 
des  droits  civils;  en  ce  sens,  il  doit  être  citoyen  du  monde,  oomm 
le  noble  du  moyen  âge  était  noble  dans  toute  l'étendue  de  la 
société  féodale. 

La  féodalité  réserve  tous  les  droits  et  toutes  les  faveurs  pour  la 
classe  dominante  ;  la  masse  des  populations  est  dans  un  état  d'as- 
servissement plus  ou  moins  dur.  Les  Si^£s  attachés  à  la  glèbe  sont 
réellement  immobilisés  ;  mais  l'homme  a  beau  dénaturer  l'œuvre 
du  Créateur,  il  ne  parvient  pas  à  réduire  son  semblable  à  l'état 
d'immeuble.  Le  serf  peut  fuir  l'oppression  du  seigneur;  quelle 
sera  sa  condition  à  l'étranger?  Il  doit  conserver  sa  qualité  de  serf, 
on  ne  voit  pas  pourquoi  il  deviendrait  libre  ;  serf  de  naissance,  il 


(1)  Bymer,  T.  I,  pag.  23  :  «  Recognitiobaronam,  oastellanoroin  et  caBieroram  homînDm  comitis 
FJandriae,  de  servitio  qood  debent  Hearico  régi  Anglla;,  tanquam.  domino  sao,  pro  feodîs  qa»  de 
ipso  teneot.  ■ 

(2)  Coutwmes  de  Beauvoisis,  XLV,  19. 

(3)  Coutume  de  Vitry,  art.  71 
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reste  serf,  qu'il  soit  attaché  à  tel  fonds  ou  à  un  autre.  Toutefois  il 
â  une  chance  de  liberté  ;  lorsque  les  communes  s'établissent,  elles 
offrent  un  asile  au  serf  fugitif;  le  seigneur  a,  à  la  vérité,  le  droit 
de  suite,  mais  sMl  ne  l'exerce  pas  dans  l'année,  le  serf  prend  la 
condition  de  ceux  au  milieu  desquels  il  vit,  il  devient  libre. 

Restent  les  hommes  libres  qui  s'établissent  dans  une  terre 
étrangère.  Montesquieu  a  cru  que  tous  étaient  réduits  à  l'état  de 
serf  (1);  c'est  une  erreur.  S'il  pouvait  être  question  de  droit  à 
une  époque  où  les  abus  de  la  force  se  traduisaient  facilement  en 
droit,  ilfaudrait  dire  plutôt  que  les  hommes  libres  conservaient 
leur  liberté  à  l'étranger,  de  même  que  le  noble  restait  noble  et  que 
le  serf  restait  serf.  Il  y  avait  cependant  des  lieux  oii  ils  devenaient 
serfs  :  l'état  social  explique  cette  servitude.  La  liberté  était  une 
rare  exception  au  moyen  âge  ;  dans  plus  d'une  seigneurie,  il  n'y 
avait  pas  d'hommes  libres,  la  servitude  était  la  condition  générale  ; 
ceux  qui  allaient  s'établir  dans  une  terre  peuplée  exclusivement 
de  serfs,  partageaient  le  sort  commun.  En  ce  sens  on  disait 
que  Yair  rendait  serf  (2).  Cela  n'était  pas  vrai  d'une  manière  absolue, 
même  dans  les  tristes  lieux  où  régnait  la  servitude,  l'homme  libre 
avait  une  garantie,  il  ne  devenait  serf  qu'après  unan  et  un  jour  (3)  : 
«  Si  aucun  aubain,  autrement  appelé  un  avenu,  est  demeurant  par 
an  et  jour  dans  la  châtellenie,  sans  faire  aveu  de  bourgeoisie,  il 
est  acquis  serf  audit  seigneur  (4).  »  Cette  coutume  de  la  baronnie 
de  Chateauneuf  nous  apprend  quelle  était  la  cause  de  l'asservisse- 
ment de  l'étranger.  On  lui  laissait  une  année  pour  faire  aveu  au 
seigneur,  c'est  à  dire  pour  reconnaître  sa  suzeraineté  (8).  Tout 
homme,  même  ingénu,  devant  entrer  dans  les  liens  de  la  hiérar- 
chie féodale ,  l'étranger  ne  pouvait  rester  en  dehors  de  la  loi  com- 
mune. S'il  était  ingénu,  c'était  à  lui  à  faire,  comme  tel,  aveu  au 


(i)  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  XXX,  15. 

(2)  «  Die  Lnft  macht  eigen.  *  {Eisenhart,  Sprûcbwœrter,  pag.  73.) 

(3)  TeUe  était  an  onzième  siècle  la  condition  des  étrangers  qni  s^établissaient  dans  le  Boulon- 
nais ;  la  terre  était  peuplée  d'ane  espèce  de  serfs  appelés  Covekerles,  ou  porte-massues,  parce 
qu'il  ne  lear  était  pas  permis  de  porter  d'antres  armes  que  des  massues  ;  les  étrangers  qui  venaient 
s'établir  parmi  eux  étaient  soumis  à  la  même  servitude,  mais  seulement  après  un  an  et  jour. 
{Lambertij  Hist.  Ghisnensium  comitum,  dans  Bouquet,  XIII,  426.) 

(4)  Goutame  de  la  baronnie  de  Chateauneuf,  tit.  ii,  art.  20,  dans  Laurière,  Glossaire,  y*  Aubaine. 
—  Cf.  Beaumanoir,  XLV,  19. 

(5)  Voyez  dans  le  Glossaire  de  Ferrière  la  formule  de  c^Xaveu,  d'après  le  Grand  Coutumier, 
Uv.  II,  chap.  XXXI. 
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seigneur;  s'il  ne  le  faisait  pas,  que  devait-on  présumer?  Qu'il  était 
serf;  on  pouvait  donc  à  bon  droit  le  traiter  comme  tel.  Rarement 
la  présomption  était  contraire  à  la  vérité,  car  le  nombre  des 
hommes  libres,  il  ne  faut  jamais  l'oublier,  était  très  restreint,  la 
masse  des  populations  étant  serve.  Toujours  est-il  que  l'asservis- 
sement des  étrangers  hommes  lil)res,  était  une  chose  exception- 
nelle :  «  Il  y  à  telle  terres  dit  Beaumanoir,  quand  un  franc  homme 
qui  n'est  pas  gentilhomme  de  lignage,  y  va  manoir  et  y  est  rési- 
dent un  an  et  jour,  il  devient  serf  au  seigneur.  »  La  liberté  était 
donc  la  règle.  L'homme  libre  restait  libre  à  l'étranger,  sauf  à 
entrer  dans  la  hiérarchie  féodale,  de  même  que  les  nobles  et  les 
serfs  conservaient  leur  condition.  L'ancienne  coutume  du  pays  de 
Waes  résume  en  un  texte  précis  ce  que  nous  venons  de  dire  : 
«  Les  aubains  qui  entreront  dans  le  pays  de  Waes  resteront  libres, 
s'ils  étaient  libres  ;  s'ils  étaient  clercs,  ils  resteront  clercs,  et  ne 
pourront  jamais  être  réduits  en  servitude;  s'ils  étaient  serfs,  ils 
resteront  serfs.  »  A  ce  point  de  vue,  on  pourrait  dire  sans  para- 
doxe, qu'il  n'y  avait  pas  d'étrangers  au  moyen  âge,  mais  seule- 
ment des  différences  de  classes-:  «  Un  étranger,  dit  la  Charte  de 
l'Ammanie  de  Bruxelles  de  1292  (art.  84),  qui  vient  demeurer  à 
Bruxelles,  doit  jouir  de  tous  les  droits  dont  il  jouit  dans  son  pays, 
comme  s'il  y  fût  resté.  »  S'il  y  avait  oppression  et  servitude,  elles 
portaient  moins  sur  l'étranger  comme  tel  que  sur  les  classes  dé- 
pendantes en  général. 

C'est  l'asservissement  de  la  masse  des  populations  qui  est  le 
vice  du  régime  féodal  :  c'est  de  la  servitude  qu'est  né  le  droit 
d'aubaine  que  Montesquieu  qualifie  d'insensé.  Ilyavaitdeux  classes 
d'aubains.  Ceux  qui  quittaient  une  seigneurie  pour  s'établir  ail- 
leurs étaient  répjités  aubains;  ils  étaient  tenus  de  faire  aveu  au 
seigneur  dans  l'an  et  jour,  sous  peine  d'amende  ;  à  leur  mort  le 
seigneur  avait  droit  à  Yaubenage  :  «  c'est  à  savoir,  dit  une  cou- 
tume, une  bourse  neuve  et  quatre  deniers  dedans  ;  »  te  baron 
confisquait  les  meubles  de  l'aubain,  s'il  n'était  pas  satisfait  à  cette 
obligation  (1).  Quant  aux  aubains  dont  on  ne  connaissait  pas  l'ori- 
gine, ils  étaient  traités  plus  durement  ;  après  un  an  et  jour,  on  les 


(1)  Établissements  de  saint  Louis,  1, 87,  et  les  notes  de  LXturiêrej  dans  les  Oretonnanees, 
T.I,pag,176. 
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assimilait  aux  serfs  dans  beaucoup  de  baronnies,  et  par  suite  leur 
héritage  appartenait  au  baron.  Cependant  le  droit  d'aubaine  n'avait 
pas  au  moyen  âge  la  rigueur  qu'il  eut  plus  tard  :  les  Établissements 
de  Saint-Louis  ne  donnent  au  seigneur  que  la  moitié  des  meuble$; 
Thérédité  tout  entière  ne  lui  est  dévolue  que  si  l'auteur  meurt  ^an^ 
hoir  et  sans  lignage;  encore  ne  succède-t-il  qu'à  charge  d'acquitter 
les  legs  d'aumône  faits  par  l'aubain  (1).  Restent  les  étrai^gers  qui 
n'étaient  pas  réduits  à  l'état  de  serf;  il  est  difficile  de  préciser 
leur  condition.  Ils  devaient  faire  aveu  comme  tout  homme,  mais 
quelles  étaient  les  conséquences  de  cet  hommage?  Le  baron  s'em- 
parait-il de  leur  héritage,  au  cas  où  il  n'y  avait  pas  de  parents  sur 
les  lieux?  La  chose  est  plus  que  probable.  Un  étranger,  inconnu, 
ne  pouvait  avoir  d'autre  famille  dans  la  baronnie  que  ses  enfants  ; 
s'il  décédait  sans  descendants,  il  mourait  en  quelque  sorte  sans 
héritier,  car  les  droits  des  parents  que  l'aubain  avait  ailleurs 
étaient  certainement  méconnus.  Ainsi,  serfs  ou  non,  les  étran- 
gers étaient  tous  soumis  à  un  droit  d'aubenage  ou  d'aubain,  qui 
variait  d'une  coutume  à  l'autre,  mais  qui  partout  tendait  à  assurer 
au  baron  la  succession  de  celui  qui  décédait  sans  lignage,  c'est  à 
dire  sans  postérité. 

telle  était  la  condition  des  étrangers  sous  le  régime  féodal  : 
leur  liberté  n'était  pas  assurée,  leurs  biens,  comme  biens  sans 
maître  étaient  réclamés  par  le  seigneur.  Lorsque  la  lutte  s'ouvrit 
entre  la  royauté  et  la  féodalité,  les  rois  disputèrent  le  droit  d'au- 
baine aux  seigneurs,  comme  étant  de  sa  nature  un  droit  royal.  On 
voit  encore  des  traces  de  ce  conflit  dans  les  Établissements  de 
Saint-Louis  :  le  roi  prétend  être  l'héritier  de  l'aubain  qui  décède 
sans  hoir  ou  sans  lignage^  à  moins  qu'il  ne  soit  mort  au  cœur  du 
châtel  (2).  D'autres  coutumes  (3)  portent  que  si  le  seigneur  ne  s'em- 
parait de  l'aubain  dans  l'an  et  jour,  il  était  acquis  au  roi.  Les 
légistes  se  prononcèrent  pour  la  royauté  (4)  ;  à  la  tin  du  quator- 
zième siècle,  il  était  reconnu  que  le  roi  succédait  aux  aubains 
«  qui  trépassaient  sans  convenable  héritier  (5).  » 

(1)  Établissements,  1, 96,  et  les  notes  de  Laurière. 
C2)  Idem,  II,  30. 

(3)  Coutumes  de  Champagne,  art.  68. 

(4)  Voyez  ao  arrêt  de  1235  rapporté  par  Ducange,  v*  Alàinagium. 

(5)  Ce  sont  les  expressions  des  Lettres  patentes  de  Charles  VI  da  5  septembre  1386  (Brussel,  des 
Fiefs.  T.  II,  pag.  949). 
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C'est  dans  le  passage  du  régime  féodal  à  la  royauté  que  s'établit 
le  vrai  droit  d'aubaine,  c'est  à  dire  l'incapacité  pour  l'étranger  de 
recueillir  une  succession  et  de  transmettre  sa  propre  hérédité. 
Les  étrangers  gagnèrent  en  un  sens  à  la  chute  de  la  féodalité;  il 
n'y  eut  plus  d'aubenage  d'une  baronnie  à  l'autre;  toute  trace  de 
servage  disparut  ;  la  liberté  des  aubains  fut  assurée,  ils  cessèrent 
de  faire  aveu  au  seigneur.  Mais  peut-être  leur  condition  fut-elle 
empirée  quant  aux  droits  de  propriété.  Les  légistes  et  la  fiscalité 
s'emparèrent  du  droit  d'aubaine.  Au  moyen  âge,  l'étranger  qui 
n'était  pas  serf  était  sur  la  même  ligne  que  les  autres  hommes 
libres  ;  les  légistes  le  dépouillèrent  de  sa  personnalité,  ils  lui 
coniestèretit  la  jouissance  des  droits  civils;  dès  lors  il  ne  pouvait 
ni  recueillir  ni  transmettre  une  hérédité.  La  royauté  dénia  à 
l'étranger  des  droits  que  Ig  féodalité  lui  avait  reconnus  :  les  barons 
exécutaient  les  legs  d'aumône,  tandis  que  les  rois  refusèrent  de 
respecter  les  legs  pieux  (1).  Sous  le  régime  féodal  les  seigneurs 
réclamaient  l'hérédité  des  aubains  au  même  titre  que  celle  des 
serfs  :  les  serfs  conquirent  insensiblement  la  propriété  entière  de 
leurs  biens  ;  les  aubains  auraient  aussi  profité  de  cet  afiranchisse- 
ment,  s'ils  n'étaient  tombés  entre  les  mains  des  rois  et  des  légis- 
tes (2).  Mais  une  fois  destitués  de  la  personnalité  juridique,  il  leur 
fut  impossible  de  s'affranchir  de  la  servitude  fiscale  qui  pesait  sur 
eux.  Il  fallut  un  coup  de  foudre  comme  la  révolution  française 
pour  apprendre  aux  peuples  qu'ils  sont  frères,  que  les  hommes 
ne  sont  étrangers  nulle  part,  qu'ils  doivent  par  conséquent  jouir 
partout  des  mêmes  droits  privés. 


(1)  Arrêt  da  parlement  de  Paris  de  1539  (Spelmanj  Glossar.,  v.  Albioagiam). 

(3)  Le  droit  de  rédaire  les  étrangers  en  servitude  existait  anssi  en  AUemagne,  non  comme  droit 
général,  mais  comme  droit  local.  11  s^est  conservé  jasqne  dans  les  temps  modernes,  dans  nne  partie 
da  Palatioat,  sons  le.  nom  très  significatif  dejiLS  mldfangiatiis  :  Tétranger  était  assimilé  à  ane 
bête  faavé  (tvild)  et  appartenait  an  seigneur  comme  chose  sans  maître.  Mais  le  servage  des  étran  - 
gers,  de  même  qne  celui  des  serfs,  finit  par  n*être  plus  qu'une  soumission  à  certaines  prestations  et 
à  un  droit  d'aubenage  perçu  sur  leur  hérédité  {Pfeffinger'VitriariuSj  Corpus  juris  publici,T.  111, 
pag.  897).  Le  droit  d'aubaine  proprement  dit  disparut  de  toute  l'Allemagne,  mais  il  fat  rétabli  i 
titre  de  représailles  contre  la  France ,  et  les  représailles  prirent  si  bien  racine  dans  la  fiscalité 
princiére  que,  lorsque  lAssemblée  constituante  abolit  le  drpit  d'aubaine,  l'Allemagne  le  msintiot. 
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Montesquieu  a  raison  de  flétrir  le  droit  de  naufrage,  mais  ce  n*est 
pas  la  féodalité  qu'il  faut  accuser,  c'est  la  nature  humaine.  La 
spoliation  des  naufragés  est  un  triste  témoignage  de  la  barbarie 
des  hommes.  Dans  la  plus  haute  antiquité,  on  voit  des  peuples  qui 
sacrifiaient  les  naufragés  :  ces  barbares,  dit  un  père  de  l'Église  (1), 
combattent  pour  ainsi  dire  la  Providence,  en  immolant  ceux  que 
la  main  de  Dieu  a  sauvés  du  péril  de  la  mer.  Au  premier  siècle  de 
Fère  chrétienne,  Dion  Chrysostome  reproche  aux  habitants  de 
TEubée  d'allumer  des  feux  trompeurs  au  haut  de  leurs  rochers 
pour  attirer  les  navigateurs  sur  les  écueils.  Chardin  trouva  cet 
usage  inhumain  établi  au  dix-septième  siècle  sur  les  bords  de  la 
mer  Noire  (2).  Ailleurs  les  biens  et  les  personnes  des  naufragés 
étaient  regardés  comme  un  présent  que  la  mer  faisait  au  roi  (3). 
Le  pillage  des  naufragés  était  un  fait  universel.  Les  Romains  le 
punirent,  mais  les  lois  furent  impuissantes  à  réprimer  un  brigan- 
dage qui  avait  ses  racines  dans  la  barbarie  des  mœurs. 

Au  moyen  âge,  le  pillage  des  naufragés  fut  considéré  comme  un 
droit.  En  réalité,  il  n'y  avait  rien  de  changé  :  les  riverains  de  la  mer, 
devenus  souverains,  profitèrent  des  accidents  delà  nature,  comme 
d'un  bienfait;  il  n'y  avait  plus  d'autorité  supérieure  qui  pût  les 
réprimer.  Hommes  et  biens  devinrent  la  proie  des  sauvages  habi- 
tants des  côtes.  Au  onzième  siècle,  Harold,  envoyé  par  le  roi  d'An- 
gleterre à  la  cour  des  ducs  de  Normandie,  fit  naufrage;  les  rive- 
rains se  jetèrent  sur  le  comte  et  ses  compagnons,  ils  leur  mirent 
des  fers  aux  mains  et  aux  pieds.  Le  comte  de  Panthieu  revendiqua 
la  proie  comme  sienne  (4)  ;  Guillaume  le  Bâtard  réclama  de  son 
côté  le  prisonnier,  mais  il  ne  l'obtint  qu'au  prix  d'une  grande 
somme  d'argent  et  d  une  belle  terre.  La  spoliation  des  naufragés 
était  un  des  droits  les  plus  productifs  des  seigneurs  riverains  de 
la  mer.  Guiomar  de  Léon ,  parlant  d'un  rocher  contre  lequel  les 

(1)  Atkanas.j  Oratio  contra  Gentes.  (Op.,T.  I,  pag.24). 
<9)  Chardin,  Voyage  en  Perse,  T.  I. 

(3)  Dans  Tempire  des  Birmans.  {Revue  orienteUe,  T.  VI,  pag.  329.) 

(4)  GuiU,  de  McUmesbury,  lit.  ii  (  B<mquet,  XI,  176.  ) 
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vaisseaux  échouaient  souvent,  dit  que  ce  rocher  était  une  pierre 
plus  précieuse  que  les  plus  riches  pierreries,  qu'il  lui  valait  tous 
les  ans  80,000  livres  (1).  Cet  horrible  revenu  n'était  pas,  comme  on 
aimerait  à  le  croire,  prélevé  sur  des  étrangers,  des  ennemis;  il 
était  perçu  sur  le  malheur,  les  malheureux  fussent-ils  des  voisins, 
des  amis.  Après  la  seconde  croisade  de  saint  Louis,  une  tempête 
brisa  les  vaisseaux  des  croisés;  Charles  d'Anjou,  roi  de  Naples, 
saisit  les  dépouilles  de  ses  compagnons,  de  ses  frères  d'armes,  e» 
vertu  du  droit  de  naufrage  qui  donnait  au  seigneur  de  l'écueil  tout 
ce  que  la  mer  lui  jetait  (2). 

Ce  prétendu  droit  n'était  que  Tabus  de  la  force.  Même  dans  un 
âge  où  régnait  la  violence,  le  droit  de  naufrage  choquait  tellement 
le  sens  moral,  qu'à  peine  établi,  l'Église  et  le  pouvoir  civil  s'unirent 
pour  en  poursuivre  l'abolition.  Mais  abolie  comme  droit,  la  spo- 
liation des  naufragés  survécut  comme  fait.  Au  treizième  siècle^ 
la  liberté  même  des  naufragés  était  encore  en  péril  (3).  Au  dix- 
septième,  un  jurisconsulte  français  parle  avec  douleur  de  Fusage 
barbare  qui  régnait  partout  de  dépouiller  les  naufragés;  d'Argentri 
flétrit  avec  énergie  «  cette  cruauté  sauvage  (4).  »  On  dirait  que  les 
hommes  deviennent  inhumains  sous  l'influence  d'une  nature  cruelle 
et  qu'ils  rivalisent  d'atrocité  avec  les  écueils.  Le  droit  de  naufrage 
n'a  cédé  qu'à  l'action  lente  mais  irrésistible  de  la  civilisation: 
aujourd'hui  les  naufragés  trouvent  compassion  et  secours  là  où 
il  y  a  quelques  siècles  ils  rencontraient  de  barbares  ennemis. 
Ce  progrès  est  dû  à  l'influence  du  christianisme  et  des  senti- 
ments que  Dieu  a  mis  dans  la  raee  germanique.  Nous  avons 
constaté,  expliqué  la  barbarie;  il  nous  reste  une  tâche  plus 
agréable,  c'est  de  montrer  que  la  barbarie  avait  en  elle  un  germe 
d'humanité. 


(i)  TiUemont,  Vie  de  saint  Loais,  T.  U,  pag.  219. 

(t)  Annales  Genuenses.  (Muratèri,  Scriptor.,  VI,5!M.) 

(3)  Sur  les  côtes  de  la  Saye  les  naufragés  étaient  rédoils  en  servitade.  {Potgiesser^  de  Sert.,  19.) 

(4)  D^Argentré,  Snr  la  coutume  de  Bretagne ,  art.  56  :  ferale  et  plane  crudele  genw  corn- 
vendit. 


L'aUHAI^lTÉ  GERMANIQUE.  315 

§  2.  Principe  de  oosmopolîtisme 

N®  1.  L'humanité  germanique 

L'étranger  est  réduit  en  servitude,  le  naufragé  dépouillé,  sou- 
vent asservi.  Cet  abus  de  la  force,  érigé  en  droit,  semble  attester 
des  mœurs  barbares,  presque  féroces.  Faut-il  donc  nous  joindre 
à  Montesquieu  pour  flétrir  le  moyen  âge?  L'accusation  retombe- 
rait sur  la  race  germanique  dont  le  génie  domine  dans  l'époque 
féodale.  Les  Germains  étaient  incultes,  étrangers  aux  arts  et  aux 
sciences,  avides  de  combats  et  de  pillage;  mais  cette  barbarie 
n'était  qu'une  écorce,  gardons -nous  de  la  confondre  avec  la 
cruauté.  Nous  nous  vantons,  et  à  juste  titre,  de  la  douceur  de 
nos  mœurs,  de  cette  fleur  exquise  de  la  civilisation  qu'on  appelle 
humanité.  D'où  vient  ce  caractère  de  notre  état  social?  On  a  cou- 
tume de  répondre  que  nous  le  devons  à  la  bienfaisante  influence 
du  christianisme.  Nous  ne  nions  pas  l'action  de  la  religion,  mais 
cette  action  a  des  bornes  ;  la  religion  est  un  pouvoir  éducateur,  et 
l'éducation  ne  donne  pas  des  facuUés,  elle  développe  celles  que 
Dieu  a  mises  en  nous.  Pour  que  le  christianisme  ait  pu  faire  des 
populations  germaniques  une  société  humaine  par  excellence,  il 
faut  que  Dieu  ait  déposé  en  elles  le  principe  de  cette  haute  vertu. 
Loin  de  maudire  nos  ancêtres,  félicitons-nous  d'être  issus  de  leur 
sang  généreux;  il  y  avait  plus  d'humanité  réelle  dans  leur  appa- 
rente barbarie  que  dans  la  culture  de  Rome. 

Parmi  les  poèmes  Scandinaves,  il  y  a  un  chant  que  la  tradition 
attribue  à  Odin  lui-même  ;  il  nous  révélera  le  génie  de  la  race 
qui  a  enlevé  au  peuple  roi  l'empire  du  monde.  Le  seigneur  féodal 
établit  son  habitation  sur  un  rocher  solitaire  ;  cet  isolement  est-il 
le  produit  de  la  haine  des  hommes?  Tels  ne  sont  pas  les  senti- 
ments chantés  par  le  dieu  des  Germains  :  ce  Dans  ma  jeunesse, 
Tâi  beaucoup  voyagé.  Quand  je  trouvais  un  compagnon,  il  me 
semblait  que  j'étais  assez  riche.  Vhomme  est  la  joie  de  Vhomme... 
L'arbre  isolé  en  un  lieu  aride  se  dessèche,  il  perd  son  écorce 
et  ses  feuilles.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  n'est  aimé  de  per- 
sonne. Comment  pourrait-il  vivre  longtemps?...  Salut  à  celui  qui 
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donne!  Un  hôte  est  venu;  où  sera  sa  place?  Il  a  besoin  du  feu, 
celui  qui  entre,  les  genoux  gelés.  Il  a  besoin  de  nourriture  et 
de  vêtements,  celui  qui  a  traversé  k  montagne.  Celui  qui  arrive 
à  l'heure  du  repas  a  besoin  d'eau,  de  linge  et  d'une  invitation  hos- 
pitalière. Il  lui  faut  le  bon  accueil  et  l'entretien  amical.  Né  fati- 
guez pas  l'hôte  que  vous  recevez  :  il  a  besoin  de  repos,  et  non 
point  d'être  interrogé.  Ne  riez  point  de  l'étranger;  ceux  qui  demeu- 
rent chez  eux  ne  savent  point  qui  est  l'étranger  (1).  » 

Tels  étaient  les  sentiments  de  ces  rudes  guerriers  du  Nord  pour 
qui  le  bonheur  suprême  était  de  mourir  sur  le  champ  de  bataille. 
Lorsque  les  populations  germaniques  vinrent  en  contact  avec  le 
monde  ancien,  les  hommes  civilisés  furent  en  admiration  devant 
les  vertus  hospitalières  des  Barbares  :  «  Ils  reçoivent  avec  la 
même  affection  l'étranger  et  l'ami,  dit  Tacite;  ils  regardent  comme 
un  crime  de  refuser  l'hospitalité  (2).  »  On  reproche  à  Tacite  d'avoir 
loué  la  barbarie,  en  haine  de  la  décadence  de  Rome;  mais  César, 
qui  le  premier  des  Romains  combattit  ces  terribles  hommes  de 
guerre,  porte  sur  eux  le  même  jugement  que  l'historien  de  l'em- 
pire :  a  L'hôte,  dit-il,  est  un  être  sacré  chez  les  Germains,  il  est  à 
l'abri  de  toute  Injure  ;  toutes  les  maisons  lui  sont  ouvertes  (3).  » 

Après  l'invasion,  quand  les  Germains  écrivirent  leurs  coutumes, 
l'hospitalité  devint  une  obligation  juridique  :  «  Si  quelqu'un 
refuse  le  couvert  ou  le  foyer  à  un  voyageur,  qu'il  soit  frappé  d'une 
amende  de  trois  sous  (4).  »  Trois  siècles  plus  tard,  Charlemagne 
donna  des  lois  à  la  société  barbare  ;  l'hospitalité  est  restée  une 
vertu  de  la  race  germanique  :  «  Notre  volonté  est  que,  dans  toute 
l'étendue  de  notre  royaume,  ni  riche  ni  pauvre  ne  se  permette  de 
refuser  l'hospitalité  aux  étrangers  ;  que  tous  leur  accordent  le  toit, 
le  foyer  et  l'eau  (8).  »  Sans  doute  les  lois  qui  prescrivent  l'hospi- 
talité sont  en  même  temps  un  témoignage  de  la  rareté  des  rela- 
tions internationales  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  en  induire  que  les 
mœurs  étaient  inhospitalières  et  qu'il  fallut  l'intervention  du 
législateur  pour  commander  l'humanité.  L'humanité  ne  s'ordonne 

(i)  Marmier,  Chants  do  Nord,  pag.  34,  ss. 

(2)  ractt.,6erman.,21. 

(3)  Ceesar,  deBello6aII.,VI,23. 

(4)  Lex  Burgund.,  XXXVIII,!. 

(8)  CapituL  Aquisgran,,  a.  802,  cap.  xxtii. 
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pas;  les  lois  des  Germains  sont  l'expression  de  leurs  mœurç  ;  celui 
qui  en  douterait  n'a  qu'à  lire  dans  l'historien  des  Longobards  le 
trait  d'un  roidesGépides  qui  accorda  l'hospitalité  au  meurtrier  de 
son  fils  (1). 

Les  coutumes  germaniques  montrent  une  sollicitude  admirable 
pour  les  voyageurs.  Les  Romains,  ces  hommes  du  droit,  ne  s'in- 
quiètent pas  des  besoins  de  l'étranger.  Malheur  à  celui  qui  ne 
trouve  pas  d'hôte  sur  son  chemin!  Il  ne  peut  rien  prendre,  fût-ce 
pour  ses  besoins  les  plus  pressants  :  la  propriété  est  un  droit 
absolu,  exclusif.  Les  Germains  rétablissent  en  quelque  sorte  la 
communauté  primitive  en  faveur  de  l'étranger ,  ils  veulent  que  la 
nature  entière  soit  hospitalière.  Les  lois  de  Barbares  permettaient 
au  voyageur  de  prendre  dans  les  champs  ce  qui  était  nécessaire 
pour  lui  et  pour  son  cheval.  Charlemagne  sanctionna  les  usages  de 
ses  ancêtres  (2).  La  féodalité,  bien  que  fondée  sur  la  possession 
du  sol,  ne  fut  pas  moins  hospitalière;  mais  elle  avait  à  concilier 
les  besoins  du  voyageur  avec  la  sûreté  publique.  Comment  distin- 
guer l'usage  légitime,  de  l'abus,  du  brigandage?  Les  coutumes  et 
les  lois  s'ingénient  à  marquer  la  limite  entre  le  droit  et  le  délit  : 
«  Celui  qui  coupe  des  raisins,  est-il  un  malfaiteur?  S'il  s'est 
coupé  trois  ou  quatre  grappes  dans  la  main,  et  les  a  mangées,  il 
ne  sera  pas  considéré  pour  cela  comme  un  mauvais  sujet;  mais 
s'il  s'en  était  coupé  dans  son  sein,  dans  ses  bras,  dans  ses  poches, 
et  que  cela  fût  trouvé  ainsi  par  le  garde,  celui-ci  ne  devrait  pas 
de  réparation  pour  les  paroles  qu'il  pourrait  lui  adresser  (3).  »  Le 
voyageur  peut  nourrir  son  cheval  dans  les  champs  ;  mais  il  faut 
qu'il  reste  avec  un  pied  sur  son  cheval,  et  qu'il  ne  coupe  avec  son 
glaive  que  ce  qui  lui  est  nécessaire  (4)  ;  ou  il  doit  se  tenir  sur  le 
chemin  et  ne  prendre  que  ce  que  ses  mains  peuvent  embrasser  (5)  ; 
ou  il  faut  qu'il  ait  une  corde  de  six  aunes  et  une  perche  de  six 
pieds  et  demi,  il  la  plantera  dans  le  chemin,  il  y  attachera  la  corde, 
moyennant  quoi  il  pourra  impunément  faire  paître  le  cheval  dans 
la  prairie  (6). 

(1)  Paul.  Diac(m.s  de  Qestis  Longob.,  1, 23,  ss. 

(2)  Capitulj  a.  803,  art.  16. 

Çà)  Grimm,  Rechtsalterthûmer,  pag.  554.  (Tradaction  de  Michelet,  Origines  da  droit  français.) 

(4)  Treuga,  a.  1105  (d'après  Pertz,  Leg.,  H,  967,  la  constitution  est  de  1230),  cap.  vit. 

(5)  Omstitutiodepace,  1156.  {Periz,  Leg.,n,103.) 

(6)  Grimm,  Rechtsalterthûmer,  pag.  401. 
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Telles  furent  les  mœurs  germaniques  au  moyeo  âge,  rudes, 
parfois  féroces,  mais  avec  un  fonds  de  douceur  et  d'humanité. 
La  féodalité  n'arrêta  pas  ce  germe;  essentiellement  guerrière, 
elle  aimait  à  répandre  le  sang,  mais  elle  avait  aussi  son  côté 
humain.  La  chevalerie,  cet  idéal  de  la  féodalité,  est  comme  une 
grande  association  qui  embrasse  tout  l'Occideat  germanique;  le 
chevalier  est  citoyen  du  monde  féodal,  partout  il  trouve  des 
frères.  On  a  dit,  et  à  certains  égards  cela  est  vrai,  que  la  société 
s'immobilise  au  moyen  âge  ;  cependant  voilà  les  routes  qui  se 
couvrent  d'hommes  d'armes,  ils  vont  faire  preuve  de  leur  prouesse 
dans  les  tournois.  C'étaient  les  fêtes  de  la  chevalerie;  les  nobles 
seuls  combattaient,  mais  ils  admettaient  les  classes  inférieures  à 
jouir  du  spectacle  de  leurs  exploits.  Pendsint  les  quinze  jours  qui 
précédaient  les  jeux  et  les  quinze  jours  qui  les  suivaient,  le  lieu 
où  se  célébraient  ces  jeux  guerriers,  était  comme  un  asile  ouvert 
à  toute  personne  de  toute  condition  (1).  Les  tournois  étaient  les 
fêtes  de  toutes  les  nations,  comme  de  toutes  les  classes.  Pour 
mieux  dire,  la  chevalerie  ne  connaissait  pas  de  nations  ;  quand  un 
roi  célébrait  un  événement  heureux,  il  faisait  un  appel  aux  che- 
valiers de  toute  la  chrétienté.  L'an  1184,  Frédéric  Barberousse 
donna  à  Mayence  une  fête,  où  ses  fils  devaient  être  armés  che- 
valiers :  la  France,  l'Angleterre,  l'Italie,  l'Espagne  même  et  les 
pays  slaves  eurent  leurs  représentants  dans  cette  grande  solen- 
nité; plus  de  40,000  chevaliers,  d'autres  disent  70,000,  accoururent 
sur  les  bords  du  Rhin;  les  masses  populaires  étaient  innom- 
brables (2). 

Ce  concours  de  chevaliers  de  tous  les  pays  suppose  des  rela- 
tions fréquentes  dans  la  société  féodale  ;  l'esprit  de  la  chevalerie 
est  en  eflTet  un  perpétuel  mouvement.  Il  y  a  des  chevaliers  qui  sont 
toujours  errants,  à  la  poursuite  d*aventures  ;  c'est  le  génie  remuant 
de  la  race  germanique  qui  les  inspire  :  hommes  d'armes,  le  but  de 
leur  vie,  leur  mission  en  quelque  sorte,  est  de  chercher  des  occa- 
sions où  ils  puissent  déployer  leur  courage.  Quand  la  chevalerie 


(1)  Henrici  I  ImpAratoris  Statuta  lodoram  eqnestriam.  {DumorU,  Corps  diplomatiqoe,  T.  I, 
pag,30.) 

^2)  Otto  de  BlasiQs  itd  a.  il84  :  •  Incredibili»  malUtado  hominain  diTorsaram  regioniim  Tel 
lingoaram  ibi  coadanata  est.  >  —  Voyex  les  témoignages  dans  Ravmer,  Geschichte  der  fioliea- 
sUafen,U,291. 
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eut  pris  tout  sofl  développement,  on  fit  une  loi  aux  jeunes  cheva- 
liers de  visiter  les  cours  reconnues  pour  leur  esprit  chevale- 
resque (1).  Le  vert  dont  ils  étaient  vêtus,  annonçait  la  verdeur  de 
leur  printemps,  comme  la  vigueur  de  leur  courage;  ils  étudiaient 
les  joutes  des  divers  peuples,  ils  se  formaient  aux  exercices  et  aux 
vertus  de  leur  ordre.  La  vie  des  chevaliers  était  une  activité  in- 
cessante; sur  leurs  tombeaux  on  lisait  comme  épitaphe  les  entre- 
prises et  les  voyages  qu'ils  avaient  faits  dans  les  pays  étrangers, 
pour  y  défier  les  plus  vaillants  à  combattre  «  à  fer  émoulu  ou  à 
lance  mornée  (2).  »  Où  les  chevaliers  trouvaient-ils  un  abri  dans 
leurs  courses  perpétuelles?  Il  n'y  avait  ni  routes,  ni  hôtelleries; 
les  fatigues  et  les  dangers  du  voyage  étaient  un  attrait  de  plus  pour 
ces  voyageurs.  Mais  après  de  longues  privations,  l'hospitalité  la 
plus  affectueuse  les  attendait  :  <c  C'était  une  coutume,  dit  un 
roman  célèbre,  que  tous  gentilshommes  et  nobles  dames  faisaient 
mettre  au  plus  haut  de  leur  château  un  heaume  ou  casque,  en 
signe  que  tous  gentilshommes  ou  gentilles  femmes  passant  les 
chemins,  entrassent  hardiment  en  leur  hôtel  comme  au  leur 
propre;  car  leurs  biens  étaient  davantage  à  tous  nobles  hommes 
et  femmes  passant  le  royaume  (3).  »  J'ai  vu,  ajoute  l'auteur  des 
Mémoires  sur  la  chevalerie,  de  ces  heaumes,  placés  sur  le  faîte  de 
nos  plus  anciens  édifices  (4). 
La  chevalerie,  les  tournois  et  les  aventures  romanesques  nous 

(1)  Li  Romans  de  Brut,  t.  1006  (T.  II,  pag.  75, 8s.,  édit.  de  le  Roux  de  Lincy)  : 

N'esUit  pas  teatift  por  eortoU 

Escos,  ne  Bertons,  ne  François, 

Iformaiif,AiigdviD,  né  Flamens, 

Ne  BorfignoD^ne  Loherens, 

De  qui  que  il  tenist  son  fea  (  fief) 

Des  ocidant  dasqu*à  Moot  Gea, 

Qui  à  la  eort  le  roi  n*alast, 

Et  qui  od  (avee)  lui  n'i  sejornaat;... 

De  plnisors  terres  i  venoient 

Cil  qui  pris  ethonorqnerroient. 

Tattt  por  oïr  ses  corlesies, 

Tant  podr  Téir  ses  mananUes  (riebesses^trèsofs). 

Tant  por  connoistre  ses  barons, 

Tant  por  aToir  ses  rices  éons. 

(3)  De  Sainte-Palaye,  Mémoires  snr  la  cheTalerie,T.  II,  pag.  8,  S5. 
(3)  Roman  de  Pàrw-Fàrét,  cité  par  de  Same-Palane,  T.  1,  pag.  S«7. 
(*)  De  Saitue^Palayo,  1. 1,  pag.  313. 
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transportent  dans  une  sphère  idéale  ;  il  faut  revenir  à  la  réalité. 
Les  chevaliers  sont  impuissants  à  protéger  les  faibles,  ils  ne  son- 
gent même  pas  à  réprimer  la  violence  des  forts  quand  les  victimes 
ne  sont  pas  de  leur  caste.  Les  voyageurs  sont  dépouillés,  leur 
liberté  et  leur  vie  même  sont  en  danger;  il  faut  une  garantie  plus 
puissante  que  les  sentiments  chevaleresques  :  le  droit  doit  inter- 
venir. L'intérêt  éveille  la  justice.  Les  seigneurs  s'aperçoivent  que 
le  pillage  des  marchands  n'enrichit  pas  ;  la  violence  appelle  la  vio- 
lence, celui  qui  dépouille  aujourd'hui  est  spolié  demain  :  n'y 
aurait-il  pas  avantage  pour  tous  à  assurer  l'ordre  public?  Au 
onzième  siècle,  les  brigandages  contre  les  commerçants  ne  blessent 
pas  la  conscience  générale;  au  douzième,  elles  provoquent  des 
guerres  et  les  traités  de  paix  stipulent  des  réparations  et  des 
garanties  (1).  On  cherche  à  prévenir  les  violences  par  des  conven- 
tions dans  lesquelles  on  se  promet  la  paix,  c'est  à  dire  sécurité 
pour  les  personnes  et  les  biens  ;  on  s'engage,  si  la  paix  est  violée, 
à  faire  justice  dans  un  bref  délai  (i).  Le  voyageur,  le  marchand 
n'est  plus  un  être  isolé,  sans  appui;  il  a  pour  lui  l'intérêt  de  la 
cité,  de  l'État  dont  il  est  membre.  Les  villes  commerçantes  d'Ita- 
lie veillaient  avec  sollicitude  à  la  sûreté  de  leurs  bourgeois.  On 
rencontre  déjà  au  commencement  du  treizième  siècle  des  magis- 
trats institués  à  l'étranger  et  ayant  pour  mission  de  protéger  leurs 
concitoyens  (3).  Il  y  a  un  grand  nombre  de  conventions  entre  les 
cités  italiennes  aux  douzième  et  treizième  siècles  (4),  qui  sauve- 


(1)  Traité  de  paix  entre  le  dac  de  Lorraine  et  le  comte  de  Goeldre  de  1197  {Dumont,  Corps 
diplomat.,  1, 122).  —  Traité  de  paix  entre  le  comte  de  Flandre  et  le  comte  de  Hollande  de  iikS  {Mar- 
tene,  Amplissima  Collecl.,  1, 1U3S)  :  Cenx  qni  ont  été  dépooillés  pendant  les  hostilités  seront  réta- 
blis dans  leurs  biens.  Des  garanties  sont  établies  en  faTenr  des  marchands  des  Flandres  qui  passent 
par  les  terres  dn  comte  de  Hollande,  lis  ne  pcayent  pas  être  arrêtés  sons  prétexte  de  dettes;  la 
canse  sera  décidée  par  le  jugement  des  écbevins,  et  si  le  marchand  a  épronTé  on  dommage  par  le 
retard,  il  doit  être  indemnisé  par  le  comte  de  Hollande.  —  Traité  entre  la  comtesse  de  Flandre  et  le 
comte  de  Hollande  de  1256  {Martene,  Ampl.  Coll.,  1, 1077)  :  Si  au  marchand  de  Hollande  ou  de 
Zélande  est  dépouillé  dans  la  Flandre ,  le  seigneur  du  lieu  forcera  les  habitants  à  réparer  le  dom- 
mage, sinon  lui-même  paiera. 

(2)  GonTenUo  et  pax  inter  consules  Urbis  Pisanas  et  consules  Albenginas,  1179.  {Dumont,  1, 104^) 
—  Dans  une  convention  de  1178  entre  Alphonse,  comte  de  ProTence,  et  le  baron  de  Baulx,  U  est  dit 
que  c  le  comte  n'entreprendra  rien  sUr  les  hommes  dn  prince  ni  le  prince  contre  les  hommes,  vas- 
saox  et  sujets  du  comte  en  façon  que  ce  puisse  être.  >  {Dumont,  1, 109.) 

(3)  A  Ferrare,il  y  avait  un  magistrat  Ténitien  portant  le  nom  de  vice-dominus  ;  delà  sont  sortis 
plus  tard  les  consuls.  {Muratori,  Antiq.,IV,aei) 

(4)  Murcaorij  Antiq.,  T.  IV,  dissertat.  49.  —  Gonvention  de  1179  entre  Modéne  et  Grasse  (en 
Provence),  dans  Muratori,  t.  IV,  pag.  345  :  i  Si  offensio  facta  fuerit  de  personis,  infra  40  die8,ex 
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gardent  les  intérêts  des  particuliers  en  pays  étranger.  Un  Grimaldi 
fut  envoyé  par  Gênes  à  Constantinople  en  H78,  pour  obtenir  jus- 
tice des  torts  faits  à  des  Génois  (1).  Les  rois  suivirent  l'exemple, 
ils  stipulèrent  des  garanties  en  faveur  de  leurs  sujets  (2). 

Les  conventions  dans  un  âge  de  violence  étaient  souvent  impuis- 
santes à  prévenir  les  excès  de  la  force  ;  comment  obtenir  justice, 
lorsque  le  souverain  lui-même  était  le  coupable?  La  force  vint  au 
secours  du  droit.  L'an  H64,  des  marchands  allemands  furent 
dépouillés  en  France  par  le  comte  de  Mâcon,  grand  pillard  que 
Pierre  le  Vénérable,  abbé  de  Cluni  (3),  appelle  «  le  loup  du  matin, 
le  loup  du  soir  et  le  loup  de  nuit  de  ces  contrées.  »  Le  chancelier 
de  Frédéric  Barberousse  écrivit  à  Louis  VII,  «  qu'il  était  du  devoir 
des  rois  d'assurer  la  paix  et  la  sécurité  aux  étrangers;  que  si  le 
roi  de  France  ne  forçait  pas  le  comte  de  Mâcon  à  réparer  le  dom- 
mage, on  userait  de  représailles  contre  les  marchands  français  qui 
voyageaient  eu  Allemagne  (4).  »  Les  représailles  devinrent  un  droit 
général  (8).  Quiconque  était  pillé  ou  lésé  dans  un  pays  étranger 
obtenait  des  magistrats  l'autorisation  de  saisir  les  biens  de  toute 
personne  appartenant  à  ce  pays,  pour  s'indemniser  de  ses  pertes  (6). 
Frédéric  II  donna  des  lettres  de  représailles  à  des  marchands 
dépouillés  par  les  habitants  d'Ancône  :  il  leur  permit  de  prendre 
sur  mer  et  sur  terre  les  biens  des  Anconitains,  jusqu'à  ce  qu'ils 
fussent  dédommagés  (7). 

Les  représailles  étaient  une  justice  sauvage,  c'était  la  guerre 
entre  individus,  et  par  suite  une  nouvelle  occasion  de  violences  et 
d'abus.  Au  commencement  du  treizième  siècle,  les  villes  saxonnes, 
Brème,  Hambourg,  etc.,  écrivent  aux  échevins  de  Gand  (8),  pour 
se  plaindre  de  ce  que  les  Gantois  les  rendent  responsables  des 
pertes  éprouvées  par  des  négociants  flamands  dépouillés  en  Saxe. 
Elles  disent  que  les  Gantois  ne  voudraient  pas  se  soumettre  à  une 

qao  iDde  reclamatio  facta  faerit,  convenientem  vindictam  facere.  Si  vero  de  rébus  fuerit  offenga, 
secaDdam  rationem  et  bonom  Grasse  usum  jastitiam  fieri  faciemus,  similiter  infra  40  dies.  • 

(1)  VincenSj  Histoire  de  Gênes,  Ht.  ii,  chap.  it. 

(2)  Traité  de  Philippe-Auguste  avec  Philippe  de  Souabe,  1198.  {Dumont,  1, 124.) 

(3)  Pétri  Vewcraftifw,  Epist.  VI,  26. 

(4)  Epistola  Ghristiani  Gaocellarii  Imperialis  curlx  ad  Ludovicum.  (Bouquet,  XVI,  97.) 

(5)  Dmmge,  v  Repressalia.  —  Muratori,  Antiq.,  T.  IV,  pag.  741. 

(6)  Ce  droit  de  représailles  s*appelait  laudum.  Voyez  Ducange,  chap.  v. 
(7)I>cVt»Uîi<,Epi8l.V,48. 

(8)  Gheldolf,  Histoire  de  la  Flandre,  T.  U,  pag.  433. 
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pareille  justice  :  «  C'est  punir  les  innocents  pour  un  tort  qu'ils 
ne  peuvent  pas  empêcher.  Les  brigandages  sont  commis  par  des 
nobles  qui  se  retirent  dans  des  châteaux  inaccessibles  ;  les  princes 
eux-mêmes  sont  impuissants  à  empêcher  leur  tyrannie,  et  de  fait 
ils  ne  le  tentent  même  pas  (1).  »  Les  villes  protestent  que,  dans 
Tenceinte  de  leurs  murs,  elles  rendront  pleine  justice  aux  négo- 
ciants gantois. 

Les  abus  de  la  force  devinrent  un  instrument  de  civilisation; 
on  finit  par  se  convaincre  qu'après  tout  la  justice  régulière  était 
préférable  à  cette  justice  barbare.  Au  quatorzième  siècle,  les 
représailles  furent  limitées  par  les  traités;  il  fallait,  avant  d'y 
recourir,  que  le  refus  de  faire  droit  fût  constaté  dans  les  formes 
déterminées  (2).  Bientôt  elles  furent  abolies,  et  le  droit  remplaça 
la  violence.  Déjà  dans  un  traité  de  1195  entre  Bresse  et  Ferrare 
on  lit  (3)  :  «  Si  un  citoyen  de  Ferrare  a  contracté  avec  un  citoyen 
de  Bresse,  il  ne  doit  pas  inquiéter  ni  poursuivre  les  marchands  de 
Ferrare,  il  n'a  d'action  que  contre  son  débiteur;  c'est  au  créancier 
à  voir  avec  qui  il  contracte  (4).  » 

L'hospitalité  des  Barbares,  la  fraternité  des  chevaliers,  la  justice 
internationale,  sont  des  manifestations  différentes  d'un  même 
sentiment.  Si  l'antiquité  a  ignoré  l'humanité,  c'est  qu'elle  mécon- 
naissait la  qualité  d'homme  dans  l'étranger  et  dans  l'esclave. 
Les  Germains  respectent  la  personnalité  humaine  dans  les  serfs  ; 
pourquoi  ne  la  respecteraient-ils  pas  dans  l'étranger?  L'homme  est 
l'ami  de  l'homme,  dit  le  Dieu  de  leurs  pères;  il  doit  donc  trouver 
partout  affection  et  appui,  il  doit  jouir  partout  des  droits  qui  déri- 
vent de  la  nature  humaine.  Comment  concilier  les  tendances  cos- 
mopolites de  la  race  germanique  avec  le  droit  d'aubaine  et  le  droit 
plus  sauvage  qui  donne  les  débris  des  naufragés  au  seigneur  du 


(1)  <  PraBsertim  com  nos  ipsi  rapinam  boDoram^ostroram  a  tyrannornm  manibns  erîpere  non 
possimos  eo  qnod  in  castris  se  recipiant  fastigiis  monlinm  prernptisqne  petrarom  inaccessibilibas, 
tic  mnnitis,  ni  etiam  principes  eornm  tyrannidem  cohercere  non  valeant  nec  prasnmant.  t 

(2)  Traité  entre  Philippe  le  Bel  et  le  roi  d'Aragon  de  13i3.  {Ordonrumces ,  1, 516.) 

(3)  c  Goncordia  civitatis  Brixi»  et  Ferrariae,  a.  ii95  (Jf  urolort,  IV,  pag.  410). —Les  contâmes  de 
Hambourg  de  1270  (VI,  28,  dans  Lappenberg,  Orig.,  T.  I,  pag.  36)  abolissent  également  le  droit^de 
représailles  :  •  Que  cfaacnn  voie  avec  qni  il  contracte,  •  dit  la  ooatiime.  C'est  an  créancier  à  suivre 
son  débiteur  devant  sa  juridiction  natarelle.  liais,  sMl  n'obtient  pas  justice,  alors  le  conseil  viendra 
à  son  aide.  —  Cf.  Datt,  de  Pace  publica,  1, 16,83-93. 

(4)  On  tronve  un  grand  nombre  de  conventions  de  cette  nature  entre  les  cités  italiennes  an 
un*  siècle.  {Muratori,  Antiq.,  T.  IV,  Dissert.  49.) 
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roc?  Ces  droits  existent  à  peine  qu'ils  sont  abolis.  Dès  le  douzième 
siècle  des  conventions  assurent  à  Tétranger  le  droit  de  disposer  de 
ses  biens,  et  réservent  l'héritage  de  celui  qui  décède  ab  intestat 
à  sa  famille  (1).  Au  treizième,  Frédéric  II  eut  la  gloire  de  faire 
de  ce  privilège  le  droit  général  de  l'empire  :  la  constitution 
de  1220  est  plus  libérale  que  notre  code  civil  (2).  Le  pillage  des 
naufragés  n'a  jamais  été  reconnu  comme  un  droit  par  la  con- 
science humaine,  c'esft  une  violence  exercée  par  le  plus  fort; 
lorsque  la  barbarie  voulut  ériger  la  violence  en  droit,  l'instinct  de 
la  justice  et  de  l'humanité  protesta.  On  trouve  déjà  au  milieu  du 
onzième  siècle,  une  charte  qui  abolit  le  droit  de  naufrage  (3). 
L'Église  flétrit  ce  prétendu  droit  comme  une  invention  diabo- 
lique (4).  Les  empereurs  renouvelèrent  les  peines  portées  par  les 
lois  de  Rome  contre  les  brigandages  des  riverains  de  la  mer  (S). 
Les  coutumes  d'Oléron  prononcèrent  les  plus  fortes  peines  contre 
les  seigneurs  qui,  non  contents  de  profiter  du  naufrage,  le  faisaient 
naître  :  «  On  attachera  le  coupable  à  un  pilori  au  milieu  de  sa 
maison,  puis  on  y  mettra  le  feu,  on  jettera  par  terre  les  pierres  et 
les  murailles,  on  fera  du  sol  la  place  publique  et  \e  marché  pour 
y  vendre  les  pourceaux  à  jamais  perpétuellement  (6).  »  L'esprit 
étroit  d'une  religion  exclusive  perce  parfois  dans  l'humanité  chré- 
tienne; les  décrets  des  conciles  et  les  lois  des  empereurs  main- 
tinrent le  droit  de  naufrage  à  l'égard  des  infidèles.  Mais  l'intérêt 
des  relations  commerciales  fut  plus  fort  que  les  préjugés  de  la 
religion;  Frédéric  II  conclut  plusieurs  traités  avec  des  princes 
sarrasins  pour  abolir  ce  droit  barbare  :  l'humanité  ne  connaît  pas 
d'infidèles  (T). 

Nous  ne  prétendons  pas  faire  de  l'époque  féodale  une  époque 
d'humanité  :  là  où  la  violence  des  forts  n'est  pas  réprimée  par 
une  loi  supérieure,  l'oppression  des  faibles  est  inévitable.  De  là 


(1)  Traité  des  Vénitiens  avec  le  patriarche  de  Jérasalem,  dans  Guillaume  de  Tyr,  Xll,  25 
(Bongars,  pag!831). 

(2)  ConstiluHOy  a.  1220,  cap.  tiii  {Pertz,  Leg.,  11,244). 
(3j  Charte  de  1015,  dans  Muratorij  ADthi.,n,16. 

(4)  Concil.  Rom.,  IV,  a.  1078,  sons  Grégoire  VII;  le  pape  dit  qu*il  ne  fait  que  renouveler  les  dis- 
positions deises  prédécesseurs  en  fareur  des  naufragés.  {Mansi,  XX,  505.) 

(5)  Constit.,  a.  1177,  cap.  ni  {Pertz,  Leg.,  11,162). 

(6)  JugementS'd'Oléronj  art.  26. 

(7)  Raumer,  Geschichle  der  Hohenstaufen,  T.  III,  pag.  388;  T.  IV,  pag.  469. 
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ces  abus  de  la  force  dont  on  fait  des  crimes  au  moyen  âge. 
C'étaient  plutôt  les  crimes  de  quelques  hommes.  Ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  les  historiens,  organes  des  sentiments  généraux  de  leur 
temps,  condamnent  les  actes  de  violence  qu'ils  rapportent.  Guil- 
laume de  Poitiers  reproche  vivement  aux  Français  l'abominable 
coutume  de  mettre  la  main  sur  les  étrangers,  alors  qu'ils  sont 
victimes  d'un  naufrage  :  «  C'est  l'avarice,  dit-il,  qui  inspire  cette 
barbarie  indigne  d'un  peuple  chrétien  (1).  »  La  captivité  de  Richard 
Cœur  de  Lion  excita  l'indignation  de  la  chrétienté.  Les  historiens 
français,  bien  que  leur  roi  fût  complice  moral  de  la  violence, 
reprochent  à  l'empereur  cette  violation  inouïe  du  droit  des  pèle- 
rins (2).  Les  historiens  anglais  donnent  un  libre  cours  à  leurs  sen- 
timents :  «  C'est  une  tache  ineffaçable  pour  l'empire,  dit  Guillaume 
de  Neubourg;  voilà  où  conduit  la  soif  de  l'or;  l'empereur,  aveuglé 
par  sa  cupidité,  a  foulé  aux  pieds  tout  droit  divin  et  humain,  il  a 
été  pire  que  Saladin  (3).  »  «  Les  sauvages,  s'écrie  Vabbé  de  Cogges- 
hakj  ne  se  seraient  pas  montrés  plus  cruels  que  le  chef  du  monde 
chrétien;  »  Thistorien  en  fait  un  crime  à  la  nation  allemande, 
«  race  barbare,  dit-il,  qui  produit  des  corps  de  géant,  mais  sans 
vertu  et  sans  générosité  ;  ils  n'auraient  pas  osé  combattre  Richard 
sur  le  champ  de  bataille,  ils  mettent  la  main  sur  lui ,  quand  il 
est  désarmé  (4).  »  Pierre  de  Blois  écrivit  une  lettre  éloquente  à 
l'archevêque  de  Mayence  sur  cet  attentat  :  «  Le  duc  d'Autriche  est 
un  homme  de  sang,  il  encourra  la  malédiction  divine  au  jour 
terrible  du  dernier  jugement;  chaque  denier  extorqué  au  captif 
deviendra  pour  les  brigands  qui  l'ont  reçu  une  cause  de  malédic- 
tion (8).  »  Les  poètes  prirent  parti  pour  le  roi  chevalier;  ils  flé- 
trirent la  perfidie  du  roi  de  France,  l'avarice  et  le  brigandage  de 
l'empereur  d'Allemagne,  ils  rendirent  la  nation  entière  respon- 
sable du  crime  de  son  chef  :  «  Allemands,  s'écrie  Vidais  vous  êtes 
félons,  vils  et  infâmes  ;  jamais  vous  n'avez  réjoui  ceux  qui  vous 
aiment  et  vous  servent  (6).  » 

(i)  Bouquet,  XI,  87  :  i  Docuit  enim  avaritiae  calliditat  Galliaram  quasdam  nationes  execrandam 
Gonsaetadinem,  barbaram  et  longissime  ab  omni  «qnitate  christiana  alienam.  > 

(2)  Rigordus,  de  Gest.  Philippi  Augnsti,  ad  a.  1192.  (Bouquet,  XVII,  37.) 

(3)  Bouquet,  XVIII,  36. 
ik)  Bouquet,  XVlll,7% 

(5)  Pétri  Blesensis  Epist.  (Hymer,  I,  i,  99.) 

(6)  Raynouard,  Poésies  des  troubadours,  T.  V,pag.  341.  —Vander Hàgen,  Ilinnesioger.T.  IV, 
pag.  6. 
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La  réprobation  universelle  qui  frappe  la  violation  du  droit,  de 
l'honneur  et  de  l'humanité,  est  le  cri  du  sens  moral  qui  s'éveille. 
L'opinion  publique  est  encore  trop  faible  au  moyen  âge  pour  pré- 
venir la  violence,  mais  elle  grandira  et  elle  finira  par  acquérir 
une  force  irrésistible.  Elle  frappe  ceux  que  la  justice  n'atteint 
pas,  parce  qu'ils  ne  reconnaissent  aucune  autorité  supérieure; 
mais  ses  arrêts  ont  plus  de  force  peut-être  que  ceux  des  tribunaux; 
le  coupable  lui-même  sent  la  légitimité  des  punitions  qu'elle 
inflige,  il  recule  devant  cette  condamnation,  il  craint  d'être  mis 
au  ban  du  monde  civilisé  ;  la  crainte  fait  ce  que  le  devoir  n'aurait 
pu  faire.  Telle  est  la  sanction  toute-puissante  de  la  justice  inter- 
nationale; elle  n'est  pas  écrite  dans  un  texte  de  loi,  mais  elle 
est  gravée  dans  la  conscience  humaine,  et  il  arrivera  un  jour 
où  l'humanité  tout  entière  se  lèvera  pour  en  garantir  l'observa- 
tion. 

N**  2.  •—  L'esprit  ^aventure 

Au  onzième  siècle,  l'Occident  semble  s'isoler  du  reste  du 
monde,  et  chacun  des  mille  petits  États  qui  se  partagent  l'Europe 
parait  s'isoler  de  ses  voisins;  mais  on  peut  dire,  et  avec  plus  de 
raison,  que  jamais  il  n'y  a  eu  d'isolement,  parce  que  l'isolement 
est  contraire  à  l'essence  même  de  la  race  qui  domine  sous  le 
régime  féodal  :  il  n'y  en  a  pas  qui  soit  aussi  avide  d'aventures  que 
les  Germains.  L'invasion  de  l'empire  romain  est  une  grande  aven- 
ture. A  peine  les  conquérants  sont-ils  établis  qu'ils  se  remettent 
en  route,  et  pendant  des  siècles  l'Occident  se  jette  sur  l'Orient. 
Lorsque  la  religion  cesse  de  les  inspirer,  l'esprit  commercial  les 
entraîne,  ils  vont  à  la  recherche  et  à  la  conquête  de  nouveaux 
mondes.  Aujourd'hui  l'émigration  prend  des  proportions  qui  sem- 
blent rivaliser  avec  la  facilité  des  communications  ;  et  de  quels 
pays  sortent  les  émigrants?  Des  pays  de  race  allemande.  La  pas- 
sion de  mouvement  et  d'aventure  qui  caractérise  les  populations 
germaniques  est  devenue  comme  un  besoin  de  notre  nature.  Les 
esprits  les  plus  rassis,  les  plus  casaniers  n'y  échappent  pas;  ils 
cherchent  dans  les  œuvres  d'imagination  l'inconnu  que  d'autres 
vont  chercher  au  delà  des  mers.  D'où  nous  vient  la  littérature  qui 
se  plaît  à  raconter  des  faits  et  des  événements  romanesques?  De 
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la  féodalité.  L'aventure  est  l'inspiration  des  poètes  épiques  et  des 
romanciers  du  moyen  âge  ;  le  charme  de  ces  compositions  a  ré- 
sisté à  l'empire  du  temps,  à  l'influence  des  révolutions;  il  semble 
grandir  à  mesure  que  te  vie  réelle  devient  plus  régulière  et 
plus  monotone.  C'est  toujours  le  sang  remuant  de  nos  ancêtres 
qui  coule  dans  nos  veines;  moins  nous  pouvons  satisfaire  en  réa- 
lité cette,  humeur  vagabonde,  plus  nous  nous  y  livrons  en  imagi- 
nation. 

Les  romans  du  moyen  âge  représentent  les  chevaliers  allant  à 
la  quête  d'aventures.  La  chevalerie  errante  n'est  pas  une  inven- 
tion de  la  poésie;  elle  est  née  du  besoin  de  mouvement,  autant 
que  du  noble  désir  de  protéger  les  faibles  et  les  opprimés.  Ces 
aventures  n'étaient  rien  de  moins  parfois  que  la  conquête  d'un 
royaume.  Baudouin,  comte  de  Flandre,  avait  deux  flls;  l'aîné 
devait  être  l'héritier  de  son  comté;  quand  le  second,  Robert,  eut 
atteint  l'âge  où  il  pouvait  porter  les  armes,  son  père  équipa  des 
vaisseaux,  lui  donna  l'argent  et  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour 
un  long  voyage,  et  lui  dit  d'aller  chercher  fortune  à  l'étranger, 
ajoutant  que,  s'il  était  un  homme,  il  gagnerait  un  royaume  par  sa 
vaillance.  Robert  prit  avec  lui  une  troupe  d'aventuriers  et  fit 
voile  pour  l'Espagne,  comptant,  avec  l'aide  de  Dieu,  soumettre  la 
Galicie  (1). 

Il  y  a  surtout  une  race  qui  remplit  le  moyen  âge  du  bruit  de  ses 
courses  aventureuses;  ce  sont  les  derniers  venus  des  hommes  du 
Nord  ;  hardis  aventuriers,  ils  prennent  à  peine  le  temps  de  s'établir 
et  les  voilà  de  nouveau  en  route  : 

Chevaliers  sont  proz  et  vailianz. 
Par  totes  terres  oonquecanz  (2). 

On  se  ferait  illusion ,  si  l'on  «royait  que  c'est  l'esprit  chevale- 
resque qui  animait  les  Normafuds;  uû  chroniqueur  du  douzième 
siècle  qui  les  vit  de  près ,  )es  peint  d'après  nature  :  a  Avides  de 
gain  et  de  domination,  ils  font  peu  de  cas  des  champs  paternels, 
quand  ils  ont  l'espoir  de  s'enrichir  ailleurs;  ils  souffrant  alors 


(1)  lam&eret,  Àiinàlês,  &d  a.  1071.' 

(2)  Roman  de  Rou,  ▼.  14«341.  <T.  n*  293.) 
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arec  patience  les  fatigues  et  les  privations  (1).  »  Païens  farouches, 
ils  devinrent  subitement  de  zélés  chrétiens  à  la  voix  de  leurs 
chefs;  mais  leur  zèle  se  manifesta  surtout  dans  des  courses  et  des 
expéditions  guerrières.  Dans  les  premières  années  du  onzième 
siteie,  un  comte  de  la  famille  de  RoUon  alla  conquérir  des  terres 
sur  les  Sarrasins  d'Espagne  :  «  Rotger  partit,  dit  le  chroniqueur, 
pour  tuer  les  infidèles.  »  Les  Normands  catholiques  étaient  tout 
aussi  cruels  que  leurs  ancêtres  ;  par  une  ruse  digne  d'un  pirate, 
Mger  voulut  se  donner  une  réputation  de  cruauté  sauvage,  afin 
d'effrayer  les  ennemis;  il  fit  découper  des  prisonniers  comme  si 
c'étaient  des  porcs  (c'est  le  chroniqueur  qui  parle),  puis  il  servit  une 
partie  de  ces  horribles  aliments  aux  autres  captifs  et  se  réserva  le 
reste  pour  lui  et  ses  compagnons  (2).  Frappés  d'épouvante,  les 
Sarrasins  firent  la  paix  avec  ces  anthropophages.  Le.  vainqueur 
épousa  la  fille  de  la  comtesse  de  Barcelone,  mais  le  nouveau  comte 
trouva  bon  de  traiter  ses  sujets  comme  il  avait  traité  les  Sarrasins, 
alors  les  Espagnols  le  chassèrent;  l'aventurier  revint  mourir  dans 
sa  patrie  (3). 

En  Espagne,  il  y  avait  plus  de  gloire  à  conquérir  que  de  terres  ; 
les  Normands  portèrent  ailleurs  leurs  courses,  moitié  guerrières, 
moitié  religieuses.  Il  n'y  avait  pas  de  plus  zélés  pèlerins,  mais  ces 
pèlerins  portaient  la  cotte  de  mailles  tout  ensemble  et  le  bourdon, 
et  ils  maniaient  mieux  le  glaive  que  le  rosaire.  Une  aventure  de 
pèlerinage  devint  l'occasion  de  la  fondation  d'un  royaume. 

Vers  le  milieu  du  onzième  siècle,  une  centaine  de  pèlerins  nor- 
mands revenant  de  Jérusalem  abordèrent  à  Salerne.  En  même 
temps  les  Sarrasins,  qui  infestaient  sans  cesse  les  rivages  d'Italie, 
débarquèrent  au  nombre  de  vingt  mille  et  exigèrent  un  tribut 
sous  d'horribles  menaces.  Les  Salernitains,  tremblants  À  la  vue 
de  leurs  cruels  ennemis,  étaient  prêts  à  se  racheter;  déjà  les 
infidèles,  dans  leur  présomptueuse  sécurité,  se  livraient  à  la  joie 
des  festins.  Alors  les  Normands,  reprochant  aux  Italiens  de  se 


(i)  Gaufredi  Malaterrœ,  Historia  Sioala,  1, 3  iJUwatori,  Scriptores  reram  Italicaram,  T.  V.> 
(S)  C'éUtit  une  rase  de  guerre  habitneUe  aoz  Normands.  On  rapporte  le  même  trait  du  lameux 

Battifigi  {Roman  de  Rou,  t.  532,  sa.,  T.  I,  pag.  27-35)  et  deBoémond,  prince  de  Tarente.  {GuU- 

laume  cUiTyr,  IV,  23.  Bongars,  pag.  996.) 
(3)  Chronicon  Ademari  Cabanensis;  Chronic.  5.  Pétri  Vivi  Senonensis.  {£ùuquet,X,^B6 

*a.) 
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conduire  comme  de  faibles  femmes ,  s'armèrent ,  surprirent  les 
Sarrasins  et  les  jetèrent  à  la  mer.  Le  duc  de  Salerne  voulut  retenir 
ces  hommes  intrépides;  les  pèlerins  promirent  de  revenir.  On  dit 
que  le  duc  envoya  des  députés  en  Normandie  avec  des  oranges,  des 
amandes,  des  étoffes  précieuses  et  d'autres  objets  de  luxe,  pour 
engager  les  hommes  du  Nord  à  venir  dans  un  pays  qui  produisait 
de  telles  richesses  (1).  Les  Normands  ne  manquèrent  pas  de 
répondre  à  l'appel.  Le  onzième  siècle  eut  ses  émigrations  comme 
le  quinzième  et  le  dix-neuvième  ;  on  partait  pour  les  terres  incon- 
nues de  la  Pouille,  comme  plus  tard  l'on  s'embarqua  pour  le  nou- 
veau monde  (2).  Les  aventuriers  normands  vont  être  les  alliés  des 
papes  dans  leur  lutte  contre  les  empereurs;  ils  seront  un  lien 
entre  les  nations  les  plus  lointaines  de  l'Europe.  Les  uns  fondent 
des  royaumes  en  Italie,  en  Sicile  et  menacent  l'empire  grec;  d'au- 
tres s'établissent  en 'Angleterre  ;  leur  conquête  devient  l'origine 
d'une  longue  rivalité  entre  deux  puissantes  nations.  Ces  révolu- 
tions dans  le  système  politique  de  l'Europe  ont  leur  principe  dans 
l'esprit  d'aventure.  Suivons  un  instant  les  descendants  des  pirates 
dans  leurs  courses  romanesques. 

Il  y  avait  dans  la  Normandie  un  pauvre  gentilhomme,  Tancrède 
de  Hauteville.  Le  partage  de  son  mince  patrimoine  entre  ses  douze 
fils  les  aurait  tous  réduits  à  la  misère;  ils  se  décidèrent  à  cher- 
cher fortune  dans  la  nouvelle  terre  promise.  Ils  s'acheminèrent 
l'un  après  l'autre  vers  l'Italie,  en  se  défrayant  sur  la  route  avec 
leur  épée  (3).  Arrivés  dans  la  Fouille,  ils  se  mirent  à  la  solde  du 
premier  venu  :  c'était  le  prince  de  Gapoue  qui  était  en  guerre 
avec  le  prince  de  Salerne.  Dégoûtés  bientôt  de  l'avarice  de  leur 
chef,  les  héros  normands  se  rangèrent  du  côté  de  son  ennemi; 
le  désir  de  se  venger  du  prince  de  Gapoue  donna  un  nouveau  sti- 
mulant à  leur  ardeur  militaire  :  ils  désolèrent  tout  le  pays,  dit  un 
chroniqueur,  comme  si  la  peste  l'avait  envahi  (4).  Ces  hôtes  valeu- 
reux firent  aussi  peur  au  prince  de  Salerne;  il  les  céda  aux  Grecs 


(i)  ChrorUcon  Ccusini  Montis,  II,  37;  Orderid  Vitalis,  Hist.  Eccl.,  HI,  pag.  472. 

(2)  In  terras  incognitos  Ajmliœ,  dit  nne  charte  da  onzième  siècle  da  Cartulaire  de  S.  Père, 
l)ablié  par  Guerard,  pag.  222. 

(3)  •  Par  di versa  loca  militariter  Incram  qasereotes.  »  {Gaufredi  MàUUerrœ  Hist.  Sicula,  1,5, 
dans  Muratori,  T.  Y,  pag.  550.) 

(4)  c  Ac  si  pestilens  calamitas  detonaret.  »  Ibid.j  1, 6. 
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qui  voulaient  reconquérir  la  Sicile  sur  les  Arabes.  L'impétuosité 
des  guerriers  du  Nord  épouvanta  les  enfants  du  désert  (1)  et  donna 
la  victoire  aux  Grecs;  mais  ceux-ci,  aussi  avides  que  lâches,  se 
partagèrent  les  dépouilles  des  vaincus  et  répondirent  aux  récla- 
mations des  vainqueurs  par  Tinsulte.  Alors  les  Normands,  qui 
alliaient  la  ruse  au  courage,  trompèrent  les  trompeurs  ;  ils  s'embar- 
quèrent, passèrent  le  détroit  et  pillèrent  l'Apulie  pour  leur  propre 
compte,  en  attendant  qu'ils  en  devinssent  les  maîtres.  Us  avaient 
contre  eux  les  Lombards,  les  Grecs  et  les  Sarrasins;  mais  ces 
innombrables  ennemis,  dit  notre  chroniqueur,  se  dissipaient 
devant  les  Normands  comme  une  nuée  de  petits  oiseaux  devant 
un  vautour;  cinq  cents  guerriers  de  la  Normandie  battirent 
soixante  mille  Grecs.  Les  faibles  hommes  du  Midi  n'osèrent  plus 
braver  les  aventuriers  étrangers  en  rase  campagne  ;  ils  ne  furent 
même  plus  en  sûreté  derrière  les  murs  de  leurs  cités  :  les  Nor- 
mands étaient  aussi  habiles  dans  l'art  des  sièges  qu'intrépides 
sur  les  champs  de  bataille  (2). 

L'Apulie  était  conquise,  mais  il  restait  aux  Normands  à  la  dé- 
fendre contre  leurs  ennemis.  Les  Lombards,  les  Allemands  et  le 
pape  s'unirent  pour  chasser  ces  audacieux  parvenus.  Léon  IX,  qui 
avait  du  sang  germain  dans  les  veines,  attaqua  les  Normands  à  la 
tête  d'une  puissante  armée;  mais  au  premier  choc  les  Italiens 
s'enfuirent,  les  Allemands  restés  seuls  se  firent  tuer,  le  pape 
tomba  entre  les  mains  des  vainqueurs.  Les  Normands  profitèrent 
de  leur  victoire  pour  consolider  leur  conquête;  ils  se  jetèrent  aux 
pieds- du  souverain  pontife  et  lui  offrirent  la  suzeraineté  des 
terres  qu'ils  avaient  conquises  (3).  Léon  accepta;  les  ennemis  du 
saint-père,  devenus  les  alliés  de  la  papauté,  furent  son  plus  puis- 
sant appui  dans  la  lutte  qui  s'ouvrit  bientôt  entre  l'empire  et  le 
sacerdoce. 

Ces  événements  d'une  importance  immense  s'accomplirent  par 
une  poignée  de  guerriers  normands  et  au  milieu  d'aventures  qu'on 
dirait  empruntées  à  un  roman  de  chevalerie.  Robert  Guiscard,  le 
futur  duc  d'Apulie,  était  enfermé  dans  une  forteresse  ;  son  séné- 


{i)  «  NoTsgentismilitiam  abhorrentes.  i  Gaufred,  Malaier.,  I,  7 
%  Gaufred.Malater„  1, 9,  iO, 
(3)  Idms  1, 1*.. 
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cbal  lui  annonce  qu'il  n'a  plus  ni  vivres  ni  argent  :  «  Mourir  de 
faim,  dit  Guiscard,  n'a  jamais  donné  de  gloire  ;  mieux  vaut  soa- 
tenir  sa  vie  à  la  pointe  de  Tépée,  au  risque  de  la  perdre.  »  U  se 
jette  dans  une  expédition  désespérée,  véritable  brigandage,  et 
revient  chargé  de  butin,  lorsque  déjà  ses  compagnons  le  croyaient 
mort.  Un  autre  jour,  le  besoin,  peut-être  aussi  l'envie  d'une  aveih 
ture,  lui  inspira  l'idée  d'une  entreprise  plus  singulière  que  dan- 
gereuse. II  répand  le  bruit  de  sa  mort,  puis  il  se  fait  mettre  dans 
un  cercueil  ;  ses  compagnons  le  portent  dans  un  monastère,  mais, 
arrivés  dans  l'église,  le  terrible  Normand  ressuscite  et  rançonne 
les  moines  àjdemi  morts  de  peur  (1).  Roger,  le  plus  jeune  des 
frères  de  Hauteville,  commença  sa  carrière  brillante  par  le  mé^ 
tier  de  brigand;  il  dépouillait  les  marchands,  il  volait  des  che- 
vaux. Quand  il  fut  duc  de  Sicile,  il  n'eut  pas  honte  des  exploits  de 
sa  jeunesse,  il  voulut  que  son  historien  rapportât  fidèlement  les 
hasards  de  sa  vie  agitée  (2).  Son  frère  Robert  Guiscard  était 
maître  de  l'Âpulie  ;  une  même  terre  ne  pouvait  contenir  ces  esprits 
ambitieux  ;  plus  d'une  fois  la  jalousie  les  divisa.  Roger  entreprit 
la  conquête  de  la  Sicile  occupée  par  les  Sarrasins.  Vrai  Normand, 
il  trouvait  que  son  entreprise  serait  également  favorable  à  son 
âme  et  ài^oncorps  :  n'allait-il  pas  arracher  une  magnifique  posses- 
sion aux  ennemis  de  la  foi  (3)?  Sa  vie  fut  plus  d'une  fois  en  danger. 
Dans  un  péril  de  mer,  il  voua  tout  son  butin  à  un  saint;  le  saint  le 
sauva,  dit  Malaterra.  L'honnête  chroniqueur  a  cependant  quelque 
scrupule  ;  comment  concilier  la  conduite  de  son  héros  avec  le 
droit  canonique  qui  réprouve  les  dons  que  l'on  fait  des  produits 
de  la  rapine?  Malaterra  répond,  en  bon  chrétien,  que  dépouiller 
les  Sarrasins  doit  être  une  action  agréable  à  Dieu.  Le  courage  de 
Roger  lui  vint  mieux  en  aide  que  le  secours  des  saints  ;  fait  pri- 
sonnier, il  ne  dut  son  salut  qu'à  des  prodiges  de  valeur.  Les  Arabes 
n'étaient  pas  des  ennemis  comme  les  Grecs  ;  ils  réduisirent  plus 
d'une  fois  notre  héros  aux  dernières  extrémités  ;  il  lui  arriva  de 
manquer  du  nécessaire,  au  point  que  la  comtesse  sa  femme  dut 


(1)  Gaufred,  Malater.,  1, 17. 

(2)  «  Ipso  ila  prsBcipiente,  dit  Malaterra  (I,  25),  adhnc  viliora  et  repraBbensibiliora  de  ipso 
scriptnri  snmns,  nt  plnribns  patescat  qnam  laboriose  et  cam  qaaata  aogastia,  a  profonda  paopar- 
tate,  ad  snmmam  calmen  dlTitianim  ?el  honoris  attigerit.  > 

(3)  Gaufred,  MaUUer,,  1, 17. 


garder  le  Ut,  parce  qu'elle  n'avait  pas  de  quoi  s'habiller  ni  se 
nourrir  (1). 

D'obscurs  aventuriers  vont  devenir  les  arbitres  de  l'Europe.  Le 
pape  et  rempereur  se  disputèrent  Talliance  de  Robert  Guiscard  : 
l'intérêt  rattacha  à  la  papauté.  D'aussi  hautes  destinées  ne  suffi- 
rent pas  à  rambition  d'un  pauvre  gentilhomme  de. Normandie;  il 
ne  songea  à  rien  de  moins  qu'à  la  conquête  de  l'empire  grec  (2)  ;  il 
battit  l'empereur  de  Constantinople,  qui  n'échappa  à  la  captivité 
que  par  un  miracle.  Grégoire  VII  le  rappela  en  Italie,  lorsque 
Henri  IV  était  aux  portes  de  Rome.  Les  Normands  forcèrent  rem* 
pereur  d'Allemagne  à  fuir,  et  délivrèrent  le  pape;  mais  leur  dé- 
voûmeni  pour  la  sainte  Église  ne  les  empêcha  pas  de  saccagey 
borriblement  la  ville  des  apôtres.  Après  cette  diversion,  Robert 
Guiscard  revint  à  ses  projets  gigantesques;  il  ne  craignit  pas  d'at- 
taquer les  flottas  réunies  des  Grecs  et  des  Vénitiens;  battu,  il  fut 
vainqueur  à  son  tour;  la  mort  seule  arrêta  le  hardi  conqué- 
rant (3). 

Pendant  qu'une  poignée  d'aventuriers  normands  changeait  la 
face  du  midi  de  l'Europe,  le  duc  de  Normandie  faisait  la  conquête, 
de  l'Angleterre.  Cette  entreprise,  qui  modifia  l'état  politique  de 
l'Europe  occidentale,  était  également  une  grande  aventure.  «Guil- 
laume le  Bâtard  fit  publier  son  ban  dans  toutes  les  contrées  voi- 
sines ;  il  offrit  de  fortes  sommes  et  le  pillage  de  l'Angleterre  à  tout 
homme  robuste  et  de  haute  taille  qui  voudrait  le  servir  de  la  lance, 
de  l'épée  ou  de  l'arbalète.  Il  en  vint  une  multitude,  par  toutes  les 
routes,  de  loin  et  de  près,  du  nord  et  du  midi;  il  en  vint  du  Maine 
çt  de  l'Anjou,  du  Poitou  et  de  la  Bretagne,  de  la  France  et  de  la 
Flandre,  du  Piémont  et  des  bords  du  Rhin;  chevaliers  et  chefs  de 
guerre,  piétons  et  simples  sergents  d'armes,  les  uns  demandaient 
une  solde  en  argent,  les  autres  seulement  le  passage  et  le  butin 
qu'ils  pourraient  faire  :  plusieurs  voulaient  des  terres  chez  les 
Anglais,  un  domaine,  un  château,  une  ville;  d'autres  souhaitaient 
simplement  quelque  riche  Saxonne  en  mariage  (4).  »  Les  vœux  de 
tous  furent  satisfaits  et  au  delà  de  leur  attente  :  le  duc  de  Nor- 

a)  Gaufred.  Jlialater.j  II,  6, 7, 29. 30. 

(?)  AnnœComnenœ,  Alexiados,  1, 13  :  Kal  sp(XVTaÇo>evo5  tt^v  ^affiXsiav  Tw/AaCwv. 

(^  Raumer,  Geschichte  der  Hohenstanfen,  1, 563,  ss. 

(4)  Aug,  Thierry,  Histoire  de  la  conquête  de  r  Angleterre  par  les  Normands. 
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mandie  mit  sur  sa  tête  la  couronne  des  rois  anglo-saxons  et  il  dis- 
tribua à  ses  compagnons  les  comtés,  les  villes,  les  monastères  et 
les  évêchés.  Avant  de  livrer  l'Angleterre  en  proie  à  ses  hommes 
d'armes,  Guillaume  eut  soin  de  s'assurer  le  concours  du  saint- 
siége.  Le  pape  lui  envoya  sa  bannière  ;  les  aventuriers  pouvaient 
donc  se  livrer  en  sûreté  de  conscience  au  brigandage,  leur  œuvre 
était  sanctifiée.  Malgré  cette  sanction  religieuse,  la  conquête 
fut  une  immense  spoliation  :  c'était  l'expropriation  de.  tout 
un  peuple.  Mais  l'œuvre  de  la  force  eut  des  conséquences 
incalculables.  Elle  relia  l'Angleterre,  qui  jusque-là  avait  vécu 
d'une  vie  isolée,  aux  peuples  du  continent.  Les  rois  anglo-nor- 
mands restèrent,  comme  ducs  de  Normandie,  vassaux  des  rois  de 
France,  mais  le  vassal  était  plus  puissant  que  le  suzerain  ;  de  là 
une  rivalité  qui  remplit  le  moyen  âge  de  ses  luttes,  et  retentit 
jusque  dans  les  temps  modernes.  Enfin,  et  ceci  est  le  résultat  le 
plus  important,  les  Normands  achevèrent  la  constitution  de  la  forte 
race  qui  domine  aujourd'hui  dans  toutes  les  parties  du  monde. 

Les  émigrations  normandes  se  font  dans  le  cours  du  onzième 
siècle,  alors  que  l'Europe  semble  vouloir  s'immobiliser  dans  les 
liens  de  la  féodalité.  L'isolement  est  brisé  ;  la  même  race  règne  en 
Angleterre,  dans  une  partie  de  la  France,  en  Italie  et  en  Sicile; 
elle  unit  le  Nord  et  le  Midi,  l'Orient  et  l'Occident.  Cependant  ce 
n'est  qu'une  petite  tribu  de  la  famille  germanique  qui  agite  ainsi 
le  monde  ;  l'Europe  tout  entière  va  avoir  son  aventure.  Une  pas- 
sion immodérée  de  pèlerinage  emporte  les  chevaliers,  les  clercs, 
les  femmes  mêmes.  C'est  moins  piété  que  besoin  de  s'agiter, 
d'échapper  à  l'ennui  des  châteaux  et  des  cloîtres;  les  pèlerins 
s'abandonnent  à  l'esprit  d'aventure,  heureux  de  raconter  à  leur 
retour  les  fatigues  et  les  dangers  du  voyage  de  la  Terre  Sainte  (1). 
La  route  banale  de  Jérusalem  ne  satisfait  plus  l'humeur  vagabonde 
de  ces  esprits  toujours  curieux  de  choses  nouvelles,  ils  vont  por- 
ter leur  inquiétude  jusque  dans  les  déserts  de  l'Afrique  (S).  Les 

(i)  /.  de  Vitry  (Hist.  Oriental.,  chap.  Lxxxni)  dit  qoe  beaucoup  de  pèlerins  étaient  des  hommes 
d*an  esprit  inquiet  et  changeant,  n^ayant  diantre  mobile  que  la  yanité  ;  ils  n'hésitaient  pas  1 
acheter,  an  prix  des  pins  grandes  fatigues,  le  plaisir  de  parcourir  des  terres  inconnues,  et  de  Toir 
par  eux-mêmes  les  merveilles  si  Tantées  des  contrées  de  TOrient.  —  Glaà.  Radulphi,  Hist.,  V,  I  : 
c  Multi  proficiscnntur  ut  solummodo  mirabiles  habeantur  de  Hierosolymitano  itinere.  > 

(I)  GUih,,  ibid.  :  Contigit  ut  homuncîo  quidam,  unus  ex  illis  circuitoribus  regionum,  qai  nam- 
qnam  saturantnr  experientia  et  no?itatibus,  in  remotiores  Africœ  partes  pergens  dereniret.  • 
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pèlerins  sont  les  avant-coureurs  des  croisés,  pèlerins  armés  qui 
pendant  deux  siècles  ne  cessent  de  quitter  leurs  foyers  pour  aller 
chercher  dans  la  Terre  Sainte  des  royaumes  terrestres,  ou  le 
royaume  des  cieux.  La  religion  est  le  mobile  des  croisades,  mais 
c'est  l'esprit  guerrier,  le  besoin  de  mouvement  qui  les  nourrit  et 
qui  seul  les  rend  possibles  :  «  L'Europe  était  pleine  de  gens  qui 
aimaient  la  guerre,  qui  avaient  beaucoup  de  crimes  à  expier,  et 
qu'on  leur  proposait  d'expier  en  suivant  leur  passion  dominante  ; 
tout  le  monde  prit  donc  la  croix  et  les  armes  (1).  »  Ces  paroles  de 
Montesquieu  sont  l'expression  de  la  pensée  des  contemporains  (2). 
Le  héros  d'une  des  plus  anciennes  chansons  de  geste,  nous  fera 
connaître  les  sentiments  de  la  chevalerie  française.  Garin  le  Lohe- 
rain  dit  à  ses  fVères  d'armes,  pour  les  exciter  contre  les  ennemis 
du  nom  chrétien  : 

Jonvencel  sommes,  accroissons  nostre  pris. 
Et  qaerons  los  en  au  autre  pays  (3). 

Dès  que  les  croisades  commencent,  il  ne  peut  plus  être  ques- 
tion d'isolement.  Les  peuples  chrétiens  les  plus  lointains  appren- 
nent à  se  connaître  (4)  ;  bien  mieux,  ils  sentent  qu'ils  sont  frères; 
la  guerre  contre  les  infidèles  est  un  lien  entre  les  hommes  qui 
parlent  des  langues  diverses ,  mais  qui  tous  ont  les  mêmes 
croyances,  le  même  ennemi;  la  fraternité  des  peuples  se  mani- 
feste et  se  fortifie  dans  les  croisades.  Ce  long  frottement  des 
hommes  imprime  un  mouvement  prodigieux  à  la  civilisation  : 
l'Europe  était  féodale  en  ouvrant  les  guerres  saintes  :  lorsqu'elles 
finissent,  la  féodalité  est  expirante.  Un  nouvel  ordre  de  choses 
commence,  dans  lequel  les  nations  se  mêleront  de  plus  en  plus 
et  marcheront  progressivementyers  une  association  pacifique. 

(i)  MoMesquieu,  Grandeur  et  décadence  des  Robains,  chap.  xxiii. 

00  Guiberti  eMatis,  vsii.k7L 

(?)  li  romans  de  Garin  le  Loherain,  T.  I,  pag.  79.^ 

(4)  Ekkehardi  abbatu  Libellns  de  sacra  expeditione  ierosolymitana  {Martene,  Ampliss.,  Col- 
lect.,  V,  M7)  :  c  Tarn  ignotos  efltadit  Oceanns  popnlos,  cnjus  non  dicam  mores  et  habitas,  sed  ne 
loquelam  quisqnam  bnjos  littoris  babitator  vel  de  ipsis  marinariis  agnosceret.  i 


CHAPITRE  III 


LES    RELATIONS    RELIGIEUSES 


§  1.  L€  eoMnopoUlInne  ohrélien 

N«  1.  Extension  du  christianisme 

Si  l'isolement  est  dans  la  nature  de  l'organisation  féodale,  le 
cosmopolitisme  est  de  l'essence  de  la  société  chrétienne  :  l'Église 
a  l'ambition  de  conquérir  le  monde  entier  et  de  répandre  partout 
une  foi  identique.  La  féodalité  tend  à  morceler  l'humanité  et  à 
relâcher  les  liens  qui  unissent  les  peuples.  Le  christianisme  veut 
placer  le  genre  humain  sous  les  lois  d'un  seul  homme,  le  vicaire 
du  Christ;  son  idéal  est  la  monarchie  universelle  la  plus  vaste  qui 
ait  été  conçue,  puisqu'elle  embrasse  les  âmes  en  même  temps  que 
les  corps.  Cette  haute  ambition  du  christianisme  se  réalisera- 
t-elle?  ITaspire-t-il  pas  à  l'impossible?  L'avenir  répondra  à  cette 
question.  Jusqu'à  ce  jour  les  peuples  germaniques  sont  pour  ainsi 
dire  les  seuls  qui  aient  répondu  à  l'appel  du  Christ.  De  grands 
efforts  ont  été  tentés  en  Orient,  mais  les  fruits  ne  répondent  pas 
au  zèle  des  travailleurs.  L'Église  n'est  pas  même  parvenue  à  éta- 
blir l'unité  en  Europe;  une  race,  parente  des  Germains,  mais  qui 
suit  d'autres  voies,  a  échappé  à  la  domination  romaine;  elle  s'est 
abandonnée  au  schisme,  et  rien  n'annonce  le  retour  à  l'unité.  Le 
principe  de  division  et  de  séparation  que  Dieu  a  mis  dans  les  na- 
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lions  est  plus  puissant  que  le  génie  qui  inspire  le  catholicisme. 
Les  Slaves,  bien  que  chrétiens,  restent  séparés  de  l'Occident  ger- 
manique par  une  barrière  plus  grande  que  l'immensité  des  mers 
qui  éloigne,  mais  sans  les  séparer,  les  populations  d'origine  ger- 
manique de  l'ancien  et  du  nouveau  monde. 

L'unité  chrétienne  poursuit  ses  conquêtes  sous  le  régime  féodal. 
k  l'époque  même  où  la  féodalité  menace  d'isoler  les  peuples  de 
l'Europe,  le  christianisme  prépare  leur  future  union  ;  au  dixième^ 
au  onzième  siècle,  les  Germains  du  Nord  et  les  Slaves  entrent 
dans  la  société  européenne  par  leur  conversion  à  l'Évangile.  La 
conversion  prend  le  caractère  des  temps  de  violence  où  elle 
s'opère,  tant  il  est  vrai  que  la  religion  qui  se  prétend  divine  et 
immuable  subit  les  influences  humaines.  Ce  ne  sont  plus  des  mis- 
sionnaires qui  portent  la  parole  de  vie  chez  les  Barbares,  ce  sont 
des  hommes  presque  aussi  barbares  que  les  populations  qu'ils 
prétendent  convertir.  Leur  nom  seul  marque  la  révolution  qui 
s'est  accomplie  :  Henri  le  Lton,  Albert  YOurs  poursuivent  l'œuvre 
des  saint  Baniface^  des  saint  Anscaire.  La  force  des  armes  et 
l'autorité  des  rois  remplacent  la  prédication.  Au  point  de  vue 
religieux,  on  doit  réprouver  la  propagande  à  main  armée  ;  elle 
accuse  d'impuissance  la  religion  qui  s'étend  par  de  pareils  moyens. 
Hais  au  point  de  vue  des  relations  internationales,  il  faut  s'ap- 
plaudir de  ces  conversions  violentes,  elles  achèvent  l'unité  chré- 
tienne des  peuples  de  l'Occident,  premier  germe  de  la  fraternité 
des  nations.  C'est  la  guerre  plutôt  que  la  religion  qui  est  l'instru- 
ment de  l'union,  mais  la  guerre  a  aussi  sa  mission  providentielle  : 
sous  la  main  de  Dieu  la  violence  conduit  vers  l'association  des 
peuples. 

La  conversion  du  Nord  germain,  commencée  par  les  mis- 
sions pacifiques  de  saint  Anscaire,  s'acheva  au  dixième  et  au 
onzième  siècle;  le  christianisme  pénétra  jusque  dans  l'Islande. 
Le  paganisme  était  vivace  dans  le  Nord,  il  fallut  plus  d'une  fois 
employer  la  force  pour  dompter  la  résistance  des  populations 
païennes  :  les  victoires  aidèrent.  Canut  le  Grand,  qui  réunit  pres- 
que tout  le  Nord  sous  ses  lois,  vit  dans  le  christianisme  un  instru- 
ment de  civilisation;  il  l'établit  définitivement  dans  le  Danemark. 
Le  conquérant  farouche  parut  éprouver  l'influence  bienfaisante  de 
la  religion  qu'il  imposait  aux  peuples  ;  il  fit  un  pèlerinage  à  Rome, 
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et  de  là  il  écrivît  à  ses  sujets  qtfil  les  gouvernerait  désormais  avec 
justice  et  charité  (1).  Si  les  rois  avaient  toujours  employé  ce 
moyen  de  conversion,  leurs  efforts  eussent  été  couronnés  d'un 
prompt  succès;  mais  le  plus  souvent  leur  zèle  était  une  haine 
aveugle  du  paganisme,  et  peut-être  des  libertés  nationales  qui 
étaient  intimement  liées  avec  la  vieille  religion.  A  la  force  qui 
abattait  leurs  idoles,  les  païens  de  la  Suède  opposèrent  la  force  ; 
mais  la  royauté  était  la  plus  puissante,  elle  l'emporta  (2).  Dans  la 
Norwége,  la  nation  partageait  la  souveraineté  avec  les  rois  ;  vers 
le  milieu  du  dixième  siècle,  le  prince  Haron,  élevé  en  Angleterre, 
proposa  aux  Norwégiens  d'adopter  la  nouvelle  religion  ;  il  trouva 
peu  d'accueil  dans  l'assemblée  :  les  uns  disaient  que  le  jeûne  était 
incompatible  avec  le  dur  labeur  auquel  ils  étaient  tenus;  d'autres 
demandaient  comment  ils  pourvoiraient  à  leur  existence,  en  con- 
sacrant une  grande  partie  de  l'année  à  la  célébration  de  fêtes  reli- 
gieuses :  enfin  la  noblesse  était  hostile  à  l'introduction  d'une 
religion  qui  menaçait  de  détruire  l'organisation  de  l'ancienne 
société.  Les  rois  de  Danemark ,  ayant  conquis  la  Norwége , 
essayèrent  d'obtenir  par  la  contrainte  ce  que  le  prince  norwégien 
n'avait  pu  obtenir  par  la  persuasion  ;  le  paganisme  résista,  mais 
les  rois  employèrent  tous  les  moyens  d'influence  que  donne  le 
pouvoir,  tantôt  les  faveurs,  tantôt  la  violence  ;  les  hommes  du 
Nord  finirent  par  se  soumettre  à  la  loi  du  Christ  (3). 

La  douceur  chrétienne  paraissait  inalliable  avec  la  dureté  de 
ces  hommes  pour  qui  c'était  un  crime  de  verser  une  larme,  fût-ce 
pour  la  mort  d'un  fils  (4).  Leur  vie  était  en  quelque  sorte  un  bri- 
gandage continuel.  Ils  honoraient  la  piraterie  comme  le  noble 
exercice  des  armes  ;  pour  la  détruire,  la  religion  dut  prendre  la 
forme  de  la  force  ;  la  chevalerie  religieuse  fit  une  guerre  à  mort 
aux  pirates.  Enfin  l'esprit  chrétien  eut  le  dessus  :  «  Depuis  que 
les  peuples  du  Nord,  dit  Adam  de  Brème  (5),  ont  embrassé  le  chris- 
tianisme, ils  ont  appris  à  chérir  la  paix  et  la  douceur,  et  à  se  con- 


(1)  TVi7*in«,  Concilia,  1,298. 

(2)  Neander,  Geschichte  der  christlichen  Religion,  T.  IV,  pag.  U. 

(3)  Idem,  ibid.,  T.  IV,  pag.  45. 

(4)  Adam.  Bremenais  :  «  Lacrymas  et  planctam  ceteraqne  eompnnctionis  gênera  qn»  nos  saln- 
bria  censemos,  ita  abominantur,  nt  nec  pro  peccatis  sais,  nec  pro  caris  defonctis  nlli  fleri|Uceat  » 

(5)  De  Situ  Daniœ,  cap.  96. 
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tenter  de  leur  sort  chétif.  »  En  tarissant  la  source  des  brigandages 
dans  le  Nord,  le  christianisme  assura  en  même  temps  la  sécurité 
et  le  repos  de  l'Europe  :  les  relations  commerciales  prirent  la 
place  des  guerres  cruelles  que  les  Normands  faisaient  aux  peuples 
du  Midi. 

La  prédication  de  FÉvangile  rencontra  de  plus  graves  difficultés 
chez  les  Slaves  que  chez  les  Germains.  C'est  que  la  conversion 
était  un  instrument  de  conquête.  Les  Allemands  faisaient  une 
guerre  d'extermination  aux  Slaves  et  ils  imposaient  le  christia- 
nisme aux  vaincus,  pour  dompter  leur  résistance.  Il  en  résulta 
que  les  Slaves  repoussèrent  le  christianisme,  parce  qu'ils  voyaient 
dans  la  religion  étrangère  une  marque  de  servitude.  Chez  la  plu- 
part des  nations  slaves,  l'Évangile  fut  introduit  par  la  force;  l'his- 
toire du  christianisme  chez  ces  peuples  est  la  lamentable  histoire 
de  leurs  défaites,  de  leurs  insurrections  sanglantes,  et  de  la 
répression  plus  sanglante  encore  de  ce  que  les  vainqueurs  appe- 
laient révolte  et  apostasie.  Si  les  Slaves  dans  leur  fureur  allaient 
jusqu'à  massacrer  leurs  princes,  quand  ils  se  montraient  favora- 
bles à  la  religion  chrétienne,  c'est  que  le  paganisme  était  pour 
eux  une  question  de  liberté  et  d'indépendance.  Les  historiens  con- 
temporains l'avouent:  les  Allemands,  disent-ils,  ne  convertissaient 
les  Slaves  que  pour  les  exploiter,  la  religion  servait  d'instrument 
à  la  cupidité  et  à  l'ambition  (1). 

Là  où  la  conversion  fut  pacifique,  elle  était  due  à  l'influence  de 
la  royauté.  Le  duc  de  Pologne  fut  converti  au  christianisme  par  sa 
femme,  princesse  bohème;  il  imposa  sa  religion  à  ses  sujets,  mais 
le  paganisme  resta  au  fond  des  cœurs.  Les  Hongrois  furent  long- 
temps la  terreur  des  peuples  chrétiens;  vaincus  et  devenus  séden- 
taires, l'intérêt  rapprocha  leurs  rois  du  siège  de  Rome.  Un  de 
leurs  princes  mérita  d'être  placé  au  nombre  des  saints  :  Etienne 
employa  tous  les  moyens  dont  un  souverain  peut  disposer  pour 
amener  ses  sujets  au  christianisme.  La  conversion  peu  sincère  fut 
troublée  par  bien  des  retours  à  la  foi  des  ancêtres  ;  il  fallut  la 
sévérité  des  lois  pour  réprimer  ces  apostasies  et  pour  briser  les 
résistances  (2).  Depuis  la  fin  du  dixième  siècle,  jusqu'au  commen- 


(1)  Adam,  Bremens.,  IV,  U  ;  Helmoldj  1, 21, 25.  (Pertz,  T.  YH,  pag.  344.) 
(9)  Neander,  Goschichte  der  christUchea  Religion,  T.  IV,  pag.  118, 126. 
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et  de  là  il  écriv  ^f^'  j^e  firent  une  guerre  achar- 

justice  et  ch'  ^^^^j^/%>fliéranie.  L'ambition  prit  le 

moyen  de  c  ^     ^^^^^p^^^  \ 


moyen  ae  c  ^        j#^J#«^^V/^^  païuua,  uuia 

prompt  sur  /^4^ïï^f}^^^^^*'^  soutinrent  de  si  longues 

aveugle  di  ^^^^^^%^^  ^^  faisaient  baptiser,  mais  dès 

étaient  i^  ^y^^^^^^^^^^  forces,  ils  rejetaient  le  christia- 
abattait         Jî-?^*^  '*'•  ^^  conquête  achevée,  les  mis- 

mais  k  ^gi^-^^'^  leût  i^clie  était  facile,  la  terreur  du  nom 
Norw  fS^^'^^^^r'  '^  t;orivcrsion  ne  fut  que  la  prise  de  pos- 
le  n>  %îii^^^*f^^^^%Q^^  ^^  douzième  siècle  est  le  règne  de  la 
prr  ^A'/^^'^v^/^'^^V/^îa  à^  1^  rtîligion.  Les  païens  opposèrent  une 

pf         ^"^^10^^'  ^%ài^^^  ^^^  P^^^  ^'"^®  ^®^^  ^^^  réduite  en  dé- 
i'         ^\^^  ^^  fje  P^^  ^^^  colons  allemands.  La  conversion  des 
r^^/i-^P^^^fivonleiis  et  des  Prussiens  fut  une  horrible  bou- 

^^ie  1^)'  ^i  an  mauvais  instrument  de  propagande;  la  religion, 

l^^^^j.  ]st  force,  au  lieu  d'unir  les  races  ennemies  ne  fait  que 

i/up^^^^ ^davantage;  une  très  petite  partie  des  Slaves  fut  con- 

les  '^'^^j^Évangile  par  la  conquête  germanique,  la  masse  des  popu- 

fprti^  resta  en  dehors  de  l'unité  romaine.  La  Russie,  à  moitié 

^^^!^%le,  s®  ^^*^^^  entraîner  par  le  schisme  grec;  la  religion  se 

^^^ndBtii  avec  l'État,  les  czars  introduisirent  le  christianisme 

^^^laase  (3).  L'influence  de  la  race  se  manifeste  dans  cette  oppo- 

^fflQji  entre  le  christianisme  grec  et  le  christianisme  romain:  c'est 

foujours  l'antique  opposition  de  l'Orient  et  de  l'Occident.  Rome 

0'est  pas  parvenue,  elle  ne  parviendra  pas  à  établir  l'unité  là  où  Dieu 

a  voulu  la  diversité.  Cest  à  peine  si  le  catholicisme  réussit  à  enta-^ 

foer  la  race  slave.  En  Orient,  ses  efforts  échouèrent  complètement 

au  moyen  âge  ;  les  croisades  n'enlevèrent  pas  un  pouce  de  terre, 

pas  une  âme  au  mahométisme;  elles  donnèrent  lieu  à  des  rapports 

entre  la  papauté  et  le  lointain  Orient,  mais  c'étaient  des  relations 

diplomatiques  plutôt  qu'une  œuvre  de  conversion. 

L'unité  chrétienne  est  achevée  dans  l'Occident  à  l'époque  même 
où  la  féodalité  se  constitue.  Nous  avons  étudié  le  ^énie  germa- 


(!)  Martini  GaUi  Chronic.,pag.  15.  (Gieseler,  Kirchengeschichte,  T.  II,  2,  §  89,  noie  a.) 

(3)  Gieselevj  Kirchengeflchichte,  T.  ll,pag.  89. 

^  Neander,  Geschichte  der  cbrisUichen  Religion,  T.  IV,  pag.  116,118. 
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nique  ;  renfermé  en  apparence  dans  les  limites  les  plus  étroites, 
il  se  fraie  une  immense  carrière  par  la  force  d'expansion  qu'il 
possède.  Suivons  la  religion  et  l'Église  dans  ces  siècles  où  l'isole- 
ment le  plus  complet  paraît  régner  :  nous  verrons  l'unité  catho* 
lique  dominer  la  diversité  féodale. 


No  2.  Le  christianisme,  lien  international 

I 

La  religion  est  par  son  essence' un  lien  entre  les  hommes;  la 
fbi  unit  ceux  qui  la  partagent,  comme  le  sang  unit  les  familles.  Â 
la  rigueur,  Tunion  religieuse  peut  exister  sans  que  les  croyants 
répandus  dans  les  diversesparties  de  la  terre  se  voient  ni  se  con- 
naissent :  ils  savent  qu'ils  sont  un  en  Dieu,  cela  suffit  à  leur  sen- 
timent de  fraternité.  A  une  époque  où  les  relations  sont  faciles  et 
nombreuses,  où  l'écriture,  multipliée  à  Tinfini  par  la  presse,  se 
répand  dans  le  monde  entier  avec  la  merveilleuse  promptitude  de 
la  lumière,  la  vie  religieuse  peut  circuler  active  et  puissante  à  tra- 
vers les  espaces,  sans  que  les  fidèles  se  déplacent.  Il  n'en  est  pas 
ainsi  dans  les  temps  où  les  communications  sont  rares  et  diffi- 
ciles :  il  faut  alors  que  les  hommes  se  touchent,  pour  qu'il  y  ait 
un  échange  d'idées  et  de  sentiments  ;  l'isolement  intellectuel  relâ- 
cherait et  finirait  par  briser  le  lien  que  la  communauté  de 
croyance  étaWit  entre  les  coreligionnaires.  Tel  était  l'état  de  la 
société  sous  le  régime  féodal.  Les  moyens  que  nous  avons  aujour- 
d'hui de  communiquer  nos  idées  n'existaient  pas  ;  il  fallait  pour 
remplacer  les  liens  intellectuels  que  les  hommes  eux-mêmes  se 
missent  en  mouvement  :  c'est  là  la  raison  providentielle  des  pèle- 
rinages. Les  pèlerinages  sont  pour  la  religion  ce  que  l'esprit  d'aven- 
ture est  pour  la  chevalerie.  Souvent  les  deux  sentiments  se  mê- 
laient et  se  confondaient.  Bien  des  pèlerins  étaient  des  barons  que 
le  remords  d'une  vie  de  brigandage  entraînait  à  des  lieux  saints 
pour  y  chercher  l'expiation  de  leurs  péchés.  Ceux  qui  n'avaient  pas 
de  crime  à  expier  étaient  poussés  par  le  génie  remuant  de  la  race 
germanique,  ils  allaient  en  pèlerinage  pour  échapper  à  l'ennui  du 
manoir;  la  vie  errante  du  pèlerin  satisfaisait  tout  ensemble  leur 
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sentiment  religieux  et  leur  besoin  de  mouvement  (1).  Rendons  grâce 
à  cet  esprit  aventureux  de  nos  pères,  félicitons-nous  de  ce  que  la 
religion  devint  un  instrument  de  relations  entre  les  hommes  ;  sans 
les  pèlerinages  des  fidèles,  sans  les  aventures  des  hommes 
d'armes,  la  société  chrétienne  se  serait  immobilisée  dans  les 
chaînes  de  la  féodalité,  et  l'immobilité,  c'est  la  mort. 

Mais  si  les  pèlerinages  sont  devenus  un  puissant  moyen  de  civi- 
lisation, est-ce  à  dire  qu'il  faille  glorifier  cette  superstition  du 
moyen  âge  comme  une  œuvre  sainte?  Gardons-nous  de  sanctifier 
nos  erreurs,  parce  que  Dieu  sait  tirer  de  nos  égarements  un  profit 
pour  les  progrès  de  l'humanité.  La  guerre  aussi  mêle  les  peuples 
et  les  civilisations  :  faut-il  pour  cela  légitimer  les  mauvaises  pas- 
sions qui  ensanglantent  le  monde?  Malgré  le  bien  qu'ils  produisi- 
rent, les  pèlerinages  n'en  furent  pas  moins  inspirés  par  la  super- 
stition. Ce  ne  sont  pas  les  philosophes  qui  les  premiers  les  ont 
frappés  de  réprobation;  les  Pères  de  l'Église  ont  pris  l'initiative. 
Écoutons  un  illustre  théologien  de  l'église  grecque,  Grégoire  de 
Nysse:  «  Dieu  habite-t-il  corporellement  dans  tel  lieu  plutôt  que 
dans  tel  autre?...  Ce  n'est  pas  le  changement  d'habitation  qui  nous 
rapproche  de  Dieu.  Quelque  part  que  vous  soyez.  Dieu  viendra 
vers  vous,  si  votre  âme  est  un  asile  digne  de  le  recevoir.  Que  si 
l'homme  intérieur  en  vous  est  plein  de  pensées  coupables,  fussiez- 
vous  sur  le  Golgotha,  fussiez-vous  sur  le  mont  des  Oliviers,  fus- 
siez-vous  devant  le  sépulcre  de  la  résurrection,  vous  serez  aussi 
loin  de  Jésus-Christ  que  ceux  qui  n'ont  jamais  professé  sa  loi. 
Conseillez  donc  à  vos  frères  de  quitter  leur  corps  pour  s'élever  à 
Dieu,  et  non  pas  de  voyager  pour  aller  en  Palestine  (1).  »  Les 
pères  latins,  bien  qu'ils  répugnent  moins  aux  choses  extérieures 
que  les  pères  grecs,  ont  les  mêmes  sentiments  sur  les  pèleri- 
nages :  «  Jésus-Christ  nous  a-t-il  dit  :  Allez  en  Orient  pour  trouver 
la  justice;  naviguez  en  Occident  pour  recevoir  le  pardon  de  vos 
péchés?  Ce  ne  sont  pas  les  longs  voyages,  répond  saint  Augustin^ 
qui  constituent  la  foi.  Dans  quelque  lieu  que  vous  soyez,  vous 
pouvez  vous  élever  à  Dieu,  mais  c'est  en  aimant,  non  en  navi- 

(1)  On  lit  dans  les  Formules  de  Marcutf  (II,  49)  une  lettre  de  recommandation  an  pape  et  au 
antres  érêques  pour  nn  pèlerin  :  «  Portitor  iste,  radio  inflammante  diTino  non  ut  plerisque  mot 
est,  vagandicav^sa > 

^2)  Gregor,  Nyssen.j  Op.,  T.  lU,  pag.  613 
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guant  (1).  »  Saint-Jérôme  passa  sa  vie  dans  la  terre  sainte  ;  témoin 
du  concours  des  pèlerins,  leur  zèle  ne  l'édifia  guère,  car  il  écrit 
que  les  portes  du  ciel  s'ouvrent  en  Bretagne  aussi  bien  qu'à  Jéru- 
salem (2). 

Ces  témoignages  se  rapportent  aux  beaux  siècles  de  l'Église  ; 
que  sera-ce  pendant  la  nuit  du  moyen  âge?  Les  saints  et  les  con- 
ciles répondront  pour  nous.  Vers  le  milieu  du  huitième  siècle, 
saint  Boniface  écrit  à  l'archevêque  de  Cantorbéry  :  «  Je  ne  puis 
vous  taire  que  l'honnêteté  et  la  pudeur  de  votre  Église  sont  dé- 
criées ;  il  n'y  a  qu'un  remède  au  mal,  il  faut  qu'un  concile  défende 
aux  religieuses  et  aux  femmes  leurs  fréquents  voyages  à  Rome. 
La  plupart  y  perdent  leur  intégrité  ;  il  y  a  très  peu  de  villes  dans 
les  Gaules  et  dans  la  Lombardie,  où  l'on  ne  trouve  quelque  pèle- 
rine prostituée.  C'est  un  scandale  pour  toute  l'Église  (3).  »  Les 
pèlerinages  n'étaient  pas  seulement  un  danger  pour  les  mœurs, 
ils  viciaient  la  notion  même  de  la  pénitence.  «  Les  clercs  vivent 
dans  le  désordre,  dit  un  concile  de  813,  et  ils  croient  se  purger, 
en  faisant  un  pèlerinage  à  Rome  ou  à  Tours.  Les  laïques  se  disent 
qu'ils  peuvent  pécher  impunément,  pourvu  qu'ils  aillent  prier  sur 
le  tombeau  de  Saint-Pierre  (4).  »  Dans  les  siècles  qui  suivirent, 
l'Église  favorisa  ces  préjugés  funestes  :  les  plus  grands  crimes, 
les  brigandages  des  hommes  d'armes  qui  compromettaient  l'exis- 
tence même  de  la  société,  s'expiaient  par  un  pèlerinage  à  Jéru- 
salem (8). 

Les  décrets  des  conciles,  pas  plus  que  les  conseils  des  Pères 
de  l'Église,  n'eurent  la  puissance  d'arrêter  un  mouvement  irrésis- 
tible. Il  y  a  dans  le  catholicisme,  quoi  qu'on  dise,  une  tendance  à 
rendre  la  religion  extérieure,  matérielle  ;  sans  parler  des  sacre- 
ments, le  culte  rendu  aux  images  et  aux  reliques  atteste  suffisam- 
ment cet  esprit.  Les  pèlerinages  avaient  la  même  source  ;  l'Église 
les  a  toujours  favorisés  ;  ceux  mêmes  qui  en  signalaient  les  dan- 
gers, n'osaient  les  condamner.  Déjà,  sous  l'empire  romain,  les 


(i)  A'ugustin.,  Serm.  I,  de  Verbis  apostolic.  Pétri  ad  Ghristam  ;  Serm..  III ,  de  martyr.  Terb. 
«  Âd  eam  nbiqae  es,  amaDdô  Teoitar,  non  navigando.  i 
(?)  Hieronym.j  Episl.  XIIl  ad  Paulin. 
(3)  Bonifac.,  Epist.  CV. 

W  Concil.  CaMlon.,  a.  8i3,  c.  45.  (Jfansi,  T.  XIV,  pag.  i(B.) 
(5)  Fleury,  Discours  surThistoire  eeclésiastiqae,  depuis  i*aa  600  jusqu'à  Tan  ilOO,  §  V. 
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fidèles  affluaient  de  toutes  les  parties  du  monde  à  Jérusalem.  Le 
Gaulois  et  le  lointain  Breton  quittaient  leur  patrie  pour  aller 
visiter  les  lieux  saints  qui  ne  leur  étaient  connus  que  par  la 
renommée  et  le  témoignage  des  Écritures.  Saint  Jérôme  vit  arri- 
ver à  Jérusalem  des  Arméniens,  des  Perses,  des  habitants  de 
rinde  et  de  l'Ethiopie  :  TOrient  et  TOccident  semblaient  s'y  donner 
rendez- vous  (1).  L'invasion  des  Barbares,  qui  bouleversa  l'Europe 
jusque  dans  ses  fondements,  n'arrêta  pas  les  pèlerins  ;  elle  donna 
au  contraire  un  nouvel  aliment  à  la  passion  des  voyages.  Les 
Germains  étaient  voyageurs  de  leur  nature  :  à  peine  sont-ils  éta- 
blis dans  leurs  nouvelles  conquêtes,  à  peine  savent-ils  qu'il  y  a 
un  Christ,  qu'ils  s'acheminent  des  extrémités  du  monde  à  la 
recherche  du  tombeau  du  Sauveur.  Trop  souvent  les  mauvais 
instincts  de  la  barbarie  se  mêlaient  au  zèle  de  la  religion.  Gré- 
goire de  Tours  raconte  qu'il  vit  arriver  à  Tours  un  Anglo-Saxon, 
homme  d'une  grande  abstinence  et  portant  pour  tout  vêtement  des. 
peaux  de  brebis  dépouillées  de  leur  laine  :  «  Comme  il  nous 
parut  à  tous  très  religieux,  dit  l'historien  français,  nous  l'hono- 
râmes de  la  dignité  de  prêtrise  afin  de  le  retenir  plus  longtemps.  » 
Ce  saint  personnage  mourut  de  l'abus  du  vin  (2).  Les  grands  du 
royaume  allaient  à  Jérusalem  aussi  bien  que  les  hommes  obscurs. 
GontramBoson  visita  les  lieux  saints  en  S70;  il  rencontra  à  Cons- 
tantinople  Gondebaud  qui  en  revenait  (3).  Les  noms  de  ces  pèle- 
rins rappellent  l'âpre  ambition  du  guerrier,  bien  plus  que  la  piété 
du  fidèle.  Maîtres  de  l'empire,  les  Barbares  s'abandonnèrent  à  la 
violence  de  leurs  passions,  et  ils  trouvaient  dans  les  pèlerinages 
un  moyen  facile  de  couvrir  une  vie  de  désordres  en  se  donnant 
une  apparence  de  sainteté. 

Si  nous  possédions  l'histoire  complète  des  pèlerinages,  nous 
serions  étonnés  du  mouvement  d'une  société  qui  semblait  tous 
les  jours  s'immobiliser  davantage.  Les  grands  pèlerinages  avaient 
lieu  à  Saint-Jacques  de  Galice,  au  tombeau  des  apôtres  à  Rome, 
ou  au  saint  Sépulcre  de  Jérusalem.  Quant  aux  petits  pèlerinages, 
ils  étaient  innombrables  ;  partout  où  l'on  conservait  le  corps  d'un 


(1)  Hieronym.,  Epist.  XLIV.  (T.  IV,  part,  n,  pag.  551.) 

(2)  Gregor,  Turm,,  V,  22;  vm,  34. 

(^  Aimoini,  de  Gest.  Francor.,  m,  61.  {Bouquet ^  ni»94.) 
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saint,  partout  où  les  moines  connaissaient  Tart  de  faire  des 
miracles,  les  fidèles  affluaient  (1).  Au  onzième  siècle,  il  y  av^it  un 
tel  concours  de  pèlerins  à  Saint-Trond,  que  le  monastère  était 
comme  envahi  par  les  étrangers  et  que  la  discipline  en  souf- 
frait (2).  C'était  pour  l'Église  une  source  de  richesses  qui  ne  tarit 
qu'avec  la  crédulité  des  peuples.  Les  pèlerinages  avaient  souvent 
pour  objet  la  recherche  d'une  relique.  Un  descendant  du  Saxon 
Wittikind  fit  le  voyage  de  Rome  dans  ce  but,  espérant  qi^e  les 
miracles  agiraient  sur  l'esprit  des  hommes  du  Nord  avec  plus  de 
force  que  le  sanglant  baptême  de  Charlemagne  ;  Louis  le  Débon- 
naire lui  donna  des  lettres  de  recommandation  pour  le  roi  dltalie, 
les  comtes  et  le  pape  (3).  La  race  anglo-saxonne  se  distinguait 
par  la  passion  des  pèlerinages  ;  dès  le  huitième  siècle,  les  routes 
étaient  couvertes  de  pèlerins  anglais,  comme  aujourd'hui  on 
trouve  sur  tous  les  chemins  des  voyageurs  venant  des  Iles  bri- 
tanniques (4).  Aucun  danger  ne  les  arrêtait  ;  les  aventures  étaient 
pour  eux  un  attrait  de  plus.  Souvent  une  mort  violente  attendait 
les  malheureux  pèlerins  ;  au  dixième  siècle,  une  multitude  d'An- 
glais périrent  au  milieu  des  Alpes  par  les  mains  des  Arabes. 

Les  princes  et  les  seigneurs  par  les  terres  desquels  les  pèlerins 
passaient,  les  accablaient  de  vexations;  en  vain  Charlemagne 
leur  promit-il  son  appui  ;  l'autorité  impériale  était  faible  et  bientôt 
die  disparut.  Au  onzième  siècle,  le  roi  Canut  visita  le  tombeau 
des  apôtres.  Dans  une  lettre  adressée  à  la  nation  anglaise,  il  dit 
qu'il  s'est  déterminé  à  faire  un  pèlerinage  à  Rome  «  parce  qu'il 
a  appris  de  la  bouche  des  sages  que  saint  Pierre,  porte-clefs  du 
royaume  céleste,  possédait  une  grande  puissance  de  lier  et  de 
délier.  »  Le  farouche  conquérant  avait  besoin  d'un  puissant 
patron  ;  c'était  un  pirate  qui  se  distinguait  par  sa  férocité  :  «  Cehii, 
disaitril,  qui  m'apportera  la  tête  d'un  de  mes  ennemis,  me  sera 


(1)  L*aatear  de  la  Tie  de  saint  Geminien,  éTêqae  de  Modône,  qui  écmait  aa  dixième  siècle,  dit  : 
t  Ornai  devotione  ad  ejas  sepalcram  piebs  nrbana  et  rnstica,  qnotidianis  miracalis  oblectata» 
ardentissime  conflaebat...  Die  sanctit  ejos  fnoeris  açoiversaria,  iofinita  popoloram  ad  Ecclesiara 
coATenitcaterra.  >  {MuraUyri»  Antiqait.,  T.  V,  pag.  40 

($  ■  Frequentabal  sepQlcrnm  ejos  infinitas  peregrinonuB  nameriu,  neqne  diebas  taolum  siu- 
goiis,  sed  siDgaloram  dieram  horis  saperreniebat  multitado  mnltitadini ,  atqae.ooctis  medio 
grandisonafaciebatYenientiumetabeuntiuminquietatio...  »  (Pcrt^,  X,234.) 

(3)  TraTiiUUio  S.  Alexandrie  cap.  iy.  iPertz,  Monumenta,  T.  U,  pag.  676.) 

(4)  Lappenberçj  Gescbichte  TonEngland,T.  I,  pag.  198. 
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plus  cher  que  s'il  était  mon  frère.  »  A  en  croire  ses  paroles, 
la  ville  des  apôtres  aurait  produit  une  révolution  dans  les  sen- 
timents du  roi  :  «  il  fit  vœu  au  Dieu  tout-puissant  de  régler  sa 
vie  selon  la  droiture  et  de  gouverner  son  peuple  avec  justice.  » 
Il  veilla  à  la  sécurité  des  pèlerins  :  Tempereur  d'Allemagne  et 
le  roi  de  Bourgogne,  qui  se  trouvaient  à  Rome,  lui  promirent  de 
ne  plus  exiger  de  péages  vexatoires  des  voyageurs  anglais  et 
danois  (1). 

Les  tombeaux  des  apôtres  attiraient  les  hommes  les  plus  émi- 
nents  de  la  chrétienté.  Même  à  l'époque  où  une  corruption  débou- 
tée régnait  à  la  cour  pontificale,  les  plus  saints  personnages  (S) 
allaient  prier  sur  la  tombe  de  saint  Pierre.  Ce  voyage  qui  nous 
paraît  encore  long  aujourd'hui,  malgré  la  rapidité  de  nos  commu- 
nications, n'effVayait  pas  les  hommes  du  onzième  siècle  :  Thierri, 
abbé  de  Saint-Hubert,  un  des  clercs  les  plus  lettrés  de  son  temps, 
fit  sept  fois  le  voyage  de  Rome  (3)  :  Helynand,  abbé  de  Saint- 
Bénigne  à  Dijon,  allait  très  souvent  implorer  la  protection  des 
saints  apôtres  (4).  Le  concours  de  pèlerins  dans  la  capitale  du 
monde  chrétien  devait  établir  des  relations  entre  les  hommes  de 
tous  les  pays.  Le  duc  Guillaume  d'Aquitaine  prit  dès  sa  jeunesse 
l'habitude  d'aller  à  Rome  tous  les  ans;  s'il  y  manquait  une  année, 
il  allait  à  Saint-Jacques  en  Galice.  On  rapporte  de  lui  qu'il  était 
lié  d'amitié  avec  tous  les  princes  chrétiens,  avec  le  roi  Robert  de 
France,  les  rois  de  Navarre  et  de  Léon,  le  roi  d'Angleterre  Canut 
et  l'empereur  d'Allemagne  (5).  La  civilisation  gagne  toujours  aux 
communications  des  peuples.  Rome  était  couverte  de  monuments 
de  l'antiquité  ;  l'Italie  conservait  quelques  traces  de  son  antique 
culture.  Quelque  étroit  que  fût  leur  esprit,  les  pèlerins  devaient 
revenir  avec  des  idées  nouvelles  et  des  sentiments  plus  larges  ; 
s'ils  rapportaient  des  reliques,  ils  étaient  aussi  parfois  chargés  de 


(1)  Maiisi,  Coûcil,,  T.  XIX,  pag.  499. 

(2)  S.  VàA\nc{PertZj  IV,  404);  S.  Gérard  {Pertz^  IV,  495). 

(3)  Vita  beati  TheofUjrid,  §  16.  {Bouquet,  T.  XIV,  pag.  66.) 

(4)  f  Faerat  ei  consuetudo  Romam  oratiouis  gratia  frequeiUer  pergere,  vX  sanctorom  aposto- 
lornm  et  martyrom  qui  nrbem  illam  protegant  patrocinia  imploraret.  i  Ckrùnic.  S.  Benigni 
Divionens,,  ad  a.  1046.  {Bouquet,  XI,  14.) 

(5)  Vie  de  l*abbé  anglais,  Benoît  Biscop,  dans  les  Acta  Sanctorum,  Januar.,  T.  I,  pag  746  • 
t  Toiles  mare  transiit,  namqnam  racnas  et  inutilis  rediit,  sed  nnnc  librorum  copiam  sanctorom, 
nunc  architectos  ecclesis  fabricandae...  • 
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livres,  reliques  d'une  autre  espèce  qui  fructifiaient  plus  que  les 
ossements  des  morts. 

Au  commencement  du  onzième  siècle,  les  pèlerinages  prirent 
une  extension  considérable.  Un  chroniqueur  contemporain  inti- 
tule un  de  ses  chapitres  :  Affluence  des  peuples  de  tout  T univers  au 
saint  Sépulcre  de  Jésus.  «  Une  foule  innombrable,  dit  Raoul 
Glaber  (1),  venait  des  extrémités  du  monde  visiter  le  tombeau  du 
Sauveur.  C'étaient  des  hommes  de  toutes  les  conditions,  comtes, 
marquis,  prélats,  rois  ;  les  femmes  mêmes  se  mirent  en  route.  Ce 
mouvement  inouï  fit  croire  aux  esprits  encore  agités  de  la  crainte 
de  la  fin  du  monde  que  l'Antéchrist  allait  venir.  » 

Les  pèlerinages  brisèrent  l'isolement  féodal.  L'Europe  n'avait 
pas  de  routes,  elle  n'avait  pas  d'établissements  pour  recevoir  les 
voyageurs  ;  sur  chaque  montagne  s'élevait  un  château  dont  le 
maître  ne  vivait  que  de  brigandages;  chaque  fleuve  était  une  bar- 
rière où  il  fallait  payer  pour  des  ponts  qui  n'existaient  pas  plus 
que  la  sécurité  et  l'ordre  public.  Les  pèlerinages  furent  comme  un 
ferment  de  dissolution  jeté  dans  cet  état  social.  Ceux  qui  voya- 
geaient pour  Dieu  participaient  au  caractère  sacré  de  leur  voyage  ; 
prendre  soin  des  pèlerins,  c'était  s'associer  au  mérite  de  leur 
sainte  œuvre.  Déjà  sous  l'empire  romain,  les  personnes  pieuses  se 
se  faisaient  un  devoir  de  les  héberger  et  de  les  soigner  (2).  Les 
premiers  asiles  ouverts  par  la  charité  chrétienne  furent  destinés 
à  recevoir  les  pèlerins.  Justinien  fit  construire  un  hospice  pour 
les  voyageurs  sur  le  chemin  qui  conduisait  à  Jérusalem.  Après 
l'invasion  des  Barbares,  les  institutions  publiques  disparurent, 
mais  la  charité  chrétienne  remplit  la  lacune.  Louis  le  Débonnaire 
fonda  un  hospice  pour  les  pèlerins  sur  le  mont  Cenis  (3).  Il  y  avait 
un  très  grand  nombre  de  ces  établissements  surtout  dans  les 
montagnes  ;  au  neuvième  siècle,  l'empereur  Louis  II  ordonna  de 
les  visiter  et  de  réparer  ceux  dont  l'entretien  aurait  été  négligé. 
Les  hospices  du  mont  Saint-Bernard  furent  fondés  au  dixième 
siècle  :  la  montagne,  qui  portait  encore  le  nom  d'un  dieu  païen, 

ii)G1aberRadulph.,rf,6. 

<?)  Les  actes  des  saints  {Februar,,  T.  III,  pag.  68)  disent  que  saint  Gallican  t  in  Ostiensi  urbe 
uneto  Tirocaidam  Hilarino  nomine  se  sociavit,  cujus  habitationem  ampliari  fecit  ad  peregrinornm 
rasc«piionem  quam  ipse  pinrimis  impendebat.  • 

(3)  MurmoH,  Antiqnitat.,  T.  HI,  pag.  577. 


546  RELATIONS  INTERNATIONALES. 

prit  alors  celui  da  pieux  fondateur,  Saint-Bernard  de  Menton  (1). 
Beaucoup  d'hospices  conservent  dans  leur  dénomination  actoelle 
le  souvenir  de  leur  destination  primitive,  l'hospitalité  accordée 
aux  pèlerins  (2). 


II 


La  charité  chrétienne  ne  profita  pas  seulement  aux  pëlerios. 
L'Église  a  toujours  considéré  l'hospitalité  comme  un  devoir  im- 
posé par  Jésus-Christ  lui-même  (3)  :  a  les  yeux  de  la  foi,  dit  le 
savant  Thamassin^  voient  le  Fils  de  Dieu  dans  la  personne  des 
hôtes.  »  Les  conciles  ne  cessèrent  de  recommander  le  soin  des 
voyageurs  à  tous  les  membres  de  TÉglise;  les  innombrables  mo- 
nastères qui  couvraient  l'Europe  étaient  autant  d'hôtelleries  gra^ 
tuites  (4).  La  plupart  avaient  des  bâtiments  spéciaux  destinés  à 
recevoir  les  voyageurs  :  ce  qui  prouve  combien  leur  aflQuence  était 
grande,  c'est  que  les  riches  couvents  avaient  un  hospice  pour  les 
nobles  et  un  hospice  pour  les  pauvres  (S).  Bien  que  cette  distine-^ 
tion  fût  peu  chrétienne,  elle  profitait  aux  classes  inférieures  en 
favorisant  les  libéralités  des  classes  dominantes.  Les  monastères 
rivalisaient  dans  les  soins  qu'ils  prodiguaient  à  leurs  hôtes.  C'est 
un  devoir  pour  l'historien  de  conserver  le  souvenir  des  hommes 
qui  se  distinguèrent  au  milieu  de  la  charité  générale;  car  ceux 
qui  favorisent  les  relations  des  peuples  sont  les  bienfaiteurs  de 
l'humanité.  Pierre  le  Vénérable,  le  célèbre  abbé,  disait  que  l'abbaye 
de  Cl  uni  était  comme  le  trésor  public  de  toute  la  chrétienté;  que 
peu  de  personnes  y  apportaient,  et  que  tout  le  monde  y  puisait; 
son  couvent  était  l'hospice  commun  de  la  France  (6).  L'hospitalité 
de  Cluni  devint  célèbre  dans  toute  l'Europe;  le  roi  Henri  I*'  d'An- 
gleterre établit  des  religieux  de  cet  ordre  dans  le  monastère  de 


(i)  Muratori,  ArUiquilat.,  pag.  576,578. 

(I)  HospiUli  santi  Peregrini,  onHospiUleiti  (Muratori). 

(3)  Voyez  le  lome  VI'  de  mes  Élud£8  sur  l'histoire  de  l'humanité.  > 

(4)  Voyez  sur  lIiospitolitéckrètieiHie,  TA4>f?ia8ftn>Di6cipl.ecclés.,  part. m»  liT.oitChap 

(5)  Ducange,  ▼*  Hospitale. 

(6)  Pétri  Venerahilis,  EpUt.  IV,  4  :  «  GommiiM  n&iversonim  hospHinm  «l  T«l«t  g«iiento 
absque  alicojas  exceptione  caactoram  asylam.  • 
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Redding,  lieu  d'an  très  grand  passage;  la  communauté  n'était 
pour  ainsi  dire  occupée  que  du  soin  des  voyageurs  (1). 

L'hospitalité  des  couvents,  quelque  large  qu'elle  fût,  ne  pouvait 
suffire  aux  besoins  des  voyageurs  ;  s'ils  ne  trouvaient  pas  de  mo- 
nastère là  où  ils  devaient  s'arrêter,  comment  se  procuraient-ils  les 
dioses  les  plus  indispensables  à  la  vie?  L'Église  et  l'État  unirent 
leurs  efforts  pour  garantir  aux  voyageurs  l'existence  et  la  sécurité. 
Les  nombreux  conciles  qui,  aux  onzième  et  douzième  siècles, 
essayèrent  de  mettre  quelque  relâche  aux  violences  de  la  féodalité, 
s'occupèrent  aussi  des  voyageurs  ;  les  trêves  de  Dieu  firent  un 
devoir  à  toute  personne  de  les  héberger  gratuitement  et  de  leur 
fournir  les  aliments  à  un  prix  modéré  (2)  ;  les  voyageurs,  comme 
les  religieux,  jouissaient  d'une  paix  permanente  ;  ceux  qui  les  dé- 
pouillaient, étaient  frappés  d'excommunication  (3).  Ce  n'était  pas 
toujours  une  garantie  efficace  ;  cependant  l'intervention  de  l'Église 
fut  un  grand  bienfait:  c'était  la  seule  autorité  qui  pût  commander 
aux  hommes  de  violence,  et  bien  que  méprisée  parfois,  elle  finis- 
sait par  l'emporter,  ne  fût-ce  que  par  la  terreur  que  l'autre  monde 
inspirait  aux  mourants. 

Les  exactions  que  les  seigneurs  se  permettaient,  à  titre  de  droits, 
entravaient  les  communications  tout  autant  que  leurs  violences  : 
les  péages  jouent  un  grand  rôle  dans  les  relations  des  hommes, 
sous  le  régime  féodal.  Gomment  échapper  à  utie  entrave  qui  avait 
l'apparence  de  la  légalité?  L'Église  intervint;  elle  s'opposa  à  ce  que 
des  péages  nouveaux  fussent  exigés  des  voyageurs  et  des  mar- 
chands. Le  seigneur  d'Àlais  (diocèse  de  Montpellier),  ayant  établi 
un  nouveau  péage,  Louis  VII  défendit  de  le  percevoir,  sur  la  récla- 
mation des  évéques;  le  comte  ayant  désobéi,  le  roi  eut  recours  à 
Tautorité  pontificale  ;  les  foudres  du  saint-siége  eurent  plus  de 
force  que  les  menaces  du  suzerain  (4).  Le  concile  général  de 
Latran  de  1179  décréta  que  les  seigneurs  ne  pourraient  établir  des 
péages  sans  l'autorité  du  roi  (5).  L'influence  de  l'Église  était  sur- 

(i)  Thomaasin,  part,  m,  Uv.  m,  chap.  xlïx,  §9. 

(î)  Concile  de  Cologne,  de  4083.  {Pertz,  Legg.  H,  59.) 

(?)  L'èTêqae  d^Arras  menaça  d'excommaoicatioD  les  officiers  de  la  comtesse  de  Flandre  qui 
avaient  dépouillé  des  habitants  da  diocôse  d^Arras  venant  de  Rome.  (1097.  Larnberti,  Gpist.  XXXr, 
dans  Bouquet,  XV,  183.) 

(i)  lAuUyvic,  VU,  Epist.  251, 256.  (Bouquet j  T.  XVI,  pag.  83^.) 

(S)  Conctf.  Later.,  a.  1179,  chap.  xxii.  {Mansij  XXJI,230.) 
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tout  morale  ;  la  force  matérielle  lui  manquait  pour  briser  les  ré- 
sistances que  la  féodalité  lui  opposait  sur  tous  les  points  de  TEu- 
rope.  Les  décrets  des  conciles  n'en  furent  pas  moins  un  premier 
pas  vers  le  régime  légal  dont  les  voyageurs  jouissent  aujourd'hui 
dans  le  monde  civilisé. 

La  féodalité  séparait  les  hommes  ;  mais  Tisolement  féodal  était 
combattu,  et  par  le  génie  aventureux  de  la  race  germanique,  et  par 
le  cosmopolitisme  chrétien  ;  l'influence  de  la  race  et  de  la  religion 
fut  plus  forte  que  celle  des  institutions.  Au  dixième  et  au  onzième 
siècle,  lorsque  l'empire  carlovingien  est  morcelé,  lorsque  les 
hommes  forment  des  sociétés  aussi  étroites  que  le  cercle  de  leurs 
idées,  des  relations  actives,  nombreuses,  existent  au  sein  de  la  so- 
ciété religieuse.  Nous  avons  cité  quelques  traits  singuliers  de 
l'ignorance  géographique  qui  régnait  sous  le  régime  féodal;  nous 
pourrions  en  citer  d'autres  qui  prouvent  que  cette  ignorance,  née 
de  la  dissolution  des  grands  États,  n'était  pas  générale.  Canut,  roi 
de  Danemark,  envoie  des  présents  à  réglisedeGhartres(l).  Edouard 
le  Confesseur  donne  à  l'abbaye  de  Saint-Denis  une  terre  située 
dans  le  comté  d'Oxford  (2).  Les  ducs  de  Normandie  font  des  dons 
au  saint  Sépulcre;  des  moines  du  mont  Sinaï  vont  chaque  année 
toucher  ce  tribut  volontaire  (3).  Pierre  le  Vénérable  écrit  à  l'évéque 
de  Liège  que  le  monastère  de  Cluni  a  reçu  des  libéralités  et  des 
■bienfaits  de  tout  genre  d'un  nombre  infini  de  princes  chré- 
tiens (4)  ;  les  abbés,  ses  prédécesseurs,  avaient  associé  aux  prières 
et  aux  bonnes  œuvres  de  Cluni  les  rois  de  France,  d'Angleterre, 
d'Espagne,  d'Allemagne  et  de  Hongrie  (8).  La  renommée  d'un  saint 
évêque  ou  d'un  monastère  lettré  se  répandait  dans  les  pays  les 
plus  lointains.  Oh  raconte  qu'Annon,  archevêque  de  Cologne  dans 
la  seconde  moitié  du  onzième  siècle,  recevait  des  dons  de  la 
Grèce  et  de  l'Angleterre,  que  le  Danemark  et  la  Russie  lui  ren- 
daient hommage  (6).  Le  couvent  de  Fleury  était  célèbre  pour  sa 
science  autant  que  pour  sa  piété  ;  l'archevêque  de  Cantorbéry  fit 

(i)  iOS».  FuJberti,  Episl.  XCVII.  iBouquet,  X,  466.) 
(9)  1059.  Bouquet,  XI,  655. 

(3)  Glaber.  Radulphi,  I,  5. 

(4)  Pétri  Venerabili8,Episi.Uh3i:  iAbiDDnmeri8popalicluri8lianiprincipibn8.>  (Bibliotheca 
Patrum  maxima,  T.  XXV,  pag.  898.) 

(5)  Idem,  ibid.,  pag.  891.  (Epist.  II,  39.) 

(6)  Pertz,  MooQmenta,  T.  XI,  pag.  478. 
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venir  en  942  des  moines  de  ce  monastère  pour  initier  l'Angleterre 
à  une  règle  qui  produisait  de  si  beaux  fruits  ;  en  960,  l'archevêque 
d'York  et  d'autres  prélats  allèrent  eux-mêmes  en  France  pour  se 
former  à  l'exemple  des  moines  de  Fleury  (1). 

Dès  le  dixième  siècle,  des  étrangers  étudiaient  en  France,  ou 
ils  faisaient  venir  chez  eux  des  maîtres  formés  dans  les  monas- 
tères français  (2).  Odon  ou  Odard,  un  des  plus  fameux  écolâtres 
du  onzième  siècle,  fut  appelé  à  Tournay  par  les  chanoines  de 
Sainte-Marie;  il  dirigea  l'école  épiscopale  de  1088  à  1092  avec  un 
tel  éclat,  que  tous  les  jours  il  arrivait  pour  l'entendre  une  foule  de 
clercs  (3),  non  seulement  de  la  Flandre  et  de  la  France,  mais  de 
la  Normandie  et  de  la  lointaine  Italie  (4),  de  la  Bourgogne  et  de 
la  Saxe  ;  avoir  les  rues  de  Tournay  remplies  d'écoliers  disputant, 
on  aurait  cru,  dit  le  biographe  d'Odoi^,  que  les  habitants,  laissant 
là  leurs  occupations,  s'étaient  adonnés  tout  entiers  à  la  philoso- 
phie (8).  Nous  avons  dit  ailleurs  quelle  fut  la  célébrité  de  l'école 
de  Liège  au  onzième  siècle  (6).  Uécole  du  Bec  en  Normandie 
compta  parmi  ses  maîtres  des  hommes  éminents,  tels  que  Lan- 
franc  et  Anselme  ;  les  étrangers  y  affluaient  (7).  L'Europe  catho- 
lique ne  suffisait  plus  au  zèle  des  hommes  avides  de  savoir.  Au 
dixième  siècle,  Gerbert  visita  les  écoles  de  l'Espagne  arabe.  Vers 
1060,  un  savant  de  Paris  entreprit  le  voyage  d'Athènes  pour  étu- 
dier lés  sciences  dans  le  berceau  de  la  civilisation  (8). 

Dn  seul  fait  suffit  pour  prouver  combien  les  relations  dans  la 
société  chrétienne  étaient  actives,  c'est  que  nous  avons  une  his- 
toire universelle  écrite  par  un  moine  du  onzième  siècle.  Orderic 
Vital,  né  en  Angleterre,  passa  sa  vie  entière  dans  un  monastère 
perdu  au  milieu  des  forêts  de  la  Normandie;  quoiqu'il  n'ait  pour 
ainsi  dire  pas  quitté  sa  cellule,  il  raconte  l'histoire  de  l'Angleterre 
et  de  la  Normandie,  les  luttes  de  Grégoire  et  de  Henri  IV,  les 
voyages  de  découverte  dans  les  mers  du  Nord  par  les  rois  de  Nor- 


(1)  Histoire  littéraire  de  la  France,  par  des  religieux  bénédictins,  T.  VI,  pag.36. 
(2)/6t(2.,paf.45. 

(3)  Caterv»  clericonim. 

(4)  Ex  ipsa  large  remota  Italia. 

(5)  Vita  Odonis,  §  1.  (Bouquet,  XIV,  80.) 

(6)  Voyei  le  tome  VI'  de  mes  Étudies  suri*  histoire  de  r  humanité. 

(7)  Lappertberg,  Gescbichte  Ton  England,  T.  Il,  pag.  293. 

(8)  Âeta  Sanctor.j  H  ayril,  pag.  7,  n*  5. 
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wége,  les  croisades  d*Orient  et  celles  d'Espagne.  Le  Moine  soli- 
taire du  onzième  siècle  a  une  connaissance  plus  complète  de  FEu- 
rope  que  l'homme  le  plus  savant  de  l'antiquité,  Pline  le  Naturaliste. 
On  a  dit  que  jamais  il  n'y  avait  eu  moins  de  relations  entre  les 
hommes  que  dans  les  premiers  temps  de  la  féodalité.  On  pourrait 
dire,  sans  esprit  de  paradoxe,  que  l'isolement  du  régime  féodal  est 
une  illusion.  Dans  l'antiquité,  Hérodote  dut  se  faire  voyageur  pour 
écrire  l'histoire;  au  onzième  siècle,  un  moine  écrit  les  annales  des 
peuples  les  plus  reculés  sans  sortir  de  -son  couvent.  Gomment 
a-t-il  pu  apprendre  ce  qui  se  passait  dans  les  mers  glaciales  et  sous 
le  ciel  d'Afrique?  L'esprit  remuant  des  Germains  et  la  religion 
concouraient  admirablement  à  relier  les  hommes.  Sans  le  chris* 
tianisme,  les  Normands  auraient  continué  leur  métier  de  pirate; 
on  ne  les  aurait  pas  vus  sur  les  routes  de  Jérusalem,  ils  n'au- 
raient pas  fondé  des  royaumes  en  Italie,  en  Sicile,  en  Angleterre; 
mais  aussi  sans  l'humeur  voyageuse  de  la  race  germanique,  le 
christianisme  n'aurait  pas  envahi  te  monde,  il  ne  serait  pas  devenu 
un  lien  international.  L'Église  grecque  était  chrétienne,  et  elle  a 
vécu  presque  isolée;  si  l'Église  latine  a  eu  une  vie  si  active,  elle 
le  doit  en  grande  partie  au  sang  barbare  qui  a  régénéré  l'Occi- 
dent; elle  le  doit  aussi  à  l'unité  de  sa  puissante  hiérarchie. 


§  2.  L'%lûe,  lien  International 
I 

L'unité  est  de  l'essence  de  l'Église  comme  elle  est  de  l'essence 
du  christianisme:  voilà  pourquoi  l'Église  s'est  incarnée  dans 
Rome,  prédestinée  par  son  génie  à  imprimer  l'unité  là  où  elle 
règne.  La  barrière  des  nations  tomba  dans  l'antiquité  devant  les 
légions  et  le  droit,  les  deux  instruments  avec  lesquels  la  ville 
éternelle  conquit  le  monde.  Au  moyen  âge,  de  plus  fortes  barrières 
que  celles  des  nationalités  semblent  séparer  les  peuples,  des  idées 
étroites  d'où  naissent  des  relations  étroites;  au  lieu  d'un  centre 
unique,  il  y  a  autant  de  centres  que  de  terres.  Mais  Rome  chré- 
tienne a  hérité  du  génie  de  Rome  païenne  ;  elle  impose  ses  lois 
partout  où  le  Ghrist  est  adoré;  pour  elle  les  mille  frontières  des 
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sociétés  féodales  n'existent  pas  ;  il  n'y  a  pas  une  cité,  pas  un  vil- 
lage, pas  un  oh&teau  qui  ne  reconnaisse  le  siège  de  saint  Pierre. 
Rome  païenne  grandit  en  s'assimilant  les  vaincus;  son  ambition 
réleva  au  dessus  du  patriotisme  hostile  de  l'antiquité  ;  elle  devint 
cosmopolite  par  intérêt.  Sous  le  régime  féodal,  l'espace  manque 
pour  cette  vie  expansive  tout  ensemble  et  absorbante  :  les  hommes 
sont  attachés  au  sol,  les  uns  comme  maîtres,  les  autres  comme 
serfs.  Mais  au  dessus  de  cette  vie  locale,  particulière,  il  y  a  une 
vie  générale  :  l'Ëglise  se  recrute  dans  toute  la  chrétienté,  elle  fait 
appel  à  toutes  les  intelligences.  Si  Torganisation  féodale  est  un 
principe  d'immobilité,  la  hiérarchie  catholique  est  un  principe 
d'activité.  Ces  serfs  et  les  seigneurs  mouraient  là  où  ils  voyaient 
le  jour,  si  l'esprit  aventureux  de  la  race  germanique  ne  les  empor- 
tait hors  du  cercle  borné  de  leur  existence.  Dans  le  sein  de  l'Église, 
le  mouvement  d'une  immense  société  tient  lieu  de  l'esprit  d'aven- 
ture: la  vie  des  prélats  est  aussi  agitée  que  celle  des  chevaliers, 
les  solitaires  ont  parfois  une  carrière  plus  vagabonde  que  les 
guerriers.  Suivons  quelques-uns  des  personnages  les  plus  célèbres 
de  TÉglise  du  dixième  et  du  onzième  siècle,  dans  leur  existence 
tourmentée  :  l'imagination  pourrait  à  peu  de  frais  en  faire  des 
romans. 

Rathier,  évêque  de  Vérone,  naquit  au  pays  de  Liège;  les  uns 
disent  qu'il  fut  fils  d'un  charpentier,  les  autres  le  font  descendre 
de  la  noble  souche  des  comtes  de  Yianden.  Â  peine  sorti  de  l'en- 
fance, il  se  consacra  à  Dieu  dans  le  monastère  de  Laubes.  Son 
esprit  pénétrant  lui  donna  une  supériorité  marquée  sur  les  autres 
ïûoines.  Après  avoir  achevé  ses  études,  il  alla  d  un  monastère  à 
Tautre  porter  la  parole  de  Dieu  ;  son  éloquence  était  pleine  de 
séduction.  On  le  pressa,  tout  jeune  encore,  d'accepter  l'abbaye 
de  Saint-Amand  à  Laon,  mais  il  était  destiné  à  une  carrière  plus 
orageuse.  Hilduin,  clerc  de  l'église  de  Liège,  fut  appelé  en  Italie 
par  le  roi  Hugues;  Rathier  l'accompagna.  Le  clerc  liégeois  devint 
archevêque  de  Milan,  Rathier  obtint  l'évêché  de  Vérone.  Mais  le 
roi  ne  le  lui  avait  donné  que,  malgré  lui,  par  surprise  en  quelque 
sorte;  il  jura  que  l'élu  ne  s'en  réjouirait  de  sa  vie.  Dans  ces  temps 
de  révolution,  il  n'était  pas  facile  aux  évêques  de  ménager  tous 
les  partis.  Rathier,  accusé  de  tenir  pour  le  roi  Arnould,  fut 
enfermé  dans  une  tour  à  Pâvie  pour  y  expier  ses  torts  réels  ou 
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supposés.  Le  captif  adressa  ses  plaintes  à  toute  la  chrétienté, 
plaintes  vaines  contre  la  force.  Sorti  de  prison  après  deux  ans  et 
demi,  il  fut  relégué  à  Gôme;  son  exil  n'était  pas  sans  agrément, 
car  il  y  trouva  un  évêque  français  et  du  loisir  pour  l'étude;  mais 
l'étude  le  consola-t-elle  de  ses  mésaventures?  On  peut  en  douter, 
en  le  voyant  profiter  de  la  chute  de  Hugues  pour  rentrer  à 
Vérone.  Milon  avait  été  nommé  à  sa  place  ;  l'intrus  fit  semblant  de 
reconnaître  les  droits  de  Rathier,  mais  il  intrigua  si  bien,  que 
celui-ci  fut  délaissé  par  ses  propres  clercs.  Cette  humiliation 
parut  plus  dure  au  prélat  gaulois  que  sa  prison  de  Pavie  ;  les  évé- 
nements politiques  y  mirent  un  terme.  Forcé  de  fuir  pour  ne  pas 
tomber  entre  le  mains  de  ses  ennemis,  il  se  retira  en  Provence 
chez  un  seigneur  dont  il  instruisit  le  fils;  il  y  obtint  un  évêché 
comme  récompense  de  ses  soins  ;  mais  il  le  quitta  bientôt  pour 
retourner  à  Laubes.  A  cette  époque,  Brunon,  frère  d'Othon  le 
Grand,  attirait  à  la  cour  d'Allemagne  les  hommes  les  plus  savants, 
pour  se  perfectionner  dans  leur  commerce;  Rathier  y  vînt  et 
passa  pour  le  plus  habile.  Brunon  lui  procura  Tévêché  de  Liège 
par  reconnaissance,  et  dans  l'espoir  que  sa  science  serait  utile  à 
l'Église  ;  mais  Rathier  n'avait  pas  le  talent  de  se  faire  aimer; 
pendant  qu'il  célébrait  les  fêtes  de  Noël  à  Laubes,  les  Liégeois 
s'insurgèrent  et  l'obligèrent  à  quitter  son  siège.  Le  moine  de 
Laubes  se  voyait  détesté  dans  sa  terre  natale,  comme  [il  l'était  à 
l'étranger;  c'est  qu'il  lui  manquait  la  plus  belle  comme  la  plus 
rare  des  vertus,  l'indulgence  :  né  dans  un  temps  de  corruption, 
il  reprenait  avec  aigreur  les  vices  des  clercs,  et  mettait  une 
dureté  inflexible  dans  ses  corrections.  Après  avoir  passé  deux  ans 
à  Laubes,  Rathier  reprit  le  chemin  d'Italie  à  la  suite  d'Othon  le 
Grand.  Le  siège  de  Vérone  était  occupé  par  un  évêque  simo- 
niaque;  pour  le  recouvrer,  Rathier  s'adressa  au  pape  et  réclama 
l'appui  des  évêques  d'Italie,  de  France  et  d'Allemagne.  Un  con- 
cile reconnut  ses  droits,  mais  il  fallut  la  protection  toute-puis- 
sante de  l'empereur  pour  les  faire  valoir.  Voilà  Rathier  rentré 
pour  la  troisième  fois  dans  son  évêché  ;  il  ne  devait  pas  le  con- 
server longtemps.  Le  clergé  italien  était  aussi  corrompu  qu'igno- 
rant ;  l'évêque  de  Vérone  lui  reprocha  publiquement  tous  les 
vices  possibles;  ce  qu'il  disait  était  vrai,  mais  la  vérité  blessait 
dans  la  bouche  de  l'évêque  gaulois,  elle  ne  guérissait  pas.  Les  Ita- 
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lieûs  se  vengèrent;  Rathier  ne  fut  plus  en  sûreté  au  milieu  de  son 
église.  Un  de  ses  disciples,  devenu  évêque  de  Liège,  apprit  ses 
tribulations  ;  il  le  pria  avec  instance  de  se  retirer  auprès  de  lui. 
Rathier  passa  les  Alpes,  mais  son  esprit  inquiet  ne  lui  laissait 
de  repos  nulle  part.  Il  obtint  du  roi  de  France  l'abbaye  de  Saint- 
Amand  ;  à  peine  y  eut-il  passé  une  nuit,  qu'il  en  fut  dégoûté. 
L'évéque  de  Liège  lui  donna  une  terre  sur  la  Sambre  ;  Rathier 
la  quitta  pour  l'abbaye  de  Haut-Mont.  La  fin  de  sa  carrière  agitée 
fut  pleine  de  troubles  :  entraîné,  l'on  ne  sait  pour  quels  motifs, 
dans  une  lutte  avec  les  moines  de  Laubes,  il  s'installa  avec  vio- 
lence dans  le  monastère  où  il  avait  reçu,  enfant,  la  pain  de  vie. 
Ces  désordres  durèrent  pendant  une  année  ;  alors  mourut  son 
protecteur,  l'évéque  de  Liège  ;  Rathier  quitta  Laubes,  se  retira 
dans  sa  terre  de  la  Sambre  et  finit  par  mourir  à  Namur  (1). 

L'évéque  de  Vérone  a  quelque  chose  de  l'inconsistance  de 
l'aventurier  (2)  :  c'était  l'esprit  du  temps.  On  retrouve  ce  génie 
remuant,  mêlé  d'intrigues,  mais  avec  plus  de  gravité,  chez  un  des 
hommes  les  plus  remarquables  du  moyen  âge.  Gerbert,  né  en 
Auvergne,  de  parents  obscurs,  embrassa  la  vie  religieuse,  presque 
enfant;  ce  fut  moins  l'amour  d'une  vie  contemplative  que  la  soif 
de  la  science  qui  le  retint  au  couvent.  Il  s'appropria  bien  vite  les 
connaissances  littéraires  et  scientifiques  qui  faisaient  l'objet  de 
l'enseignement  au  dixième  siècle;  ne  trouvant  plus  dans  son 
monastère  les  moyens  de  satisfaire  l'ardeur  de  savoir  qui  le  tour- 
mentait, il  obtint  de  ses  supérieurs  la  permission  d'aller  étudier 
à  l'étranger.  Son  abbé  le  recommanda  au  comte  Borel  de  Barce- 
lone, qui  le  plaça  près  de  l'évéque  de  Vich,  Haïtton,  personnage 
versé  dans  les  mathématiques.  A  cette  époque,  les  Arabes  culti- 
vaient les  sciences  avec  plus  de  zèle  et  de  succès  que  les  chré- 
tiens; la  tradition  rapporte  que  le  moine  gaulois  alla  puiser  dans 
leur  commerce  les  secrets  de  la  nature  qui  étaient  encore  un 
mystère.  Le  bruit  populaire  l'accusa  de  s'être  livré  à  la  magie  et 
d'avoir  fait  alliance' avec  le  démon;  on  peut  lire  dans  Guillaume 
de  Malmesbury  comment,  pour  lutter  avec  un  magicien  arabe, 


(1)  Histoire  littéraire  de  la  France,  par  des  reUgieux  bénédictins,  T.  VI,  pag.  339. 

(2)  lErat  mine  leritatis  Tir,  •  dit  la  chroniqae  de  Lanbes.  {de  Gestia  abbatwn  Lobiensium, 
«P.UTm,  dans  d'Achery,  Spicileg.  II,  740.) 
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notre  moine  invoqua  le  secours  des  esprits  infernaux  (1).  Vers  968, 
Gerbert  suivit  Borel  et  Haîtton  à  Rome;  ce  fut  l'occasion  de  sa 
fortune.  Il  se  fit  connaître  de  l'empereur  Othon;  le  grand  roi 
apprécia  le  génie  du  moine,  et  lui  donna  la  célèbre  abbaye  de 
Bobbio,  fondée  par  saint  Golomban.  Gerbert  s'occupa  surtout  de 
l'enseignement;  il  attira  à  ses  leçons  des  élèves  des  contrées  les 
plus  lointaines.  Mais  le  ciel  d'Italie  ne  portait  pas  bonheur  aux 
étrangers  :  l'abbé  de  Bobbio  était  suspect  comme  protégé  de 
l'empereur  allemand  ;  il  trouvait  peu  de  satisfaction  dans  son 
monastère,  exploité  et  pillé  par  les  laïques  et  par  les  ecclésias- 
tiques. Gerbert  rentra  dans  les  Gaules,  en  conservant  toutefois 
le  titre  d'abbé;  comme  tel,  il  fut  obligé  de  suivre  les  empereurs 
d'Allemagne  dans  leurs  guerres.  Il  passa  quelque  temps  à  la  cour 
d'Othon  le  Grand,  où  il  eut  pour  élève  le  fils  de  l'empereur,  puis 
il  s'établit  à  Reims  et  y  prit  la  direction  de  l'école  épiscopale.  Il 
parut  livré  tout  entier  à  l'étude  ;  il  faisait  venir  des  livres  de  la 
Belgique,  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie  ;  l'éclat  de  son  nom  attira 
de  nombreux  élèves  à  ses  leçons,  parmi  lesquels  se  trouvait  le 
fils  de  Hugues  Gapet,  qui  devint  roi  sous  le  nom  de  Robert. 
Toutefois  l'enseignement  n'absorbait  pas  l'écolâtre  de  Reims  : 
homme  d'action  autant  qu'homme  de  science,  il  avait  l'ambition 
du  pouvoir;  le  pouvoir,  à  cette  époque,  c'était  l'Église,  mais  on 
n'y  arrivait  que  par  l'appui  des  rois.  Gerbert  avait  des  liaisons 
partout  :  il  devait  sa  fortune  à  Othon  et  il  conserva  toujours  des 
relations  avec  sa  famille  :  d'un  autre  côté,  il  était  le  précepteur 
du  futur  roi  de  France.  La  famille  capétienne  avait  un  rival  dans 
le  duc  de  Lorraine  ;  Gerbert  tint  quelque  temps  le  parti  du  duc. 
Mais  le  siège  de  Reims,  auquel  était  attachée  la  primatie  des 
Gaules,  tenta  l'ambitieux  écolâtre.  L'archevêque  ayant  livré  la 
ville  par  trahison  au  duc  de  Lorraine  son  parent,  Gerbert  se 
déclara  pour  le  comte  de  Paris;  un  concile  déposa  Arnoul  et 
nomma  Gerbert  à  sa  place.  Cette  élection  engagea  notre  prélat 
dans  la  lutte  que  les  évoques  des  Gaules  soutenaient  contre  les 
envahissements  de  Rome.  Le  pape  cassa  les  actes  du  concile, 
parce  qu'il  avait  déposé  un  métropolitain  sans  son  concours; 


(D  GuiUekni  Malme^furienHâ  Ghron.  fRerum  angUcarum  Scrijttorts,  |m«.  64);  Wilh 
Godelli  Ghronic.  {Bonqtietj  X,  260.) 


l'Aguse,  libn  international.  352^ 

Gerbert  essaya  vainement  de  maintenir  ses  droits  ;  il  disait  avec 
raison  que  sa  cause  était  celle  de  tous  les  évêques;  mais  il  y  avait 
une  cause  plus  grande  encore,  celle  de  la  civilisation  et  celle-là 
demandait  la  suprématie  de  la  papauté.  Gerbert,  forcé  d'aban* 
donner  son  archevêché,  se  retira  auprès  d'Othon  II  qui  avait  un 
grand  attachement  pour  son  ancien  maître  ;  il  le  suivit  en  Italie 
où  l'empereur  se  rendait  pour  remédier  aux  désordres  qui  ré* 
goaient  à  Rome.  Par  l'appui  de  son  royal  protecteur,  Gerbert  fut 
appelé  à  l'archevêché  de  Ravenne  et  bientôt  après  au  siège  de 
saint  Pierre.  Ce  fut  le  besoin  de  savoir  qui  conduisit  Gerbert  à 
Gordoue  et  à  Séville  ;  ce  fut  le  renom  de  sa  science  qui  le  fit  abbé 
4e  Bobbio,  puis  archevêque  de  Reims  et  de  Ravenne  ;  ce  fut 
encore  pour  sa  grande  philosophie  (1)  que  l'empereur  l'appela  au 
gouvernement  spirituel  de  la  chrétienté  (!2).  La  tradition  trans- 
forma le  philosophe  du  moyen  âge  en  magicien.  Aujourd'hui  une 
chose  peut  nous  paraître  surnaturelle,  à  raison  des  préjugés  que 
nous  nourrissons  sur  la  féodalité  :  c'est  qu'un  homme  d'une  nais- 
sance obscure  se  livre  avec  passion  à  l'étude  dans  un  siècle  de 
ténèbres,  que  son  renom  le  mette  en  rapport  avec  les  princes 
de  l'Europe  entière  et  finisse  par  l'élever  à  la  première  dignité 
du  monde  chrétien.  Gomment  concilier  ces  vastes  relations  avec 
l'idée  que  nous  nous  formons  d'une  société  isolée  dans  son  igno-^ 
rance? 

Il  ne  faut  pas  croire  que  la  vie  agitée  de  Rathier  et  de  Gerbert 
soit  un  fait  accidentel  :  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  un  clerc  du 
dixième  et  du  onzième  siècle  qui  n'ait  eu  une  carrière  plus  active 
que  ne  l'est  aujourd'hui  celle  des  princes  de  l'Église.  A  certains 
^ds  Ton  peut  dire  qu'à  cette  époque  il  y  avait  plus  d'unité,  plus 
de  liens  entre  les  peuples  qu'il  n'y  en  a  au  dix-neuvième  siècle. 
Les  nations  se  formaient  à  peine,  la  chrétienté  était  une;  des 
Français  et  des  Allemands  étaient  placés  sur  des  sièges  d'Italie; 
des  Italiens  allaient  faire  leur  fortune  en  France  ou  en  Angle- 
terre (3);  ce  qui  passerait  aujourd'hui  pour  une  singularité  était 


(i)  Pfopter  summam  philosopbUm. 

{%  Histoire  littéraire  de  la  France,  par  des  religienx  bénédictiDS,  T.  VI,  pag.  559. 

(3)  La  France  dODoa,  au  ooziôme  siècle,  un  grand  noint)re  d^éyêqaes  et  d'aJbbés  à  ritalie,  elle  y 
«nvoya  des  colonies  de  moines;  Rome  en  reçat  quatre  papes  iHistoire  littéraire  de  la  France, 
T.  VII,  pag.  i56).  La  France  fournit,  pendant  le  même  siècle,  un  archevêque  à  Tolède  qui  e 
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alors  dans  Tordre  naturel  des  choses.  Si  l'on  ajoute  à  cela  le  mou- 
vement, la  mobilité  que  le  sang  germanique  communiquait  aux 
esprits,  on  comprendra  comment  les  solitaires  avaient  des  liai- 
sons aussi  étendues  qu'en  ont  aujourd'hui  les  diplomates. 

Saint  Siméon  de  Trêves  naquit  à  Syracuse  de  parents  grecs  : 
son  père,  homme  noble,  le  fit  élever  à  Constantinople.  La  passion 
des  pèlerinages  le  gagna  ;  il  alla  à  Jérusalem  et  se  fixa  dans  la 
Terre  Sainte  ;  son  ambition  était  de  devenir  ermite,  mais  l'anacho- 
rète fut  tiré  de  sa  solitude  par  les  moines  ses  frères.  Il  fallait  un 
homme  versé  dans  les  langues  étrangères  pour  aller  à  Rouen  re- 
cevoir les  dons  que  les  ducs  de  Normandie  faisaient  aux  religieux 
du  mont  Sinaï  ;  on  choisit  Siméon  qui  savait  l'égyptien,  le  syriaque, 
l'arabe,  le  grec  et  le  latin.  Son  voyage  ne  fut  pas  heureux;  le 
vaisseau  sur  lequel  il  se  rendait  en  Europe  fut  attaqué  par  des 
pirates;  Siméon  seul  se  sauva.  A  son  arrivée  en  Normandie,  le 
protecteur  de  son  monastère,  le  duc  Richard,  était  mort.  L'ana- 
chorète se  retira  à  Verdun,  auprès  de  l'abbé  de  Saint-Vannes,  qu'il 
avait  connu  à  Antioche.  Puis  l'archevêque  de  Trêves  l'entraîna 
dans  un  pèlerinage  à  Jérusalem  ;  au  retour  il  offrit  à  son  compagnon 
telle  retraite  qu'il  voudrait  dans  son  diocèse;  Siméon  choisit  une 
petite  loge  dans  une  tour  ;  l'archevêque  l'y  enferma  solennelle- 
ment en  présence  du  clergé  et  du  peuple.  Voilà  pourquoi  le  Grec 
de  Syracuse,  le  moine  lettré  du  mont  Sinaï  prit  le  nom  de  saint 
Siméon  de  Trêves  (1). 

II 

Nous  avons  pris  quelques  traits  au  hasard  dans  le  dixième  siècle 
pour  montrer  le  mouvement  qui  régnait  dans  l'Église  ;  le  onzième 
nous  en  fournirait  tout  autant.  A  côté  de  Gerbert,  nous  pourrions 
placer  Lanfranc,  né  à  Pavie  d'une  famille  sénatoriale  :  légiste  à 
Rologne,  puis  abbé  du  Rec  en  Normandie,  conseiller  intime  de 
Guillaume  le  Râtard,  appelé  par  le  conquérant  à  lui  soumettre 


avec  lui  des  hommes  distingués  ;  des  Français  occupèrent  des  sièges  épiscopanx  et  archiépisco- 
paux. Des  colonies  de  moines  partirent  de  Glnni,  de  Saint-Victor,  de  Marseille  pour  l'Espagne. 
C'est  alors  que  l'office  de  l'Église  gallicane»  qui  était  le  romain,  remplaça  le  mosarahe  et  que  les 
caractères  français  remplacèrent  le  gothique.  {Histoire  littéraire,  T.  VII,  pag.  i58.) 
(1)  La  Tie  de  saint  Siméon  se  trouve  dans  les  ActaSanctorumj  Jon.,  T.  I,  pag.  87. 
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[lise  anglo-saxonne,  mêlé  aux  grandes  affaires  politiques  de 
son  temps  tout  ensemble  et  aux  débats  suscités  par  Berenger  sur 
le  mystère  de  Teucharistie.  Mais  le  onzième  siècle  appelle  notre 
attention  sur  un  sujet  plus  important.  G*est  peut-être  Tépoque  la 
plus  orageuse  de  TËglise,  et  ce  mouvement  n'est  pas  celui  de  quel- 
ques individus,  c'est  une  révolution  qui  embrasse  la  chrétienté 
tout  entière  :  partout  où  il  y  a  un  moine  ou  un  clerc,  il  y  a  lutte, 
et  la  société  laïque  y  prend  une  part  active.  En  même  temps  que 
la  féodalité  se  constituait,  l'Église  travaillait  à  sa  réforme  ;  elle 
faisait  un  suprême  effort  pour  échapper  aux  liens  féodaux  qui 
allaient  enserrer  l'Occident.  Nous  L'avons  dit  ailleurs,  l'avenir  de 
la  civilisation  se  liait  à  la  domination  du  catholicisme  pendant  le 
moyen  âge.  L'Église  n'avait  qu'un  seul  titre  à  cette  domination, 
c'était  d'être  supérieure  par  sa  moralité  et  par  son  intelligence  à 
la  société  laïque  ;  or,  aux  dixième  et  onzième  siècles,  l'Église  ten- 
dait à  se  confondre  avec  les  Barbares  qu'elle  devait  gouverner,  elle 
partageait  leurs  passions  et  leurs  vices.  II  fallut  l'arracher  violem- 
ment aux  liens  qui  l'enchaînaient  à  la  société  temporelle,  pour  en 
faire  une  société  spirituelle  :  tel  fut  l'objet  des  longues  luttes  qui 
ont  immortalisé  le  nom  de  Grégoire  VII. 

Il  en  est  de  la  réforme  de  l'Église  comme  de  toutes  les  révolu- 
tions ;  elles  ne  réussissent  que  pour  autant  qu'elles  soient  mûres. 
Grégoire  VII  consomma  la  réforme,  mais  la  Providence  lui  avait 
préparé  les  voies.  C'étaient  les  ordres  religieux  qui  avaient  pour 
mission  de  réaliser  l'idéal  de  la  vie  chrétienne  ;  c'est  dans  les  cou- 
vents que  l'esprit  devait  dompter  la  chair  et  faire  de  l'existence 
terrestre  une  image  de  la  vie  céleste.  Cependant,  au  dixième 
siècle,  les  monastères  étaient  envahis  par  les  laïques,  les  moines 
étaient  errants,  ou  ils  partageaient  la  vie  licencieuse  des  comtes- 
abbés.  La  réforme  devait  donc  commencer  par  les  religieux  ;  ce 
fut  l'œuvre  du  dixième  siècle.  Le  mouvement  partit  de  Cluni  et 
s'étendit  rapidement  à  toute  la  chétienté.  Les  abbés  de  Cluni,  cé- 
lèbres par  la  sainteté  de  leur  vie,  furent  appelés  à  réformer  les 
monastères  étrangers,  sur  les  instances  de  quelque  pieux  laïque  : 
c'est  ainsi  que  le  comte  Élisiàrd  sollicita  de  Raoul,  roi  de  France, 
l'abbaye  de  Fleury  sur  Loire,  pour  la  donner  à  saint  Odon.  La  ré- 
forme trouva  une  résistance  opiniâtre  chez  les  moines  ;  habitués 
^  une  vie  dissolue ,  ils  ne  pouvaient  plus  supporter  une  existence 


558  RELATIONS  INTERNATIONALES. 

de  privations.  A  Fleury,  ils  se  défendirent  à  main  armée  ;  il  fallut 
l'appui  de  la  force  pour  installer  l'abbé  de  Cluni.  Mais  la  con- 
science chrétienne,  môme  au  sein  de  la  corruption,  se  prononçait 
pour  la  réforme  ;  tellement  le  contraste  était  grand  entre  la  réa- 
lité de  la  vie  religieuse  et  ce  qu'elle  devait  être  (1).  Saint  Odon 
réforma  un  grand  nombre  de  monastères  dans  la  Bourgogne,  le 
Périgord,  le  Limousin,  à  Tours,  à  Lausanne  et  jusqu'à  Pavie  et  à 
Rome  (2).  On  le  reconnaissait  comme  chef  de  toutes  les  maisons 
qu'il  rendait  à  la  vie  spirituelle;  les  abbés  qu'il  y  établissait  étaient 
en  quelque  sorte  ses  vicaires.  Cluni  devint  ainsi  Yarchimonastère  et 
ses  chefs  les  archiabbés  d'une  .immense  famille.  Ce  fut  le  premier 
germe  des  puissantes  congrégations  qui  couvrirent  le  sol  de  l'Eu- 
rope. Pendant  que  tout  se  dissolvait  dans  le  monde  féodal,  la 
société  religieuse  unissait  ce  qui  était  séparé;  les  innombrables 
monastères  qui  couvraient  l'Occident  étaient  rattachés  à  quelques 
centres. 

Saint  Mayeul  poursuivit  l'œuvre  de  saint  Odon.  La  réforme  des 
monastères  était  une  question  vitale  pour  le  christianisme  ;  les 
empereurs,  défenseurs  nés  de  l'Église,  la  favorisèrent.  Othon  le 
Grand  appela  saint  Mayeul  près  de  lui  ;  il  l'honorait  au  point  que 
l'impératrice  voulait  le  servir  comme  la  moindre  femme.  L'empe- 
reur lui  offrit  le  gouvernement  des  monastères  qui  dépendaient 
de  lui  en  Italie  et  en  Allemagne.  Mais  le  saint  abbé,  craignant 
d'affaiblir  son  influence  en  lui  donnant  une  trop  grande  extension, 
préféra  une  réforme  lente  et  graduelle  à  une  révolution  générale 
et  immédiate;  il  concentra  ses  efforts  sur  la  France,  en  profitant 
du  respect  qu'il  inspirait  aux  rois  et  aux  princes  (3).  Parfois  saint 
Mayeul  mettait  à  son  concours  des  conditions  qui  devaient  paraître 
étranges  aux  seigneurs  féodaux.  Richard  P%  duc  de  Normandie, 
ayant  sollicité  l'abbé  de  Cluni  de  réformer  l'abbaye  de  Fescamp, 
saint  Mayeul  répondit  qu'il  le  ferait,  à  condition  que  le  duc  aboli- 
rait le  droit  de  panage  par  tout  son  duché  :  c'était  le  droit  exigé 

(i)  Pierre,  abbé  de  Glani,  dit  en  parlant  de  la  réforme  d^Odon  :  c  In  coûctis  pêne  Enrop»  noslre 
fini  bas,  de  mooacho,  praeter  tonsaram  et  habitnm,  nibil.  i  (Epist.  VI,  i7.) 

(?i)  Mabillonj  Elog.  Odonis  (Act.  S.  Benedicti,  secnli  V,  pag.  i33).  Cf.  Glàberj  Hist.  111,5: 
«  Hic  in  tantnm  hnjas  institati  propagator  extitit,  nt  a  Benerentana  provincia,  qaaqne  habe- 
bantnr  in  Italia,  et  in  Galliis  asqae  Oceannm  mare,  potiora  mQnasteria  iUios  ditioni  gratalarentai 
esse  snbjecta.  t 

(3)  Mabillon,  Elog.  Majoli, cap.  n, n,  pag.  773, 785.  -^Fleury,  Hist,  eccl.,  LVII,  35. 
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pour  mener  les  porcs  paître  dans  les  forêts.  Le  duc  n'accepta  pas 
lâ condition;  après  la  mort  du  saint,  il  s'adressa  à  son  disciple, 
Saint  Bénigne ,  de  Dijon,  qui  se  montra  plus  accommodant  (1). 

L'abbé  Odilon  acquit  autant  de  célébrité  que  saint  Mayeul.  Trois 
évêques,  Sanche  de  Pampelune,  Gautier  de  Mâcon  et  Letbald, 
dont  on  ignore  le  siège,  quittèrent  leur  dignité  pour  aller  vivre  à 
Cluni  sous  sa  conduite.  Les  empereurs  Othon  III,  Henri,  Conrad 
le  Salique,  Henri  le  Noir,  l'impératrice  Adélaïde,  les  rois  de 
France  et  de  Hongrie  et  beaucoup  d'autres  princes  lui  donnèrent 
des  marques  de  leur  bienveillance  et  de  leur  vénératiooi.  Le  comte 
de  Poitiers  le  regardait  comme  un  temple  vivant  du  Saint-Esprit; 
il  lui  soumit  plusieurs  monastères.  Hugues  Gapet  le  chargea  de 
réformer  l'abbaye  de  Saint-Denis.  Il  en  réforma  quantité  d'autres 
et  en  établit  de  nouvelles,  tant  en  Italie  et  en  Espagne  qu'en 
France  et  en  Bourgogne.  On  compte  parmi  ses  disciples  un  abbé 
de  Cave  en  Italie,  un  abbé  de  Brème,  d'autres  en  Espagne,  où  ils 
répandirent  l'observance  de  Cluni.  Le  fils  du  roi  de  Pologne  fut 
quelque  temps  moine  sous  sa  direction  avant  d'être  appelé  au 
trône  (2). 

Les  congrégations  furent  comme  des  républiques  conquérantes; 
elles  étendaient  leur  empire  par  la  réforme  des  monastères  exis- 
tants, elles  se  multipliaient  par  la  colonisation.  Les  temps  de 
réformation  sont  des  temps  de  ferveur  religieuse.  Cela  explique 
la  faveur  dont  jouissait  le  monachisme,  faveur  telle  qu'aujour- 
d'hui nous  avons  de  la  peine  à  la  comprendre.  On  comparait  les 
moines  aux  anges  ;  les  grands  du  monde  quittaient  à  l'envi  leurs 
grandeurs  pour  remplir  des  fonctions  serviles  dans  les  monas- 
tères; ceux  qui  restaient  dans  le  siècle  cherchaient  au  moins  à 
participer  aux  bénéfices  de  la  sainteté  monacale,  en  s'afiîliant  à 
un  ordre;  les  fidèles  se  croyaient  sûrs  de  leur  salut,  s'ils  mou- 
raient revêtus  de  l'habit  religieux.  Il  faut  se  placer  dans  cet  état 
social  pour  comprendre  la  rapidité  prodigieuse  avec  laquelle  les 
ordres  monastiques  se  répandirent  au  moyen  âge.  Quand  l'impulsion 
était  donnée  par  quelque  saint  personnage,  le  mouvement  pre- 

(1)  Malnllonj  Act.  Sanct.  Ordiois  Benedict.,  secnli  VI,  pag.  341,  351. 

(2)  Histoire  littéraire  d£  la  France,  par  des  religieux  fiénédiclins,  T.  VU,  pag.  4i4,  ss.  — 
MabWon,  Acta  Sanctonim  Ordinis  S.  BenedicU,|T.  VIH,  pag.  650-657, 660-683.  Les  relations  de 
Bagnes,  abbé  de  Clani,  forent  toat  anssi  étendues.  {Histoire  littéraire,  T.  IX,  pag.  467,  ss.) 
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nait  une  force  immense.  Saint  Bernard  communiqua  cette  vie  à 
Tordre  de  Citeaux  :  en  1152,  il  possédait  500  abbayes;  un  siècle 
plus  tard,  il  en  comptait  1,300  (1);  il  n'y  avait  pas  de  pays  en 
Europe,  où  il  n'y  eût  un  couvent  de  Cîteaux.  Tous  ces  monastères 
se  rattachaient  à  un  même  centre.  Chaque  année,  les  abbés  des 
maisons  affiliées  ou  filiales  devaient  se  réunir  à  l'abbaye  mère, 
pour  délibérer  sur  les  intérêts  généraux  de  l'ordre  et  pour  entre- 
tenir les  liens  de  la^  fraternité  :  ceux  qu'une  maladie  empêchait 
d'aller  à  ces  réunions,  devaient  y  envoyer  un  représentant  ;  les 
plus  éloignés  n'étaient  pas  dispensés  d'assister  au  chapitre  géné- 
ral, mais  à  raison  de  la  difficulté  des  communications,  on  leur 
permettait  de  ne  se  rendre  aux  assemblées  de  l'ordre  qu'aux 
époques  fixées  par  le  chapitre  (2).  Innocent  III  fit  de  ces  réunions 
périodiques  une  loi  pour  toutes  les  congrégations  religieuses  (3). 
La  réforme  des  monastères  eut  pour  résultat  d'établir  l'unité 
dans  les  ordres  monastiques,  et  avec  l'unité  une  vie  active  se 
répandit  dans  le  monachisme.  Les  moines  n'étaient  solitaires 
qu'en  apparence  ;  on  pourrait  dire  avec  plus  de  vérité  qu'ils  étaient 
citoyens  du  monde;  membres  d'un  ordre  qui  avait  des  afiiliations 
dans  toute  la  chrétienté,  ils  participaient  à  cette  vie  générale. 
Rien  ne  restait  ignoré  à  celui  qui  était  avide  de  savoir  :  un  moine 
pouvait,  au  milieu  des  forêts  de  la  Normandie,  écrire  l'histoire 
universelle  du  monde  chrétien.  Mais  la  réformation  des  ordres 
religieux  n'était  que  le  commencement  d'une  réforme  plus  impor- 
tante, plus  étendue  ;  l'Église  entière  devait  être  ramenée  à  l'exis- 
tence spirituelle  et  à  l'unité  que  de  saints  abbés  avaient  introduites 
dans  les  monastères.  Le  spiritualisme  v^  sortir  de  l'enceinte  des 
cloîtres,  pour  occuper  la  chaire  de  saint  Pierre  et  pour  dominer 
sur  le  monde  chrétien. 

III 

Vers  le  milieu  du  onzième  siècle,  Rome  était  en  proie  à  la  vio- 
lence et  au  brigandage.  Un  enfant  de  douze  ans  acheta  la  papauté  ; 


(i)  Gieaeler,  Kirchengeschichte,  T.  11,2,  §  67,  note  g. 

(2)  Lettre  d'Aleiandre  lU,  confirmant  les  statuts  de  l'ordre  de  Ctteaaz.  {MaMi,  XXI,  901.) 

(^  Concile  de  Latran,  de  1215,  c.  12. 
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ce  scandale,  qui  a  arraché  des  cris  de  douleur  aux  historiens 
catholiques,  était  le  produit  des  mœurs  du  temps.  Benott  IX  fut 
élu  pape  par  Tinfluence  de  la  maison  de  Toscane  à  laquelle  il 
appartenait  :  les  passions  laïques  régnaient  dans  l'Église  de  saint 
Pierre,  comme  partout.  Chassé  par  les  Romains,  Benoît  remonta 
à  plusieurs  reprises  sur  son  siège  par  la  force  ;  il  finit  par  vendre 
le  trône  pontifical  à  Grégoire  VI.  Le  nouveau  pape,  bien  qu'étant 
un  homme  de  haute  vertu,  fut  impuissant  à  réprimer  la  violence 
des  factions  qui  déchiraient  la  capitale  du  monde  chrétien.  La 
force  souillait  jusqu'au  sanctuaire  des  temples;  on  s'arrachait  les 
offrandes  des  pèlerins,  les  armes  à  la  main.  Il  fallut  que  la  puis- 
sance royale  intervînt  pour  arrêter  ce  débordement  de  passions 
brutales.  Henri  III,  prince  religieux,  inspiré  par  les  hommes  nour- 
ris dans  les  cloîtres  du  spiritualisme  chrétien,  passa  les  Alpes  et 
plaça  un  évêque  d'Allemagne  sur  le  trône  de  saint  Pierre.  Alors 
commença  l'œuvre  de  la  réforme. 

Les  papes,  appuyés  sur  l'autorité  de  l'empire,  cherchèrent  à 
extirper  les  vices  qui  infectaient  l'Église,  la  simonie  et  la  corrup- 
tion des  clercs.  Ils  convoquèrent  concile  sur  concile,  ils  condam- 
nèrent la  simonie  et  le  mariage  des  clercs  comme  des  hérésies  (1)  ; 
mais  la  difficulté  était  de  faire  accepter  ces  décrets  par  l'Église, 
difBculté  immense,  car  quelques  hommes  avaient  à  lutter  contre 
les  passions  et  les  intérêts  dn  clergé  tout  entier.  Les  papes  alle- 
mands qui  occupèrent  successivement  le  siège  pontifical,  ne  man- 
quaient ni  de  zèle,  ni  de  courage;  on  les  vit  quitter  la  ville  éter- 
nelle, pour  présider  partout  des  conciles,  pour  chasser  les  évêques 
simoniaques  et  concubinaires  ;  mais  partout  ils  trouvaient  de 
l'opposition.  Les  grands  ecclésiastiques  et  laïques  se  coalisèrent 
en  France  pour  empêcher  Léon  IX  de  réunir  un  concile  à  Reims  ; 
ils  éveillèrent  la  susceptibilité  royale  contre  les  entreprises  de 
la  papauté  ;  le  souverain  pontife  fut  obligé  de  tenir  son  synode 
en  présence  de  quelques  rares  évêques  (2).  Que  pouvaient  les 
décrets  des  conciles  contre  la  résistance  universelle?  Cependant 
la  vérité  et  la  justice  ont  une  influence  irrésistible.  Le  papes 


(i)  Concile  de  Rome,  de  iOi7.  {JUansi,  T.  XIX,pag.  627.) 

(^  Il  n*y  eut  que  vingt  évêques  et  cinquante  abbés  au  concile  de  Reims,  de  1049.  (Mansij 
m,  787.) 
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avaient  pour  eux  la  vérité  chrétienne;  les  nombreux  conciles  que 
Léon  IX  tint  en  France,  en  Allemagne  et  en  Italie  (1),  mirent 
dans  la  conscience  générale  la  conviction  que  la  réforme  était 
nécessaire  pour  sauver  l'Église.  Délaissé,  combattu  par  les  pré- 
lats, Léon  IX  avait  pour  lui  le  peuple  :  à  Reims,  il  se  présenta 
à  peine  quelques  évéques  à  l'appel  du  pape,  mais  les  fidèles  ac^ 
coururent  à  sa  voix  des  pays  les  plus  éloignés.  C'est  un  signe  des 
temps  ;  il  ne  faut  plus  qu'un  homme  prédestiné  :  il  va  paraître  sur 
la  scène. 

Déjà  c'est  lui,  c'est  Hildebrand  qui  inspire  la  papauté,  en  atten- 
dant  qu'il  soit  lui-même  le  plus  grand  des  papes.  Il  se  trouvait  à 
Worms,  lorsque  Léon  IX  fut  élu  :  simple  moine,  il  domine  le  sou- 
verain pontife,  et  lui  persuade  de  ne  considérer  son  élection  commç 
régulière  que  lorsqu'elle  sera  confirmée  par  l'Église  romaine, 
Léon  IX  meurt;  les  Romains  députent  le  sous-diacre  Hildebrand 
à  l'empereur,  avec  charge  d'élire  en  Allemagne,  au  nom  du  clergé 
et  du  peuple  de  Rome,  celui  qu'il  jugera  digne  du  saint-siége. 
L'élection  se  fait  à  Mayence,  au  gré  du  sous-diacre.  Victor  II envoie 
Hildebrand  en  France  pour  y  réprimer  la  simonie.  Le  légat 
assemble  un  concile  à  Lyon  ;  un  évéque  accusé  d'avoir  acheté  soa 
siège ,  corrompt  l'accusateur  et  les  témoins ,  mais  arrivé  au  con- 
cile, il  n'ose  plus  soutenir  son  innocence  en  face  d'Hildebrand; 
tant  est  grande  la  puissance  que  cet  homme  exerce  sur  les 
esprits  (2).  L'impulsion  est  donnée,  l'Église  elle-même  travaille  à 
sa  réformé.  Le  concile  de  Lisieux  dépose  l'archevêque  de  Rouea 
qui  pendant  dix-huit  ans  avait  scandalisé  l'Église  par  ses  mœurs; 
le  nouvel  élu  assemble  son  clergé  pour  lui  imposer  la  conti- 
nence (3).  Deux  légats  du  pape  tiennent  un  concile  à  Toulouse,  et 
y  portent  des  décrets  contre  la  simonie  et  l'incontinence  des 
clercs  (4).  Le  frère  de  Godefroi,  duc  de  Lorraine,  remplace  Victor  II 
sur  le  trône  pontifical  ;  son  premier  acte  est  de  flétrir  le  mariage 
des  prêtres  ;  il  chasse  de  l'Église  ceux  qui  avaient  vécu  dans  le 
concubinage  depuis  la  défense  faite  par  Léon  IX  (S). 

(i)  Conciles  de  Mayence,  de  1049  (Mansi,  XIX,  749),  de  Rome,  lOSO,  de  Manloue,  lOSSL 
iMansi,  XIX,  799.) 

(2)  Concile  de  Lyon,  de  4054  (Mansi,  XIX,  837).  —  Damiani,  Opnsc.  XIX,  6. 

(3)  Id4!in  dé  Rouen,  de  1055  {ManH,  XIX,  841)  ;  de  Lisieux,  {Mansi,  ibid.,  837.) 

(4)  /rfewi  de  Toulowe,  de  1056.  {Mansi,  ibid,,  pag.  847.) 

(5)  ld£m  de  Rome,  de  1057.  {Mansi,  XIX,  pag.  857.  ) 
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Les  papes  ne  font  que  passer  sur  le  siège  de  Saint-Pierre,  mais 
c'est  toujours  le  même  esprit  qui  les  anime  ;  Tinfluence  d'Hilde- 
brand  est  telle,  qu*Étienne  IX,  dans  la  prévoyance  de  sa  mort, 
assemble  le  peuple  et  le  clergé  de  Rome,  et  ordonne  que,  s'il  vient 
à  mourir  pendant  l'absence  d'Hildebrand ,  on  laisse  vaquer  le 
saint-siége  jusqu'à  son  retour,  pour  en  disposer  suivant  son  con- 
seil. Etienne  meurt  ;  la  faction  des  comtes  de  Tusculum  se  réveille 
et  nomme  un  pape;  mais  Hildebrand  arrive  et,  du  consentement 
des  Romains,  il  élit  l'évêque  de  Florence.  Nicolas  II  n'agit  que  sous 
l'inspiration  de  son  sous-diacre.  Dans  un  concile  tenu  au  palais  de 
Latran,  il  confère  aux  cardinaux  l'élection  des  papes,  afin  de  la 
soustraire  à  llnfiluence  des  passions  politiques;  il  défend  aux 
prêtres  concubinaires  de  célébrer  les  saints  mystères,  il  défend 
aux  fidèles  d'entendre  la  messe  des  prêtres  qui  vivent  en  concubi* 
nage  (1).  L'incontinence  et  la  simonie  souillent  l'Église  italienne;  le 
pape  envoie  à  Milan  Pierre  Damien,  l'homme  aux  mœurs  sévères, 
au  rude  langage.  Milan  se  souvient  de  son  antique  grandeur  ;  elle 
refuse  de  plier  sous  les  lois  de  Rome  :  «  Ce  n'est  pas  pour  la  gloire 
de  l'Église  romaine,  dit  Damien,  que  je  suis  venu  ici,  mais  pour 
votre  salut;  l'Église  romaine  n'a  pas  besoin  de  louange,  elle  qui 
doit  son  existence  au  Fils  de  Dieu.  »  Cependant  tel  est  le  nombre 
des  coupables ,  que  la  rigueur  de  Damien  doit  céder  ;  il  jette  un 
voile  sur  le  présent,  pour  sauver  l'avenir.  Rome  ne  veut  pas. 
d'Églises  indépendantes,  elle  ne  reconnaît  pas  de  droits  particu- 
liers Jà  où  l'intérêt  de  l'Église  universelle  est  en  jeu.  Les  conciles 
provinciaux  tenus  par  les  légats  du  pape  ne  font  qu'enregistrer 
les  décrets  qu'on  leur  expédie  de  Rome;  deux  conciles  tenus 
en  1060,  l'un  à  Tours,  l'autre  à  Vienne,  condamnent  la  simonie  et 
Tincontinence  dans  des  termes  identiques.  C'était  anéantir  l'indé- 
pendance des  évêques;  mais  comment  l'aurait-ou  respectée,  quand 
elle  aboutissait  à  une  vie  licencieuse  et  criminelle  ? 

Après  la  mort  de  Nicolas  II,  le  schisme  menace  de  déchirer 
Rome,  mais  l'élu  d'Hildebrand  l'emporte.  La  vie  des  papes  se  passe 
à  lutter  contre  les  deux  grands  maux  qui  infectent  l'Église;  un 
concile  de  Rome  (1063)  sévit  pour  la  millième  fois  contre  les 


(1)  Concile  de  Rome,  de  iQ68.  {Mansi,  t.  XIX,  pag.  S95.) 
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clercs  simoniaques  et  concubinaires  (1).  Alexandre  II  envoie 
comme  légat  en  France  le  cardinal  Damien,  l'ami  d'Hildebrand; 
il  écrit  aux  cinq  archevêques  de  Reims,  de  Sens,  de  Tours,  de 
Bourges  et  de  Bordeaux,  qu'ils  reçoivent  Damien  comme  lui-même, 
et  qu'ils  obéissent  à  ses  jugements  sous  peine  d'encourir  la  dis- 
grâce du  saint-siége  (2).  En  1068,  un  autre  légat  pontifical  tient  des 
conciles  en  Espagne  et  dans  le  midi  de  la  France  pour  la  réfor- 
mation et  le  gouvernement  de  l'Église  (3).  Vers  le  même  temps,  la 
conquête  de  l'Angleterre  par  Guillaume  de  Normandie  entraîne  la 
dépossession  violente  des  prélats  anglo-saxons.  Le  pape  leur 
reproche  l'ignorance,  la  corruption  et  la  simonie.  Il  y  avait  encore 
une  autre  cause  de  leur  expulsion,  la  haine  qu'ils  portaient  aux 
conquérants  ;  des  cardinaux  romains  paraissent  à  Winchester  (4), 
pour  imposer  aux  vaincus  la  loi  du  vainqueur.  En  1070,  le  souve- 
rain pontife  mande  à  Rome  l'archevêque  de  Cologne,  l'archevêque 
de  Mayence  et  l'évêque  de  Bamberg,  tous  accusés  d'avoir  acheté 
leurs  sièges  et  de  vendre  les  dignités  ecclésiastiques. 

Les  conciles  tenus  depuis  le  milieu  du  onzième  siècle  pour  ré- 
former l'Église  furent  impuissants;  ils  attaquaient  le  mal  dans  ses 
effets,  tandis  qu'il  fallait  l'attaquer  dans  sa  racine,  en  arrachant  le 
clergé  à  l'influence  d'une  société  barbare,  tîrégoire  VII  va  tenter 
cette  œuvre  gigantesque.  Ses  prédécesseurs  n'avaient  lutté  que 
contre  les  évêques  ;  Grégoire  VII  continue  la  guerre  dans  le  sein 
de  l'Église,  il  la  porte  jusque  dans  le  moindre  hameau,  et  en  même 
temps  il  jette  le  gant  aux  rois  et  aux  princes,  à  la  société  féodale 
tout  entière  ;  il  poursuit  les  clercs  concubinaires  et  il  entreprend 
de  placer  l'Église  en  dehors  de  la  féodalité.  Nous  avons  dit  ailleurs 
les  rudes  combats  que  le  grand  pape  eut  à  soutenir  contre  l'épis- 
copat  révolté  et  contre  le  clergé  inférieur  qui  repoussait  le  célibat 
avec  emportement  (5).  La  chrétienté  ressemble  à  une  mer  agitée 
par  la  tempête  jusque  dans  ses  profondeurs.  Il  n'y  a  plus  d'isole- 
ment, les  évêques  se  coalisent  contre  le  souverain  pontife,  les 
clercs  s'unissent  pour  défendre  leurs  familles.  Grégoire,  sans 


(1)  Jliansij  XIX,  1023. 

(2)  Aleiand.  II,  Epist.  XXI.  {Jlianai,  XIX,  958.) 

(3)  CoTiciles  de  Leire,  à'Auchei  de  TouloiMe.  {JUanH,  XIX,  1063.) 

(4)  C<mcile  de  1070.  {Mansij  XIX,  1080.) 

^)  Voyez  le  tome  VI*  de  mes  Etudes  sur  f  histoire  de  ^humanité. 


L*ÊGLISE,  UEN  INTERNATIONAL.  565 

quitter  Rome,  est  présent  partout;  il  tient  chaque  année  un  con- 
cile, même  quand  l'empereur  est  aux  portes  de  Rome;  il  excom- 
munie, il  dépose  le  chef  temporel  de  la  chrétienté,  il  destitue  les 
archevêques  et  les  évoques;  ses  légats  parcourent  l'Europe 
chassant  de  leurs  sièges  les  prélats  simoniaqueset  concubinaires. 
La  guerre  des  investitures  divise  le  monde  chrétien  en  deux 
camps  ;  la  société  laïque  se  partage  comme  l'Église.  On  dirait  que 
le  démonde  la  discorde  trône  à  Rome;  mais  la  tempête  se  calme, 
et  ce  qui  sort  de  cette  apparente  dissolution,  c'est  l'unité  la  plus 
forte  que  le  monde  ait  encore  connue  :  la  même  vie,  le  même 
esprit  régnent  partout  où  s'élève  une  croix. 

Grégoire  VII  est  l'héritier  du  génie  de  Rome  :  comme  il  n'y  a 
qu'un  Dieu  et  qu'une  foi,  il  n'y  a  aussi  qu'un  souverain  ;  et  qui 
pourrait  prétendre  à  cette  souveraineté,  religieuse  tout  ensemble 
et  temporelle,  si  ce  n'est  les  successeurs  de  saint  Pierre  que  le 
Fils  de  Dieu  a  mis  à  la  tête  de  son  Église?  Grégoire  veut  qu'il  n'y 
ait  qu'un  troupeau  et  qu'un  pasteur.  Son  regard  plane  sur  le 
monde  entier.  Au  moment  où  on  le  croit  absorbé,  accablé  par  sa 
lutte  contre  l'épiscopat  et  l'empire,  il  se  préoccupe  de  l'état  de  la 
chrétienté  dans  le  Nord;  il  craint  que  l'éloignement  et  la  diffé- 
rence de  langues  ne  rompent  des  liens  à  peine  formés.  Il  écrit  au 
roi  de  Suède  (1)  d'envoyer  à  Rome  un  évêque  ou  un  clerc  capable, 
pour  informer  le  pape  des  usages  et  des  mœurs  de  sa  nation,  et 
pour  prendre  ses  ordres.  Il  écrit  aux  rois  de  Norwége  et  de  Dane* 
mark  (2)  de  faire  élever  à  la  cour  apostolique  des  jeunes  gens  de 
la  noblesse,  afin  qu'instruits  de  la  loi  de  Dieu  sous  les  ailes  des 
apôtres,  ils  puissent  l'enseigner  dans  toute  sa  pureté  à  leur  nation 
et  entretenir  des  relations  suivies  avec  le  saint-siége.  Gré- 
goire VII  veut  que  toutes  les  Églises  vivent  de  la  vie  qui  leur  est 
communiquée  à  Rome;  il  ne  souffre  aucune  dissidence.  L'Espagne 
avait  des  rites  auxquels  elle  était  fortement  attachée;  le  pape 
ordonne  d'introduire  l'office  romain  :  «  Des  enfants  fidèles,  dit-il, 
ne  doivent  pas  s'éloigner  de  l'observance  de  leur  mère  ;  il  n'y  a 
de  vraie  foi  que  celle  qui  s'accorde  en  tout  avec  les  lois  établies 
par  saint  Pierre,  il  n'y  a  de  salut  que  dans  l'unité  apostolique; 

(1)  Gregor,,  Episi.  VIII,  i.  (JianH,  XX,  323.) 
m  Mansi,lJi,9N, 
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ceux  qui  s'en  écartent,  courent  risque  de  se  damner  (4).  »  Le 
légat  du  pape  trouva  le  roi  de  Gastille  mal  disposé  ;  un  moine  de 
Cluni  osa  se  mettre  en  opposition  avec  les  ordres  du  souverain 
pontife;  Grégoire  tonne  contre  cette  témérité,  il  menace  d'excom- 
munier le  roi,  il  menace  de  soulever  contre  lui  tout  ce  qu'il  y  a 
de  catholiques  en  Espagne,  s'il  continue  à  se  montrer  l'ennemi  d^ 
la  religion  chrétienne  (2)  L'église  de  Bohême  demande  la  permis- 
sion de  célébrer  l'office  divin  en  langue  slave;  Grégoire  répond 
par  un  refus  péremptoire  (3).  Les  Arméniens,  tout  en  se  préten- 
dant catholiques,  s'écartaient  des  usages  de  l'Église  latine.  Gré^ 
goire  s'inquiète  des  moindres  différences  dans  la  liturgie  qui  les 
séparent  de  Rome  :  «  Au  sacrifice  de  la  messe,  dit-il,  ils  ne  mêlent 
point  d'eau  dans  le  vin  ;  ils  font  le  saint  chrême,  non  avec  de 
l'huile,  mais  avec  du  beurre  (4).  »  Le  pape  veut  qu'ils  suivent  en 
tout  ce  qui  se  pratique  dans  l'Église  romaine. 

L'Orient  et  l'Occident  occupaient  également  les  pensées  du 
grand  pape.  L'Église  orientale,  jadis  si  florissante,  était  en  pleine 
décadence.  L'Afrique,  illustrée  par  les  saint  Gyprien  et  les  saint 
Augustin,  ne  comptait  plus  trois  évêques  (5).  L'Église  grecque  se 
séparait  de  Rome.  L'Asie  était  en  proie  aux  Sarrasins.  Pour  ra- 
piener  l'Orient  à  l'unité,  Grégoire  conçut  l'idée  des  guerres 
saintes  ;  avant  d'être  engagé  dans  sa  lutte  avec  l'empire,  il  songea 
sérieusement  à  se  mettre  lui-même  à  la  tête  des  chrétiens  d'Occi- 
dent, pour  imposer  Tunité  à  l'Église  orientale  et  la  foi  aux  infi- 
dèles (6). 

La  pensée  de  Grégoire  va  se  réaliser.  Un  concile  général 
s'assemble  à  Plaisance  (1095).  Deux  cents  évêques  d'Italie,  de 
France  et  d'Allemagne,  près  de  4,000  clercs,  et  plus  de  30,000 
laïques  accourent  à  la  voix  du  souverain  pontife.  L'assemblée  se 
tient  en  pleine  campagne,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'église  assez 
vaste  pour  contenir  une  si  grande  multitude.  L'impératrice  y  porte 
plainte  contre  l'empereur  Henri  son  époux.  Philippe,  roi  de 


(i)  Lettre  au  roi  de  Gastille.  (Epist.  1, 64  ;  VII,  6,  dans  Mansi^  XX.) 
(D  Lettre  aa  roi  de  Gastille.  (BpUt.  VIU,  1.) 

(3)  Gregor.,  Epist.  VII,  il. 

(4)  Idem,  Epist.  VIU,  i. 
{Si  Jdem jEi^isiAlh  19. 
(6)  Jdem,  Epist.  II,  3i. 
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France,  s'excuse  de  ne  pouvoir  se  rendre  au  concile;  il  y  envoie 
une  ambassade.  Des  députés  d'Alexis  Gomnëne,  empereur  dç 
GoDStantinople,  prient  le  pape  et  tous  les  chrétiens  de  lui  donner 
du  secours  contre  les  infidèles.  Le  concile  proclame  d'enthou-^ 
siasme  la  guerre  sacrée;  il  confirme  en  même  temps  tous  les 
décrets  de  Grégoire  sur  la  continence  des  clercs  et  la  simonie  (1), 

Arrivé  à  la  fin  du  onzième  siècle,  nous  nous  arrêtons.  Notre 
but  était  de  montrer  la  vie  active  qui  circule  dans  l'Église  à 
l'époque  où  la  féodalité  se  constitue  et  semble  vouloir  immobi* 
User  la  société.  L'immobilité  règne  si  peu  dans  l'Église,  qu'elle 
est  en  révolution  permanente,  et  cette  révolution  n'agite  pas  seu* 
lement  le  haut  clergé,  elle  atteint  jusqu'au  moindre  clerc,  jusqu'au 
dernier  moine.  Il  y  a  plus.  Pour  vaincre  la  résistance  du  clergé, 
Grégoire  fait  appel  aux  laïques;  la  lutte  est  transportée  des  con^ 
ciles  dans  les  cités  et  les  villages;  le  concubinage  est  général  et 
partout  où  il  y  a  un  clerc  concubinaire,  les  moines  ameutent  1q 
peuple  :  il  y  a  une  insurrection  dans  chaque  paroisse.  La  réforme 
des  mœurs  n'est  pas  la  seule  cause  qui  remue  la  société  au 
onziènae  siècle.  L'Église  est  menacée  par  la  féodalité  dans  son 
existence  temporelle  aussi  bien  que  dans  son  existence  spirituelle  ; 
comment,  faible  et  désarmée,  résistera-t-elle  aux  hommes  de  vio- 
lence qui  s'emparent  de  la  souveraineté?  Un  concile  du  midi  de 
la  France  prononce  les  mots  de  paix^  de  trêve  de  Dieu  ;  parole  divine 
qui  se  répand  avec  la  rapidité  de  l'éclair,  en  France,  en  Italie,  en 
Allemagne.  Il  n'y  a  pas  de  concile  au  onzième  siècle  qui  ne  s'oc- 
cupe de  rétablir  l'ordre  et  la  justice  dans  la  société.  Ce  n'est  pas 
tout.  Un  nouveau  danger  attend  l'Église;  les  hérésies  naissent 
sous  toutes  les  formes.  Dès  que  l'ennemi  se  montre,  l'Église  lui 
fait  une  guerre  à  mort;  des  conciles  se  réunissent  pour  l'extirper 
dans  le  sang  des  coupables.  Enfin  un  pauvre  pèlerin  vient  appeler 
la  chrétienté  aux  armes  contre  les  infidèles;  le  onzième  siècle 
voit,  à  sa  fin,  l'Europe  se  jeter  sur  l'Asie  et  les  Francs  régner  à 
Jérusalem. 

Nous  avons  raison  d'appeler  le  onzième  siècle  l'époque  la  plus 
agitée  de  l'Église,  car  la  chrétienté  était  bouleversée  jusque  dans 
ses  fondements,  Quel  est  le  résultat  de  la  longue  lutte  contre  la 

(i)  Concil,  Placentin.  (Mami^  XX,80i.) 
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corruption  du  clergé,  contre  les  violences  de  la  féodalité  et  les 
hérésies?  Tout  tend  à  constituer  un  pouvoir  tel  que  Thistoire  n'en 
a  pas  encore  vu.  Grégoire  VII  fonde  le  pouvoir  spirituel  ;  ce  pou- 
voir est  concentré  dans  les  mains  d'un  homme,  qui  se  dit  vicaire 
de  Jésus-Christ  ;  s'il  règne  sur  les  âmes,  il  doit  régner  aussi  sur 
les  corps.  La  chrétienté  forme  une  immense  société  dont  le  pape 
est  le  chef;  c'est  l'unité  romaine  qui  reparaît  au  milieu  d'un  siècle 
de  dissolution  et  d'isolement,  mais  l'unité  romaine  s'étendant  au 
monde  entier  et  embrassant  tout  l'homme,  dominant  l'Église  et 
l'État.  Grégoire  VII  représente  la  grandeur  de  cette  conception, 
et  aussi  ses  dangers;  il  embrasse  l'univers  datis  sa  pensée,  mais 
il  faut  que  l'univers  obéisse  à  sa  pensée,  il  ne  souffre  aucun  dis- 
sentiment :  c'est  l'unité  absolue  dans  sa  rigueur  de  fer.  Un  Dieu, 
une  chrétienté,  un  pape,  voilà  l'idéal.  Si  l'idéal  s'était  réalisé,  il  n'y 
aurait  plus  eu  une  ombre  de  liberté,  ni  par  conséquent  de  vie 
dans  l'humanité;  la  doctrine  qui  prétendait  constituer  le  genre 
humain  dans  l'unité  l'aurait  tué.  Heureusement  la  monarchie 
universelle  n'a  jamais  été  qu'un  rêve.  La  monarchie  pontificale 
n'en  mérite  pas  moins  notre  attention  ;  elle  est  le  centre  de  tous 
les  mouvements  politiques  dans  l'Occident  et  dans  l'Orient.  Dans 
le  monde  occidental,  la  grande  querelle  du  sacerdoce  et  de  l'em- 
pire détermine  la  politique  du  moyen  âge.  Dans  le  monde  oriental, 
les  croisades  mettent  aux  mains  deux  civilisations,  deux  races; 
le  duel  dure  pendant  des  siècles  ;  il  reste  indécis,  mais  les  liens 
que  la  lutte  établit  entre  l'Orient  et  l'Occideqt  sont  un  premier 
anneau  dans  la  chaîne  qui  reliera  un  jour  toutes  les  fractions  de 
l'humanité. 

N®  3.  JLa  papauté  y  lien  international 

I.  —  La  papauté  et  TOccident 
I 

Un  moine  du  onzième  siècle,  Orderic  Vital,  écrivit  l'histoire 
universelle  de  son  temps  sous  le  nom  d'Histoire  ecclésiastique; 
Grégoire  de  Tours  avait  donné  le  même  titre  aux  sanglantes 
annales  des  Francs.  Pourquoi  l'Église  absorbe-t-elle  l'histoire  de 
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la  société  laïque  à  partir  de  l'invasion?  C'est  la  marque  du  lien 
intime  qui  unit  le  christianisme  et  les  Barbares.  Les  conquêtes 
des  Germains,  leur  établissement,  leur  constitution,  ne  s'expli- 
quent que  si  on  les  met  en  rapport  avec  le  christianisme.  L'Église 
est  le  centre  des  événements;  tout  se  rapporte  à  elle,  tout  en 
découle.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  au  moyen  âge  un  système 
politique  proprement  dit,  car  un  système  politique  suppose  des 
États  indépendants,  des  intérêts  qui  se  croisent,  des  alliances, 
des  ligues  ;  or,  au  moyen  âge,  les  États  n'existaient  pas  encore,  les 
petites  sociétés  féodales  n'en  sont  que  les  germes.  Mais  au  dessus 
de  cette  diversité  infinie  plane  une  idée  d'unité.  Du  cinquième  au 
dixième  siècle,  c'est  l'unité  de  Rome  païenne  qui  inspire  les  Bar- 
bares; les  Francs  rétablissent  l'empire;  l'Occident  n'a  qu'un  seul 
chef,  l'empereur.  Quoique  la  religion  soit  étroitement  liée  aux 
entreprises  des  Francs,  l'Église  ne  joue  encore  qu'un  rôle  secon- 
daire; la  papauté  n'est  pas  éonstiluée,  elle  a  besoin  de  l'appui  du 
pouvoir  temporel;  or  qui  protège,  domine.  Dans  la  seconde  moitié 
du  moyen  âge,  l'empire  fait  place  à  la  féodalité.  Pendant  que  la 
société  temporelle  se  dissout,  la  société  spirituelle  se  forme  et  se 
concentre  dans  la  papauté  :  la  papauté  est  le  lien  politique  de  la 
féodalité. 

11  est  vrai  qu'à  côté  de  Rome,  il  y  a  un  empire  d'Allemagne.  Les 
empereurs  se  prétendent  les  successeurs  des  Césars,  mais  leur 
prétention  n'est  qu'une  doctrine,  une  théorie  d'école,  étran- 
gère à  la  conscience  générale.  Les  seigneurs  féodaux  igno- 
rent qu'il  y  a  un  empereur  ;  ils  savent  qu'il  y  a  un  pape  et  comme 
chrétiens  ils  reconnaissent  la  suprématie  spirituelle  du  chef  de  la 
chrétienté.  Si  le  pape  a  la  suprématie  spirituelle,  sa  souveraineté 
doit  aussi  embrasser  le  temporel,  car  la  souveraineté  ne  se  par- 
tage pas.  La  société  laïque  se  soumet  à  la  puissance  de  l'Église  ; 
elle  lui  concède  la  juridiction,  et  la  juridiction  au  moyen  âge  est 
la  marque  de  la  souveraineté.  Organe  de  l'Église,  le  souverain 
pontife  menace  de  fonder  une  monarchie  universelle,  mais  il  ren- 
contre des  rivaux  dans  les  empereurs.  La  papauté  et  l'empire  se 
disputent  le  gouvernement  du  monde.  L'empire  est  vaincu.«Pour- 
quoiles  vainqueurs  ne  parviennent-ils  pas  à  établir  la  monarchie 
à  laquelle  ils  aspirent  fatalement?  C'est  que  pendant  la  lutte  les 
États  particuliers  ont  grandi,  et  ils  ne  veulent  pas  reconnaître  de 
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supérieurs,  pas  plus  le  pape  que  l'empereur.  Alors  une  nouvelle 
ère  s'ouvre,  celle  des  nations.  Toutefois  l'unité  du  moyen  âge 
laisse  des  traces  profondes  dans  la  société  européenne.  Les  divers 
peuples,  bien  qu'indépendants,  se  sentent  unis  par  le  lien  de 
croyances  et  d'idées  communes  :  c'est  le  fruit  de  la  domination  de 
TËglise  au  moyen  âge.  La  domination  n'a  jamais  été  complète, 
elle  n'a  été  qu'une  lutte,  mais  elle  a  suffi  pour  remplir  la  mission 
de  l'Église,  l'éducation  des  peuples  barbares;  elle  a  suffi  pour 
rapprocher  les  peuples  et  pour  préparer  l'unité  européenne. 

Grégoire  VII  inaugure  l'ère  politique  de  la  papauté.  En  appa- 
rence, il  ne  fait  que  continuer  l'œuvre  de  la  réforme  commencée 
vers  le  milieu  du  onzième  siècle  par  les  empereurs,  de  commun 
accord  avec  les  papes  ;  en  réalité  la  réforme,  en  constituant  le  pou- 
voir spirituel,  jette  en  même  temps  les  fondements  de  son  autorité 
temporelle.  La  guerre  des  investitures  est  tout  ensemble  religieuse 
et  politique;  en  défendant  aux  laïques  d'investir  les  clercs  de 
leurs  dignités,  Grégoire  VII  veut  soustraire  le  clergé  au  contact  et 
à  l'influence  des  mauvaises  passions  du  siècle ,  mais  la  liberté 
qu'il  revendique  est  aussi  le  premier  pas  vers  la  domination.  A 
qui  l'empire?  aux  rois  ou  aux  papes?  telle  est  la  vraie  question. 
Grégoire,  tout  en  protestant  qu'il  ne  veut  pas  diminuer  les 
droits  des  princes,  avance  des  prétentions  qui,  si  elles  étaient 
admises,  feraient  de  lui  le  monarque  universel  de  la  chrétienté. 
Il  impose  au  roi  d'Allemagne  une  formule  de  serment,  empruntée 
aux  usages  de  la  féodalité  :  le  chef  temporel  de  la  chrétienté 
devient  Yhomme  du  pape.  Il  réclame  un  tribut  de  la  France;  il  pré- 
tend que  la  péninsule  espagnole  est  une  propriété  du  saint-siége, 
et  que  les  princes  qui  font  des  conquêtes  sur  les  Sarrasins,  en 
doivent  faire  hommage  au  souverain  pontife;  il  veut  que  Guillaume 
le  Bâtard,  le  plus  fier  roi  de  l'Occident  lui  prête  serment  de 
vassal.  Les  princes  et  les  grands  semblent  aller  au  devant  de 
l'ambition  de  la  papauté  ;  ils  viennent  donner  leurs  royaumes  et 
leurs  seigneuries  à  saint  Pierre;  le  pape  fait  des  rois.  Ceux  qui 
sont  infidèles  à  leurs  engagements,  encourent  les  malédictions  du 
vicaire?  de  Dieu  :  Grégoire  menace  les  seigneurs  de  l'île  de  Sar- 
daigne  de  lancer  contre  eux  les  Lombards  et  les  Normands,  s'ils 
ne  se  montrent  pas  dévoués  au  saint-siége.  Occuper  des  terres 
réclamées  par  le  pape,  c'est  commettre  un  sacrilège,  c'est  mettre 
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son  salut  en  danger  (1).  Voilà  les  prétentions  de  Grégoire  VII; 
elles  ne  tendent  à  rien  de  moins  qu'à  faire  du  pontife  de  Rome 
le  maitre  du  monde  chrétien. 

Comment  se  fait-il  que  ces  énormités  n'aient  pas  soulevé  tous 
les  rois  contre  la  papauté?  Henri  IV  se  présente  dans  la  lice  pour 
défendre  la  dignité  et  l'indépendance  du  pouvoir  temporel;  il 
combat  en  héros,  mais  il  reste  seul.  L'état  de  l'Angleterre,  de  la 
France  et  de  l'Espagne  au  onzième  siècle  explique  cet  isolement. 
L'Espagne  avait  dans  son  sein  un  ennemi  redoutable  ;  il  lui  fallait 
vaincre  et  expulser  les  Arabes  avant  de  prendre  part  aux  luttes 
qui  agitaient  l'Occident.  La  France  était  affaiblie  parla  désorgani- 
sation féodale;  la  royauté  ne  pouvait  songer  à  jouer  un  rôle  poli- 
tique, car  elle  existait  à  peine.  L'Angleterre  venait  d'être  conquise 
par  les  Normands  :  les  vainqueurs  avaient  à  combattre  les  insur- 
rections sans  cesse  renaissantes  des  Anglo-Saxons  ;  Guillaume  se 
contenta  d'opposer  un  refus  hautain  aux  exigences  du  pape; 
maître  de  l'Église  anglicane,  et  fort  de  sa  position  insulaire,  il  ne 
prit  parti,  ni  pour  Henri  IV,  ni  pour  Grégoire  VII.  Le  pape  con- 
naissait trop  bien  les  princes,  pour  songer  à  réclamer  leur  appui  ; 
il  se  plaint  amèrement  dans  ses  lettres  intimes  de  leur  corruption 
et  de  leur  sourde  hostilité.  Comment  donc  un  prêtre  osa-t-il  lutter 
contre  le  puissant  empereur  d'Allemagne? 

L'Allemagne  était  divisée  ;  Grégoire  avait  pour  lui  une  partie  des 
princes.  Cependant  les  intérêts  du  pape  et  ceux  des  Saxons 
n'étaient  pas  les  mêmes  ;  le  but  des  princes  était  tout  politique, 
ils  voulaient  élever  leur  indépendance  sur  les  ruines  de  l'autorité 
impériale  ;  une  fois  Henri  IV  déposé,  et  l'empire  déclaré  électif, 
leurs  vœux  furent  satisfaits.  Qui  défendra  alors  la  papauté  contre 
son  redoutable  ennemi  ?  Grégoire  trouva  en  Italie  des  appuis  qui 
empêchèrent  sa  ruine,  une  femme  d'un  dévoûmént  intrépide  et 
une  race  d'héroïques  aventuriers.  La  comtesse  Mathilde  unissait 
le  courage  de  l'homme  à  l'affection  enthousiaste  de  la  femme  (2). 
Grégoire  lui  était  profondément  attaché;  il  écrit  à  la  comtesse  et 
à  sa  mère  Béatrice  :  «  Si  je  suis  aimé,  comme  j'aime,  je  sais  que 

(1)  Voyei  le  tome  VI«  de  mes  Études  sur  l'histoire  de  l'humanité. 

(2)  Ce  sont  les  expressions  d'an  contemporain.  L'archevêqae  de  Lyon  écrit  à  la  comtesse  Ma- 
thilde :  t  Scimas  qnaliter  snpra  feminenm  modnm  in  yirili  pectore  ferventem  caritatis  flammam 
wneipien»,  etc.  •  {ManH,  XX,  634.) 
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VOUS  ne  pouvez  me  préférer  aucun  mortel  (1).  »  Le  poète  qui  a 
chanté  la  gloire  deMathilde,  dit  qu'elle  servit  Grégoire  VII  comme 
Marthe  servit  le  Fils  de  Dieu,  et  qu'elle  était  attentive  à  ses  paroles, 
comme  Marie  l'était  à  celles  du  Christ  (2).  Elle  mit  sa  puissance, 
qui  était  grande,  au  service  du  saint-père  ;  elle-même  prit  les 
armes  pour  le  défendre.  C'est  grâce  à  cette  providence  tutélaire 
que  Grégoire  put  braver  les  fureurs  des  Allemands.  Mais  la  com- 
tesse n'avait  pas  des  forces  suffisantes  pour  résister  seule  a,ux 
armes  victorieuses  d'Henri  IV  ;  le  pape  fut  obligé  de  rechercher 
l'alliance  des  Normands  d'Italie.  C'étaient  des  voisins  dangereux, 
toujours  prêts  à  envahir  le  patrimoine  de  saint  Pierre  ;  Grégoire, 
après  les  avoir  excommuniés,  les  reçut  en  grâce,  à  condition  qu'ils 
lui  prêteraient  secours  (3).  Les  Normands  avaient  alors  à  leur  tête 
un  héros.  L'Italie  ne  sufiQsait  pas  à  l'ambition  de  Robert  Guiscard  ; 
il  envahit  l'empire  grec;  au  milieu  de  ses  triomphes,  il  fut  rap- 
pelé en  Italie  par  les  pressantes  sollicitations  de  Grégoire. 
Henri  IV,  maître  de  Rome,  assiégeait  le  pape  dans  le  château 
Saint-Ange;  Robert  Guiscard  força  l'empereur  d'Allemagne  à 
quitter  Rome  et  délivra  Grégoire. 

Le  grand  pape  qui  ouvrit  la  lutte  contre  l'empire,  n'en  vit  pas 
l'issue;  il  mourut  dans  l'exil,  mais  plein  de  confiance  dans  la  jus- 
tice de  sa  cause;  ses  successeurs  la  souillèrent  en  soulevant  les 
enfants  contre  leur  père.  Alors  Henri  IV  adressa  une  lettre  pathé- 
tique à  tous  les  princes  :  il  accusa  les  papes  de  violer  les  droits 
sacrés  de  la  nature,  au  point  de  protéger  un  fils  qui  attentait  à  la 
couronne  et  à  la  vie  de  son  père;  il  supplia  les  rois  par  l'intérêt 
commun  de  toutes  les  couronnes  de  venger  l'injure  qu'il  souffrait 
et  de  ne  pas  laisser  impuni  l'exemple  d'une  si  noire  trahison  (4). 
Henri  V,  le  fils  parricide,  parut  s'effrayer  de  cet  appel  à  la  con- 
science générale  ;  il  publia  un  manifeste  pour  se  justifier.  La  mort 


(1)  Gregorii  Epist.  I,  50  :  t  Si  diligor,  at  diligo,  nnllam  mortaliam  milii  praponi  a  vobU 
cognosco.  •  (Marm,  XX,  101.) 

(2)  Donizon.,  Vita  Mathildis,  II,  1  fMuratortj  Scrlptor..  T.  V,  pag.  566).  — .Mathilde,  en  écri- 
Tant  à  Grégoire  VII,  se  servit,  poar  témoigner  son  déyoûment  an  pape,  de  ces  paroles  de  saint  Paul  : 
Je  suis  assuré  qne  ni  la  mort,  ni  la  rie,  ni  les  anges,  ni  les  principautés,  ni  les  puissances,  ni  les 
choses  présentes,  ni  les  choses  à  venir,  ni  aucune  créature  ne  pourra  nous  séparer  de  l*anioarde 
Dieu.  (Rom.,  VIII,  38,39;  Baron. j  Annal,  eccles.,  T.  XI, pag.  440.) 

(3)  Grcgforii  Epist.  Vin,  1. 

(4)  Henrici  IV,  Epist.  ap.  Vrstisiumj  pag.  396. 
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du  malheureux  Henri  IV  changea  le  rôle  de  son  fils;  il  s'était  servi 
de  rÉglise  comme  d'un  instrument  pour  assouvir  son  âpre  ambi- 
tion; la  mort  l'ayant  délivré  d'un  concurrent  redoutable,  il  jeta  le 
masque  et  poursuivit  la  politique  de  l'empire  contre  la  papauté. 
Pascal,  obligé  de  fuir,  chercha  un  refuge  en  France  et  implora 
l'appui  des  successeurs  de  Charlemagne  (1).  Philippe  et  Louis  son 
fils,  déjà  associé  à  la  couronne,  lui  promirent  aide  et  conseil.  Des 
conférences  s'ouvrirent  à  Châlons  sur  la  question  des  investitures. 
Les  ambassadeurs  allemands,  fiers  de  leur  force,  refusèrent  toute 
concession  :  «  Ce  n'est  pas  ici,  dirent-ils,  ce  n'est  pas  par  des 
paroles  que  la  querelle  doit  se  vider,  mais  en  Italie  et  parle 
glaive.  »  Henri  V  ne  voulait  pas  qu'une  question,  qui  intéressait 
la  dignité  de  l'empire,  fût  décidée  dans  un  royaume  étranger  ;  il 
demanda  un  concile  général.  A  Rome,  il  abusa  de  sa  puissance 
pour  arracher  au  pape  des  concessions  que  l'Église  réprouva. 
Gélase,  le  successeur  de  Pascal,  fut  comme  lui  obligé  de  fuir  de- 
vant l'empereur:  il  demanda  comme  lui  l'appui  de  l'Église  galli- 
cane (2).  La  longue  guerre  des  investitures  se  termina  enfin  par 
une  transaction  :  le  concordat  de  Worms  consacra  les  idées  émises 
par  des  prélats  français  (3). 

Quelles  furent  les  conséquences  politiques  de  la  première  lutte 
entre  le  sacerdoce  et  l'empire?  On  se  tromperait  en  croyant  que 
Grégoire  VII  vainquit  Henri  IV  avec  des  armes  purement  spiri- 
tuelles. Ce  ne  fut  pas  l'excommunication  lancée  par  le  vicaire  du 
Christ  qui  souleva  les  princes  allemands  contre  leur  roi;  le  débat 
entre  les  Saxons  et  Henri  préexistait  à  la  querelle  religieuse.  Le 
pape  savait  que  les  princes  ne  demandaient  qu'un  prétexte  pour  se 
dégager  de  leurs  serments  ;  il  le  leur  fournit  en  retranchant  Henri  IV 
de  la  communion  chrétienne.  Les  princes  se  hâtèrent  de  déposer, 
avec  l'appui  du  saint-siége,  un  roi  contre  lequel  ils  conspiraient 
dès  son  enfance;  leur  but  était  de  se  créer  une  position  indépen- 


(1)  Suger,  Vita  Ludo?ici,  cap.  ix  {Bouquet,  XII,  19)  :  «  Eosqae  blande  demulcens,  beato  Petr« 
sibiqae  ejas  ricario  supplicat  opem  ferre,  et  sicat  antecessoram  regum  francoram  GaroJi  Magni  et 
alioram  mos  iaotevit,  tyraonis  et  Ecclesis  hostibus,  et  potissimum  Henrico  imperatori,  audacter 
resistere.  > 

(2)  Epist.  ad  Galios.  (ManaU  XXI,  166.) 

(3)  Yves  de  Chartres  et  Bogues  de  Fleary  mirent  en  avant  le  mode  dUnvestitare  consacré  par 
le  concordat  de  Worms.  (Ivonis  £p.  LX;  Hugon.  FloriacensiSj  de  regia  potestate,  cap.  y,  dans 
Gieseler,  T.  II,  2,  §  49,  note  f,  §  50,  note  f.) 
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dante  aux  dépens  de  l'autorité  impériale.  La  politique  des  papes 
devait  favoriser   une  ambition   qui  affaiblissait  leur  ennemi; 
l'alliance  de  Grégoire  VII  et  des  princes  allemands  fut  donc  une 
coalition  ;  elle  l'emporta  sur  le  courage  héroïque  d'Henri  IV,  grâce 
au  génie  allemand,  plus  porté  à  ui^e  vie  individuelle  et  locale  qu'à 
l'unité  et  à  la  centralisation.  L'empire  fut  déclaré  électif  et  par  là 
condamné  à  une  irrémédiable  faiblesse.  Tel  fut  le  résultat  de  la   ' 
lutte  pour  l'Allemagne,  résultat  immense,  puisqu'il  décida  de  tout 
son  avenir.  Quant  aux  autres  États, si  l'on  pejit  appeler  États  des 
royautés  sortant  à  peine  de  l'anarchie  féodale  ou  de  la  conquête,  ils 
suivirent  instinctivement  la  politique  que  leur  commandaient 
leurs  rapports  avec  les  parties  belligérantes.  Le  danger  pour  eux 
était  dans  la  puissance  de  l'en^pire,  plutôt  que  dans  celle  de  la 
papauté.  Le  pape,  même  en  l'emportant,  était  moins  h  craindre, 
parce  que  les  forces  matérielles  lui  manquaient  ;  tandis  que 
l'empereur  avait  un  titre  à  la  lûonarchie  universelle  ;  s'il  avait 
vaincu  le  pape,  il  aurait  concentré  dans  sa  personne  là  puissance 
de  l'Italie  et  de  l'Allemagne  et  il  aurait  pu  faire  de  son  titre 
une  réalité.  La  politique  naturelle  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
était  donc  une  neutralité  favorable  au  saipt-siége,  hostile  à 
l'empire. 

II 

Avec  les  Hohenstaufen,  les  intérêts  politiques  se  dessinent,  la 
lutte  devient  décisive.  Les  dissensions  intérieures  de  l'Allemagne 
ont  cessé  ;  des  princes,  puissants  par  leur  génie,  disposent  de 
l'eippire  et  ils  essaient  de  former  une  coalition  de  tous  les  rois 
chrétiens  contre  la  puissance  croissante  de  la  papauté.  Leurs 
manifestes  dévoilent  l'ambition  des  successeurs  de  saint  Pierre  : 
a  Les  spuvj^rains  ppntifes  disent-ils ,  aspirent  à  régner  sur  la 
chrétienté  ;  le  parti  de  l'empereur  est  donc  celui  de  tous  les 
princes;  tous  doivent  s'unir  contre  l'ennemi  commun.  »  De  leur 
côté,  les  papes  cherchent  à  isoler  leurs  puissants  adversaires  et 
ils  y  parviennent,  en  montrant  aux  rois  effrayés  que  la  politique 
impériale  tend  à  détruire  la  liberté  de  TÉglise  et  à  asservir  le 
monde.  La  France  et  l'Angleterre  restent  neutres,  et  cette  neu- 
tralité bienveillante  sauve  la  papauté^ 
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Frédéric  I**,  à  peine  élu,  eut  des  démêlés  sérieux  avec  le  saint- 
^ége.  L'opposition  naturelle  du  sacerdoce  et  de  l'empire  éclatait 
à  chaque  occasion;  Adrien  lY  était  sur  le  point  d'excommunier 
l'empereur,  lorsqu'il  mourut.  Frédéric  savait  qu'un  parti  puissant 
parmi  les  cardinaux  lui  était  hostile;  il  essaya  de  leur  faire  vio- 
lence par  la  coalition  des  princes  chrétiens.  Dès  qu'il  apprit  la 
mort  d'Adrien,  il  expédia  des  agents  dans  toutes  les  parties  de 
l'empire  pour  prévenir  le  clergé  contre  l'élection  qui  pourrait  se 
faire  à  Rome,  en  déclarant  qu'il  ne  reconnaîtrait  pour  pape  que 
celui  qui  aurait  à  cœur  l'honneur  de  l'empire  aussi  bien  que  l'union 
et  la  paix  de  l'Église  (1).  En  même  temps  il  députa  l'évéque  de 
Pavie  aux  rois  de  France  et  d'Angleterre  pour  les  engager  à  s'en- 
tendre avec  lui  sur  l'élection  ;  il  espérait  que  l'alliance  intime  des 
trois  grandes  puissances  de  la  chrétienté  forcerait  la  main  aux 
cardinaux.  Le  collège  se  divisa;  la  majorité  nomma  Alexandre  III 
qui  déjà  comme  cardinal  s'était  montré  hostile  à  l'empereur  ;  la 
minorité  élut  un  pape  ami  de  Frédéric.  Pour  mettre  fin  au  schisme, 
l'empereur  convoqua  un  concile  général  à  Pavie.  En  apparence  il 
respectait  la  liberté  de  l'Église,  puisqu'il  soumettait  une  élection 
douteuse  au  jugement  de  l'Église  universelle  (2);  mais,  disposant 
des  évéques  d'Allemagne  et  d'Italie,  et  comptant  sur  le  concours 
des  rois  de  France  et  d'Angleterre,  il  imposait  réellement  à  l'Église: 
un  pape,  l'élu  de  la  minorité  du  collège,  par  la  seule  raison  qu'il 
était  ami  de  l'empire,  et  que  l'élu  de  la  majorité  lui  était  hostile. 
Il  fut  trompé  dans  ses  espérances  ;  les  rois  de  France  et  d'Angle- 
terre ne  répondirent  pas  à  son  appel.  En  vain  il  leur  dit  que 
l*Église  ne  devait  avoir  qu'un  chef,  comme  elle  n'avait  qu'un  Dieu, 
et  que  pour  prévenir  un  schisme  funeste,  il  n'y  avait  qu'un  moyen, 
le  concert  de  la  chrétienté  (3)  ;  la  France  et  l'Angleterre  ne  se  firent 
pas  représenter  à  Pavie.  Les  prétentions  impériales  offusquaient 
les  rois.  Frédéric  disait  que  la  divine  Providence  avait  établi 
l'empire  romain  afin  d'empêcher  la  division  de  l'Église  et  de  pour- 


(i)  Epist,adEberhard.SaU2burgen8.arcMepi8copum:  tUniTergiUlemfideliumhoc  scire 
▼olentes  qnod  ad  cathedram  tanti  regiminis  aliam  personam  nuliatenns  recipere  inteDdimus,  nisi 
<ri3in  ad  honorem  imperii,  etqaietem  et  anitatem  EccIesiaB,  nnanimi  et  concordi  assensa  fidèles 
elegerint.»  f Bouquet,  XVI,  686.') 

(2)  Lettre  deconyocation  adressée  aux  évêqnes  de  la  chrétienté.  (Mansi,  XXI,  ilU.) 

(3)  Epist.  ad  Regem  Angli».  (Rymer,  1, 19.) 
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voir  au  salut  de  tous  les  fidèles  (1)  :  n'était-ce  pas  faire  de  Tempe- 
reur  le  maître  de  la  chrétienté? Les  évoques  allemands  et  lombards 
comparurent  seuls  àPavie;  ils  repoussèrent  Alexandre  comme 
adversaire  de  l'empire  :  «  Déjà  du  vivant  d'Adrien  IV,  disait  Frédéric, 
le  cardinal  Roland  s'était  ligué  avec  le  roi  de  Sicile  et  les  rebelles 
d'Italie  contre  l'autorité  impériale;  ils  s'étaient  engagés  par  ser- 
ment à  porter  un  de  leurs  complices  au  siège  de  saint  Pierre  (2).» 
Frédéric  dénonça  Alexandre  comme  un  ennemi  public  à  toute  la 
chrétienté;  le  concile  envoya,  de  son  côté,  des  députés  dans  tous 
les  royaumes  pour  obtenir  la  confirmation  de  ses  décrets  (3). 

Louis  VII  et  Henri  II,  en  résistant  aux  instances  presque  impé- 
rieuses de  Frédéric,  sauvèrent  la  liberté  de  l'Église  et  l'indépen- 
dance des  rois.  Alexandre  III  jeta  un  cri  d'alarme  :  «  Si  l'empereur 
l'emporte  dans  ses  projets  criminels,  dit-il,  il  dominera  sur  tous 
les  princes  de  la  terre  et  par  le  glaive  spirituel  et  par  le  glaive 
matériel  (4).  »  L'Église  gallicane,  à  la  vue  du  danger  qui  menaçait 
la  chrétienté,  se  prononça  pour  Alexandre  ;  son  appui  fut  décisif  : 
a  Dieu  a  fait  cette  grâce  à  l'Église  de  France,  écrit  un  évéque  anglais, 
qu'elle  prend  toujours  le  parti  de  la  vérité  et  de  la  justice.  Ceux 
que  la  brutalité  des  Allemands  a  voulu  élever  sur  le  siège  de  saint 
Pierre,  en  ont  été  précipités  par  le  Tout-Puissant  ;  ceux  que  le 
clergé'  des  Gaules  a  soutenus  ont  obtenu  la  victoire  avec  l'aide 
divine  (5).  »  Le  pape  du  concile  de  Pavie  fut  repoussé  en  France 
et  en  Angleterre  comme  un  pape  allemand  ;  on  s'indignait  contfe 
la  prétention  d'un  peuple  grossier  qui  voulait  faire  la  loi  à  l'Église 
universelle.  Cependant,  chose  remarquable,  les  évéques  de  France 
et  d'Angleterre,  tout  en  reconnaissant  la  validité  de  l'élection 
d'Alexandre,  réservèrent  la  décision  au  concours  de  leurs  souve- 
rains et  de  l'Église  (6).  Ainsi  dans  le  parti  d'Alexandre  aussi  bien 

(1)  Rymer,  1, 19  :  «  Romanum  imperium,  qnod  ad  remedium  tam  perniciosi  morbidivina  pro- 
▼idit  clemenliajuûiversorum  saluli  débet  sollicite  providere.  . 

(ts  Rescripta  Frederici  ex  comiliis  Papensibus.  (Mansi,  XXI,  1142.) 

(3   Radevicus,  de  Gestis  Frederici,  cap.  lxxii.  (Muralori,  Scriptor.,  VI,  853.) 
4  Epist  ad  AÎnnlphum  Leioviens.  episcop.  (Mansi,  XXI,  1126)  :  .  Sic  en,m  reges  et  principes 
diversarum  partium  sibi  intendit  tum  spirituali,  tum  materiali  gladio  subjugare,  si  m  bac  parte, 
ouod  absit,  nefandiasimum  ejus  propositum  prayaleret.  . 

(5)  Epistola  ArnuIphi,Epi8copi  Lexoviensis  ad  archiepiscopos  et  episcopos  Angli».  rifatw»^ 
XXI,  11^.-  Epist.  Theobaldi,  Gaatnarensis  arcbiepiscopi  ad  Henricum  Angliae  Regem.  CBouquei, 

^^)  ï^archevêqne  de  Canterbury  écrit  i  Henri  II  :  .  Itaque  super  ea  qu»  proposita  sunl,  non 
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que  dans  celui  de  Frédéric,  on  sentait  Fimportance  politique  de  la 
question  qui  divisait  la  chrétienté.  Les  deux  rois  tinrent  un  con- 
cile à  Toulouse,  pour  donner  une  déclaration  solennelle  de  leurs 
intentions.  Henri  II  et  Louis  VII  y  assistèrent  en  personne  avec 
les  grands  du  royaume  ;  il  s'y  trouva  des  envoyés  de  l'empereur  et 
durci  d'Espagne;  les  légats  des  deux  papes  y  comparurent.  De 
ravis  commun  des  princes  et  de  leurs  Églises,  Alexandre  fut  reconnu 
et  Octavîen  déclaré  schismatique  (1). 

La  reconnaissance  d'Alexandre  par  les  rois  de  France  et  d'An- 
gleterre partagea  la  chrétienté  en  deux  camps.  Frédéric  em- 
ploya toute  son  influence  pour  prévenir  le  schisme  et  pour 
ramener  les  deux-  rois  au  pape  de  son  choix,  même  après  le 
concile  de  Toulouse.  Louis  VII  était  un  esprit  faible  qui  décidait 
sous  l'impression  du  moment;  une  légère  mésintelligence  avec 
Alexandre  le  rapprocha  de  Frédéric.  L'empereur  se  hâta  de  profi- 
ter de  cette  ouverture  ;  il  écrivit  à  Louis  VII  dans  les  termes  les 
plus  flatteurs,  et  lui  demanda  une  entrevue  pour  mettre  fin  à  la 
dissension  qui  déchirait  l'Église  :  «  Il  brûlait,  disait-il,  du  désir  de 
le  voir  et  de  jouir  de  la  douceur  d'une  conversation  familière  (2).  » 
Frédéric  eut  soin  d'appuyer  ses  négociations  par  des  considéra- 
tions plus  graves  :  il  écrivit  au  chancelier  de  France,  Hugues  de 
Champ-Fleury,  évéque  de  Soissons,  de  conseiller  au  roi  de  ne  pas 
recevoir  le  schismatique  Alexandre,  parce  qu'il  pourrait  naître  de 
là  entre  la  France  et  l'Allemagne  une  inimitié  qu'il  ne  serait  pas 
facile  d'apaiser  (3).  Louis  VII  consentit  à  voir  l'empereur,  au  grand 
déplaisir  d'Alexandre  qui  redoutait  l'influence  que  l'âme  forte  de 
Frédéric  pourrait  exercer  sur  le  roi  de  France;  le  pape  supplia 
révéque  de  Soissons  d'empêcher  une  réunion  qui  deviendrait 
funeste  à  l'Église  et  au  roi  (4).  Alexandre  n'avait  pas  tort  de  s'ef- 
frayer. Louis  VII  donna  plein  pouvoir  au  comte  de  Champagne  de 
négocier  avec  l'empereur;  le  comte,  dépassant  sans  doute  les  in- 


9videin  jtuticatuin  est,  quia  née  Hcuit;  non  stattUum  aliquid  in  prasjiuiicium  regiœ 
fnajestatis,  quiaviondebuit;  sed  qnod  iicait,  qnod  debait,  conMlium,  Deo  teste  et  judice  for- 
matom  est,  etc.  •  (Bouquet,  XVI,  S04.) 

(1)  Mann,  T.  XXI,  pag.  1155.  é 

(S)  Bouquet,  XVI,  K  :  c  Desiderio  desideraviinns  faciem  tnam  videre,  et  familiaritatis  ta» 
perfraidoJcissimaaliocutione.  ■ 

(3) /dm^  XVI,  902. 

(4)  liiem,  XV,  783.Epi8t.  ad  Hugon.  Saession.  Episc. 
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tentions  de  son  maître,  prit  pour  ainsi  dire  l'engagement  de 
reconnaître  le  pape  allemand  :  il  fut  convenu  que  les  princes 
chrétiens  se  réuniraient  à  Saint-Jean  de  Laune,  près  de  Dijon, 
qu'ils  entendraient  les  deux  pontifes,  et  que  celui  qui  refuserait  de 
comparaître,  serait  condamné.  Frédéric  était  si  sûr  du  succès,  qu'il 
n'hésita  pas  d'écrire  à  ses  partisans  que  le  roi  de  France  recevrait 
le  pape  Victor  :  Laune  allait  être  le  contre-pied  de  Pavie  (1).  Mais 
Alexandre  resta  inébranlable  ;  il  refusa  de  soumettre  le  droit  divin 
du  saint-siége  à  la  décision  de  puissances  séculières.  Au  dernier 
moment,  Louis  recula  :  partisan  irrésolu  d'Alexandre,  il  fut  tout 
aussi  faible  allié  de  Frédéric. 

Le  monde  catholique  s'émut  de  ce  qui  allaitée  passer  à  Laune. 
Le  frère  du  roi,  archevêque  de  Reims^  parla  à  Louis  Vil  au  nom  de 
l'Église  universelle,  au  nom  de  son  salut.  Le  duc  de  Bourgogne 
lui  écrivit  de  rester  ferme,  ajoutant  que,  si  l'empereur  lui  décla- 
rait la  guerre,  il  prendrait  son  parti  et  que  plusieurs  princes 
allemands,  hostiles  à  Frédéric,  en  feraient  autant  (2).  Les  enne- 
mis de  l'empereur  étaient  heureux  des  divisions  religieuses  qui 
affaiblissaient  sa  puissance  :  le  roi  de  Hongrie  déclara  à  Louis  VII 
qu'il  repoussait  le  pape  allemand,  que  si  le  roi  de  France 
restait  fidèle  à  Alexandre  et  si  l'empereur  attaquait  la  France, 
lui  envahirait  et  dévasterait  l'Allemagne  (3).  Louis  VII  ne  put 
résister  à  tant  d'instances  ;  une  parole  imprudente  de  Raynold, 
archevêque  de  Cologne,  lui  donna  une  raison  ou  un  prétexte 
pour  rompre  les  conférences.  Plus  hautain,  ou  moins  poli- 
tique que  son  maître,  le  chancelier  de  l'empire  dit  à  Louis  VII, 
que  Frédéric  ne  venait  pas  discuter  la  validité  de  l'élection  pon- 
tificale, que  le  concile  de  Pavie  avait  décidé,  et  qu'il  ne  restait  qu'à 
se  soumettre  à  sa  décision  ;  que  l'empereur  n'entendait  pas  recon- 
naître aux  rois  le  droit  d'approuver  l'élection  des  papes,  ce  droit 
appartenant  essentiellement  au  chef  de  l'empire.  Louis  VII,  blessé 
de  ces  prétentions,  s'écria  que  Frédéric  ne  tenait  pas  ses  engage- 
ments ;  il  sauta  à  cheval  et  se  sauva  comme  un  écolier,  content  de 

(1)  Lettre  de  Henri,  archeTéqae  de  Reims^frère  da  roi  Louis  VII  CBeuquetj  XVI,  90).  Com- 
parez les  lettres  de  Frédéric  à  l*archeTéqae  de  Lyon  et  au  duc  de  Lorraine.  (Bouquet,  XVI, 
090, 691.) 

(2)  Epist.  Bertfioldi,  Bargundi»  dacis  àd  LndOTîcam.  (Bfmquet,  XVI,  34.) 

(3)  Epist.  Geysœ,  Régis  HangarisB  ad  Ladoric.  (Bouquet,  XVI,  27.) 
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•retirer  d'un  mauvais  pas  (1).  Indigné  de  tant  de  légèreté,  Frédéric 
s*efflporta  en  menaces  contre  la  France  (2),  mais  la  guerre  contre 
les  Lombards  absorba  toutes  ses  forces  :  c'est  dans  les  plaines  de 
la  Lombardie  que  devait  se  décider  le  grand  procès  qui  agitait 
l'Europe  entière.  Alexandre,  heureux  du  retour  de  Louis  VII,  se 
confondit  .en  actions  de  grâces  (3)  ;  les  grands  de  Rome  et  dlta- 
lie  qui  tenaient  le  parti  du  pape,  félicitèrent  le  roi  de  France  du 
service  qu'il  avait  rendu  à  TÉglise  (4).  Cependant  Louis  VII  resta 
toujours  faible  et  irrésolu;  Frédéric  ne  désespéra  pas  de  le 
ramener  à  lui.  Trois  années  après  k  rupture  des  conférences  de 
Laune,  les  négociations  furent  renouées.  Alexandre  s'était  mis  à 
la  tête  de  la  ligue  lombarde,  et  faisait  ouvertement  la  guerre  à 
Témpire.  Frédéric  représenta  vivement  l'odieux  de  cette  conduite 
au  prince  français  :  «  Les  Lombards  étaient  des  rebelles,  le  pape 
était  donc  un  chef  de  rebelles;  comment  le  roi  de  France  pouvait- 
il  donner  son  appui  à  l'ennemi  public  de  l'empire  (5)  ?  »  Louis  VII 
était  disposé  à  céder,  si  nous  en  croyons  un  chroniqueur  (6). 
D'où  venait  ce  nouveau  revirement? 

De  graves  dissensions  avaient  éclaté  entre  le  roi  d'Angleterre 
et  l'archevêque  de  Ganterbury  ;  Frédéric  se  hâta  de  nourrir  cette 
mésintelligence  ;  il  se  rapprocha  de  Henri  il  et  lui  proposa  le. 
mariage  de  son  fils  avec  la  fille  aînée  du  roi  d'Angleterre  :  c'était 
uû  premier  pas  vers  une  alliance  intime.  Henri  II,  poussé  à  bout 
par  l'opposition  raîde  et  tracassière  de  Thomas  Becket,  ne  voyait 
plus  dans  Alexandre  que  le  protecteur  de  l'homme  qui  empoison- 
nait sa  vie  ;  il  se  plaignit  amèrement  que  le  pape  protégeait  un 
traître,  il  dit  qu'il  avait  mieux  mérité  de  la  cour  de  Rome  (7).  Le 
roi  d'Angleterre  menaça  de  quitter  le  parti  d'Alexandre,  si  le  saint- 
père  ne  le  délivrait  de  son  ennemi  mortel;  il  communiqua  cette 


(i)  Il  y  a  sur  les  conférences  de  Lanne  des  relations  contradictoires  ;  noas  nous  sommes  attaché 
aux  lettres  qai  nous  restent  de  Frédéric  et  des  partisans  d'Alexandre.  Comparez  Raumerj  6e- 
schichte  der  Hohenstanfen,  T.  II,  pag.  150  ;  Fleury,  Hist.  eccl.,  lifre  lxx,  §  60. 

(2)  (  Vehementer  irritatus,  intentans  Francigenis  beUam.  >  Helmoldus,(^Tomc.  SlaTor.,cap.  lc. 
rfiow^uet^xni,  740.) 

(3)  Voyez  ses  lettres  i  Louis  VII,  dans  B(yviAiueU  XV,  780, 784. 

(4)  B(mquet,  T.  XVI,  pag.  32, 33, 54. 

(5)  Ëpist.  RaynaMi  ad  LndoTicam.  (Bouquet ^  XVI,  1^.) 

(6)  L'annaliste  saxon  dit  qtie  Raynâld,  arehevêqne  de  Cologne,  foi  bien  reçn  par  Loais  VII,  c  et 
fere  impetrata  causa  prô  qua  tenerat.  >  (IMHïUzy  Accessiones  bistôric»,  T.  I,  pag.  306.) 

(7)  Epist.  ad  RaynaW.  CBtmquet,  KTt,255i) 
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grave  résolution  à  Raynold,  chancelier  de  l'empire  (1),.  en  deman- 
dant un  sauf-conduit  pour  les  députés  qui  devaient  porter  son 
ultimatum  à  Rome.  Les  ambassadeurs  anglais  assistèrent  à  la 
diète  de  Wûrtzbourg;  ils  prirent,  en  présence  de  Frédéric,  l'en- 
gagement solennel  de  suivre  le  parti  de  l'empereur  dans  le  schisme 
qui  déchirait  la  chrétienté  (2).  C'en  était  fait  de  la  cause  d'Alexandre, 
de  la  liberté  de  l'Église  et  même  de  l'indépendance  des  rois,  si 
Henri  II  avait  ratifié  ces  promesses  téméraires  ;  mais  les  intentions 
du  roi  d'Angleterre  étaient  moins  hostiles  que  son  langage  :  il  ne 
voulait  qu'effrayer  la  cour  de  Rome  pour  lui  arracher  la  condam-  • 
nation  de  son  adversaire.  Quoique  convaincu  de  la  justice  des 
prétentions  de  Thomas  Becket,  le  souverain  pontife  résistait  à  ses 
exigences  ;  il  cherchait  à  calmer  le  roi  par  des  concessions.  L'ar- 
chevêque de  Ganterbury  reprocha  vivement  ces  faiblesses  à  la 
cour  de  Rome;  il  ne  voyait  pas  que  la  politique  d'Alexandre  lui 
était  commandée  par  l'intérêt  même  de  l'Église  :  si  Henri  II, 
poussé  à  bout,  s'était  rallié  à  Frédéric,  il  aurait  entraîné  l'incons- 
tant Louis  VII,  et  la  chrétienté  eût  été  mise  dans  les  mains  d'un 
seul  homme,  l'empereur. 

Henri  II  resta  fidèle  à  l'Église.  Frédéric  essaya  encore  dé  se 
rattacher  le  roi  de  France  par  une  alliance  de  famille,  mais  le 
pape  déjoua  ces  projets  (3).  La  guerre  du  sacerdoce  et  de  l'empire 
se  décida  à  Lignano.  Frédéric  fut  obligé  de  solliciter  la  paix.  Il 
aurait  voulu  diviser  ses  ennemis,  en  traitant  avec  Alexandre  seul 
et  en  excluant  les  Lombards  de  la  négociation;  mais  le  pape  sentit 
que  sa  force  était  dans  l'alliance  des  cités  italiennes,  et  que  séparé 
d'elles,  il  était  à  la  merci  de  l'empereur.  Frédéric  dut  négocier 
avec  ses  sujets  rebelles.  Toutefois  l'intérêt  de  la  papauté  do- 
minait dans  cette  grande  lutte,  bien  plus  que  la  liberté  de 
l'Italie.  Rien  ne  le  prouve  mieux  que  les  conférences  qui  prépa- 
rèrent la  paix  :  c'est  le  souverain  pontife  qui  y  joue  le  premier 
personnage,  c'est  lui  qui  est  l'arbitre  des  destinées  de  l'Europe, 
c'est  devant  lui  que  l'empereur  s'humilie,  en  faisant  l'aveu  public  de 


(1)  Epist,  ad  Haynaldum.  (Bouquet,  XVI,  255.) 

(2)  Guillaume  de  JUalmesbury  le  dit  positiTement.  Voyez  le»  sources  dans  Mami,  XXI,  12*). 
Frédéric  le  dit  aussi  dans  une  lettre  au  comte  de  Champagne.  (Bouquet,  XVI,  693.) 

(3)  Lettre  A' Alexandre  à  Henri,  archCTêque  de  Reims,  4474.  (Bouquet,  XV,  901.) 
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ses  fautes  (1)  :  enfin,  c'est  un  concile  général  qui  confirme  la  paix 
définitive  de  la  chrétienté. 

La  paix  n'était  qu'une  trêve;  il  y  avait  des  prétentions  inconci- 
liables en  présence  :  le  pape  et  l'empereur  aspiraient  l'un  et  l'autre 
à  la  monarchie  universelle.  On  avait  essayé  de  la  partager,  en 
faisant  du  pape  le  chef  spirituel  et  de  l'empereur  le  chef  temporel 
de  la  chrétienté  ;  mais  la  souveraineté  ne  se  partage  pas.  Rien  ne 
le  prouve  mieux  que  la  lutte  de  Frédéric  et  d'Alexandre.  L'empe- 
reur, pour  échapper  à  la  domination  du  pouvoir  spirituel,  tenta 
de  se  subordonner  ce  pouvoir.  De  son  côté,  l'Église  ne  trouva 
qu'un  moyen  d'échapper  à  la  domination  du  pouvoir  temporel,  ce 
fut  de  se  le  subordonner.  Le  plus  puissant  des  papes  va  réaliser 
cette  idée  ;  c'est  trop  dire  qu'Innocent  III  est  le  monarque  univer- 
sel, mais  il  est  certain  qu'en  apparence  il  régna  sur  la  chrétienté, 
et  en  réalité  toute  la  politique  se  concentra  à  Rome. 


III 


Innocent  III  fut  élu  le  8  janvier  H98.  Dès  la  première  année, 
dès  le  premier  jour  de  son  pontificat,  il  porte  ses  regards  et  ses 
desseins  sur  toute  la  chrétienté  ;  ce  ne  sont  pas  des  affaires  spiri- 
tuelles qui  l'occupent,  ce  sont  presque  exclusivement  des  intérêts 
politiques.  Il  commença  par  se  rendre  maître  chez  lui,  en  chassant 
les  Allemands  du  patrimoine  de  saint  Pierre;  il  se  mit  à  la  tête  de 
la  ligue  toscane  et  il  conserva  avec  la  ligue  lombarde  les  liens 
noués  par  Alexandre.  L'héritier  des  Hohenstaufen  était  un  enfant; 
sa  mère,  pour  se  concilier  la  protection  du  pape,  mit  le  royaume 
de  Sicile  dans  une  dépendance  étroite  du  saint-siége.  Tout  en  con- 
solidant la  puissance  temporelle  des  successeurs  de  saint  Pierre. 
Innocent  ne  perdit  pas  de  vue  la  grande  affaire  de  la  papauté  ;  il 
prêcha  la  guerre  sainte  aux  rois  et  aux  peuples.  L'Europe  comptait 
dans  son  sein  des  ennemis  aussi  dangereux  que  les  Turcs  :  le  midi 


(i)  Voyet  soQ  discoDrs  dans  Mansij  XXII,  190  •  •  Totns  mnndas  evidenter  agnoscat  qnod  Ucet 
nos  Romani  imperii  digniUte  et  gloria  ftalguamas,  Uraen  a  nobis  hnmanoi  condiiionis  proprinm 
dignitasRomana  non  abstuUt,  nec  ignorantiae  vitinm,  majestas  imperiaUs  exclnsit...  Ecce  enim  Dei 
Ecclesiam,  qnam  credebamas  defendere,  impognaTimiis  ;  et  qnam  sperabamas  extollere ,  pêne 
destrnximns.  » 
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de  la  France  menaçait  de  se  détacher  deRotoè;  Innocent  y  enVoya 
deux  moines  de  Gîteaux  pour  convertir  les  hérétiques  :  œuvre 
sainte  en  apparence,  mais  au  fond  il  y  a  la  tyi^annie  d*une  Église 
(Jui  ne  veut  laisser  aucune  indépendance  à  la  raison,  il  y  a  le  sang 
innocent  versé  pour  maintenir  l'unité  catholique.  Ces  humbles 
moines  avaient  pouvoir  de  contraindre  les  princes  h  leur  prêter 
assistance;  sous  peine  d'excommunication  et  d'interdit,  les  sei- 
gneurs devaient  purger  leurs  terres  des  hérétiques  qui  les  souil- 
laient (1). 

Les  hérésies  à  combattre,  la  chrétienté  à  armer  contre  les  infi- 
dèles, voilà  déjà  une  œuvre  immense  :  elle  ne  suffit  pas  au  génie 
ambitieux  d'Innocent  ;  son  attention  se  portait  en  même  temps 
sur  le  Nord  à  peine  connu  de  l'Europe  et  sur  le  Midi.  Dans  làNor- 
wége  un  roi,  sorti  de  la  classe  la  plus  obscure  du  peuple,  morttrtiït 
peu  de  respect  pour  les  libertés  de  l'Église.  Comment  le  ramener 
à  l'obéissance?  Les  foudres  de  Rome  perdaient  de  leur  puissance 
dans  ces  lointaines  régions  ;  Innocent  eut  recours  à  un  moyen  plus 
eflBcace,  il  arma  les  ennemis  naturels  de  la  Norwége,  les  rois  de 
Danemark  et  de  Suède,  contre  le  tyran  du  Nord.  En  Espagne,  le 
roi  de  Léon  contracta  successivement  deux  mariages  contraires 
aux  lois  de  l'Église  ;  Innocent  ne  voulait  pas  que  les  princes  s'af- 
franchissent des  règles  imposées  à  tous  les  fidèles;  il  força 
Alphonse  à  se  séparer  de  sa  femme.  Le  roi  de  Portugal  refusait  de 
payer  le  tribut  promis  par  son  père;  il  fiit  obligé  de  céder  (2). 

Une  question  bien  plus  grave,  dans  laquelle  l'existence  même 
de  la  papauté  était  engagée,  s'agitait  en  Allemagne.  Le  petit-fils 
de  Frédéric  Barberousse  était  un  enfant  au  berceau;  les  princes 
allemands  se  divisèrent  :  les  uns  élurent  un  Hohenstaufen,  Phi^ 
lippe  de  Souabe,  les  autres  lui  opposèrent  Othon  de  Saxe.  La  lutte 
ne  se  concentra  pas  en  Allemagne.  Othon  était  le  neveu  de  Richard 
Oœur-de-Lion;  le  roi  d'Angleterre  se  joignit  aux  ennemis  que  les 
orgueilleux  Hohenstaufen  avaient  en  Allemagne  et  en  Italie,  pour 
ebgager  le  pape  à  confirmer  l'élection  d'un  prince,  ami  de  l'Église  (3). 
Mais  le  roi  de  France  ne  pouvait  permettre  que  le  neveu  du  roi 

(i)  VoyRi  le  tome  VI*  de  mes  Études  sur  l* histoire  de  Vfiufnanité, 
Ci)  innocent.,  Epist.  I,  383;  I,  92.  GompareK  le  tome  VI*  de  mes  Études  sur  l'histoire  de 
l*kfiMnamCé. 
(3)  InnocerU.  III,  Regist.  de  Imperio,  Epist.  III,  8. 
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d'Angleterre  occupât  le  premier  trône  de  la  chrétienté;  Tannée 
même  où  Innocent  fut  appelé  au  siège  de  saint  Pierre,  Philippe- 
Auguste  et  Philippe  de  Souabe  contractèrent  une  alliance  contre 
Othon  (1).  L'intérêt  du  pape  était  évident  :  après  la  longue  lutte 
d'Alexandre  III  contre  Frédéric  1%  après  les  brutales  violences 
d'Henri  VI,  c'eût  été  une  folie  que  d'appeler  le  descendant  d'une 
race  ennemie  de  Rome,  à  être  le  défenseur  du  saint-siége.  Inno- 
cent se  prononça  pour  Othon  ;  il  fit  part  de  sa  décision  aux  princes 
de  l'empire  et  aux  rois  de  France  et  d'Angleterre.  Il  lui  était  facile 
de  faire  goûter  l'élection  d'Othon  à  Jean  Sans-Terre,  oncle  de  l'em- 
pereur ;  mais  comment  persuader  à  Philippe-Auguste  qu'en  choi- 
sissant un  rival  de  sa  famille,  il  agissait  dans  son  intérêt!  Innocent 
lui  écrivit  les  lettres  les  plus  affectueuses  :  «  Il  a  à  cœur  l'affaire 
de  l'empire,  mais  l'honneur  du  roi  le  touche  davantage;  il  ne 
comprend  pas  qu'il  puisse  y  avoir  désaccord  entre  la  France  et  le 
saint-siége.  La  grandeur  de  la  papauté  est  attachée  à  la  grandeur 
de  la  France  ;  comment  donc  le  pape  pourrait-il  concevoir  la 
pensée  de  nuire  au  roi?  Il  désire  plutôt  d'accroître  sa  puissance 
et  de  relever  l'éclat  de  sa  couronne.  L'élection  d'Othon  ne  lui  est 
pas  hostile  ;  il  aurait  beaucoup  plus  à  craindre  de  l'ambition  dés 
Hohenstaufen  :  ne  sait-il  pas  que  Henri  VI  considérait  déjà  la 
France  comme  une  province  de  l'empire  (2)?»  Philippe-Auguste  né 
se  laissa  pas  convaincre  par  ces  protestations  d'amitié  ;  esprit 
positif,  il  vit  que  la  conséquence  immédiate  de  l'élection  d'Othon 
serait  un  danger  pour  lui  :  comment  pourrait-il  lutter  tout  en- 
semble contre  ses  barons,  contre  l'Angleterre  et  contre  l'Alle- 
magne? Dans  une  lettre  vive  et  hautaine,  il  déclara  au  pape  (3), 
qu'il  ne  se  rendait  pas  à  ses  raisons  et  qu'il  continuerait  à  traiter 
le  protégé  du  saint-siége  en  ennemi.  Les  nombreux  partisans  que 
les  Hohenstaufen  avaient  en  Allemagne  s'insurgèrent  également 
Contre  Innocent.  Pour  vaincre  la  résistance  universelle,  le  pape  ne 
pouvait  compter  que  sur  l'Angleterre;  mais  là  régnait  Jean  Sans- 
Terre,  prince  faible  et  lâche.  Le  souverain  pontife  ne  cessait  de 
le  presser,  de  le  stimuler.  Parfois  le  misérable  roi  sortait  de  son 
indolence  ;  il  envoyait  des  subsides  à  Othon,  il  encourageait  ses 

(1)  Rymer,  Fœdera,  T.  I,  pag.  70. 

(2)  Innocent.  III,  Regist.  de  Imp.,  Ep.  47, 64. 

(3)  Id€m,ibid.jEv.&, 
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partisans,  il  prodiguait  les  faveurs  à  la  puissante  cité  de  Cologne  ; 
mais  il  retombait  bientôt  dans  sa  méprisable  mollesse  (1).  Malgré 
les  efforts  du  pape,  Othon  était  perdu,  lorsque  l'assassinat  de 
Philippe  de  Souabe  donna  gain  de  cause  à  Innocent. 

Pendant  que  la  double  élection  de  Philippe  et  d'Othon  divisait 
l'Occident,  le  pape  intervenait  dans  toutes  les  parties  de  l'Europe  : 
ici  pour  le  maintien  de  l'ordre  moral,  là  dans  l'intérêt  des  croi- 
sades, ou  pour  la  gloire  du  saint-siége.  La  croisade  mettait  le 
souverain  pontife  en  rapport  avec  les  deux  mondes  ;  pour  frapper 
un  coup  décisif,  il  chercha  à  écarter  les  obstacles  que  les  croisés 
rencontraient,  tantôt  dans  la  rivalité  des  princes  chrétiens  qui 
régnaient  en  Asie,  tantôt  dans  le  mauvais  vouloir  des  empereurs 
grecs.  Innocent  écrivit  au  roi  de  Chypre,  au  comte  de  Tripoli,  au 
prince  d'Antioche,  aux  grands-maîtres  des  Templiers  et  des  Hos- 
pitaliers. La  négociation  avec  l'empire  grec  était  plus  délicate  :  le 
schisme  divisait  toujours  Rome  et  Constantinople,  les  Grecs  dédai- 
gnaient les  ordres  du  saint-siége.  Innocent  fit  appel  aux  sentiments 
qui  devaient  animer  tout  chrétien  en  présence  des  dangers  que 
courait  la  terre  sainte  ;  il  fit  appel  à  l'unité  qui  devait  régner  dans 
l'Église,  une  par  essence.  Rien  de  plus  curieux  que  la  correspon- 
dance qui  s'engagea  sur  ces  ouvertures  entre  le  pape  et  l'empe- 
reur. La  discussion  était  en  apparence  théologique  :  l'évéque  de 
Rome  cite  des  textes  de  l'Écriture  sainte  pour  établir  la  supréma- 
matie  de  la  papauté  :  l'empereur  en  cite  d'autres  qui  font  un 
devoir  à  l'Église  de  respecter  les  puissances  établies.  Au  fond,  le 
débat  était  entre  la  prétention  de  Rome  à  la  domination  univer- 
selle, et  la  répugnance  invincible  qu'éprouvaient  les  descendants 
des  Hellènes  à  plier  sous  le  joug  de  ceux  qu'ils  appelaient  des  Bar- 
bares ;  l'accord  était  impossible.  Les  princes  de  l'Occident  n'éprou- 
vaient pas  ces  scrupules  ;  ils  allaient  au  devant  de  l'ambition  du 
souverain  pontife,  les  uns  en  sollicitant  son  appui  ou  son  inter- 
vention, les  autres  en  lui  demandant  la  couronne  royale  (2). 
Innocent  paraissait  digne  de  gouverner  le  monde.  Le  roi  de  France 
pour  lequel  il  professait  une  affection  profonde,  égaré  par  sa 
passion,  repoussa  une  épouse  légitime  et  osa  contracter  une  non- 


(1)  Lappenberg,  Geschichte  von  Eogland,  UI,  332,  si. 

(2)  Voyez  le  tome  VI*  de  mes  Éttules  mr  r histoire  de  Inhumanité, 
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velle  union  ;  le  pape  n'hésita  pas  à  combattre  Philippe-Auguste, 
et  comme  le  roi  ne  céda  pas  aux  menaces,  l'interdit  jeté  sur  le 
royaume  le  força  à  rentrer  dans  son  devoir. 

Les  prétentions  d'Innocent  croissaient  avec  sa  puissance.  La 
guerre  déchirait  la  France  et  l'Angleterre  ;  la  division  des  chré- 
tiens faisant  la  force  des  infidèles ,  le  pape  crut  devoir  leur 
imposer  la  paix  :  «  La  guerre,  dit*il,  est  un  péché,  puisqu'elle 
procède  des  mauvaises  passions  de  l'homme ,  et  qu'elle  lâche  la 
bride  à  tout  ce  que  la  nature  humaine  cache  de  coupables  instincts. 
Le  souverain  pontife  a  donc  le  droit,  il  a  même  le  devoir  d'inter- 
venir (1).  »  C'était  proclamer  la  souveraineté  universelle,  absolue 
de  la  papauté,  car  toutes  les  actions  humaines  ayant  un  côté 
moral,  toutes  tombaient,  d'après  la  doctrine  d'Innocent,  sous  la 
juridiction  de  l'Ëglise.  Mais  le  pape  touchait  ici  à  des  intérêts 
hostiles,  à  des  passions  rivales  ;  le  roi  de  France  et  ses  barons 
repoussèrent  les  injonctions  du  souverain  pontife  avec  hauteur. 
Il  y  a  plus  ;  les  croisés  mêmes  qu'Innocent  avait  réunis  avec  tant 
d'efforts,  échappèrent  à  sa  direction;  au  lieu  de  délivrer  le  tom- 
beau du  Christ,  ils  allèrent  faire  la  conquête  d'un  empire  chrétien, 
en  bravant  les  défenses  réitérées  du  saint-siége.  La  prise  de 
Constantinople  troubla  l'esprit  si  ferme  d'Innocent  :  il  ne  savait 
comment  accorder  les  succès  miraculeux  des  croisés  avec  leur 
désobéissance  :  d'un  autre  côté,  il  voyait  un  jugement  de  Dieu 
dans  la  défaite  des  Grecs  schismatiques,  dans  la  victoire  des  vrais 
croyants.  Il  accepta  le  fait  accompli  et  chercha,  en  adroit  politi- 
que, à  en  tirer  le  parti  le  plus  avantageux.  Il  espérait  que  l'unité 
prévaudrait  sur  le  schisme.  Vain  espoir!  La  conquête  ne  fit  qu'en- 
venimer les  haines  de  race  et  de  religion.  Constantinople  retourna 
aux  Grecs,  et  la  terre  sainte  resta  aux  infidèles. 

L'Occident  offrait  un  terrain  plus  favorable  à  l'ambition  de  la 
papauté.  Innocent  envoya  un  légat  couronner  le  prince  des  Bul- 
gares; le  roi  de  Hongrie  prit  ombrage  de  l'appui  que  le  pape  don- 
nait à  ses  ennemis,  mais  pour  triompher  de  son  opposition,  il 
sufiSt  à  Innocent  de  laisser  tomber  la  menace  qu'il  empêcherait  le 
couronnement  de  son  fils  (2).  Il  accorda  le  titre  de  roi  au  duc  de 

(1)  Voyex  mes  Éttuies  sur  la  Papauté  et  l'empire. 

(2)  Gesta  Innocenta  III ,  cap.  lhvui. 
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Bohême,  pour  le  récompenser  d*avoir  embrassé  lep^rti  de  Philippe 
de  Souabe  (1).  Le  prince  d'Aragon  alla  lui-mâme  k  Rome  meUre 
son  royaume  sous  la  protection  de  saint  Pierre  et  recevoir  du  pape 
la  dignité  royale.  Un  roi  plus  puissant  fut  obligé,  pour  sauver  sa 
couronne,  de  la  déposer  aux  pieds  d'Innocent  :  Jean  Sans-Terre  se 
fit  le  vassal  du  saint-siége  (S). 

Cette  victoire  du  pape  ne  compensa  pas  Téchec  qu'il  éprouva 
en  Allemagne.  Pendant  dix  ans  il  fit  des  efforts  inouïs  pour  éloî* 
gner  les  Hohenstaufen  du  trône  impérial  et  pour  y  placer  Othon; 
lorsqu'il  crut  être  au  comble  de  ses  désirs,  son  protégé  devint  son 
ennemi,  et  pour  l'abattre,  Innocent  fut  obligé  d'appeler  à  l'empire 
le  rejeton  des  Hohenstaufen,  Frédéric  II,  qu'il  aurait  voulu  con- 
finer dans  l'île  de  Sicile,  et  à  qui  le  monde  allait  être  trop  étroit. 
Othon,  à  peine  couronné,  fut  excommunié.  Cela  changea  la  situa* 
tion  politique  de  l'Europe.  Le  roi  de  France  devint  l'appui  du 
jeune  Frédéric,  et  se  ligua  avec  lui  contre  l'empereur  (3).  Othon, 
voyant  dans  Philippe-Auguste  son  adversaire  le  plus  redoutable, 
l'attaqua,  espérant  vaincre  en  lui  l'appui  de  la  maison  de  Souabe 
et  du  saint'Siége  ;  il  se  mit  à  la  tête  d'une  coalition  contre  la  France> 
Les  barons»  mécontents  de  leur  impérieux  suzerain,  s'unirent 
avec  le  roi  d'Angleterre  et  les  partisans  de  l'empereur  ;  sûrs  de  la 
victoire,  les  coalisés  se  partageaient  déjà  la  France,  quand  la 
bataille  de  Bouvines  vint  anéantir  ces  présomptueuses  espé- 
rances (4). 

La  bataille  de  Bouvines  fut  un  triomphe  de  la  royauté  sur  la 
féodalité  ;  elle  fut  aussi  en  apparence  un  triomphe  pour  l'Église. 
Othon,  l'empereur  excomm.unié,  ne  se  releva  pas  de  sa  défaite  ;  il 
alla  mourir  dans  un  coin  obscur  de  l'Allemagne.  Mais  la  victoire 
de  rÉglise  ne  tourna  pas  à  son  avantage  ;  ce  fut  Frédéric  II  qui 
en  recueillit  les  fruits.  Il  y  a,  au  milieu  de  la  grandeur  d'Inno- 
cent III,  des  signes  qui  annoncent  la  prochaine  décadence  de  la 
papauté;  elle  obéissait  aux  lois  qui  régissent  les  choses  hu* 

(1)  Innocent.,  £p.  VII,  42. 

(3)  Voyez  le  tome  VI*  de  mes  Études  sur  l'histoire  de  l'humanité. 

(3)  Traité  entre  PhilippeAaguste  et  Frédéric  II.  (Bouquet,  XVII,  85;  Historia  diplomatica 
Frédéric!  Il,  T.  I,  pag.  227.) 

(4)  Le  discours  qae  Guillaume  le  Breton  met  dans  la  boache  d*Othon,  arant  la  bataille  de 
BooTines,  dévoile  les  projets  et  les  espérance»  d«a  coalisé!*  (PhUiPP*  X,  5(3,  s*.,  dans  Bcu^u^i, 
XVII,  262.) 
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maines.  Tout  change  incessamment  et  se  modifie  sur  la  terre  : 
arrivée  au  comble  de  sa  puissance,  la  papauté  devait  décliner. 
Cependant,  avant  de  mourir.  Innocent  déploya  dans  toute  sa  ma- 
gnificence la  domination  spirituelle  et  temporelle  qui  allait 
échapper  au  saint-siége.  En  1313,  il  convoqua  un  concile  général 
qui  devait  s'assembler  à  Rome  dans  deux  ans.  L'objet  de  la  réu* 
Dion  était  de  rétablir  la  paix  et  l'harmonie  dans  la  chrétienté  et  de 
Tanner  contre  les  infidèles  :  c'était  un  immense  eflbrt  pour  fonder 
l'unité  de  la  foi  dans  les  deux  mondes.  Si  le  but  avait  pu  être  at- 
teint, la  monarchie  papale  eût  reposé  sur  des  fondements  inébran- 
lables ;  mais  la  monarchie  universelle,  qu'elle  se  prétende  spiri* 
tueile  ou  temporelle,  est  contraire  aux  desseins  de  Dieu.  Le 
concile  de  Latran,  en  témoignant  de  la  puissance  des  papes,  té- 
moignait en  même  temps  des  excès  de  cette  puissance.  Voltaire 
appelle  les  conciles  le  sénat  de  la  chrétienté.  Le  concile  de  Latran 
était  une  assemblée  de  rois  et  de  princes;  mais  la  liberté  y  faisait 
défaut:  un  seul  homme  dictait  les  décisions,  le  souverain  pontife. 
Jamais  Rome  n'avait  vu  un  spectacle  plus  imposant  :  410  évéques, 
71  archevêques,  les  patriarches  de  Jérusalem  et  de  Constanti- 
nople,  plus  de  800  abbés^  un  grand  nombre  de  procureurs  pour  les 
absents,  représentaient  les  Églises  chrétiennes  :  il  y  avait  des  am- 
bassadeurs de  Frédéric  II,  roi  de  Sicile,  élu  empereur  d'Aile* 
magne,  de  l'empereur  de  Constantinople,  des  rois  de  France, 
d'Angleterre,  de  Hongrie,  de  Jérusalem,  de  Chypre  et  d'Aragon, 
des  députés  innombrables  des  villes  et  des  seigneurs  (1).  C'étaient 
des  états  généraux,  autant  qu'un  concile  ;  ses  décrets  concernent 
la  politique  tout  ensemble  et  la  religion.  L'Angleterre  venait  d'ar- 
racher à. son  roi  la  charte  célèbre  qui  est  le  principe  de  sa  liberté, 
et  qui  est  devenu  le  principe  de  la  liberté  du  monde.  Innocent  III 
lança  les  foudres  de  l'exooqununicatiiHi  contre  les  barons  téxs^é-^ 
raires  qui  avaient  osé  entreprendre  sur  l'autorité  d'un  vassal  du 
saint<(Siége*  Le  midi  de  la  France-  était  ensanglanté  par  la  guerre 
la  plus  odieuse,  guerre  commencée  pour  extirper  l'hérésie  et  qui 
finit  par  dépouiller  un  prince  de  ses  États.  Si  nous  en  croyons  le 
poète  qui  a  chanté  les  malheurs  de  son  pays,  cette  spoliation  agita 


(1)  «  Necnoa  el  alioram  principnm  et  maunalam,  ciTitatom,  alioramqae  loconipi  ingens  UfXi 
mnltitudo.  t  Abb.  Vrsperg.  Chronic,  dans  Mm^ij  XXU»  955. 
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vivement  l'assemblée.  Érigeant  en  droit  ce  qui  n'était  qu'un  odieux 
abus  de  la  force,  le  concile  décida  que  si  le  seigneur  d'une  terre 
négligeait  de  la  purger  des  hérésies  qui  l'infectaient,  c'est  à  dire, 
s'il  refusait  de  livrer  ses  propres  sujets  au  bûcher,  il  serait  ex- 
communié, ses  vassaux  déliés  de  leur  serment  de  fidélité,  et  ses 
domaines  livrés  à  la  conquête  des  catholiques,  afin  de  les  conser- 
ver dans  la  pureté  de  la  foi  (1).  Othon  essaya  de  faire  valoir  ses 
droits  contre  Frédéric  II  ;  les  Milanais,  ennemis  nés  des  Hohen- 
staufen,  plaidèrent  sa  cause  ;  ils  n'épargnèrent  pas  les  promesses, 
mais  il  fut  facile  aux  adversaires  de  l'empereur  excommunié  de  re- 
pousser un  prince  qui  avait  violé  son  serment  aussitôt  qu'il  l'avait 
prêté.  Innocent  avait  été  trop  cruellement  trompé  pour  revenir 
à  son  protégé;  il  se  prononça  pour  le  descendant  des  Hohen- 
staufen  (2). 

IV 

Innocent  mourut  au  milieu  de  sa  gloire,  mais  le  grand  politique 
dut  avoir  bien  des  appréhensions  pour  l'avenir.  Can'était  pas  sans 
raison  qu'il  avait  lutté  pendant  dix  ans  pour  repousser  les  Hohen- 
staufen  du  trône  d'Allemagne  ;  à  peine  Frédéric  II  fut-il  couronné, 
que  la  dissension  recommença  entre  l'empire  et  le  sacerdoce.  Fré- 
déric hérita  de  sa  mère  le  royaume  de  Sicile  et  comme  roi  d'Alle- 
magne il  était  le  maître  de  la  haute  Italie;  la  papauté  se  trouvait 
donc  enserrée  dans  les  États  d'un  princç  qui  au  fond  lui  était  hos- 
tile; son  indépendance,  son  existence  même  était  compromise. 
Innocent  III  avait  cherché  à  écarter  le  danger  en  imposant  à  Fré- 
déric l'engagement  d'abandonner  la  couronne  de  Sicile  à  son  fils 
Henri,  aussitôt  qu'il  aurait  reçu  la  couronne  allemande  (H)  ;  mais  à 
peine  le  pape  fut-il  mort,  que  Frédéric  fit  élire  son  fils  roi  d'Alle- 
magne. Honorius  se  plaignit  vivement  de  ce  manque  de  foi;  Fré- 
déric fit  de  nouvelles  promesses  (4),  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de 
concentrer  dans  ses  mains  les  forces  de  T  Allemagne  et  de  l'Italie. 
Pour  briser  une  puissance  qui  menaçait  leur  avenir,  les  papes 

(i)  Concile  de  Latran,  c.  3. 

(2)  Mansi,  T.  XXII,  pag.  1075. 

<3)  Acte  da  i"  juillet  1215,  dans  Martene,  Gollect.  Ampliss.,  II,  ifkl. 

(4)  Historia  dipUmatica  Friderici,  T.  I,  pag.  W9. 
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s'allièrent  aux  ennemis  de  Tempereur,  les  Lombards.  La  papauté 
avait  raison  de  combattre  les  Hobenstaufen;  mais  les  Hohen- 
staufen,  de  leur  côté,  avaient  raison  de  chercher  dans  la  posses- 
sion de  ritaiie  une  garantie  contre  les  usurpations  de  Rome.  Si 
la  puissance  de  Frédéric  II  était  redoutable  pour  le  saint-siége, 
Tambition  du  saint-siége  ne  Tétait  pas  moins  pour  Tempereur.  Il 
ne  s'agissait  plus  d'une  suprématie  spirituelle  ;  les  souverains  pon- 
tifes déclaraient  fièrement  que  Jésus-Christ  avait  fondé  une  domina- 
îm  à  la  fois  royale  et  sacerdotale,  et  qu'il  avait  donné  à  saint  Pierre 
l'empire  de  la  terre  et  des  deux  (1).  Il  n'y  avait  donc  aucune  limite 
à  la  puissance  des  successeurs  de  saint  Pierre,  des  vicaires  du 
Christ  :  logiquement,  ils  étaient  les  monarques  universels  de  la 
chrétienté. 

Jamais  les  prétentions  des  papes  ne  s'étaient  manifestées  avec 
plus  de  hauteur  ;  elles  menaçaient  tous  les  souverains.  Frédéric 
ne  cessait  de  le  dire  dans  les  appels  passionnés  qu'il  adressait  aux 
princes  et  aux  peuples  :  «  Si  la  papauté  l'emporte  sur  l'empire,  il 
n'y  a  plus  ni  royauté  ni  seigneurie,  l'évéque  de  Rome  sera  l'unique 
maître  du  monde.  »  Pourquoi  donc  l'empereur  ne  parvint-il  pas  à 
former  une  coalition  contre  la  monarchie  universelle  des  papes? 
L'Angleterre  et  la  France  étaient  les  seuls  royaumes  qui  comp- 
taient dans  le  système  politique  de  l'Europe  au  treizième  siècle. 
L'Espagne  était  toujours  absorbée  par  sa  lutte  contre  les  Arabes, 
l'Italie  faisait  nominalement  partie  de  l'empire  d'Allemagne ,  les 
royaumes  du  Nord  étaient  plus  ou  moins  isolés.  Toute  la  vie  de 
Frédéric  se  passa  en  négociations  avec  l'Angleterre  et  la  France, 
soit  pour  obtenir  leur  appui  contre  le  saint-siége,  soit  pour  s'as- 
surer au  moins  leur  neutralité. 

L'Angleterre  était  en  proie  à  des  agitations  continuelles,  suite 
de  sa  liberté  naissante  :  il  en  résulta  que  les  forces  de  son  puis- 
sant baronnage  se  concentrèrent  dans  les  révolutions  intérieures. 
Telle  est  la  cause  profonde  de  son  isolement.  Frédéric  essaya  de 
s'attacher  le  roi  d'Angleterre  par  une  alliance  de  famille,  en  épou- 
sant sa  sœur;  l'alliance  paraissait  devoir  être  intiine,  mais  la  fai- 
blesse d'Henri  III  ne  permettait  pas  de  compter  sur  son  appui. 
Quand  Frédéric  lui  fit  part  de  l'insurrection  des  Lombards,  il 

(1)  Innocent  1 V.  (Voyez  le  tome  VI*  de  me»  Étvdes  sur  l'histoire  de  Vhmnaniié.) 
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répondit  qu'il  considérait  les  injures  faites  à  l'empereur  comme 
adressées  à  lui-même  ;  il  écrivit  au  pape  et  aux  cardinaux,  pour  les 
engager  à  prendre  le  parti  de  l'empereur  contre  les  cités  rebelles: 
a  Ceux  qui  attaquent  l'autorité  impériale,  dit-il,  attaquent  par  cela 
même  l'autorité  de  l'Église,  puisque  l'empereur  est  le  défenseur  né 
du  siège  apostolique  (1).  »  Le  roi  d'Angleterre  se  faisait-il  à  ce 
point  illusion  sur  la  lutte  du  sacerdoce  et  de  l'empire,  de  croire 
que  la  papauté  était  intéressée  à  réprimer  la  rébellion  des  Lom- 
bards? Tant  de  naïveté  dut  étonner  la  cour  de  Rome.  Frédéric  se 
chargea  d'ouvrir  les  yeux  à  son  beau-frère  sur  la  politique  du 
saint-siége  :  «  Le  pape  est  Tallié  des  Lombards  contre  l'empire. 
Maintenant  que  les  armées  impériales  ne  laissent  plus  de  res- 
source aux  rebelles,  il  fait  semblant  de  travailler  à  la  concorde  de 
la  chrétienté  en  convoquant  un  concile,  mais  son  but  réel  est  de 
venir  en  aide  aux  cités  italiennes.  Tant  que  celles-ci  avaient  le 
dessus,  il  refusa  de  réunir  un  concile  ;  depuis  qu'elles  sont  abat- 
tues, il  ne  parle  que  paix,  afin  de  les  mettre  à  l'abri  des  armes  de 
l'empereur.  Voilà  comment  la  cour  de  Rome  sauvegarde  les  droits 
de  l'empire  (2).  » 

Henri  III  ne  pouvait  plus  se  tromper  sur  les  intentions  du  pape, 
mais  telle  était  sa.  faiblesse,  qu'il  laissa  publier  en  Angleterre  la 
bulle  qui  excommuniait  son  beau-frère;  il  y  a  plus,  il  permit  aux 
légats  de  lever  des  subsides  sur  l'Église  anglicane  au  profit  du 
saint-siége.  «  Est-ce  là,  lui  écrivit  Frédéric  indigné,  est-ce  là  la 
conduite  d'un  parent,  est-ce  là  la  politique  d'un  roi?  Henri  ne 
voit-il  pas  qu'en  obéissant  aussi  niaisement  aux  ordres  qui  lui 
sont  envoyés  de  Rome,  il  se  fait  l'allié  de  notre  ennemi  mortel  (3)? 
Convient-il  à  un  frère,  à  un  ami,  à  un  prince,  de  donner  son  appui 
au  pape  contre  l'empereur,  pendant  qu'il  est  en  paix  avec  l'em- 
pire? N'est-ce  pas  donner  raison  au  souverain  pontife  qui  se  vante, 
chose  honteuse  !  que  le  roi  d'Angleterre  est  son  vassal  (4)?  »  Fré- 
déric, connaissant  la  nullité  de  son  royal  frère,  s'adressa  aux  ba- 


(4)  Epistola  Henrici  ad  Papam,  a.  1336  (Rymer, 1. 229) :  (Maxime  cnm, si  laederetnr in  tantom 
eelsitudo  imperialis,  non  leviter  se  laesam  repatare  deberet  dignitas  EcciesiSB  Romanae.  > 

(2)  Epist.  Friderici  ad  Henricam,a.  1238.  (Rymer,  1,236.) 

(3)  ■  Capital!  inimico  nostro  f(Uue  obediendo,  > 

(4)  <  Gloriatur,  qaod  non  sine  maita  Yerecnndia  dicimns,  in  Yobis  habere  dominii  ligii  potesU- 
tem,  »  Litter»  Friderici  ad  Henricum,  dans  Rymer,  1, 237. 
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rons  pour  les  exciter  à  s'opposer  à  la  funeste  politique  de  leur  roi: 
a  Les  Anglais,  dit-il,  deviennent  les  esclaves  du  pape,  eux  qui  bril- 
laient autrefois  parleur  liberté.  Que  dirait  Richard  Gœur-de-Lion, 
que  dirait  Henri  II,  que  diraient  tous  les  ancêtres  du  roi,  s'ils 
voyaient  cet  abaissement  (1)?  >^  La  voix  de  Frédéric  passa  inaperçue 
au  milieu  des  troubles  qui  agitaient  l'Angleterre.  La  mort  de  l'im- 
pératrice Isabelle  rompit  le  faible  lien  qui  attachait  Henri  à  Frédé- 
ric; l'Angleterre  devint  de  fait  l'alliée  de  l'Église  romaine,  par  les 
subsides  énormes  que  les  légats  ne  cessaient  d'arracher  à  l'Église 
anglicane  (2).  Au  plus  fort  de  la  lutte,  Frédéric  fit  encore  un  appel 
au  roi,  pour  le  constituer  arbitre  dans  la  querelle  du  sacerdoce  et 
de  l'empire  (3).  Henri  se  contenta  d'envoyer  des  ambassadeurs  au 
concile  de  Lyon,  en  les  chargeant  de  soutenir  les  intérêts  de  Fré- 
déric. Mais  l'orgueilleux  Innocent  IV  n'écoula  pas  même  les  do- 
léances que  le  clergé  anglais  présenta  au  concile  sur  les  extor- 
sions inouïes  et  les  excès  de  pouvoir  que  les  légats  pontificaux  se 
permettaient  en  Angleterre. 

Nous  avons  dit  ailleurs  quels  furent  les  rapports  de  Frédéric  II 
avec  Louis  IX.  Depuis  que  Philippe- Auguste  avait  fait  alliance  avec 
les  Hohenstaufen  contre  Othon  et  Jean  Sans-Terre,  les  relations 
de  la  France  et  de  l'empire  ne  cessèrent  d'être  amicales.  Les  trai- 
tés furent  renouvelés  avec  Louis  VIII  et  Louis  IX  (4)  :  c'étaient  des 
conventions  constatant  les  rapports  de  bon  voisinage  qui  exis- 
taient entre  les  deux  royaumes,  plutôt  que  des  alliances  offensives 
ou  défensives.  Le  baronnage  de  France,  blessé  dans  son  orgueil 
et  dans  ses  intérêts  par  la  puissance  croissante  de  l'Église,  était 
hostile  à  la  papauté  (8)  ;  il  eût  été  facile  de  Tentraînerldans  une  al- 
liance avec  Frédéric  II  contre  le  saint-siége.  Mais  une  pareille 
guerre  répugnait  aux  idées  religieuses  du  roi;  saint  Louis  se  con- 
tenta de  garder  une  stricte  neutralité.  Il  ne  permit  pas  aux  agents 
de  Rome  de  lever  des  subsides  en  France;  plus  d'une  fois  le  pieux 
poi,  voyant  dans  la  triste  lutte  du  sacerdoce  et  de  l'empire  un  ob- 
stacle à  la  guerre  sainte,  fit  des  tentatives  auprès  des  souverains 


(1  Frederici,  Epi  st.  ad  barones  Aogliae.  (Rymer,  I,  Î37.) 

(2)  Raumer,  Geschichte  der  Hohenstaufen)  T.  IV,  pag.  97. 

(3)  Epistola  Henrici  ad  Fridericam.  (Rymer ^  1. 260.) 

(4)  Pertz,  Leg.,  T.  H,  pag.  253, 293. 

(5)  Voyez  le  tome  Vi*  de  mes  Etv4e8  sur  Vhistoire  de  l'humanité. 
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pontifes  pour  les  amener  à  des  sentiments  de  conciliation.  Les 
papes,  hommes  politiques  plus  que  chrétiens,  n'écoutèrent  pas 
saint  Louis  ;  ils  continuèrent  à  lutter  avec  une  énergie  sauvage 
contre  Frédéric,  parce  que  les  Hohenstaufen  étaient  comme  une 
incarnation  de  la  monarchie  universelle,  et  que  cette  monarchie 
compromettait  la  liberté  et  la  domination  du  saint-siége  ;  mais  eux 
aussi  prétendaient  à  la  monarchie  universelle  et  pour  atteindre  le 
but  de  leur  ambition,  ils  ne  reculaient  devant  aucun  moyen. 

Au  seizième  siècle,  un  Italien  de  génie  publia  un  livre  sur  la  po- 
litique des  princes;  quand  Thumanité  s'éleva  à  des  sentiments  plus 
moraux,  elle  flétrit  la  doctrine  de  Machiavel,  en  qualifiant  de  ma- 
chiavélisme l2i  mauvaise  foi  et  la  duplicité.  Le  Prince  de  Machiavel 
eut  des  précurseurs  dans  les  papes  du  treizième  siècle.  Suzerain? 
de  la  Sicile,  ils  dépouillent  un  enfant  de  l'héritage  de  ses  pères; 
ils  négocient  en  même  temps  avec  l'Angleterre  et  les  derniers  Ho- 
henstaufen ;  puis,  faussant  leur  foi,  ils  traitent  avec  Charles  d'An- 
jou. L'iniquité  se  consomme  ;  Conradin  meurt  de  la  main  du  bour- 
reau, il  n'y  a  plus  d'empire.  Mais  alors  une  autre  lutte  s'ouvre; 
les  nations  paraissent  sur  la  scène.  La  papauté  décline,  l'Ëglise 
est  en  décadence  ;  les  successeurs  de  saint  Pierre  recherchent 
l'appui  de  ces  mêmes  rois  qu'ils  excommuniaient  et  déposaient  au 
moyen  âge.  C'est  le  commencement' d'une  nouvelle  ère  politique 
dans  laquelle  ce  ne  sont  plus  les  papes  qui  jouent  le  premier  rôle, 
mais  les  rois,  organes  des  nations. 


Quelle  a  été  Tinfluence  de  la  papauté  sur  l'état  politique  de  l'Eu- 
rope pendant  l'époque  de  sa  domination?  A  la  fin  du  treizième 
siècle,  l'Europe  est  constitué^,  à  peu  près  telle  qu'elle  l'est  aujour- 
d'hui. Les  deux  peuples  qui  étaient  sous  l'influence  immédiate  dif 
saint-siége  ne  parvinrent  pa^  à  l'qnité.  Des  écrivains  catholiqH^s 
ont  voulu  faire  des  papes  les  défenseurs  de  la  liberté  italienne. 
Nous  croyons  avec  Machiavel  que  la  papauté  est  incompatible  avec 
l'indépendance  et  l'unité  de  l'Italie  :  si  la  lutte  du  sacerdoce  et  de 
l'empire  arracha  les  cités  italiennes  à  la  domination  des  empe- 
reurs, ce  fut  pour  les  livrer,  désunies  et  divisées,  en  proie  à  tous 
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les  conquérants.  L'Allemagne  fut  déchirée  et  affaiblie  par  sa 
gaerre  avec  les  papes  au  moment  même  où  elle  aurait  eu  besoin 
de  toutes  ses  forces  pour  se  concentrer  en  une  puissante  unité  ; 
ce  sont  les  papes  qui  y  jetèrent  une  semence  de  division  irrémé- 
diable, en  aidant  les  princes  à  rendre  la  couronne  élective;  par  là 
l'Allemagne  devint  une  confédération  de  princes,  ayant  l'empereur 
pour  chef,  mais  sans  unité  et  sans  force.  Les  deux  royaumes  sur 
lesquels  les  souverains  pontifes  prirent  appui  dans  leur  guerre 
avec  l'empire  présentent  un  spectacle  bien  différent  :  la  France  et 
l'Angleterre  se  constituèrent  en  nations  indépendantes  et  fortes. 
La  France  atîcorda  librement  son  concours  au  saint-siége,  en  con- 
servant toujours  son  indépendance.  L'Angleterre  plia  quelque 
temps  sous  les  lois  de  Rome,  mais  c'étaient  ses  rois  plutôt  que  la 
nation  :  dès  qu'un  prince  énergique  occupa  le  trône,  elle  pro- 
clama son  indépendance..  L'unité  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
est-elle  due  à  Taction  de  la  papauté,  comme  la  division  et  la  fai- 
blesse de  l'Allemagne  et  de  l'Italie  doivent  lui  être  attribuées? Les 
papes  avaient  intérêt  à  la  force  des  peuples  sur  lesquels  ils  s'ap- 
puyaient ;  ils  ne  firent  rien  pour  arrêter  ou  contrarier  le  développe- 
ment naturel  vers  l'unité  en  France  et  en  Angleterre;  leur  in- 
fluence, pour  être  négative,  n'en  fut  pas  moins  puissante. 

A  la  fin  du  treizième  siècle,  on  remarqué  déjà  un  commence- 
ment de  système  politique  en  Europe.  L'isolement  a  cessé;  les 
rois  de  France  et  d'Angleterre  interviennent  dans  les  élections  de 
l'empiré  d'Allemagne,  des  coalitions  se  forment,  les  intérêts  se 
compliquent.  Il  y  a  au  milieu  de  la  diversité  féodale  un  principe 
d'unité  :  c'est  à  la  papauté,  à  l'Église,  qu'il  faut  en  rapporter  la 
cause.  C'est  encore  elle  qui  unit  les  peuples  de  l'Occident  dans 
les  guerres  qu'on  appelle  saintes,  et  qui  furent  saintes  du  moins 
en  ce  sens  qu'elles  préparèrent  l'unité  du  monde. . 

U.  —  La  papaaté  et  rOrient 
I 

Les  croisades  ont  fondé  l'unité  politique  de  l'Europe.  Lors- 
qu'elles commencent,  les  peuples  chrétiens  se  connaissent  à  peine; 
tout  d'un  coup  ils  se  trouvent  mêlés ,  confondus  dans  une  même 
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entreprise,  poursuivant  un  même  but,  animés  d'un  même  esprit. 
Les  guerres  saintes  ne  sont  pas  l'œuvre  de  telle  ou  telle  nation, 
elles  sont  Tœuvre  de  toute  la  chrétienté.  Cependant  ce  ne  sont 
pas  des  masses  confuses  qui  se  jettent  sur  l'Asie  ;  le  rapproche- 
ment des  diverses  races  fait  éclater  la  différence  de  leurs  carac- 
tères, de  leurs  dispositions,  de  leurs  tendances  :  la  grande  loi  de 
l'humanité  se  montre  en  germe,  l'unité  dans  la  diversité.  Les  croi- 
sades ,  tout  en  donnant  aux  peuples  chrétiens  conscience  de  leur 
fraternité,  établissent  en  même  temps  un  lien  entre  l'Occident  et 
l'Orient.  Les  deux  mondes  sont  profondément  hostiles,  mais  l'op- 
position, la  haine  même  est  le  premier  pas  vers  l'union.  Telle  est  la 
loi  providentielle  qui  régit  les  luttes  sanglantes  des  hommes  ;  on 
dirait,  à  voir  leur  animbsité,  qu'ils  veulent  s'entre-détruire,  et  ils 
finissent  par  se  donner  la  main  comme  frères. 

La  politique  de  la  papauté  parcourut  les  mêmes  phases.  Son 
premier  appel  à  l'Europe  est  un  cri  de  guerre;  elle  voudrait 
volontiers,  si  elle  en  avait  le  pouvoir,  anéantir  les  ennemis  du 
Christ;  elle  songe  à  peine  à  les  rendre  chrétiens.  Mais  les  guerres 
à  outrance  ne  sont  jamais  de  longue  durée;  la  lutte  ne  tarde  pas 
à  convaincre  les  plus  passionnés  qu'il  n'est  pas  donné  à  l'homme 
de  détruire  ce  que  Dieu  a  créé.  Les  papes,  désespérant  de  vaincre 
les  Sarrasins,  cherchent  à  les  convertir.  Quoique  ces  tenta- 
tives de  propagande  aient  échoué ,  elles  présentent  un  grand 
intérêt,  car  elles  ouvrent  la  véritable  voie  par  laquelle  le 
monde  doit  arriver  à  l'unité  :  l'unité  religieuse  ne  peut  pas  s'éta- 
blir par  la  force,  elle  doit  résulter  de  la  persuasion.  Il  faut  donc 
que  la  lutte  s'engage  dans  le  domaine  des  idées.  Les  premiers 
rapports  intellectuels  de  l'Orient  et  de  l'Occident  ont  quelque 
chose  de  naïf;  en  voyant  les  papes  exposer  les  dogmes  catholiques 
aux  sultans,  l'on  se  surprend  à  sourire  de  l'excessive  confiance 
qu'ils  ont  dans  la  vérité  de  leur  doctrine.  C'est  le  résultat  de  l'étroi- 
tesse  d'esprit,  produit  d'un  dogme  exclusif.  Les  ennemis  de  la 
chrétienté,  les  Sarrasins  sont  tout  aussi  convaincus  de  la  vérité 
du  Coran.  Il  y  a  dans  cette  collision  de  deux  religions  également 
exclusives  un  grand  enseignement.  Toutes  deux  se  prétendent  en 
possession  de  la  vérité  absolue;  ne  serait-ce  pas  une  preuve  que 
la  vérité  absolue  n'existe  pas  pour  l'homme?  Que  cela  ne  nous 
décourage  pas  dans  les  efforts  que  nous  faisons  pour  la  connaître  : 
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il  suffit  à  notre  salut  comme  à  notre  ambition,  quà  mesure  que 
nous  avançons  vers  l'accomplissement  de  notre  destinée,  les 
nuages  qui  obscurcissent  notre  vue  se  dissipent  et  que  notre 
esprit  s'illumine  d'un  nouveau  rayon  de  la  vérité  éternelle  ;  mais 
Celui-là  seul  qui  est  la  Vérité,  la  voit  dans  toute  sa  splendeur. 

Dans  la  seconde  moitié  du  douzième  siècle,  le  pape  Alexan-- 
dre  III  reçut,  dit-on,  des  lettres  du  sultan  d'Iconium,  dans  les- 
quelles le  prince  sarrasin  manifestait  le  désir  d'embrasser  la  foi 
de  Jésus-Christ.  Le  fait  est  peu  probable,  car  de  tous  les  peuples 
que  l'on  appelle  infidèles,  ce  sont  les  mahométans  qui  se  mon- 
trent le  moins  disposés  à  se  soumettre  à  l'Évangile,  et  ce  n'est  pas 
au  milieu  de  la  lutte  à  mort  des  croisades  qu'un  pareil  désir  pou- 
vait naître.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  pape  répondit  au  sultan  ;  sa  lettre 
est  une  instruction  sur  les  grands  mystères  du  christianisme.  Le 
souverain  pontife  avoue  que  le  dogme  de  la  Trinité  dépasse  les 
bornes  de  l'intelligence  humaine;  mais  plus  la  chose  est  obscure, 
dit-il,  et  difficile  à  croire,  plus  il  y  a  de  mérite  à  la  foi.  Il  cherche 
à  prouver  que  ciette  croyance  est  antérieure  au  christianisme  et 
date  de  Moïse  :  si  la  preuve  pouvait  être  faite ,  il  y  aurait  un  lien 
de  plus  entre  le  christianisme  et  le  mahométisme,  l'une  et  l'autre 
religion  procédant  des  Hébreux.  Le  péché  originel  et  l'incarnation 
du  Fils  de  Dieu  pour  racheter  les  hommes  de  la  damnation  éter- 
nelle, sont  des  mystères  plus  incompréhensibles  encore  que  la 
Trinité;  comment  croire  qu'un  Dieu  naît  et  meurt?  C'est,  répond 
Alexandre,  que  Jésus-Christ  était  à  la  fois  homme  et  Dieu.  Mais  là 
gît  précisément  la  difficulté  :  comment  un  même  être  peut-il  être 
tout  ensemble  fini  et  infini?  Le  pape  ne  nous  donne  pas  de  réponse 
à  cette  question.  Il  termine  en  engageant  le  prince  sarrasin  à  se 
laisser  baptiser,  seul  moyen  pour  entrer  dans  la  société  des 
élus  (1). 

Ou  ne  voit  pas,  dit  Fleury,  que  cette  lettre  ait  eu  quelque  effet. 
Les  relations  entre  les  papes  et  les  princes  sarrasins  continuèrent, 
mais  elles  n'avaient  pour  ©bjet  que  l'échange  ou  la  rançon  des 
captifs.  Il  nous  reste  deux  lettres  de  Saladin  et  de  son  frère  au 
pape  Lucius  III,  en  réponse  à  des  ouvertures  qui  leur  avaient  été 
faites  par  le  saint-siége;  elles  nous  apprennent  quelle  haute  idée 

(1)  Episl.  Alexandrie  ad  Soldanum  Iconii.  CMansij  XXI,  892.) 
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on  se  formait  du  pape  dans  le  monde  oriental.  Les  mahométans 
avaient  également  un  chef  spirituel,  et  le  calife  était  aussi  le  com- 
mandant des  fidèles;  rien  n'était  plus  naturel  que  de  transporter 
ces  idées  et  ces  faits  au  souverain  pontife.  «  Nous  savons,  disent 
les  princes  sarrasins  à  Lucius,  que  tous  les  chrétiens  vous 
obéissent  et  vous  craignent  et  que  personne  n*oserait  se  mettre  en 
opposition  avec  vos  ordres.  »  Le  ton  de  la  correspondance  est  du 
reste  très  amical.  Saladin  dit  qu'il  a  reçu  la  lettre  du  pape  avec  un 
cœur  content  et  un  esprit  joyeux.  Le  frère  de  Saladin  est  encore 
plus  prodigue  de  démonstrations  affectueuses  :  il  regarde  le  pape 
comme  son  meilleur  ami.  Il  n'y  a  pas  une  apparence  de  fanatisme 
dans  leurs  paroles;  leurs  pensées  sont  religieuses,  mais  ce  sont 
des  sentiments  que  toutes  les  croyances  peuvent  accepter.  Malek- 
Adel  prie  Dieu  d'inspirer  au  pontife  de  Rome,  ainsi  qu'à  lui-même,  . 
ce  qu'il  convient  de  faire,  avec  le  secours  de  la  grâce  divine,  pour  le 
salut  des  chrétiens  et  des  musulmans  (1). 

Saladin  porta  le  coup  de  mort  à  la  puissance  des  chrétiens 
dans  la  Palestine;  il  s'empara  de  la  ville  sainte  qui  depuis  lors  est 
restée  au  pouvoir  des  infidèles.  Innocent  III  usa  de  toute  son 
influence  pour  reconquérir  le  tombeau  du  Seigneur;  mais  le  pape, 
grand  politique ,  ne  se  faisait  plus  illusion  sur  les  résultats  des 
croisades  :  il  n'espérait  pas  ramener  les  Sarrasins  à  Jésus-Christ, 
ni  par  la  force,  ni  par  la  persuasion.  Dans  une  lettre  qu'il  écrivit 
au  frère  de  Saladin,  Innocent  III  proposa  une  espèce  de  transac- 
tion, une  trêve  perpétuelle  entre  l'Orient  et  l'Occident;  il  ne 
demandait  aux  Sarrasins  que  la  cité  de  Jérusalem  :  «  Cette  posses- 
sion, dit-il ,  est  de  peu  d'avantage  pour  eux  et  les  entraîne  dans 
des  guerres  continuelles  avec  l'Europe;  la  victoire  ne  pour- 
rait-elle pas  se  prononcer  à  la  fin  pour  les  peuples  chrétiens? Car  • 
Dieu  transporte  les  trônes  à  son  gré  et  donne  les  royaumes  àe  ce  monde 
àquiilveut{^).y> 

Les  relations  entre  le  saint-siége  et  les  princes  sarrasins  re- 
prennent une  couleur  religieuse  sous  les  successeurs  d'Innocent. 
Grégoire  IX  écrit  au  calife  de  Bagdad ,  en  invoquant  les  patriar- 
ches, les  prophètes  et  les  apôtres,  pour  prouver  la  vérité  de  la 

(1)  Les  deax  lettres  se  tronvent  dans  RiWiU  de  Dicet,  Imagines  historié.  CB(mquet,  XVII, 
633.) 

(2)  Epiet.  Innocenta  IIÏ^  dans  Richard  de  Saint-Germain,  CMuratori,  VII.) 
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doctrine  chrétienne  ;  il  croît  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  se  rendre 
à  l'évidence  des  témoignages  qu'il  accumule.  Le  pape  ne  craint 
pas  de  menacer  les  Sarrasins  de  la  colère  céleste,  s'ils  refusent 
de  se  convertir,  car  désormais  ils  seront  sans  excuse  devant  Celui 
qui  viendra  juger  les  hommes  au  milieu  des  flammes.  C'est  pour 
sauver  leurs  âmes  que  le  saint-père,  suivant  les  traces  de  l'apôtre 
des  gentils ,  appelle  les  Sarrasins  à  la  foi  :  «  Nous  ne  demandons 
pas  votre  royaume,  dit-il,  nous  n'avons  d'autre  ambition  que  celle 
de  votre  salut  (1).  »  On  ne  sait  si  le  successeur  de  Mahomet  répon- 
dit au  vicaire  du  Christ  ;  mais  il  nous  reste  des  lettres  d'autres 
princes  sarrasins  à  Innocent  IV,  qui  nous  font  connaître  les  sen- 
timents de  l'Orient  musulman  sur  la  grande  question  soulevée  par 
la  papauté,  l'unité  et  la  vérité  religieuses. 

Il  y  a  deux  révélations  en  présence  :  le  calife  et  le  pape  se  préten- 
dent l'un  et  l'autre  chefs  des  vrais  croyants ,  l'un  et  l'autre. aspirent 
à  la  domination  du  monde,  leur  conviction  dans  la  vérité  de  leur 
foi  est  la  même.  Nous  avons  entendu  les  souverains  pontifes  exposer 
les  mystères  de  la  Trinité  et  de  rincarnation.  Le  calife  oppose  à  ces 
dogmes  obscurs  une  vérité  éclatante  comme  la  lumière  du  soleil, 
l'unité  de  Dieu,  créateur  du  monde  :  c'est  le  Dîeu  prêché  par  Maho- 
met. Il  ne  rejette  pas  la  tradition  juive  et  chrétienne;  il  honore 
Moïse  et  Jésus-Christ,  mais  d'après  lui  Mahomet  est  le  dernier  et;ie 
plus  grand  des  prophètes.  Si  le  pape  le  désire,  dit-il,  on  ouvrira  des 
conférences  dans  lesquelles  les  deux  religions  seront  discutées  à 
fond;  le  calife  a  la  ferme  persuasion  que  le  Coran  sortira  vain- 
queur de  la  lutte.  La  correspondance  des  princes  sarrasins  respire 
une  tolérance,  une  humanité  qu'on  est  étonné  de  rencontrer  au 
treizième  siècle,  à  la  fin  de  la  lutte  sanglante  engagée  par  la 
papauté  contre  le  mahométisme.  Ils  honorent  le  pape  comme  le 
calife  des  chrétiens ,  ils  ne  se  scandalisent  pas  de  ce  que  le  chef 
de  la  chrétienté  veut  les  convertir  à  une  religion  réprouvée  par 
Mahomet,  ils  comprennent  son  zèle  et  le  louent;  ils  lui  tiennent 
compte  de  ses  bonnes  intentions  :  «  Il  leur  a  fait  part  de  la  doc- 
trine qu'il  regarde  comme  le  seul  moyen  de  salut,  il  a  bien  fait.  » 
Ils  répondent  à  Innocent  IV  dans  le  même  esprit  ;  eux  aussi  sont 

(1)  Lettre  de  Grégoire  IX  an  calife,  aux  sultans  de  Damas  et  da  Caire.  CHaynaldù  Annal.,  ad  a. 
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convaincus  de  la  divinité  de  leur  croyance  ;  c'est  Dieu  qui  a  envoyé 
Mahomet,  et  ceux  qui  le  suivent  sont  sûrs  de  la  vie  éternelle.  Ils 
exposent  leurs  sentiments  au  pape,  avec  le  désir  qu'il  en  fasse  son 
profit  (1). 

Rien  de  plus  intéressant  que  cette  correspondance.  Le  chris- 
tianisme et  l'islamisme  prétendaient  chacun  avoir  la  possession 
exclusive  de  la  vérité.  Ces  prétentions  étaient  inconciliables,  Tune 
détruisant  radicalement  l'autre;  mais  par  cela  même  l'une  ne  pou- 
vait ruiner  l'autre.  La  correspondance  théologique  des  papes  et  des 
califes  n'aboutit  à  rien.  Les  relations  politiques  cessèrent  même 
entièrement  avec  la  domination  des  chrétiens  dans  la  Palestine. 
Mais  les  croisades  avaient  frayé  aux  missionnaires  les  chemins 
de  l'Asie  ;  ils  continuèrent  à  les  pratiquer.  Au  moment  même  où 
les  rapports  des  papes  avec  les  Sarrasins  vont  s'arrêter,  de  nou- 
veaux liens  s'établissent  entre  l'Europe  et  l'Asie.  La  conquête  la 
plus  brutale  dont  l'histoire  fasse  mention  a  pour  résultat  d'intro- 
duire les  Européens  jusqu'au  fond  de  l'Orient.  C'eM  encore  le 
christianisme,  c'est  la  papauté,  son  organe,  qui  ouvrent  ces  com- 
munications. 

II 

Au  commencement  du  treizième  siècle,  un  immense  mouvement 
de  peuples  se  fait  dans  les  steppes  de  l'Asie.  Les  Tartares,  à  la 
voix  de  Tchinggiskhan,  se  jettent  à  la  fois  sur  l'Orient  et  sur  l'Oc- 
cident, ils  campent  en  Chine  et  eri  Allemagne.  La  rapidité  de  leur 
invasion  tient  du  prodige.  En  1208,  ils  subjuguent  les  Turcs  orien- 
taux. En  1223,  ils  livrent  bataille  sur  les  bords  de  la  Kalka  aux 
princes  russes.  En  1240,  ils  envahissent  la  Pologne  et  la  Hongrie 
et  menacent  l'Allemagne  :  des  envoyés  tartares  se  présentent 
devant  Frédéric  II,  et  somment  l'empereur  de  reconnaître  l'auto- 
rité du  grand  khan.  L'ambition  des  Tartares  est  de  conquérir  la 
terre  entière;  c'est  Tchinggiskhan  qui  leur  a  donné  cette  mission; 
le  khan  s'intitule  le  roi  du  monde  (2).  Des  rapports,  moitié  poii- 

(1)  Voyez  les  lettres  des  califes  et  des  aalres  princes  dans  Haynaidi,  Ann..  ad  a.  1247, 
§57-75. 

(2)  Jean  du  Plan  de  Carpin,  chap.  viu,  §  1.  dans  le  Hecueil  de  Voyages,  publié  par  la 
Société  de  géographie,  T.  IV,  pag.  715. 
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tiques,  moitié  religieux,  ne  tardèrent  pas  à  s'établir  entre  les 
chrétiens  et  les  conquérants  de  l'Asie.  Il  y  avait  un  lien  entre  eux, 
ils  avaient  les  mêmes  ennemis  ;  Bagdad  était  tombé,  mais  il  res- 
tait à  vaincre  les  restes  des  Seldjoucides  dlconium,  les  rois  de  la 
race  de  Saladin  et  les  autres  princes  musulmans  avec  lesquels  les 
Francs  étaient  en  guerre;  les  Mongols  et  les  Francs  étaient  donc 
alliés  naturels.  En  même  temps  le  bruit  se  répandit  que  les  Tar- 
tares  avaient  beaucoup  de  chrétiens  au  milieu  d'eux.  La  fable  du 
prêtre  Jean  faisait  croire  à  l'existence  d'une  chrétienté  orientale  ; 
d'ailleurs  les  Mongols  combattaient  avec  acharnement  les  secta- 
teurs de  Mahomet  :  c'était  presque  un  signe  de  christianisme  dans 
ces  temps  d'ignorance.  Ainsi  s'expliquent  les  ambassades  qu'Inno- 
cent IV  envoya  aux  Tartares.  Trois  frères  mineurs  furent  députés 
aux  peuples  nomades  qui  campaient  sur  les  bords  du  Wolga  ;  des 
frères  prêcheurs  allèrent  trouver  les  Tartares  de  la  Perse. 

Les  lettres  dont  les  missionnaires  étaient  chargés  durent  sur- 
prendre les  farouches  conquérants  de  l'Asie.  Le  pape  y  parle  du 
péché  originel  et  de  l'immense  bonté  de  Dieu  le  Père  qui,  voulant 
réparer  la  misère  du  genre  humain ,  envoya  son  Fils  pour  le 
relever  de  la, chute  d'Adam.  Jésus-Christ,  dit«-il,  Fils  de  Dieu,  en 
montant  au  ciel,  a  laissé  un  vicaire  sur  la  terre  auquel  il  a  confié  le 
soin  des  âmes  et  les  clefs  du  royaume  des  cieux.  C'est  comme 
successeur  de  saint  Pierre  qu'Innocent  envoie  des  députés  aux 
Tartares,  dans  le  désir  de  les  convertir  à  la  foi  chrétienne^  et  d'opé- 
rer leur  salut  (1).  Il  fallait  une  singulière  puissance  d'illusion  et 
une  grande  ignorance  des  choses  orientales  pour  croire  au  succès 
d'une  pareille  mission.  L'illusion  s'explique  par  la  conviction  où 
était  le  pape  que  la  vérité  de  la  doctrine  chrétienne  devait  frapper 
les  esprits ,  comme  les  rayons  du  soleil  frappent  les  yeux.  Les 
hruits  qui  couraient  sur  les  dispositions  favorables  des  Tartares 
pour  le  christianisme  augmentèrent  la  confiance  du  souverain 
pontife;  mais  ces  vagues  rumeurs  n'avaient  d'autre  fondement 
que  l'indifférence  des  Tartares  pour  toutes  les  religions  positives. 
Leur  crjjyance  était  un  théisme  abstrait,  sans  culte  et  par  cela 
même  d'une  grande  tolérance  (2)  :  c'était  une  religion  de  conqué- 


(0  Raynaldi,  Annal.,  a.  12(5,  §  lS-17. 

S)  «Et  qnia  de  cultu  Dei  nollam  legera  observant,  nerainem  adhuc,  quoad  intelleximus,  coege- 
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rants.  Des  missions  chez  un  pareil  peuple  n'avaient  aucune 
chance  de  succès.  Elles  n'en  ont  pas  moins  un  haut  intérêt  pour 
rhistoire;  c'est  le  premier  lien  entre  l'Occident  et  le  lointaÎTi 
Orient.  L'humanité  doit  de  la  reconnaissance  aux  moines  obscurs 
qui  osèrent  braver  les  dangers  d'une  route  ignorée,  et  s'exposer 
à  la  cruauté  d'une  race  qui  marquait  ses  conquêtes  par  des  pyra- 
mides d'ossements  humains;  ils  se  dévouèrent  à  l'intérêt  delà 
chrétienté  et  à  la  cause  de  Dieu  (1). 

Les  missions  avaient  encore  un  objet  politique.  Le  pape  se  plaint 
dans  ses  lettres  des  barbaries  commises  par  les  Tartares  dans  la 
Pologne  et  dans  la  Hongrie,  sur  des  populations  qui  ne  les  avaient 
pas  offensés  ;  il  demande  quel  est  le  but  de  ces  invasions  san- 
glantes, quels  sont  les  projets  des  conquérants  ;  comme  père  et 
seigneur  des  chrétiens,  il  désire  qu'il  y  ait  paix  entre  eux  et  les 
Tartares  (2).  Écoutons  la  réponse  que  le  khan  fît  aux  frères  mi- 
neurs (3):  a  Le  roi  du  monde  au  grand  pape:  Si  les  chrétiens  désirent 
d'être  en  paix  avec  les  Tartares,  il  faut  que  toi  le  pape,  les  empe- 
reurs, les  rois,  tous  les  princes  et  les  chefs  des  cités,  vous  veniez 
sans  délai  à  moi,  pour  entendre  la  déclaration  de  ma  volonté. 
Ûuant  à  ce  que  tu  dis  du  baptême  et  du  christianisme,  je  ne  com- 
prends pas  ce  que  tu  veux.  Je  ne  comprends  pas  davantage  tes 
plaintes  sur  le  massacre  des  Polonais  et  des  autres  chrétiens.  Je 
te  dirai  seulement  ceci  :  Dieu  m'a  donné  pouvoir  sur  le  monde; 
ceux  qui  refusent  d'obéir  à  ses  décrets,  il  les  livre  à  mon  glaive; 
si  Dieu  n'était  pas  contre  eux,  que  pourraient  les  hommes!  Vous 
vous  prétendez  les  seuls  croyants,  et  vous  méprisez  les  autres 
peuples  :  comment  savez-vous  à  qui  Dieu  confère  sa  grâce?  Il 
nous  a  donné  la  force  de  détruire  la  terre,  de  l'orient  à  l'occi- 
dent. »  Les  frères  dominicains  furent  encore  plus  mal  reçus  que 
les  frères  mineurs  ;  moins  adroits,  ils  montrèrent  toute  la  morgue 

rant  snam  fidem  vel  legem  negare.  >  Jean  du  Plan  de  Carpin,  ehap.  ui,  §  I,  n*  3.  f Recueil  des 
Voyages,  T.  IV,  pag.  ea.) 

(i)  Jean  du  Plan  de  Carpin  dit  ao  commencemeDt  ûa  sa  relation  :  •  Et  qnainvis  a  Tartans 
timeremus  occidi,  non  tamen  pepercimns  nobis  ipsis,  nt  volontatem  Dei  secundom  domini  papas 
mandatnm  adimplere  pos8emo8,etQt  proficeremos  in  aliqno  chriiiiaM'uaio.t {Recueil de  Voyages, 
T.  IV,  pag.  60i.)—  I^es  missionnaires  tronvèrent  des  champs  coaverts  d'ossements  humains.  Ibid., 
pag.  675.) 

(2)  Raynaldi,  Annal,  a.  i2tô,  §  18.  ^Jean  du  Plan,  chap.  tu,  §  5,n«  6.  (Recueil  des  Voyages, 
T.  IV,  pag.  675.) 

(3)  Recueil  des  Voyages,  T.  IV,  pag.  6Ô*. 
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et  Forgueil  de  représentants  de  celui  qui  s'intitulait  vicaire  de 
Dieu.  Les  Tartares  furent  indignés  de  leur  outrecuidance  :  «  Com- 
ment osez-vous  dire  que  le  pape  est  le  plus  grand  de  tous  les 
hommes?  ne  sait-il  pas  que  le  khan  est  fils  de  Dieu?  Qui  a  jamais 
ouï  dire  que  votre  pape  ait  conquis  autant  de  royaumes  que  le 
khan  en  a  conquis  par  la  grâce  divine?  Le  khan  est  donc  plus 
grand  que  votre  pape  et  tous  les  hommes.  »  La  fureur  des  Tar- 
tares ne  connut  plus  de  bornes,  lorsque  les  frères  prêcheurs  les 
exhortèrent  à  se  faire  chrétiens  :  ils  traitèrent  le  souverain  pon- 
tife de  chien  et  voulurent  faire  périr  ses  députés.  Le  respect  que 
les  peuples  barbares  mêmes  ont  pour  les  ambassadeurs  l'emporta; 
ils  se  contentèrent  d'envoyer  une  lettre  insultante  à  l'évêque  de 
Rome  (1). 

Ceux  qui  rapportent  leur  doctrine  et  leur  puissance  à  Dieu,  peu- 
vent puiser  un  grave  enseignement  dans  le  hautain  langage  des 
Tartares.  Le  grand  khan  aussi  se  disait  fils  de  Dieu,  et  à  ceux  qui 
niaient  sa  divine  mission,  il  répondait  :  «  Voyez  l'Orient  et  l'Occi- 
dent qui  sont  foulés  par  mes  cavales;  est-ce  là  l'œuvre  d'une 
créature?  ne  faut-il  pas  y  reconnaître  la  main  de  Dieu?  »  Dans 
son  orgueil,  il  traitait  le  chef  de  la  chrétienté  de  chien.  Cet  appel 
à  la  Providence  pour  justifier  la  force  dans  toute  sa  bruta- 
lité, ne  devrait-il  pas  ouvrir  les  yeux  sur  la  prétendue  inter- 
vention de  Dieu  pour  légitimer  le  pouvoir  d'un  homme,  qu'il 
s'appelle  khan,  pape,  calife  ou  César?  Adorons  la  Providence, 
cherchons  à  conformer  nos  desseins  à  sa  volonté ,  mais  ne 
plaçons  pas  l'œuvre  de  la  faiblesse  humaine  sous  le  nom  du 
Tout-Puissant. 

Il  en  fut  de  la  monarchie  universelle  des  Tartares  comme  de 
toutes  les  tentatives  que  la  religion  ou  le  glaive  ont  faites  pour 
plier  le  genre  humain  sous  le  despotisme  d'un  seul  homme  :  elles 
invoquent  le  nom  de  Dieu,  et  elles  violent  les  lois  que  Dieu  a  don- 
nées à  l'humanité.  Les  immenses  conquêtes  des  Tartares  for- 
mèrent des  royaumes  séparés  ;  et  avec  la  séparation,  la  division 
et  la  faiblesse  prirent  la  place  de  la  force  et  de  la  hauteur.  Les 
Mongols  établis  en  Perse,  ayant  à  lutter  contre  les  musulmans 
d'Egypte,  recherchèrent  l'alliance  des  chrétiens  de  la  Palestine  et 

(4)  Raynaldi,  Annal.,  ad  a.  1247,  §  78-82. 
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sollicitèrent  les  secours  de  l'Europe.  On  vit  alors  un  singulier 
spectacle.  L'ardeur  des  guerres  saintes  s'éteignait  dans  l'Occi- 
dent ;  ce  fut  le  khan  de  Perse  qui,  d'accord  avec  le  pape,  chercha 
à  la  ranimer  :  de  là  une  longue  série  de  négociations  entre  les 
Tartares  et  la  chrétienté.  Le  but  direct  ne  pouvait  être  atteint: 
les  croisades  avaient  rempli  leur  mission  ;  l'Occident  engagé  dans 
une  nouvelle  ère  politique,  ne  songeait  plus  à  conquérir  le  tom- 
beau de  Jésus-Christ.  Cependant  les  relations  diplomatiques  et 
religieuses  de  la  chrétienté  et  des  Mongols  méritent  une  place 
dans  l'histoire  du  droit  international;  car  elles  eurent  une  longue 
influence  sur  les  destinées  des  deux  mondes  (4). 

Saint  Louis  se  trouvait  à  l'île  de  Chypre,  lorsque  des  ambassa- 
deurs, se  disant  envoyés  par  l'empereur  mongol  de  la  Perse,  vin- 
rent lui  offrir  l'alliance  de  leur  maître  pour  la  conquête  de  la  terre 
sainte.  Le  savant  Deguignes  traite  les  députés  d'imposteurs  :  il  est 
certain  que  la  lettre  qu'ils  présentèrent  à  saint  Louis  était  fabri- 
quée, et  ce  qu'ils  lui  dirent  de  la  conversion  d'un  grand  nombre 
de  princes  tartares  était  tout  aussi  faux  (2).  Saint  Louis  croyait 
volontiers  à  une  conversion  qu'il  désirait  ;  il  envoya  une  ambas- 
sade aux  Mongols,  pour  voir,  dit  Joinville,  s'il  les  pourrait  attraire 
à  notre  croyance  et  pour  leur  montrer  et  enseigner  comment  ils 
devaient  croire.  Les  présents  dont  les  députés  étaient  chargés 
avaient  tous  une  destination  religieuse  :  c'étaient  une  chapelle  où 
Ton  avait  représenté  les  principaux  mystères  du  christianisme,  les 
ornements  nécessaires  au  culte  divin  et  un  morceau  du  bois  delà 
vraie  croix.  Le  légat  du  pape  ajouta  aux  lettres  du  roi  une  exhor- 
tation aux  princes  tartares  de  garder  fidèlement  la  foi  orthodoxe, 
en  reconnaissant  Rome  pour  la  mère  de  toutes  les  Églises  et  le 
vicaire  de  Jésus-Christ  pour  son  chef.  Il  va  sans  dire  que  les  Mon- 
gols ne  tinrent  aucun  compte  de  recommandations  qui  durent  les 
étonner  grandement  ;  d'après  leur  habitude,  ils  virent  une  marque 
de  sujétion  dans  les  présents  singuliers  que  leur  envoyait  un 
prince  d'Occident. 

Louis  IX,  qui  avait  la  passion  des  entreprises  religieuses,  ne  se 


(i)  Ces  relations  ont  été  exposées  par  Abel  Rémusat,  dans  les  Mémoires  de  V Académie  des 
inscriptions j  T.  VI  et  VIL  Nous  le  prenons  pour  guide  dans  ce  que  nous  allons  dire. 
(t)  Mémoires^  T.  VI,  pag.  437. 
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découragea  pas;  il  envoya  un  nouveau  missionnaire,  Guillaume 
Ruysbroek,  connu  sous  le  nom  de  Rubruquis,  mais  sans  lui  donner 
le  titre  d'ambassadeur.  Le  moine  belge  se  convainquit  que  les 
bruits  répandus  sur  la  conversion  des  dominateurs  deTAsie  étaient 
faux.  Il  est  vrai  que  le  christianisipe  avait  pénétré  chez  les  Tar- 
tares,  mais  ceux  qui  le  propageaient  étaient  peu  en  état  de  lui 
donner  crédit  :  les  nestoriens  qui  se  vantaient  d'avoir  converti  le 
grand  khan,  étaient  d'une  ignorance  et  d'une  corruption  égale- 
ment affligeantes  (1).  Quant  aux  princes  tartares,  ils  protégeaient 
toutes  les  religions  parce  qu'ils  étaient  indifférents  à  toutes;  les 
nestoriens,  les  bouddhistes  et  les  mahométans  suivaient  leur  cour, 
dit  RubruquiSy  comme  les  mouches  à  miel  s'attachent  aux  fleurs  ; 
les  khans  donnaient  à  chacun,  et  chacun  croyait  être  de  leurs  plus 
particuliers  amis  (2).  Lorsque  Rubruquis  porta  ses  lettres  au  roi 
mongol  et  manifesta  le  désir  de  prêcher  la  parole  de  Dieu  à  ses 
sujets,  le  khan  ordonna  une  conférence  entre  les  chrétiens,  les 
mahométans  et  les  bouddhistes  (3)  :  «  Chacun  de  vous,  dit-il,  pré- 
tend que  sa  loi  est  la  meilleure,  chacun  de  vous  croit  que  ses 
livres  sont  les  seuls  vrais;  réunissez- vous,  discutez  en  ma  pré- 
sence pour  que  je  puisse  savoir  où  est  la  vérité  (4).  »  Nous  dou- 
tons que  le  grand  khan  ait  eu  l'intention  sérieuse  de  connaître  la 
vérité;  les  conférences  entre  les  sectes  religieuses  ne  pouvaient 
aboutir  qu'à  montrer  le  côté  faible  de  toutes.  Les  Tartares  écou- 
tèrent les  chrétiens  disserter  sur  Dieu  et  la  Trinité,  mais  aucun 
ne  se  convertit.  Le  khan  dit  à  Rubruquis  :  «  Nous  croyons  qu'il 
n'y  a  qu'un  Dieu  par  lequel  nous  vivons  et  nous  mourons,  et  vers 
lequel  noscœurs  sont  entièrement  portés.  De  même  que  Dieu  a  mis 
aux  mains  plusieurs  doigts,  ainsi  a-t-il  ouvert  aux  hommes  plu- 
sieurs chemins  pour  aller  en  paradis.  Dieu  a  donné  aux  chrétiens 
les  Écritures  saintes,  mais  ils  ne  les  gardent  pas;  à  nous  il  a 
donné  les  devins,  nous  faisons  ce  qu'ils  nous  commandent  et  nous 
vivons  en  paix  (8).  »  Rubruquis  avoue  qu'il  aurait  dû  avoir  le  don 

(1)  Voyage  de  GuilL  de  Rubruquis^  dans  le  Recueil  des  Voyages,  publié  par  la  Société  :de 
géographie,  T.  IV,  pag.  293. 

(2)  Idem,  ibid.,  T.  IV,  pag.  3i3,  263, 260. 

(3)  HvJbruquis  les  appelle  les  Tniniens  ;  il  les  qualifie  d'idolâtres.  iVeancter  suppose  qu'il  entend 
parler  des  BoQddistes. 

(4)  Rubruquis,  dans  le  Reeaeil  des  Voyages,  T.  IV,  pag.  382. 
(5)/dm,  t6fd.,pag.359. 
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des  miracles  comme  Moïse  pour  convertir  le  prince  mongol  ;'il  fut 
congédié  avec  une  lettre,  conçue  dans  le  style  hautain  qu'affectent 
en  Orient  les  maîtres  du  monde. 

L'arrogance  fit  bientôt  place  à  un  ton  plus  humble.  L'immense 
empire  des  Mongols  se  démembra  ;  le  royaume  de  Perse  qui  était 
en  relation  immédiate  avec  les  chrétiens  d'Orient  avait  de  la  peine 
à  lutter  contre  les  mahométans.  Ce  fut  alors  que  les  Tartares 
adressèrent  ambassades  sur  ambassades  au  pape  et  aux  princes 
d'Occident  pour  provoquer  une  nouvelle  croisade.  En  1274,  seize 
envoyés  se  présentèrent  au  concile  général  de  Lyon,  pour  réveil- 
ler le  zèle  des  guerres  saintes.  Le  pape  les  fit  asseoir  à  côté  de 
lui,  aux  pieds  des  patriarches.  Une  immense  joie,  dit  Raynaldij 
remplit  les  pères  du  concile;  ils  croyaient  voir  la  foi  chrétienne 
répandue  au  loin  parmi  les  Barbares,  et  avec  leur  appui  ils  espé- 
raient détruire  la  puissance  des  Sarrasins.  (1).  Deux  Tartares  se 
soumirent  à  la  cérémonie  du  baptême  :  tel  fut  le  seul  fruit  de  cette 
solennelle  ambassade.  Quelques  années  après,  de  nouveaux  am- 
bassadeurs arrivèrent  à  Rome  et  offrirent  Tappui  du  khan,  si  les 
chrétiens  voulaient  passer  en  Syrie;  le  pape  les  adressa  aux  rois 
de  France  et  d'Angleterre.  Désirant  se  concilier  la  faveur  de  la 
chrétienté,  les  députés  n'hésitèrent  pas  à  répéter  la  fable  de  la 
conversion  du  grand  khan,  bien  qu'à  cette  même  époque  les  Tar- 
tares eussent  embrassé  le  bouddhisme.  Le  pape  profita  de  ces 
ouvertures,  pour  envoyer  des  missionnaires  en  Asie;  cinq  frères 
mineurs  se  rendirent  à  la  cour  de  Khoubilaï,  chargés  de  travailler 
à  la  conversion  des  Mongols.  C'était  une  rude  tâche,  pour  mieux 
dire,  il  était  impossible  d'y  réussir  :  comment  convertir  des 
hommes  persuadés  que  toutes  les  religions  conduisent  au  ciel? 
Après  six  siècles  d'efforts,  la  chrétienté  d'Orient  est  encore  au 
berceau. 

Cependant  les  Tartares  ne  se  lassaient  pas  de  solliciter  un  nou- 
veau passage  en  Asie.  En  128S,  le  roi  de  Perse,  en  guerre  avec  le 
sultan  d'Egypte,  écrivit  au  pape  Honorius,  en  lui  rappelant  la 
bienveillance  que  les  Mongols  avaient  eue  pour  les  chrétiens  dès 
le  temps  de  Tchinggiskhan,  leur  premier  père.  Il  ne  reste  d'autres 
traces  de  cette  négociation  que  la  lettre  inintelligible  du  prince 

(i)  Raynaldij  ÀDiiai.,  ad  a.  1274,  §  21. 
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mongol.  En  1288,  il  envoya  une  nouvelle  ambassade  au  pape. 
Nicolas  IV  lui  témoigna  sa  reconnaissance  pour  les  bons  seati- 
ments  dont  il  se  montrait  animé  envers  les  chrétiens,  en  lui  fai- 
sant un  long  et  insipide  sermon  (1)  :  il  l'engagea  à  embrasser  le 
christianisme  :  il  le  pressa  de  recevoir  le  baptême  avant  d'entre- 
prendre son  expédition  contre  Jérusalem,  ce  qui,  dit-il,  lui  facili- 
terait sans  aucun  doute  la  conquête  qu'il  entreprenait.  Il  paraît 
que  les  envoyés  d'Argoun  se  mirent  aussi  en  rapport  avec  la  cour 
dé  France;  car,  en  1288,  Philippe  le  Bel  envoya  des  ambassadeurs 
au  roi  mongol.  Les  députés  français  avaient  la  hauteur  de  leur 
maître  ;  Argoun  s'en  plaignit  au  roi  de  France,  mais  il  ne  leur  fit 
pas  moins  grand  accueil,  espérant  toujours  que  les  chrétiens  se 
ligueraient  avec  lui  contre  leur  ennemi  commun.  Les  papes  profi- 
taient de  chaque  ambassade  pour  envoyer  des  missionnaires  chez 
les  Tartares.  Parmi  les  frères  mineurs  qui  partirent  pour  l'Orient 
en  1289,  se  trouvait  Jean  de  Mont-Gorvin  ;  il  fonda  la  première 
église  catholique,  chez  les  Mongols  de  la  Chine;  son  zèle  lui 
valut  le  titre  d'archevêque  de  Khambalikh.  Un  autre  religieux,  le 
dominicain  Ricold  de  Montecroix,  écrivit  à  son  retour  une  rela- 
tion de  son  voyage,  afin,  dit-il,  que  ceux  qui  voudraient  visiter  le 
même  pays,  pussent  savoir  de  quoi  ils  avaient  besoin  de  se 
munir  (2).  En  1289,  le  pape  écrivit  au  roi  d'Angleterre,  qu'un  per- 
sonnage distingué,  envoyé  d'Argoun,  lui  avait  apporté  des  lettres 
du  prince  tartare  dans  lesquelles  il  se  disait  prêt  à  venir,  à  la 
réquisition  de  l'Église,  au  secours  de  la  terre  sainte  (3).  Des  négo- 
ciations furent  entamées  avec  Philippe  le  Bel,  mais  elles  furent 
infructueuses.  Une  ambassade  de  1291  fut  tout  aussi  inutile.  Cette 
même  année,  les  chrétiens  perdirent  la  place  de  Ptolémaïs ,  la 
seule  qu'ils  possédassent  encore  en  Syrie  ;  dès  lors,  les' appels  à 
la  guerre  sainte  que  les  papes  adressaient  encore  de  temps  à 
autre  à  la  chrétienté  ne  furent  plus  qu'une  vaine  démonstration. 
La  chute  de  la  domination  tartare  dans  la  Perse  mit  fin  aux  rela- 
tioi&s  diplomatiques  entre  les  souverains  pontifes  et  les  rois 
mongols. 

.  (i)  Ce  gont  les  expressions  de  RémtLsat.  (Mémoires  de  l*lDstltat,T.  VII,  pag.  360.) 

(2)  RémvMU,  NoQTeaQX  môianges  asiatiques,  T.  II,  pag.  199. 

<3)  La  lAttre  originale  d'Argonn  se  trouve  dans  les  archives  de  France.  (Voyez  les  détails  dans 
les  Mémoires  de  l'Institut,  T.  VU,  pag.  163,  ss.) 
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L'invasion  des  Mongols  semblait  menacer  le  monde  de  defitruor 
tion.  Les  villes  et  leur  oivilisation  n*avaie&l  aucun  attvait  poup 
ces  nomades;  on  aurait  dit  qu'ils  voulaient  effacer  toute  culture 
de  la  terre,  pour  en  faire  une  immçnse  steppe  et  y  errer  en  liberté 
avec  leurs  troupeaux;  ils  délibérèrent  sérieusemeqt,  s'ite  ne  dé- 
truiraient pas  les  cités  et  s'ils  n'égorgeraient  pas  les  habitants  de 
l'immense  empire  de  Chine.  Cependant  ces  conquérants  dévasta- 
teurs eurent  leur  mission  dans  les  destinées  de  l'humanité,  et  ils 
contribuèrent  à  son  avancement.  Lorsque  vers  le  milieu  du 
treizième  siècle,  la  Pologne  et  la  Hongrie  furent  inondées  par 
500,000  Tartares,  les  populations  épouvantées  crurent  voir  dans 
les  conquérants  une  race  sortie  de  l'enfer  (1).  L'Occident  n'avait 
aucune  notion  des  peuples  qui  couvraient  l'Asie;  bien  moins 
encore  les  chrétiens  avaient-ils  une  idée  de  la  culture  intellec- 
tuelle qui  s'était  développée  dans  le  lointain  Orient.  Avec  les  Tar- 
tares, les  barrières  tombent;  ils  ont  un  pied  en  Chine  et  l'autre  en 
Allemagne.  Des  relations,  moitié  religieuses,  moitié  diploma- 
tiques, s'établissent  entre  les  vicaires  de  Dieu  et  les  jUs  de  la  terre  ; 
des  ambassadeurs  et  des  missionnaires  italiens,  français,  fla- 
mands vont  en  Tartarie  et  en  Chine  ;  des  Mongols  viennent  à 
Rome,  à  Paris,  à  Lyon,  à  Londres,  à  Barcelone, 

Les  relations  ne  se  bornèrent  pas  à  ces  communications  offi- 
cielles :  une  fois  les  roqtes  frayées,  l'esprit  d'aventure  en  profita. 
L'histoire  a  conservé  le  souvenir  de  quelques  voyageurs,  que  l'amour 
du  gain  et  la  curiosité  entraînèrent  jusque  dans  les  steppes  de  l'Asie. 
Le  premier  envoyé  qui  vint  trouver  le  roi  de  Hongriç  de  la  part  des 
Tartares  était  un  Anglais,  qui,  banni  de  son  pays,  erra  longtemps 
en  Asie  et  finit  par  prendre  du  service  chez  les  Mongols.  Un  corde- 
lier  flamand  rencontra  dans  le  fond  de  la  Tartarie  une  femme  de 
Metz  qui  avait  été  enlevée  en  Hongrie,  un  orfèvre  français,  dont  le 
frère  était  établi  à  Paris,  et  un  jeune  homme  des  environs  de  Rouen 
qui  s'était  trouvé  à  la  prise  de  Belgrad;  il  y  vit  des  Russes,  des 
Hongrois  et  des  Belges.  Jean  du  Plan  de  Carpin  fut  accompagné 
par  des  marchands  de  Breslau,  de  Pologne  et  d'Autriche;  des 
Génois,  des  Vénitiens  et  des  Pisans  revinrent  avec  lui  par  la 
Russie.  Deux  marchands  de  Venise  que  le  hasard  avait  conduits 

(i)  De  là  sans  doote  la  transformation  de  TatarSs  nom  des  Mongols,  en  Tartares, 
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à  Bokhara  suivirent  un  ambassadeur  mongol  qu'HouIagou  envoyait 
au  grand  khan  Khoubilai  :  après  avoir  séjourné  plusieurs  années 
en  Chine»  ils  revinrent  en  Europe  chargés  de  lettres  du  grand 
khan  pour  le  pape  ;  puis  ils  retournèrent  en  Chine,  emmenant 
avec  eux  un  jeune  Vénitien  dont  la  célébrité  éclipsa  la  gloire  de 
ses  compagnons.  Marco  Polo  fut  attaché  pendant  dix-sept  ans  au 
sernce  du  grand  khan  ;  il  visita  le  Japon,  les  Iles  de  l'archipel 
indien,  la  mer  des  Indes  et  la  côte  orientale  de  l'Afrique  :  la 
publication  de  son  voyage  révéla  un  nouveau  monde  à  l'Occident. 
Ces  relations,  continuées  aux  quatorzième  et  quinzième  siècles, 
ne  furent  pas  sans  influence  sur  les  progrès  de  la  civilisation  : 
quand  des  mondes  ignorés  se  touchent,  le  frottement  n'est  jamais 
stérile.  Aux  confins  de  l'Asie,  s'était  développée  une  civilisation 
précoce;  la  plupart  des  inventions  qui  marquent  la  transition  du 
moyen  âge  à  une  nouvelle  ère  sociale,  étaient  connues  depuis  des 
siècles  en  Chine.  Dès  les  temps  les  plus  reculés,  les  Chinois 
avaient  observé  la  polarité  de  l'aimant,  et  ils  en  avaient  profité 
pour  diriger  leur  navigation  ;  ils  se  servaient  de  canons  dès  le 
dixième  siècle  ;  la  première  édition  des  livres  classiques,  gravée 
en  planches  de  bois,  est  de  982  ;  le  papier-monnaie  y  était  en 
usage  au  dixième  siècle.  Au  quinzième,  ces  découvertes  sont 
signalées  en  Europe  :  elles  y  ont  pénétré,  on  ne  sait  par  quelle 
voie,  on  ne  connaît  pas  les  noms  des  inventeurs;  ou  si  on  les  con- 
naît, ce  sont  d'obscurs  artisans;  la  plus  importante  des  inventions, 
celle  de  l'imprimerie,  se  fait  dans  plusieurs  pays  à  la  fois.  N'est-il 
pas  probable  que  c'est  par  l'intermédiaire  des  voyageurs  que  les 
arts  pratiqués  en  Chine  ont  passé  en  Europe?  Le  contact  avec 
rOrient,  par  les  croisades  et  les  Tartares,  a  donc  été  pour  l'Europe 
la  voie  providentielle  d'une  révolution  pacifique,  mais  immense 
dans  ses  résultats.  Les  croisades  ruinent  la  féodalité  dans  ses 
fondements,  en  favorisant  l'égalité  et  la  liberté  des  classes  dépen- 
dantes. La  poudre  fait  sauter  l'édifice  miné  par  la  royauté  et  les 
communes.  L'imprimerie,  instrument  de  la  liberté  intellectuelle, 
met  fin  à  la  domination  d'une  Église  exclusive.  L'aimant  guide  les 
navigateurs  vers  de  nouveaux  continents  :  l'immobilité  féodale  fait 
place  au  génie  du  commerce  et  de  l'industrie.  C'est  l'aurore  d^'une 
ère  nouvelle.  L'humanité  sort  de  son  isolement,  elle  tend  vers 
l'unité;  le  christianisme  la  prépare  par  ses  missions.  L'Orient  en 
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apparence  a  moins  profité  des  relations  que  les  invasions  des 
Tartaresont  établies  entre  les  deux  mondes,  mais  il  en  profitera. 
En  vain  il  repousse  les  missionnaires,  en  vain  il  s'isole;  Dieu  a 
veillé  à  ce  que  l'isolement  soit  impossible.  Le  commerce,  plus 
entreprenant,  plus  puissant  du  moins  que  la  foi,  brise  les  barrières 
que  les  préjugés  de  race  et  de  religion  opposent  aux  relations  des 
hommes.  L'Orient  s'ouvre  au  génie  conquérant  des  nations  euro- 
péennes ;  elles  y  répandront  la  vie,  en  lui  communiquant  la  liberté, 
qui  manque  aux  populations  orieniales.  Les  deux  mondes  seront 
toujours  distincts,  mais  leur  diversité  s'harmonisera  dans  une 
unité  supérieure.  Ainsi  s'accompliront  les  destinées  du  genre 
humain. 

§  2.  Vices  du  oosinopolitûine  chrétien 

La  féodalité  et  l'Église  ont  un  génie  contraire  et  en  apparence 
hostile.  La  féodalité  procède  des  Germains,  l'Église  procède  de 
Rome  :  d'une  part,  l'esprit  de  division  et  de  séparation  :  d'autre  part, 
l'esprit  d'unité.  Si  les  choses  humaines  étaient  conduites  par  la 
logique,  le  régime  féodal  aurait  abouti  à  l'isolement  absolu,  et  la 
hiérarchie  catholique  à  l'unité  du  genre  humain.  Mais  il  y  avait 
dans  la  race  germanique  des  tendances  et  des  instincts  qui  corri- 
geaient ce  qu'il  y  avait  d'étroit  dans  la  féodalité,  et  il  y  avait  dans 
les  dogmes  de  la  religion  catholique  des  causes  qui  viciaient  son 
cosmopolitisme.  C'est  que  le  genre  humain  n'est  destiné,  ni  à  une 
séparation  indéfinie  qui  serait  la  dissolution,  ni  à  une  unit^  de  fer 
qui;  tuant  toute  vie  individuelle,  amènerait  également  la  mort.  Il 
y  a  deux  tendances  dans  l'humanité  également  légitimes,  l'unité  et 
l'individualité.  L'unité  est  le  terme  idéal  vers  lequel  nous  mar- 
chons, mais  ce  but  ne  peut  être  atteint  par  le  sacrifice  de  ce  qu'il 
y  a  d'individuel  dans  la  création;  l'idéal  suppose  au  contraire  la 
satisfaction  de  tous  les  besoins  légitimes,  l'harmonie  de  toutes  les 
oppositions. 

Le  moyen  âge  n'est  pas  une  époque  de  conciliation,  mais  une 
époque  de  lutte.  Le  catholicisme  poursuit  la  domination  univer- 
selle avec  la  rigueur  propre  à  la  race  romaine,  sans  tenir  compte 
des  contradictions  qu'il  rencontre.  Il  a  en  face  de  lui  tout  un 
monde  ennemi.  Dans  son  propre  sein,  des  schismes  éclatent,  des 
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hérésies  naissent.  Une  race  indomptée  perpétue  au  milieu  de  la 
société  chrétienne  la  protestation  contre  la  divinité  du  christia- 
nisme qu'elle  a  commencée  du  vivant  de  Jésus-Christ.  Quels  rap- 
ports, quels  liens  y  aura-t-il  entre  l'Église  et  les  infidèles?  entre 
les  orthodoxes  et  les  schismatiques  ou  les  hérétiques?  entre  les 
chrétiens  et  les  juifs? 

Nous  avons  dit  quelles  furent  les  relations  de  l'Église  avec  les 
sectes  chrétiennes  qui  surgirent  au  moyen  âge;  nous  allons  com- 
pléter le  tableau  des  rapports  de  l'Église  avec  les  non-chrétiens. 
Il  n'y  a  pas  d'histoire  plus  fertile  en  enseignements.  Le  cosmopo- 
litisme chrétien  paraît  presque  un  idéal,  lorsqu'on  examine  les 
rapports  des  croyants  avec  les  croyants  ;  mais  dès  que  l'on  sort  de 
ce  cercle  étroit,  la  division  et  la  haine  reparaissent.  Cette  division 
haineuse  a  sa  source  dans  le  dogme  de  la  révélation,  et  elle  en  est 
la  condamnation.  Le  christianisme  est  une  religion  révélée,  par- 
tant exclusive  et  intolérante  par  essence  ;  il  ne  reconnaît  aucun 
droit  à  côté  de  la  révélation  ;  de  là  une  guerre  nécessaire  contre 
tout  ce  qui  n'est  pas  chrétien.  L'hostilité  ne  pourrait  avoir  de 
fin  que  par  la  soumission  du  monde  entier  à  une  loi  immuable, 
la  même  pour  toutes  les  races,  pour  tous  les  climats  ;  mais  cette 
unité  étant  impossible,  il  en  résulte  que  l'hostilité  est  fatale,  per- 
pétuelle. Le  cosmopolitisme  chrétien  ressemble  à  l'unité  romaine. 
Dans  l'immense  empire  romain  régnent  la  paix,  le  droit,  l'égalité; 
Rome  est  le  centre  de  la  vie  dont  vivent  les  provinces  les  plus 
reculées  ;  mais  quelque  étendu  qu'il  soit,  l'empire  a  des  limites  ; 
au  delà  de  ces  limites,  il  y  a  tout  un  monde  ignoré  que  l'orgueil 
romain  traite  de  barbare,  et  la  guerre  entre  Rome  et  les  Barbares 
est  permanente.  Dans  la  chrétienté  romaine  circule  une  vie  active, 
une  ardente  charité  l'anime;  mais  la  chrétienté  forme  une  petite 
minorité  dans  le  genre  humain  ;  tous  ceux  qui  sont  en  dehors  de 
la  société  chrétienne  et  qui  refusent  d'y  entrer  sont  traités  d'infi- 
dèles, d'hérétiques,  de  schismatiques  ;  la  guerre  entre  les  chrétiens 
et  les  non-chrétiens  est  permanente,  irrémédiable. 

No  1.  Les  croyants  et  les  noyi  croyants 

A  la  fin  du  onzième  siècle,  l'Europe  se  précipita  sur  l'Asie  pour 
conquérir  le  tombeau  du  Christ.  Quelle  fut  l'occasion  de  cette 
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guerre  de  deux  siècles?  Les  vexations  que  les  pèlerins  subissaient 
en  visitant  la  cité  sainte.  Cependant  ces  vexations  n'étaient  qu'un 
accident.  Les  Arabes  ont  pour  Jésus-Christ  une  vénération  presque 
égale  à  celle  des  fidèles  ;  ils  respectent  la  foi  qui  entraine  les 
croyants  aux  lieux  saints.  Dans  la  première  moitié  du  huitième 
siècle,  un  évéque  saxon  fait  prisonnier  fut  conduit  devant  un 
chef  arabe  pour  être  jugé  ;  écoutons  la  sentence  de  Témir  :  «  J'ai 
souvent  vu  de  ces  hommes  venant  de  leur  pays;  ils  ne  font  point 
de  mal,  ils  désirent  d'accomplir  leur  loi  (1).  »  La  tolérance  maho- 
métane  a  rarement  fait  défaut  aux  pèlerins  d'Occident.  Que  firent 
les  chrétiens  devenus  maîtres  de  Jérusalem  ?  Ils  baignèrent  la  cité 
sainte  et  jusqu'aux  temples  dans  le  sang  des  infidèles;  ils  défen- 
dirent aux  chrétiens  d'Orient  de  visiter  le  tombeau  du  Christ, 
parce  que  ces  chrétiens  s'écartaient  de  la  doctrine  orthodoxe,  et 
rejetaient  la  suprématie  de  Rome  ;  ils  ne  leur  permirent  pas  même 
l'accès  de  Jérusalem  (2).  Les  chrétiens  schismatiques  finirent  par 
se  rallier  à  l'Église  romaine,  mais  l'union  n'était  qu'apparente  et 
amenée  par  la  nécessité  ;  la  division  religieuse  .subsistait  au  fond 
et  avec  elle  le  principe  de  la  haine.  On  traita  les  chrétiens  d'Orient 
en  vaincus  ;  on  assujettit  leurs  temples  et  leurs  monastères  à  uû 
tribut;  quand  ils  rentraient  dans  le  sein  de  l'Église  orthodoxe,  on 
les  soumettait  à  un  nouveau  baptême,  comme  s'ils  étaient  idolâ^ 
très.  Au  treizième  siècle,  l'oppression  devint  si  intolérable,  que 
les  évêques  grecs  s'unirent  aux  patriarches  des  jacobites,  des  ma- 
ronites et  des  nestoriens  pour  implorer  l'appui  du  saint-père. 
Innocent  IV  envoya  un  légat,  ange  de  paix,  chargé  de  réprimer  la 
tyrannie  de  l'Église  latine  (3). 

La  charité,  qui  forme  l'essence  du  christianisme,  devrait  faU'e 
abstraction  des  différences  de  la  foi.  C'est  ainsi  que  la  pratiquait 


(1)  ViU  Witlibaldi,  dans  Mabillon,  AcU  Sanctôrum  Ordisis  S.  Ben«dioti,  Saec.  III,  pars,  ii, 
pag.  372. 

(2)  Renaudot  (Hist.  Patriarchar.  Aiexandrinor.,  pag.  479)  cite  ce  passage  de  Severus,  antear 
du  douzième  siècle,  de  la  secte  des  jacobites  :  «  Iode  factum  est  ot  bos  ehiisUeni  Jacobit»  Gop- 
titae  non  ainplins  peregrinationis  reiigioss  ad  eam  urbem  institoendas  facultatem  habeamas,  oec 
usqoe  ad  eam  accedendi.  Notom  enim  est  odiam  eornm  adversns  nos,  qoasi  in  fide  erremns,  adeo 
nt  palam  nos  impietatiscoDdemDeot.  ■ 

(3)  ■  Mandâmes  qoatenos  Graecos  illarnm  partiom,  qoocamqae  nomine  cetfseantor,  anetoritate 
apostolica  protegens,  torbari  eos  violentiis,  vel  qolbascnmqae  molesliis  non  permittas,  iojarias 
qoasiibAt  et  offensas  a  Lalinis  illatas  eisdem  plenarie  faciens  emendari,  et  Latinis  ipsls  dlstricte 
prsedpiHos,  ut  a  simiiibus  de  csBtero  coDqoieicant.  •  (RayntUfii,  Annal.,  ad  a.  1915,  |§  30«3S.) 
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celui  que  les  chrétiens  adorent  comme  le  Fils  de  Dieu  ;  mais  Tin- 
stitulion  d'une  Église  orthodoxe,  fondée  sur  une  révélation  divine, 
fut  un  obstacle  à  )a  charité.  Rien  de  plus  horrible  que  la  légis- 
lation canonique  sur  les  excomtnuniés.  Celui  qui  est  exclu  de  la 
communion  chrétienne,  est  exclu  par  cela  même  de  la  société  hu- 
maine ;  tout  rapport  avec  lui  est  défendu,  la  charité  même  est  flé- 
trie comme  un  crime  (4).  La  mort,  qui  devrait  mettre  fin  à  tonte 
inimitié,  ne  fait  qu'accroître  la  haine  religieuse.  Au  douzième 
siècle,  les  frères  hospitaliers,  inconséquents  par  humanité,  osèrent 
accorder  la  sépulture  à  des  excommuniés  ;  Alexandre  III  réprouva 
leur  conduite  :  «  Établi  par  i)ieu  pour  gouverner  les  âmes,  dit  le 
souverain  pontife,  il  ne  peut  souffrir  ce  qui  est  un  obstacle  à  leur 
salut  ;  son  devoir  lui  commande  de  réprouver  la  présomptueuse 
témérité  des  hospitaliers  ;  il  leur  ordonne  d'ouvrir  les  tombeaux 
et  de  jeter  les  ossements  des  excommuniés  aux  bêtes  sauvages  ; 
s'ils  ne  le  font  pas,  le  légat  du  pape  sera  chargé  d'exécuter  ses 
ordres  (2).  »  Quelle  horrible  barbarie  dans  celui  qui  s'appelle  lé 
vicaire  du  Christ  !  Cependant,  il  faut  l'avouer,  l'Église  est  logique 
dans  son  affreuse  intolérance  :  celui  qu'elle  a  séparé  de  la  com- 
munion chrétienne  ne  devient-il  pas  la  proie  du  démon  ?  quel  rap- 
port peut-il  donc  y  avoir  entre  lui  et  les  fidèles?  Mais  la  logique 
porte  malheur  aux  fausses  doctrines  ;  quand  un  principe  poussé  à 
bout  conduit  au  sacrilège,  ce  principe  ne  saurait  être  l'expressioii 
de  la  vérité  révélée,  et  il  témoigne  contre  la  révélation.  Non,  Dieu 
n'a  donné  à  aucune  puissance  humaine  le  pouvoir  de  violer  les 
lois  de  l'humanité  ;  l'Église  n'a  pas  le  droit  de  livrer  les  excommu- 
niés à  Satan,  pas  plus  de  leur  vivant  qu'après  leur  mort.  En  se 
montrant  haineuse  à  ce  point,  elle  ne  prouve  qu'une  chose,  c'est 
son  impuissance  à  fonder  l'unité  à  laquelle  elle  aspire  ;  la  foi  qui 
est  un  principe  de  haine  ne  peut  dévenir  le  lien  des  hommes. 

N**  2.  L'Église  et  les  infidèles 
Le  moyen  âge  ne  concevait  d'autre  rapport  entre  l'Église  et  lés 

tl)  ty)ÀcU.  Laterati.,  à.  1179,  A.ppend.  XXXI,  6:  ^  Btercatoribas  et  ceteris  homtnibus  civilatokÀ 
▼el  bnrgoram  prohibemas,  ne  atiquem  nomine  excommonicatom  hospilem  sascipiaat ,  nec  in 
venditione  rel  in  emptione  sea  alloua  participent  accommodaiione.  >  CMansi,  XXU,  386.) 

(2)  AU'xandri  III,  Epist.  ad  Gshtaàrien».  archieplsc.  (AlansU  XXU,  386.) 
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infidèles  que  la  conversion  ou  la  destruction.  L'idéal  des  temps 
féodaux,  c'est  Charlemagne,  non  pas  le  roi  franc  tel  que  nous  le 
connaissons  par  l'histoire,  mais  le  guerrier  fabuleux  tel  que  l'ont 
imaginé  les  chansons  de  gestes  et  les  romans.  Quelle  est  la  mis* 
sion  que  la  poésie  donne  à  son  héros?  C'est  de  combattre  les  in- 
fidèles ;  sa  vie  se  passe  en  exploits  contre  les  sectateurs  de 
Mahomet,  ses  longues  luttes  contre  les  Saxons  se  transforment 
en  guerres  contre  les  Sarrasins  ;  les  coups  d'épée  ne  sont  inter- 
rompus que  par  des  discussions  tbéologiques  entre  les  guerriers 
ennemis.  Cette  poésie  est  l'expression  exacte  des  mœurs  régnantes. 
Il  est  vrai  que  l'Église  n'a  jamais  prêché  l'extermination  des  infi- 
dèles, il  est  vrai  qu'elle  repousse  aujourd'hui  la  violence  comme 
moyen  de  conversion;  mais  pendant  le  moyen  âge  les  mœurs 
guerrières  ont  dominé  les  sentiments  pacifiques,  de  l'Église.  De 
fait,  elle  s'est  associée  à  la  conquête,  elle  l'a  provoquée,  elle  Ta 
même  justifiée  comme  instrument  de  conversion.  Les  Saxons 
furent  baptisés  dans  le  sang,  aux  applaudissements  de  la  papauté  ; 
les  Anglo-Saxons  et  les  Irlandais  furent  ramenés  à  l'unité  catho- 
lique par  des  armes  que  les  papes  avaient  bénies  ;  les  Slaves  de  la 
Prusse  et  de  la  Livonie  furent  convertis,  le  glaive  à  la  main,  par 
une  milice,  moitié  moines,  moitié  chevaliers;  il  n'a  pas  tenu  à 
l'Église  que  les  Sarrasins  ne  fussent  exterminés.  Si  elle  s'est  ar- 
rêtée dans  cette  voie  sanglante,  la  raison  en  est,  non  un  retour 
aux  principes  de  l'Évangile,  mais  l'impuissance. 

Les  infidèles  nç  pouvant  être  ni  exterminés,  ni  convertis,  quels 
seront  les  rapports  de  l'Église  avec  les  populations  qui  repoussent 
la  foi  chrétienne?  La  séparation  et  l'hostilité.  L'Église  applique 
aux  nations  ce  que  l'apôtre  des  Gentils  dit  des  individus  :  les 
fidèles  ne  doivent  pas  avoir  de  relations  avec  les  infidèles,  ils  ne 
doivent  pas  même  manger  avec  eux,  dit  saint  Paul.  Le  pape 
Nicolas  se  fonda  sur  ces  paroles  pour  défendre  aux  peuples  chré- 
tiens de  faire  des  traités  avec  les  païens  ;  ils  ne  doivent  avoir  de 
rapports  avec  eux  que  dans  le  but  de  les  attirer  à  l'Évangile  (1). 
Jean  VIII  excommunia  les  Amalfitains  qui  avaient  fait  un  traité 
.  avec  les  Sarrasins  ;  il  revient  souvent  dans  ses  lettres  sur  ce  crime 
affreux,  il  ne  cesse  d'exhorter  les  fidèles  à  ne  pas  rester  dans  la 

(1)  picolai  Retpoosio  ad  consulta  Bulgaromi  ii*82.  (Manêij  Vf,  428.) 
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société  des  ennemis  de  Dieu  ;  il  les  menace  de  toutes  les  rigueurs 
de  rËglise,  s'ils  persistent  (1). 

L'Église  oublie  la  première  des  lois  que  Jésus-Christ  a  donnée 
à  ses  disciples;  elle  n'a  pas  de  charité  pour  les  infidèles.  Les 
conciles  condamnent  la  piraterie,  mais  ils  ont  soin  d'ajouter  que 
c'est  la  piraterie  contre  les  chrétiens  (2)  ;  ils  flétrissent  le  droit  de 
naufrage,  mais  il  est  permis  de  dépouiller  les  malheureux  que  le 
hasard  de  la  naissance  a  placés  hors  de  la  communion  chré* 
tienne  (3).  On  fait  gloire  à  l'Église  de  l'abolition  de  l'esclavage  ; 
mais  a-t-elle  jamais  songé  à  l'abolir  chez  les  infidèles,  là  où  elle 
en  avait  le  pouvoir  ?  Les  chrétiens,  maîtres  de  Jérusalem,  eurent 
des  esclaves  ;  le  pape  a-t-il  rappelé  aux  croisés  que  l'homme  est 
l'égal  de  l'homme,  qu'il  soit  sarrasin  ou  chrétien?  Les  conciles 
défendirent  dans  l'Occident  le  commerce  des  esclaves  ;  pourquoi 
ne  Font-ils  pas  défendu  dans  la  terre  sainte?  Les  prohibitions 
n'ont  toujours  eu  en  vue  que  les  membres  du  Christ;  le  commerce 
des  esclaves  sarrasins  se  faisait  publiquement,  sans  que  l'Église 
s'en  inquiétât  (4). 

N®  3.  Les  Latins  et  les  Grecs 

Au  point  de  vue  des  passions  humaines,  on  comprend  les  sen- 
timents hostiles  de  l'Église  contre  les  infidèles  :  il  y  avait  en  quelque 
sorte  guerre  permanente  entre  les  sectateurs  de  Mahomet  et  les 
disciples  du  Christ.  Toujours  est-il  que  cette  lutte  éternelle  révèle 
l'impuissance  de  l'Église  à  réaliser  l'unité.  Il  y  a  deux  religions  en 
présence  qui  se  prétendent  l'une  et  l'autre  révélées;  aucune  alliance 


(1)  Epist.  CCXXV,  CCXXVn.  {Mansi,  XVH,  167, 169.) 

(î)  Concile  général  de  LcUran,  de  il79,  ç.  24  (ManH,  XXII,  SKIO).  —  Le  concile  de  Tarragone, 
de  1317,  c.  7  {Martene,  Collect.  Ampl.,  T.  VU,  pag.  307),  permet  la  piraterie  contre  les  infidàles, 
même  anx  clercs  des  ordres  minenrs. 

(3)  En  1113,  rarchevéque  et  le  yicomte  de  NarbooDe  abolissent  le  droit  de  naufrage;  mais  les 
bieos  des  Sarrasins  naufragés  se  partageront  entre  l'archevêque  et  le  vicomte  par  moitié. 
[Histoire  de  Languedoc,  T.  II,  Preuves,  pag.  383.)  L'intolérance  chrétienne  domine  même  les 
rois  incrédules.  Une  loi  de  Frédéric  II,  donnée  dans  la  basiliqae  de  Saint-Pierre,  de  concert  avec  . 
le  pape,  maintient  le  droit  de  naufrage  à  Tégard  des  infidèles.  (Constitntio,  a.  1290,  art.  7.  dans 
PertZj  II,  244  :  •  Nisi  talia  sint  navigia,  qua  sint  Christiano  nomini  inimica.  ») 

(4)  Le  Concile  de  Coblence  de  922  assimile  anx  homicides  cenx  qui  vendent  an  chrétiencomm^ 
esclave  {Burchard,  VI,  49).  —  Les  Siete  Partidas  (liv.  i,  tit.  xxix,  part,  ii)  défendent  de  réduire 
en  esclavage  des  prisonniers  chrétiens  ;  elles  le  permettent  pour  les  in  fidèles. ^Compa^m  HuUman, 
SUDdtewesen,  T.  I,  pag.  80. 
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n'est  possible  entre  fidèles  et  infidèles;  la  coexistence  du  chris- 
tianisme et  de  l'islam  aboutit  donc  à  une  séparation  hostile  de 
rOrient  et  de  l'Occident.  Dans  le  sein  même  de  l'Église,  la  division 
éclate,  dèâ  que  la  moindre  dissidence  sur  le  dogme  se  manifeste. 
Les  différences  théologiques  qui  séparent  les  Grecs  des  Latins 
sont  presque  nulles  :  mais  on  dirait  que  la  haine  s'accrott  en  pro- 
portion de  la  futilité  des  croyatices  qui  entraînent  le  schisme  :  les 
Grecs,  dit  un  historien  du  moyen  âge,  haïssent  les  Latins  plus 
que  les  Sarrasins,  et  Ton  pourrait  en  dire  autant  dés  sentiments 
des  Latins  pour  les  Grecs  (1).  L'antique  opposition  de  race  et  de 
civilisation  qui  divisait  les  Grecs  et  les  Latins  prit  une  couleur 
religieuse  au  moyen  âge,  et  dès  lors  elle  fut  irrémédiable.  Écou- 
tons un  téftiôin  oculaire  des  croisades,  Odon,  moine  de  Saint- 
Denis  :  «  Lorsque  nos  prêtres  avaient  célébré  te  messe  sur  leurs 
autels,  aussitôt  après  les  Grecs  faisaient  des  cérémonies  expia- 
toires et  des  ablutions,  comme  si  les  autels  eussent  été  profanés... 
0  douleur!  nous  avons  appris  qu'ils  commettent  un  critoe  digne 
d'être  puni  de}mort  :  toutes  les  fois  qu'ils  s'unissent  en  mariage 
avec  quelqu'un  des  nôtres,  avant  de  célébrer  le  sacrement,  ils 
rebaptisent  celui  qui  a  été  baptisé  suivant  le  rite  romain  (2).  »  La 
haine  était  si  profonde,  que  les  Grecs  bravèrent  la  î)uissance  des 
conquérants  latins  ;  en  face  des  terribles  guerriers  qui  avaient 
pris  Constantinople^  ilsfosèrent  se  livrer  à  ces  mêmes  actes  d'in* 
tolérance  passionnée  qu'Odon  de  Deuil  leur  reprocha  au  dou- 
zième siècle.  Le  concile  de  Latran  excommunia  les  prêtres  auda- 
cieux qui  repoussaient  le  contact  de  l'Église  latine  comme  une 
souillure  (3). 

On  peutivoir  dans  les  historiens  des  croisades  à  quels  excès 
conduit  la  haine  qui  a  son  principe  dans  la  religion.  Le  parjure 
devient  une  chose  sacrée,  le  meurtre  un  mérite  aux  yeux  de  Dieu  ! 
Odon  de  Deuil,  après  avoir  parlé  du  mépris  que  les  Grecs  affec- 
taient pour  l'Église  latine,  ajoute  que  ces  sacrilèges  allumèrent  la 
haine  des  Latins,  que  ceux-ci  ne  considéraient  plus  les  Grecs 
comme  des  chrétiens  et  estimaient  que  c'était  moins  que  rien  de 

(I)  Guii.  Neubrig.,  de  wbng  anglic,  VI,  13  (Bouquet,  XVIII,  M)  :  *GraÈCi  cûm  sint  Chfwlâni, 
non  secm»  itno  plefnta(i«e  etiâm  ferocins  qoâm  Sarraceaos  abominari  Latinos  noscontnr.  * 
<SI)  Otfoti  Oe  Deuil,  Croîsarfe  de  Louis  VU,  lit.  m,  dans  Guizotj  Mémoirts,  T.  XIV,  M  ^^7- 
(3)  Concile  de  Latran,  de  1215,  chap.  iv.  (Mansi,  XXII,990.) 
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les  tuer  (1).  Baudouin,  le  premier  empereur  de  Constantinople, 
écrit  de  son  côté  à  Innoceat  III,  que  les  Grecs  traitaient  les 
Latins  de  chiens  et  se  faisaient  presque  un  mérite  de  répandre 
leur  sang  (2).  Un  patriarche  prêcha  dans  le  temple  de  Sainte- 
Sophie,  en  présence  des  envoyés  de  Frédéric,  qu'un  Grec  qui 
aurait  tué  dix  Grecs,  obtiendrait  la  rémission  de  ses  péchés  enr 
tuant  cent  croisés  (3). 

Les  passions,  excitées  et  nourries  par  le  fanatisme  des  prêtres, 
éclatèrent  dans  le  massacre  des  Latins  qui  signala  l'avènement 
d'Andronic,  en  1182.  L'empereur  Manuel  avait  attiré  un  grand 
nombre  de  Francs  à  Cotlstantinople  ;  allié  des  princes  latins,  il  ne 
cachait  pas  sa  préférence  pour  les  guerriers  de  l'Occident.  Ces 
faveurs  prodiguées  à  des  ennemis  de  la  religion  portèrent  l'ani*- 
mosité  des  Grecs  au  comble.  Ândronic  mit  la  haine  du  peuple  à 
profit  pour  s'élever  sur  le  trône  ;  devenu  maître  de  Constantinople, 
il  lâcha  la  bride  à  la  fureur  populaire.  Les  plus  jeunes  et  les  plus 
vaillants  des  Latins  parvinrent  à  se  sauver;  la  rage  des  Grecs  ne 
put  s'assouvir  que  sur  des  vieillards,  des  femmes  et  des  malades. 
Lâches  jusque  dans  leur  vengeance,  ils  mirent  le  feu  aux  maisons 
habitées  par  leurs  ennemis.  Les  tortures  recherchées  furent  réser- 
vées aux  moines  et  aux  prêtres  :  la  tête  du  légat  pontifical  fut  atta^ 
chée  à  la  queue  d'une  chienne,  les  morts  furent  arrachés  aux  tom* 
beaux  et  traînés  dans  les  rues.  Les  chevaliers  de  Saint-Jean  avaient 
un  hospice  à  Constantinople;  les  Grecs  ne  respectèrent  pas  même 
la  vie  des  mourants.  Quels  étaient  les  chefs  de  cette  multitude 
furieuse?  Des  prêtres  et  des  moines  (4). 

Les  Latins  échappés  au  massacre  se  vengèrent  en  incendiant 
les  églises  et  les  monastères  des  Grecs,  en  tuant  les  moines  et  led 
prêtres.  Une  plus  terrible  vengeance  se  préparait.  Les  orthodoxes 
surpassèrent,  s'il  est  possible,  la  fureur  des  schismatiques,  après 
la  prise  de  Constantinople.  Nous  ne  décrirons  pas  les  massacres 
et  les  sacrilèges  dont  les  Latins  se  souillèrent.  Le  sang  versé  sur 
les  champs  de  bataille  n'a  rien  qui  nous  effraie  :  le  vaincu  a  pu  se 
défendre,  et  le  vainqueur  a  droit  à  la  gloire  que  donne  l'héroïsme; 

(i)  Odon  de  Denih  àAûs  Guizotj  T.  XXIV,  pag.  318,  317. 

(2)  Gesia  InnocerUii,  c.  92. 

(3)  Lettre  de  Frédéric  I,  de  1178,  ds^hs  MarteJiè,  Collectio  Ampliss.,  T.  1,  pag.  909. 

(4)  Guillaume  de  Tyr,  XXH,  10-13.  i^Bongars,  pag.  1023. . 
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mais  les  crimes  auxquels  pousse  le  fanatisme  religieux  sont  de  tous 
les  excès  des  hommes  les  plus  affligeants.  Estimons-nous  heureux 
de  ce  que  nous  vivons  dans  un  temps  où,  malgré  la  diversité  des 
croyances,  ces  excès  sont  devenus  impossibles  ;  mais  reconnais- 
sons aussi  que,  si  l'humanité  a  pris  le  dessus,  c'est  malgré  les 
dogmes  catholiques.  Des  hommes  imbus  de  l'intolérance  d'une 
religion  révélée  ne  seront  jamais  humains  que  par  inconséquence. 
Heureusement  il  y  a  dans  l'homme  une  voix  plus  forte  que  celle 
qui  prêche  la  haine  au  nom  de  Dieu  :  cette  voix  vraiment  divine 
nous  crie  que  Dieu  commande  l'amour  et  non  la  haine;  elle  finira 
par  rendre  l'inhumanité  impossible.  Le  jour  où  l'on  croira  que 
toutes  les  religions  sont  révélées,  que  tous  les  hommes  seront 
sauvés,  les  divisions  religieuses  cesseront,  et  la  charité  deviendra 
le  lien  des  peuples. 

No  4.  Les  chrétiens  et  les  juifs 

I    ' 

L'histoire  des  juifs  est  un  triste  témoignage  de  l'intolérance 
chrétienne.  Nous  ne  parlons  pas  des  préjugés  populaires,  des 
haines,  suite  des  préjugés,  des  excès  auxquels  a  conduit  la  haine; 
cependant  on  pourrait  à  bon  droit  rendre  l'Église  responsable  de 
ces  préjugés,  de  ces  haines  et  de  ces  excès.  Quelle  est  la  source 
première  de  la  fureur  aveugle  qui  a  poursuivi  les  juifs  au  moyen 
âge  et  jusque  dans  les  temps  modernes?  C'est  qu'ils  sont  les  des- 
cendants de  ceux  qui  ont  mis  à  mort  le  Fils  de  Dieu.  Et  qui  a 
inventé  le  crime  aussi  imaginaire  qu'inexpiable  du  déicide?  Ceux 
qui  ont  proclamé  comme  dogme  que  le  Fils  de  Dieu  s'est  incarné 
dans  le  Christ.  A  peine  le  concile  de  Nicée  a-t-il  décrété  la  divinité 
de  Jésus-Christ,  que  Constantin  accuse  publiquement  les  juifs  du 
plus  criminel  de  tous  les  parricides.  Le  législateur  chrétien  était 
l'organe  de  l^a  foi  qu'il  venait  d'embrasser.  Les  Pères  de  l'Église 
ne  parlent  des  juifs  qu'avec  une  espèce  d'horreur  :  «  C'est  pour  un 
crime  sans  nom  qu'ils  sont  condamnés  à  une  captivité  qui  n'aura 
pas  de  fin,  leur  malheur  est  irrémédiable  comme  leur  crime  est 
irrémissible;  ce  sont  les  fils  de  Satan;  il  faut  fuir  une  nation  qui 
a  tué  le  Fils  de  Dieu  et  qui  ne  respecte  pas  davantage  le  sang 
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des  chrétiens  (1).  »  Voilà  le  langage  des  saint  Gbrysostome, 
des  saint  Ëphrem,  des  saint  Ambroise,  des  saint  Jérôme;  tous 
les  excès  du  moyen  âge  sont  justifiés,  provoqués  en  quelque  sorte 
par  les  cruelles  paroles  de  ceux  que  l'Église  honore  comme  ses 
Pères. 

Si  les  juifs  sont  des  parricides,  s'ils  ont  tué  le  Fils  de  Dieu, 
quels  rapports  peut-il  y  avoir  entre  eux  et  les  adorateurs  du 
Christ  !  Si  les  Pères  de  l'Église  ne  rougissent  pas  d'avouer  leur 
haine  pour  la  malheureuse  race  d'Israël,  quels  doivent  être  les 
sentiments  du  peuple  !  Il  faudrait  un  miracle  pour  que  dans  un  âge 
de  barbarie  la  haine,  dont  on  nourrit  les  esprits  ne  produise  pas 
d'excès.  Ici  on  fuit  les  juifs  comme  si  leur  contact  était  une  flétris- 
sure; là  on  les  force  à  recevoir  le  baptême;  ailleurs  on  les 
dépouille,  on  les  massacre.  Il  n'y  a  qu'un  seul  pays  dans  toute 
TEurope  où  ils  trouvent  liberté  et  sécurité,  c'est  un  pays  où  le 
christianisme  ne  règne  pas,  c'est  l'Espagne  arabe.  Ce  n'est  pas 
que  nous  voulions  rendre  l'Église  seule  responsable  du  traitement 
cruel  des  juifs;  la  barbarie  des  mœurs  y  a  eu  sa  part,  mais  l'Église 
est  responsable  de  ses  décrets,  elle  est  responsable  de  la  haine 
qu'elle  a  inspirée.  Si  l'Église,  revenant  à  de  meilleurs  sentiments, 
reconnaissait  son  erreur,  l'histoire  pourrait  jeter  un  voile  sur  les 
passions  qui  l'ont  aveuglée;  mais,  au  milieu  du  dix-neuvième 
siècle,  elle  a  encore  la  prétention  de  posséder  la  vérité  par  une 
révélation  divine,  et  d'avoir  une  doctrine  immuable  comme  le 
principe  d'où  elle  découle.  Mettons  donc  sous  les  yeux  des  géné- 
rations actuelles  le  tableau  de  l'intolérance  chrétienne  au  moyen 
âge,  pour  leur  montrer  ce  que  c'est  que  cette  Église  qui  se  vante 
d'être  l'expression  de  l'ét^nelle  justice. 

Le  christianisme  est  cosmopolite,  il  est  le  lien  des  hommes  et 
des  nations  ;  mais  ce  cosmopolitisme  suppose  l'unité  des  croyan- 
ces ;  là  où  les  croyances  diffèrent,  l'unité  et  l'harmonie  font  place 
à  la  division  et  à  la  haine.  Il  n'y  a  pas  d'alliance  possible  entre  les 
adorateurs  du  Christ  et  les  descendants  des  déicides.  Les  peuples 
ennemis  se  réconcilient;  même  après  des  luttes  furieuses,  les 
haines  finissent  par  s'éteindre;  mais  aussi  longtemps  que  Jésus- 
Christ  sera  pour  les  chrétiens  le  Fils  de  Dieu,  ils  ne  pourront 

(1)  Voyez  le  tome  IV  de  mes  Études  sur  l'histoire  de  l'humanité. 
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s'allier  avec  ceux  qui  protestent  depuis  deux  mille  ans  contre  sa 
divinité  :  les  haines  religieuses  sont  immortelles.  A  peine  l'Occi* 
dent  est-il  chrétien,  qu'il  cherche  à  isoler  les  juifs  et  à  les  repous- 
ser de  son  sein.  Un  des  premiers  conciles  défendit  aux  chrétiens 
de  manger  avec  les  juifs  sous  peine  d'excommunication  (1).  a  Ils 
considèrent  comme  immonde  ce  que  nous  mangeons,  ajoute  le 
concile  d'Âgde,  et  nous  mangerions  chez  eux  ce  qu'ils  nous  ser- 
vent !  Ne  serait-ce  pas  avouer  notre  infériorité?  Nous  userions  de 
ce  qu'ils  nous  offrent,  et  ils  méprisent  ce  que  nous  leur  don- 
noxis  (2)!  »  Le  concile  d'Ëpaone  nous  dira  la  véritable  raison  de 
la  barrière  que  TËglise  élève  entre  juifs  et  chrétiens,  même  dans 
les  relations  les  plus  simples  de  la  vie  :  «  Manger  avec  les  juifs 
est  une  souillure  (3).  »  Un  synode  de  Paris,  logique  dans  sa  haine, 
condamna  toute  relation  avec  les  juifs,  même  la  vente  et  l'achat  : 
ceux  dont  la  religion  diffère,  dit  l'évéque  Odon,  doivent  aussi  être 
séparés  dans  la  vie  civile  (4).  Si  les  relations  les  plus  inévitables 
de  la  vie  commune  étaient  réprouvées,  on  comprend  quelle  devait 
être  Thorreur  de  l'Église  pour  le  mariage  entre  juifs  et  chrétiens  : 
c'est  un  crime  contre  lequel  l'Église  lance  toutes  ses  foudres, 
l'excommunication  et  l'anathème  (8). 

Les  conciles  demandaient  une  chose  impossible.  L'homme  est 
un  aimant  pour  l'homme  :  ils  s'attirent,  quelle  que  soit  rhbstilité 
de  leurs  croyances.  La  vie  ne  connaît  pas  les  rigueurs  logiques  du 
dogme  ;  pour  mieux  dire.  Dieu  a  donné  aux  hommes  des  instincts 
et  des  besoins  qui  les  rapprochent  nécessairement  et  donnent  un 
démenti  aux  fausses  doctrines  qui  tendent  à  les  séparer.  Lesjuifs, 
race  active,  industrieuse,  intelligente,  au  milieu  d'une  époque  de 
barbarie  et  d'ignorance,  concentrèrent  cl^ns  leurs  mains  toute  la 
richesse  mobilière  du  moyen  âge;  ils  furent  les  banquiers  de  tous 
ceux  qui  avaient  besoin  d'argent.  De  là  la  faveur  dont  ils  jouis- 
saient auprès  des  rois  et  des  seigneurs,  au  grand  scandale  de 


(1)  Concile  d'Elvire,  de»l5,  c.  50. 

(2)  CoQcil.  AgaJthense,  a.  506,  c.  40.  {Mansi,  VIU,  331.) 

(3)  Concil.  Epaoneme,  a.  517,  c.  15.  (Mansi,  VIII,  561.) 

(4)  Statuta  Synodalia  Od4mi8,  episcopi  Parisîeosis,  art.  1  ;  «Qaoram  dispar  est  cnltus,  oollos 
deb«t  esfie  aaimoram  consensos.  •  {Martene,  Collect.,  T.  VII,  pag.  14S).) 

(5)  Concil.  Avemense,  a.  535, c.  6  {JUansi,  VIII,  861)  ;  Concil.  Aurelian.,  a.  533.  c.  ».  (Mansi, 
VIII,  838)  ;  Concil.  Aurelian.,  a.  638,  c.  13  {Mansi^  IX,  15);  Concil.  Rom.,  a.  743,  c.  10.  {Mansij 
XII,  384.) 
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itglisç.  On  les  appeliût  à  des  fonctions  qui  leur  domiaient  autorité 
siir  les  chrétiens  :  «  Quelle  honte  !  quel  criaie  !  s'écrie  le  concile 
de  Tolède ,  les  membres  du  Christ  sont  les  esclaves  des  ministres 
à^  l'Antéchrist  (1).  »  Dès  le  sixième  siècle»  les  juifs  furent  exclus 
de  toute  magistrature,  de  tout  office  civil  ;  le  concile  général  de 
Latran  fit  de  cette  défense  une  loi  pour  toute  la  chrétienté  :  «  11 
est  par  trop  absurde,  disent  les  Pères  du  treizième  siècle,  que  ceux 
qui  blasphèment  le  Christ  aient  une  puissance  quelconque  sur  les 
chrétiens  (2).  » 

Telle  est  la  doctrine  constante  de  TÉglise  sur  les  relations  des 
juifs  et  des  chrétiens.  Les  plus  hautes  intelligences  n*ont  pu  se 
soustraire  à  l'empire  d'un  préjugé  qui  est  de  l'essence  du  christia- 
nisme. Âgobard,  archevêque  de  LyQJA,  était  un  des  esprits  les  plus 
fermes,  les  plus  éclairés  du  neuvième  siècle;  en  bien  des  points, 
il  s'éleivait  qu  dessus  des  superstitions  de  son  temps  :  il  repoussait 
le  cujte  des  images  comme  une  idolâtrie,  il  voyait  dans  le  combat 
judiciaire  un  abus  de  la  force  brutale,  il  aspirait  à  une  lé^slation 
générale^  unique,  à  la  veille  de  l'établissement  de  la  féodalité; 
mais  sur  les  rapports  des  juifs  et  des  chrétiens,  ses  sentiments 
étaieijit  aussi  hostiles,  aussi  bornés  que  ceux  du  plus  obscur  des 
fîdèlçs.  Malgré  les  prohibitions  de  l'Église,  des  liens  se  formaient 
eutre  les  hommes  qui  professaient  des  croyances  hostiles  ;  Ago-  , 
bard  s'indigne  de  ce  que  les  enfants  de  la  lumière  se  mêlent  aux 
fils  des  ténèbres,  de  ce  que  l'Église  du  Christ,  qui  devrait  être  sans 
tache,  se  souille  au  contact  de  l'impure  Synagogue  :  «  Nous  qui 
sommes  arrachés  à  1^  puissance  des  ténèbres,  dit-il,  nous  qui 
sommes  citoyens  du  royaume  de  Dieu,  nous  devons  éviter  toute 
relation,  même  dans  les  repas,  avec  ceux  qui  s'obstinent  dans 
leurs  erreurs.  C'est  une  race  immonde  et  tout  ce  qu'elle  touche  est 
immonde,  parce  que.  leurs  âmes  sont  impures.  »  Âgobard  invoque 
l's^utorité  de  saint  Paul  :  «  Écoiytons  l'apôtre  des  Gentils  ;  Ne  vom 
unissez  pas  avec  les  infidèles^  car  qu'y  a-Hl  de  commun  etUre  lajus^ 
tice  et  HniquUé?  et.  quelle  union  y  a^t-il  entre  la  lumière  et  les  ténè*- 
hres?  qijfel  accord  y  a-t-il  entre  le  Christ  et  Béliah  ou.  qu'est-ce  que  le 
fidèle,  a  de  commun  avec  IHnfidèle?  »  Agobard  s'appuie  encore  sur 

(i)  Concile  d4  Tolède,  de  633,  c.  i&  (Mansi,  X,  635.) 

C2)  Conciles  de  CUrmont,  de  635;  de  Mdcon,  581  ;  de  Paris,  615;  concile  de  Latran,  c.  69. 
{ManM,  XXII,  lOSS.'i 


420  REUTIONS  INTERNATIONALES. 

l'exemple  de  saint  Hilaire  qui  détestait  tellement  les  ennemis  de 
l'Église,  qu'il  refusait  même  de  leur  rendre  le  salut;  il  rappelle  les 
terribles  malédictions  que  Jésus-Christ  prononça  contre  les  juifs 
qui  fermaient  les  yeux  à  la  lumière  divine  :  «  Et  c'est  avec 
ces  réprouvés,  s'écrie-t-il,  avec  ces  émules  de  l'Antéchrist,  que 
les  chrétiens  ne  rougissent  pas  d'entretenir  un  commerce  fami- 
lier (1)  !  » 

Rathier,  évéque  de  Vérone  et  de  Liège  au  dixième  siècle,  était 
un  de  ces  hommes  ardents  qui  ne  reculent  devant  aucune  consé- 
quence d'une  doctrine  qu'ils  croient  vraie  ;  il  nous  dira  dans  son 
rude  mais  énergique  langage  quelle  est  la  source  dé  la  haine  que 
les  chrétiens  nourrissaient  contre  les  juifs  ;  nous  allons  voir  que 
c'est  une  source  qui  ne  tarira  jamais  :  «  Il  nie  Dieu,  celui  qui  aime 
les  juifs ,  parce  que  les  juifs  nient  Dieu.  II  n'est  pas  chrétien  , 
celui  qui  aime  les  juifs,  parce  que  les  juifs  blasphèment  contre  le 
Christ.  II  n'est  pas  l'ami  de  Dieu,  celui  qui  est  l'ami  des  ennemis 
de  Dieu  (2).  » 

Au  onzième  siècle,  la  chaire  de  saint  Pierre  fut  occupée  par  un 
moine  qui  est  le  génie  de  l'unité  personnifiée.  Grégoire  VII  ne 
souffrit  aucune  dissidence  dans  le  sein  de  l'Église;  cependant  cet 
homme  si  dur,  cet  esprit  si  fier  avait  un  fond  de  douceur,  nous 
dirions  presque  de  tolérance  ;  il  traita  avec  tant  de  ménagement 
Berenger,  l'hérétique  le  plus  dangereux  de  son  temps,  qu'on  soup- 
çonna le  grand  pape  d'être  complice  de  son  hérésie.  Mais  quand 
il  s'agit  des  juifs,  son  langage  est  aussi  emporté,  aussi  haineux 
que  celui  de  Rathier.  Il  écrit  au  roi  de  Castille,  «  qu'il  doit  appe- 
ler aux  dignités  de  l'Église  les  hommes  les  plus  capables,  sans  con- 
sidérer s'ils  sont  étrangers  ou  de  basse  naissance,  que  Rome 
païenne  et  chrétienne  a  grandi  en  tenant  compte  des  vertus  et  des 
talents  plus  que  de  la  race  ou  de  la  noblesse.  »  Voilà  des  pensées 
dignes  d'un  monarque  du  monde.  Mais  le  prince  espagnol  avait 
accordé  sa  confiance  à  des  juifs  ;  Grégoire  oublie  à  l'instant  son 
cosmopolitisme  ;  dans  cette  même  lettre  où  il  expose  la  haute  poli- 
tique de  Rome,  il  ajoute  que  le  roi  doit  bien  se  garder  de  donner 
quelque  autorité  que  ce  soit  aux  juifs  sur  les  chrétiens  :  «  Sou- 
ci) Agobardi  Epistola,  de  caveodo  victa  et  socieUte  jadaica  (Op.,  pag.  103);  de  jodaicû  sopenUt., 
c  Î4  î,19.  (Op.,  pag.  94,67, 88.) 
(2)  Hather,,  Qoaiitatis  conjectora.  (d'Achery,  Spicil.  1,360.) 


LE  COSMOPOUTISME  CHRÉTIEN.  421 

mettre  les  chrétiens  aux  juifs,  c'est  opprimer  l*Ëglise  de  Dieu,  c'est 
exalter  la  synagogue  de  Satan  ;  celui  qui  veut  plaire  aux  ennemis 
du  Christ,  méprise  le  Fils  de  Dieu  (1).  » 


II 


L'exclusion  des  juifs  de  la  société  civile  ne  suffisait  pas  au  zèle 
aveugle  des  chrétiens.  Quand  les  convictions  sont  ardentes ,  l'in- 
tolérance civile  et  l'intolérance  religieuse  vont  toujours  de  pair. 
II  en  fut  ainsi  en  Espagne.  Ouvrons  le  code  des  Yisigoths  ;  c'est 
Tœuvre  des  conciles.  Le  législateur  catholique  commence  par  dé- 
verser le  mépris  et  l'outrage  sur  la  malheureuse  race  d'Israël  : 
((  C'est  une  tache,  la  plus  sale  de  toutes  les  taches  originelles, 
transmise  de  père  en  fils  ;  c'est  une  secte  détestable,  qui  souille  le 
royaume;  elle  doit  être  rejetée  d'entre  les  chrétiens.  »  Puis  il  in- 
terdit aux  juifs  de  célébrer  leurs  mariages,  leur  sabbat,  leurs 
pâques,  et  de  pratiquer  la  circoncision  suivant  le  rite  hébraïque, 
sous  peine  d'être  lapidés  ou  brûlés  vifs;  il  leur  enjoint,  en  dépit 
de  leur  aversion  pour  la  chair  de  pourceau,  de  manger  leurs  mets 
apprêtés  avec  du  porc  ;  il  leur  défend  de  faire  aucune  distinction 
entre  les  mets  purs  et  les  mets  impurs  (2).  Qui  est  chargé  d'exé- 
cuter cette  effroyable  législation  (3)?  Le  clergé,  naturellement  exas- 
péré contre  les  déicides.  Néanmoins  le  législateur  catholique 
craint  encore  l'indulgence,  il  prononce  l'anathëme  contre  ceux 
qui  n'observeront  pas  la  loi  :  «  Que  celui  qui  la  violera  soit  infâme 
sur  la  terre,  qu'il  ait  telle  charge  de  péchés  dans  ce  jour  terrible 
ob  doit  venir  le  jugement  final,  qu'il  n'ose  se  présenter  devant  le 
Seigneur,  qu'il  soit  départi  du  troupeau  des  fidèles,  pour  être  mis 
à  gauche  avec  les  juifs,  et  qu'il  brûle  toujours  dans  le  feu  avec  le 
diable  pour  compagnon  (4).  » 

L'intolérance  légale  ne  suffit  pas  à  l'Église;  elle  voulait  la  con- 
version des  juifs  ou  leur  expulsion  de  la  Péninsule.  Les  rois  se 
firent  les  instruments  de  ces  exigences;  éco^itons  les  félicitations 

(1)  Epût.  IX,  2.  iMansi,  XX,  3U.> 

(2)  Lex  ViHgoth,,  lib.,  xn,  tit.  n,  U.  9, 7, 8;  Ut.  in,  IL  4, 6, 7. 

(3)  Cesi  l'expression  de  Montesquieu^  Esprit  des  lois,  XXVIII,  7. 

(4)  Lex  VUigoth.,  Ii5.  xii,  T.  II,  1. 14. 
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que  leur  adresse  le  concile  de  Tolède  {i)  :  «Les  évêques  se  réjouis- 
sent de  ce  que  l'inflexible  perfidie  des  juifs  va  avoir  un  terme. 
Notre  roi  très  chrétien,  enflammé  de  l'ardeur  de  la  foi,  a  décrété 
qu'il  ne  soufiVicait  personne  dans  son  royaume  qui  ne  fût  catho- 
lique. Le  concile  rend  grâces  à  f)ie\i  de  la  foi  ardente  du  prince; 
pour  que  ses  successeurs  restent  fidèles  à  cette  sainte  résolution, 
il  veut  qu'à  leur  avènement  ils  prêtent  serment  de  ne  souffWr  ni 
juif  ni  hérétique  en  Espagne.  Cette  promesse  est  une  condition 
de  leur  couronnement  ;  le  concile  prononce  des  malédictions  ter- 
ribles contre  les  rois  qui  la  violeront.  »  Les  princes  les  plus  hu- 
mains, dominés  par  l'Église,  furent  obligés  de  recourir  à  la  vio- 
lence pour  convertir  les  juifs.  Ceux  qui  restaient  fidèles  à  leur 
croyance  étaient  punis  du  fouet,  de  l'exil  et  de  la  confiscation  (3). 
Un  grand  nombre  reçurent  le  baptême  ;  on  leur  fit  signer  une  con- 
fession de  foi  chrétienne  :  dans  cet  acte  les  malheureux  renient  la 
religion  de  leurs  pères,  ils  promettent  de  croire  ce  qu'au  fond  de 
leur  âme  ils  ne  croient  pas,  et  ils  menacent  de  lapider  ceux  qui, 
infidèles  à  un  engagement  forcé,  retourneraient  au  judaïsme  (3). 
L'inquisition  est  moins  cruelle  que  ce  décret;. elle  ne  prend  du 
moins  pas  ses  bourreaux  parmi  les  victimes.  Les  conciles  reculè- 
rent eux-mêmes  devant  leur  intolérance  :  les  évêques  assemblés  à 
Tolède,  en  633,  condamnent  les  conversions  forcées  ;  mais,  par 
une  contradiction  révoltante,  ils  veulent  que  les  juifs  convertis 
par  la  violence  restent  chrétiens.  On  dit  qu'ils  étaient  90,000. 
Ainsi  l'Église  ne  veut  pas  de  la  violence,  et  elle  profite  de  la  vio- 
lence !  Les  mesures  les  plus  sévères  furent  décrétées  contre  ceux 
qui,  chrétiens  en  apparence,  continuaient  à  pratiquer  le  judaïsme  : 
on  sépara  les  enfants  de  leurs  pères,  on  menaça  des  verges  ceux 
qui  auraient  des  relations  avec  leurs  anciens  coreligionnaires  :  on 
finit  par  les  condamner  tous  à  la  servitude,  par  le  motif  vrai  ou 
faux  qu'ils  avaient  conspiré  contre  les  rois  chrétiens  (4). 

L'œuvre  de  la  conversion  devait  échouer.  Les  juifs  ont  été 
témoins  de  ce  qu'on  appelle  les  miracles  du  Christ;  ceux  que  la 


(1)  Ccmcil.  Toleu,  a.  638,  c.  3.  (Mansi,  X,  663.) 

{%)  Lex  Vi8igot^.,  lib.  xii,  T.  UI,  1. 3  ;  «f.  7.  H,  1.  iS,  t4. 

(3)  ^an«t^X,1229. 

(4)  ConciL  Toletan.,  a  633,  c.  60, 6â  {Mansi,  X,  633)  ;  Omet;.  Tolet,,  a.  694,  c.  8.  {Mansi,  XI  i  * 
iOl.) 
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parole  da  Fils  de  rhomme  n'a  pu  convaincre^  ne  se  convertiront 
certes  pas  à  la  voix  de  leurs  barbares  bourreaux.  Ne  pouvant  les 
convertir,  on  essaya  de  les  expulser  de  la  chrétienté;  mais  cet 
a})us  de  la  force  ne  réussit  pas  davantage»  parce  que  les  juifs 
étaient  le  lien  nécessaire  des  relations  civiles  et  commerciales  au 
moyen  âge.  Le  zèle  chrétien  se  dédommagea  en  les  massacrant. 
Logiques  dans  leur  haine,  les  croisés  voulaient  exterminer  les 
ennemis  de  Dieu  qui  étaient  dans  le  sein  de  la  chrétienté,  avant 
d'attaquer  les  Sarrasins  ;  les  moines  qui  excitaient  les  fidèles  à 
prendre  la  croix,  les  poussèrent  au  massacre  des  juifs.  Saint  Ber- 
nard ^  Pierre  le  Vénérable  s'élevèrent  contre  les  sanglantes  pré- 
dications du  moine  Rodcdpbe  (i)  ;  mais  on  est  épouvanté  en  lisant 
leurs  apologies  :  quelle  devait  être  la  fureur  du  peuple,  lorsque 
ceux-là  mêmes  qui  prenaient  la  défense  des  juifs  leur  prodiguaient 
l'insulte  et  la  haine  !  Tout  ce  que  le  célèbre  abbé  de  Cluni  concède 
aux  juifs,  c'est  qu'on  leur  laisse  la  vie,  mais  son  indulgence  est 
aussi  cruelle  que  la  rage  des  bourreaux  :  «  Dieu  ne  veut  pas  la 
mort  des  méchants;  il  les  réserve  comme  Gain,  le  fratricide,  à  un 
plus  afifreux  supplice,  à  une  plus  grande  ignominie,  il  les  con- 
damne à  une  vie  pire  que  la  mort.  »  Tout  en  réprouvant  les  mas- 
sacres populaires,  Pierre  le  Vénérable  les  provoque  par  son  lan- 
gage passionné  :  a  A  quoi  servira-t-il  de  poursuivre  les  ennemis  de 
Dieu  dans  les  contrées  lointaines,  si  au  milieu  de  nous  les  juif^ 
criminels  et  blasphémateurs,  bien  pires  que  les  Sarrasins,  blas- 
phèment le  Christ,  le  foulent  aux  pieds  et  le  souillent  impuné- 
ment? »  C'est  au  roi  de  France  que  l'abbé  de  Cluni  adresse  ces 
paroles,  en  lui  rappelant  que  les  rois  prophètes  se  faisaient  gloire 
de  haïr  ceux  qui  haïssaient  le  Seigneur:  «  Si  nous  devons  détester 
les  Sarrasins,  bien  qu'ils  partagent  plusieurs  de  nos  croyances, 
combien  ne  devons-nous  pas  exécrer  les  juifs  qui  rejettent,  flé- 
trissent et  raillent  la  conception  de  la  Vierge  et  tous  les  mystères 
de  la  Rédemption?  »  A  quoi  tend  la  haine  de  Pierre  le  Vénérable, 
sinon  à  l'extermination  ?  Malgré  la  douceur  de  son  caractère,  il 
n'aurait  peut-être  pas  reculé  devant  le  massacre,  s'il  n'avait  cru 
avec  l'apôtre  des  Gentils  que  «  les  débris  de  cette  nation  lamen- 
table se  convertiraient  un  jour  à  Dieu  avec  le  reste  des  nations.  » 

(i)  Otton,  FriHng.,  de  gestis  Frideriei,  1, 37. 
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Mais  si  les  juifs  conservent  la  vie,  leur  existence  doit  être  comme 
celle  de  Gain  le  fratricide  :  a  puisqu'ils  ont  versé  le  sang  du 
Christ,  ils  demeureront  esclaves,  misérables,  gémissants,  errants 
sur  la  terre.  »  L'abbé  de  Cluni  demande  que  le  roi  de  France  ap- 
plique aux  juifs  une  peine  qui  soit  en  harmonie  avec  leur  méchan- 
ceté. Rien  ne  lui  paraît  plus  juste  que  de  les  dépouiller  des 
richesses  qu'ils  ont  acquises  par  l'usure  :  on  ne  fait  que  les  priver 
de  ce  qu'ils  ont  gagné  frauduleusement,  on  leur  enlève  comme  à 
des  voleurs  ce  qu'ils  ont  audacieusement  volé  :  «  Ce  serait  une 
folie,  s'écrie-t-il,  et  presque  une  offense  envers  la  Divinité,  que 
de  ne  pas  employer  les  trésors  des  incrédules  dans  une  expédi- 
tion sainte,  à  laquelle  les  fidèles  consacrent  toutes  leurs  res- 
sources (1).  » 

L'usure  des  juifs,  qu'on  leur  a  tant  reprochée,  n'était  que  le 
prétexte  des  violences  dont  ils  étaient  les  victimes.  Saint  Bernard 
avoue  que  les  usuriers  chrétiens  étaient  pires  que  les  juifs.  L'abbé 
de  Glairvaux  est  moins  emporté  que  l'abbé  de  Cluni ,  mais  ses  sen- 
timents sont  tout  aussi  hostiles.  De  même  que  Pierre  le  Vénérable, 
saint  Bernard  veut  qu'on  épargne  les  juifs,  «  parce  qu'ils  sont 
pour  les  chrétiens  des  images  vivantes  de  la  passion  du  Seigneur: 
ils  sont  dispersés  en  tout  pays,  dit-il,  afin  que,  portant  la  juste 
peine  d'un  si  grand  forfait,  ils  soient  témoins  de  notre  rédemption. 
Mais  Dieu  dirigera  aussi  ses  regards  vers  eux,  quand  leur  temps 
sera  venu.  C'est  parce  que  les  juifs  doivent,  d'après  les  prophètes, 
se  convertir  un  jour,  qu'il  vaut  mieux  les  tolérer  que  de  les  pour- 
suivre par  l'épée;  comme  on  n'a  pas  le  même  espoir  pour  les 
Sarrasins,  la  guerre  contre  eux  est  légitime  et  sainte  (2).  » 

III 

Le  catholicisme  a  eu  sa  philosophie  au  moyen  âge  :  quel  fut  le 
sentiment  des  penseurs  chrétiens  sur  la  conversion  des  juifs? 
Un  des  plus  célèbres  docteurs  scolastiques,  Duns  Scot^  enseigne 
que  les  princes  ont  le  droit  de  baptiser  les  enfants  des  juifs  et  des 
infidèles  en  général,  malgré  eux,  et  qu'ils  agissent  bien  en  le 


(1)  Lettre  aa  roi  de  France,  dans  Btmquet,  XV,  6(i. 

(2)  Bernardi  Epist.  ad  clertim  et  popalain.  {Bouquet,  XV,  605.) 
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faisant,  sauf  à  prendre  des  précautions  pour  empêcher  les  parents 
de  mettre  leurs  enfants  à  mort.  Il  y  a  plus,  les  princes  font  acte 
de  piété  en  forçant  les  parents  eux-mêmes  à  recevoir  le  baptême. 
Qu'importe,  dit-il,  qu'ils  ne  soient  pas  croyants  dans  l'âme?  Il  y  a 
un  moindre  mal  à  leur  défendre  de  pratiquer  leur  religion,  qu'à  le 
leur  permettre.  Après  tout,  leurs  enfants,  bien  élevés,  pourront 
devenir  de  bons  chrétiens  à  la  troisième  ou  à  la  quatrième  géné- 
ration. Il  n'y  a  qu'une  objection  qui  embarrasse  un  peu  notre  doc- 
teur. Saint  Paul  dit  que  les  juifs  se  convertiront  à  la  fin  des  siècles; 
il  faut  donc  qu'il  en  reste  encore;  dès  lors  on  ne  peut  pas  les 
forcer  à  se  convertir.  Le  moyen  que  le  docteur  subtil  trouve  pour 
concilier  la  conversion  avec  la  prophétie,  est  digne  du  surnom 
gu'il  porte  :  «  On  reléguera  un  petit  nombre  de  juifs  dans  une  île 
éloignée,  auxquels  on  permettra  d'observer  leurs  lois  ;  la  prophé- 
tie d'Isaie  s'accomplira  en  eux  (1).  »  Du  reste,  le  célèbre  docteur 
ne  se  doute  pas  même  qu'une  conversion  si  violente  soit  odieuse 
et  contraire  à  l'Évangile  :  preuve  qu'il  était  l'organe  des  senti- 
ments généraux  de  son  temps  (2). 

On  a  célébré  les  papes  comme  les  appuis  de  la  malheureuse  race 
d'Israël.  Il  est  vrai  que  les  chefs  de  l'Église  ont  toujours  con- 
damné la  conversion  violente  des  juifs  (3)  ;  il  est  vrai  qu'ils  ont 
élevé  la  voix  contre  le  sang  et  le  meurtre,  mais  au  fond  leurs  sen^ 
timents  ne  diffèrent  en  rien  des  sentiments  des  persécuteurs  : 
c'est  toujours  la  haine ,  c'est  toujours  la  réprobation  d'une  race 
vouée  à  la  servitude ,  parce  qu'elle  a  renié  et  tué  le  Fils  de  Dieu. 
On  glorifie  Alexandre  III  pour  avoir  défendu  de  baptiser  les  juifs 
malgré  eux,  de  les  tuer,  de  les  blesser,  de  les  dépouiller  (4).  Quel 
doit  être  l'abîme  de  l'intolérance  chrétienne,  si  un  pape  mérite 
louange  pour  avoir  assuré  aux  descendants  du  peuple  élu  une  pro- 


(1)  Duns  Scotuês  In  librnm  Sententiaram,  IV,  9  {Op.,  T.  VIII,  p.  876.) 

(2)  Alexandre  de  Halès,  (Qnœst.,  159,  membr.  4,  T.  II,  pag.  736)  enseigne  la  même  doctrine  : 
I  Oo  peut  forcer  les  jaifs  à  se  convertir  par  de  mauvais  traitements  {verbera).  Ceux  qni  ont  em- 
brassé le  christianisme  par  suite  de  ces  violences  doivent  rester  chrétiens,  car  il  y  a  eu  consente- 
ment de  leur  part;  s'ils  abandonnent  la  foi,  on  pent  les  y  ramener  par  la  force  et  les  punir.  > 

(3)  Encore  faat>il  nne  restriction  à  cet  éloge.  Si  les  papes  éondamnaient  les  conversions  vio- 
lentes,  ils  n'en  maintenaient  pas  moins  celles  qni  étaient  l'œavre  de  la  violence.  Boniface  VIIl 
écrit  :  I  Contra  Christianos,qni  ad  vitam  transierant,  vel  redierant  Judasomm  (etiamsi  hnjnsmodi 
rtidevaktesdumerant  infantes,  ant  mortU  metu,  non  Umen  absointe,  ant  prascise  coacli  bap- 
lizati  fnemnt)  erit  tanqaam  contra  hareticos.  »  {Eymerid  Directorium  inquisitornm,  pag.  i08.) 

(4)  ifotwi,T.XXII,  pag.  355.  -  WaXter,  Kirchenrecht. 


426  RELATIONS  INTERNATIONALES. 

tection  qu'aujourd'hui  les  lois  donnent  avec  plus  d'efficacité  à  tout 
être  humain,  môme  aux  criminels!  Ce  même  pape,  en  défendant 
aux  juifs  d'avoir  sous  aucun  prétexte  des  serviteurs  chrétiens,  dit 
qu'ils  doivent  être  les  esclaves  des  chrétiens,  et  que  si  on  les  sup- 
porte, c'est  par  pure  charité  (1).  Innocent  III,  de  même  qu'Alexan- 
dre, ne  veut  pas  que  les  juifs  soient  convertis  par  la  force,  il  trouve 
bon  que  les  princes  chrétiens  les  tolèrent,  parce  que  le  prophète 
a  prédit  que  leurs  débris  seraient  sauvés  {i)  ;  mais  il  répète  à 
Chaque  instant  que  leur  crime  les  assujettit  à  tfne  pefpétuette  ser^ 
vitude  (3).  Le  grand  pape  les  signale  à  la  haine  des  fidèles,  comme 
la  postérité  de  ceux  qui  ont  crucifié  le  Fils  de  Dieu  :  «  le  saiig,  dit* 
îl,  ne  cessera  de  crier  contre  eux  aux  oreiltes  du  Père  (4).  »  Inno- 
cent se  plaint  vivement  de  cô  qu'en  France  on  n'observe  pas  tes 
décrets  du  concile  de  Latran  :  «  On  leur  permet  d'avoir  des  ser- 
viteurs chrétiens;  quand  ils  ont  un  procès  avec  un  fidèle,  les  juges 
ajoutent  plus  de  foi  aux  écritures  qu'aux  témoignages  ;  ils  sont 
venus  à  un  tel  degré  de  témérité,  qu'ils  oûl  osé  élever  une  nou- 
velle synagogue  à  côté  d'une  vieille  ^lise.  »  Le  souverain  pontife 
prie  le  roi  de  France  de  mettre  un  terme  à  cet  excès  de  présomp- 
tion, «  afin  que  le  nom  de  Dieu  ne  soit  pas  blasphémé  piar  ses 
ennemis  et  que  la  liberté  des  catholiques  ne  soit  pas  pire  que  ceUe 
des  juifs.  »  Il  écrit  à  l'archevêque  de  Sens  et  à  l'évêque  de  Paris 
qu'ils  insistent  auprès  de  Philippe^-Âuguste  pour  qu'il  réprime  l'in- 
solence des  juift  (8)  :  «  Qu'ils  n'aient  pas  Tarrogance  de  lever  coiatre 
la  foi  chrétienne  leur  tête  condamnée  au  joug  d'une  servitude 
perpétuelle,  qu'ils  aient  toujours  la  crainte  et  le  respect  qui  con- 
viennent à  des  esclaves.  »  Le  roi  de  Castille  leur  permettait  de  pos- 
séder des  immeubles,  sans  les  obliger  à  payer  la  dîtne  au  clergé. 
Au  dix-neuvième  siècle,  l'Église  a  crié  à  l'intolérance,  à  l'oppres- 
sion, parce  que  des  catholiques  étaient  forcés  de  payer  la  dîme 
au  clergé  dejrÉglise  anglicane.  Innocent  ordonna,  sous  peine 


r  (i)  Cofic«.  Laterm.,  à.  1479,  c.  txn  {Mcmsi,  XXII,  Î31)  :  «  Anathemate  decernimu  feriendos, 
qnicumqne  Jadffios  Ghriitianis  voloeriflt  ffnBfetre,  cum  eos  Ghristiaois  tQbjabera  oport«at,  et  ab 
eis  pro  sola  hamanitatdfbfv^i.  k  * 

(2)  InnacejU.  lU,  Epi»t.  il,  302;  VH,  186. 

<3)  Id»m,  EpiBt.  VIII,  Ifll  :t  Propria  ôulpa  tabmisit  perpeta»  MrvUaté.  > 

(4.)  I(Um,  Epist.  VU,  186;  <  GracifigenUam  fiUos,  contra  qaos  ad  hue  saUgnis  damai  in  Patris 
aimbiu.  • 

(5)  Idem,  Epist.  VU,  186  ;  VIII,  121. 
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d*excommunicatioD,  de  soumettre  les  juifs  au  paiement  de  la  dtme; 
il  écrivit  au  roi  de  Castille  qu'il  favorisait  la  Synagogue  au  préju- 
dice de  TEglise,  qu'il  plaçait  Yesdave  au  dessus  de  son  maître  (1). 
te  comte  de  Nevers  protégeait  la  malheureuse  race  d'Israël,  c'est 
à  dire  qu'il  les  laissait  sous  l'empire  du  droit  commun.  Le  pape 
trouve  a  que  c'est  un  grand  scandale  que  les  juifs  tuent  des  ani- 
maux d'après  leurs  rites  et  abandonnent  les  restes  aux  chrétiens  ; 
que  les  femmes  juives  aient  les  prémices  du  lait  destiné  à  nourrir 
les  enfants  ;  que  dans  les  vendanges  ces  êtres  immondes  s'em- 
parent du  vin  le  plus  pur,  en  laissant  aux  fidèles  une  boisson  souil- 
lée qui  sert  parfois  aux  mystères  de  la  religion.  »  Pour  exciter  la 
colère  du  comte  contre  les  juifs ,  Innocent  lui  demande  «  s'il  ne 
serait  pas  animé  d'une  violente  haine  contre  des  vassaux  qui  prê- 
teraient secours  à  ses  ennemis.  Qu'il  songe  donc  à  l'énormité  du 
crime  qu*il  commet  en  favorisant  ceux  qui  ont  crucifié  le  Fils  de 
Dieu  ;  qu'il  redoute  la  vengeance  divine.  La  vie  est  la  seule  chose 
à  laquelle  les  juifs  aient  droit,  mais  le  sang  de  Jésus  crie  contre 
eux;  il  faut  qu'ils  soient  errants  sur  la  terre  et  couverts  d'ignomi- 
nie. Les  princes  chrétiens,  loin  de  leur  accorder  des  faveurs,  doi- 
vent les  retenir  dans  la  servitude  qu'ils  ont  méritée  en  mettant  la 
main  sur  celui  qui  venait  leur  donner  la  véritable  liberté  :  il  faut 
que  par  leur  misérable  condition  ils  témoignent  que  le  sang  du 
Christ  est  sur  eux  et  sur  leur  postérité  (2).  » 

Les  juifs  sont  les  esclaves  de  V Église:  telle  est  la  doctrine  des 
papes  et  des  conciles  (3).  Les  plus  grands  penseurs  du  moyen  âge 
n'ont  pas  d'autres  sentiments.  Écoutons  saint  Thomas  d'Aquin: 
«  Les  juifs  étant  serfs  de  rÉglise^élle  peut  disposer  de  leurs  biens, 
car  des  esclaves  n'ont  rien  en  propre  (4).  »  Saint  Thomas  reconnaît 
le  même  droit  au  pouvoir  séculier.  La  duchesse  de  Brabant  de- 
manda l'avis  du  célèbre  docteur  sur  la  légitimité  des  tributs  dont 

(1)  Innocent.  III,  Episl.  VIII,  50. 

(2)  yd<^>Epi8t.X,i90. 

(3)  Cfmcil.  kxonieme,  a.  1287,  c.  lxix  :  •  Jadaeis  regimen  Dei  ablatom  et  datam  genti  jastitiam 
faeieoti,  scriptam  io  canooibas  reperitnr.  Per  qaod  liqaftt,  Ghristicolas  liberlate  dooatos,  Judœos- 
que  subactos  eorum  perpeiuœ  servituti.  •  (JUansi,  ^l\,  830.)  —  Concil.  Pragense,  1346 
{kansi,  XXVI, 97) :  iSad»08iqnosperpetua(mlpaperpetvxe sermtxui 8yiyeciL..TAni\aim èwri 
a  Domino  reprobati,  se  saltem  per  effectam  operis  recognoscaDi,  servos  illorum,  quos  Christi  mors 
liberos  et  illos  servos  effecit.i  (if an*i,  XXVI,  97.) 

(4)  «  Cam  jQdaei  siot  serui  Ecclesiœ,  potest  dispooere  de  rebas  èoram.  »  {Suvn,ma  Theolog., 
Seconda  Secand»,  Ûa.  X,  art.  10.) 
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on  frappait  les  misérables  débris  du  peuple  de  Dieu.  La  réponse 
de  Thomas  d'Aquin  respire  une  modération  peu  commune  au  trei- 
zième siècle  ;  mais  bien  que  le  langage  soit  doux  et  humain,  la 
doctrine  est  impitoyable:  «  Votre  Excellence  demande  s'il  lui  est 
licite,  et  en  quelle  occasion,  de  lever  des  tributs  sur  les  juifs  et  de 
confisquer  leurs  biens.  A  cette  question  posée  d'une  manière  ab- 
solue, je  répondrai  que  les  juifs  étant  en  vertu  de  leur  coulpevouésà 
une  perpétuelle  servitude,  les  maîtres  de  la  terre  peuvent  user  des  biens 
de  ces  hommes  comme  de  leurs  propres  biens.  Cependant  ils  doivent  le 
faire  avec  équité,  de  sorte  qu'en  aucun  cas  ils  n'enlèvent  aux  juifs 
ce  qui  est  nécessaire  à  leur  subsistance  (4)».  Saint  Thomas  cherche 
à  échapper  à  la  rigueur  de  son  affreuse  logique  par  des  conseils 
d'indulgence,  mais  les  passions  et  les  intérêts  n'écoutaient  pas 
ces  conseils;  d'aiUeurs  les  conseils  étaient  dérisoires, en  présence 
des  préjugés  sauvages  qui  poursuivaient  les  juifs.  Les  princes 
pouvaient  les  dépouiller  en  toute  sûreté  de  conscience  ;  les  expro- 
priations odieuses  qui  nous  révoltent  étaient  un  droit,  or  celui 
qui  use  de  son  droit,  quelque  mal  qu'il  fasse,  ne  fait  de  tort  à  per- 
sonne. 

Les  conciles  se  laissaient  trop  souvent  emporter  par  les  pas- 
sions populaires  ;  au  lieu  de  calmer  les  animosités,  ils  les  nour- 
rissaient. Le  synode  de  Vienne  de  1267  défend  aux  fidèles  toute 
relation  avec  les  juifs,  il  leur  défend  même  d'acheter  des  aliments 
chez  eux:  et  quel  motif  donne-t-il  de  ces  prohibitions?  Il  craint 
que  les  juifs,  qui  détestent  les  chrétiens  comme  des  ennemis,  ne 
profitent  de  toutes  les  occasions  pour  les  empoisonner  (2)  !  Des 
conciles  sans  nombre  défendent  aux  fidèles  de  consulter  des  mé- 
decins juifs,  ou  de  recevoir  d'eux  un  médicament  ou  un  breuvage 
quelconque  (3)  ;  et  il  y  en  a  qui  ne  rougissent  pas  de  dire  que  les 
docteurs  juifs,  sous  prétexte  de  guérir  les  malades,  cherchent  à 
exterminer  les  chrétiens  (4)!  Flétrir  publiquement  les  juifscomme 

(1)  De  Regimine  Judœorum,  ad  dncissam  Brabanti».  (Op./T,  XVII,  pag.  192,  v.) 

(2)  ConciL  Viennense,  c.  xvm  {Mansi,  XXIII,  1475)  :  t  Ne  forte  Jndaei  per  hoc  ChristiaDOS 
qnos  bostes  repatant,  fraodalenta  machînatione  yeDeDeni.  > 

(3)  ConciL  Trevir.,  1227,  c.  tiii  (Mansi,  XXUI,  33);  Concil,  Biterrense,  1226. c.suniManti, 
XXni,702):  ConciL  AWiense^  iKi,  c.  lut  {Mansi,  '^Xm^SS»);  ConciL  Exonierue,lV6, 
c.  xLix  (ManHj  XXIV,  830) ;  ConciL  Avini<men8e,  1337,  c.  lxix  {Mansi,  XXV,  1105)  ;  ConciL 
Vaurense,  c.  cxir  (Jiansij  XXVI,  536)  :  t  li  qui  Jadœoriiffl  fœtidos  actus  et  opéra  abhomre 
deberent,  ad  Jadsos  pro  medicamentû,  immo  Terias  nocwnentiê  reeurrant.  > 

(4)  Concile  de  Salamanque,  de  1335,  cap.  ni  iMansi,  XXV,  1065  )  :  <  5t46  vdamine  medieinœ 
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des  empoisonneurs,  comme  des  assassins,  n'était-ce  pas  provo- 
quer le  massacre  de  ces  malheureux!*  Le  peuple  n'était  que  trop 
disposé  à  croire  les  d^idd^^capables  de  tous  les  crimes:  le  motif 
ou  le  prétexte  le  plus  habituel  des  massacres  qui  souillèrent  la 
chrétienté  étaient  qu'à  la  fête  de  Pâques  ils  tuaient  un  enfant  chré- 
tien, dont  ils  mangeaient  le  cœur  en  guise  de  communion.  Mal- 
heur aux  juifs,  lorsque,  vers  le  temps  pascal,  un  enfant  venait  à 
disparaître  !  Sans  enquête  judiciaire,  sans  forme  de  procès,  on  les 
dépouillait  de  leurs  biens,  on  les  emprisonnait,  on  les  torturait, 
on  les  massacrait.  Le  plus  souvent  ces  calomnies  n'étaient  qu'un 
prétexte  pour  la  haine  ou  la  cupidité.  Il  fallut  qu'un  pape  défendît 
à  des  chrétiens  de  déterrer  les  cadavres  des  juifs  ;  les  disciples 
du  Christ  cherchaient  l'or  jusque  dans  les  tombeaux  de  leurs  en- 
nemis (1). 

Nous  voudrions  louer  sans  réserve  l'humanité  de  Grégoire  IX 
et  d'Innocent  IV  (2),  qui  protégèrent  les  victimes  contre  la  rage  de 
leurs  bourreaux  ;  mais  il  y  a  des  marques  d'intolérance  jusque 
dans  la  protection  des  papes.  Grégoire  IX  et  Innocent  IV  n'étaient 
pas  des  hommes  de  charité,  ils  ne  connaissaient  qu'un  intérêt, 
celui  de  l'Église;  ils  firent  une  guerre  de  destruction  à  Frédéric  II, 
en  sacrifiant  tout  à  l'ambition  de  Rome,  même  la  terre  sainte. 
S'ils  prirent  parti  pour  les  juifs,  ce  n'est  pas  par  humanité,  c'est 
parce  que  les  prophètes  attestaient  que  le  peuple  de  Dieu  ne  serait 
pas  toujours  infidèle  (3)  :  c'est  la  prophétie  de  leur  future  conver- 
sion qui  les  a  sauvés  de  la  rage  des  chrétiens  au  moyen  âge. 
Lorsque  les  papes  soulevèrent  la  chrétienté  contre  les  Sarrasins, 
la  première  pensée  des  croisés  fut  d'exterminer  les  juifs  ;  pas  un 
des  déicides  n'aurait  échappé  au  massacre,  si  la  voix  de  saint  Paul 
n'avait  arrêté  leur  glaive  :  «  Dieu  sauvera  Israël  comme  il  est  écrit: 


callide  insidiantur  et  nocent  populo  chrisiiano,  volenUê  pro  viribus  extirpare.  »  —  Com- 
pares le  Concile  de  Valladolid,  de  1312,  cap.  xxi  (Mansi,  XXV,  790). 

(i)  Grégoire  IX,  daos  Rau'nildi,  AonaL,  a.  1235,  §  20  :  «  Ad  h»c  maloram  homiomn  pravitati  et 
tTariti»  obviantes,  deceroimns  nt  nemo  cœmeteriam  Jndaeoram  mutilare  vel  minaere  aadeat,  sive 
obtentQ  pecQoiiB  corpora  hninata  effodere.  ■ 

9)  Haynaldi,  Annal.,  a.  1247,  §  84. 

(3)  Gregor.  IX {RayneUdi,  1235,  §  20)  :  « Nec  attendentes  qnod  propheta  testante,  etsi  ftierint 
Teint  arena  maris,  ipsomm  tandem  reliqai»  saW»  fient,  qnoniam  non  repellet  in  sempiternnm 
Dens  plebem  soam.  >  —  Innocent.  IV {Raynaldi,  1247,  § 84)  :  c  Nolentes  Jndaeos  injnste  Texari, 
qnonua  conTersionem  Dominas  mlseratns  exspeetat,  cnm  testante  propheta  credantnr  reUqnisB 
ulTtt  fieri  eommdem.  > 
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le  libérateur  viendra  de  Sim.etil  éloignera  de  Jacob  toute  impiété.  » 
Sans  cette  prophétie,  ceux  qui  se  disaient  les  vicaires  du  Ghristt 
auraient  été  obligés  de  donner  le  signal  du  massacre.  En  veut-on 
la  preuve?  Au  douzième  siècle,  les  chrétiens,  las  des  croisades, 
objectèrent  aux  papes  qui  continuaient  à  prêcher  la  guerre  sainte, 
que  si  la  guerre  contre  les  Sarrasins  était  un  devoir,  à  plus  forte 
raison  devrait-on  la  faire  aux  juifs  qui  avaient  crucifié  le  Fils  de 
Dieu.  Que  répondit  le  souverain  pontife?  «  On  tolère  les  juifs 
sur  la  foi  de  la  prédiction  qu'ils  seront  un  jour  convertis  à  l'Évan- 
gile (1).  C'est  la  seule  raison  pour  laquelle  TÉgUse  ne  demande  pas 
leur  mort;  mais  elle  veut  qu'ils  restent  dans  une  servitude  perpé- 
tuelle. 

Tels  sont  les  sentiments  de  l'Église  &  l'égard  du  peuple  qui  s'est 
appelé  le  peuple  de  Dieu,  du  peuple  qui  a  donné  naissance  à  Jésus- 
Christ.  Les  juifs  sont  une  preuve  vivante  de  ce  qu'il  y  a  de  faux  et 
d'étroit  dans  la  doctrine  de  l'unité  chrétienne.  Voilà  les  ancêtres 
des  chrétiens,  voilà  une  race  entière,  jadis  la  race  élue,  vouée  à 
l'esclavage  jusqu'à  la  consommation  des  siècles!  Tout  rapport, 
fût-ce  le  plus  innocent  de  la  vie  ordinaire,  devient  un  crime, 
quand  il  s'agit  des  juifs.  La  charité  même  se  tait.  Il  y  a  un  abtme 
entre  les  juifs  et  les  fidèles,  et  il  ne  sera  comblé  qu'au  dernier 
jour,  lorsque  les  descendants  de  Jacob  seront  convertis  par  la 
^âcedu  Christ.  Une  religion  qui  condamne  à  l'isolement  et  à  la 
servitude  toute  une  nation,  doit  renoncer  à  la  haute  ambition  de 
conduire  le  genre  humain  à  l'unité.  En  vain  dira-t-on  que  les  pré- 
jugés du  moyen  âge  s'effacent  et  qu'il  ne  faut  pas  rendre  l'Église 
responsable  des  erreurs  des  hommes.  L'Église  n'a-t-elle  pas  la 
prétention  d'être  immuable  dans  sa  doctrine?  Elle  ne  peut  pas 
changer  de  sentiment  pour  les  juifs^  aussi  longtemps  qu'elle  verra 
en  eux  des  déicides.  Au  seizième  siècle,  le  cardinal  Baronius  écri- 
vait encore  que  la  punition  des  juifs  ne  cesserait  jamais  (2).  Un 
écrivain  illustre,  aussi  distingué  par  son  humanité  que  le  cardinal 
l'est  par  son  fanatisme,  Érasme,  n'hésita  pas  à  dire  qu'à  la  rigitear 
on  était  en  droit  de  massacrer  tous  les  juifs,  mais  qu'on  les  tolé- 
rait à  cause  de  l'espoir  que  l'apôtre  avait  donné  de  leur  conver- 


(1)  •  Jadsi  toleraotar,  quia  reliquiœ  Israël  salvœ  fient,  •  (Mansi,  XXIV,  iiS.) 
(S)  Baron.,  Annal.,  a.  40.  §  13  •  «  Judsoram  altio  nnnqaam  desitara.  • 
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sion  (1).  Au  dix-neuvièffle  siècle,  l'Église  est  obligée  de  répéter  la 
même  malédiction;  oiais  la  malédiction  pourrait  bien  retomber 
SQT  ee»x  qui  maudissent.  Oui,  l'immutabilité  des  doctrines  dont 
r£glise  se  vante»  est  une  véritable  malédiction  ;  car  elle  force 
TÉglise  à  ramener  les  hommes  vers  le  passé,  elle  la  met  dans  l'im- 
possibilité de  suivre  les  progrès  des  mœurs,  des  idées  et  des  sen- 
timents. Un  jour  arrivera  où  la  contradiction  entre  les  doctrines 
immuables  du  catholicisme  et  les  tendances  de  la  société  sera 
complète;  ce  jour-là,  il  n'y  aura  plus  de  catholicisme.  Déjà  main- 
tenant l'opposition  entre  la  doctrine  catholique  et  les  mœurs  est 
tellement  flap^nte,  que  le  sentiment  de  l'humanité  entraîne  l'Église 
malgré  elle  :  ses  actes  donnent  un  démenti  perpétuel  à  sa  doctrine. 
Que  eont  devenus  les  canons  qui  défendent  aux  chrétiens  tout 
contact  avec  les  juifs?  Que  sont  devenus  les  canons  qui,  pour 
empêcher  ce  coniaoti  imposaient  aux  juifs  un  costume  à  part? 
Que  sont  devenus  les  canons  qui  défendent  aux  rois  et  aux  princes 
de  conférer  une  fonction  quelconque  aux  juifs  ?  Ce  sont  cependant 
des  conciles  généraux  qui  ont  porté  ces  décrets  ou  qui  les  ont 
confirmés.  Qu'est  devenue  la  malédiction  qui  frappe  les  juifs  d'une 
servitude  éternelle?  Il  en  est  de  ces  canons  et  de  ces  malédictions, 
comme  de  bien  des  prophéties  :  la  marche  des  siècles  les  emporte, 
comme  le  vent  balaie  les  feuilles  sèches. 

L'histoire  des  juifs  offre  encore  d'autres  et  de  plus  grands  en- 
seignements à  la  philosophie  de  l'histoire.  Saint  Thomas  d'Aquin 
se  demandait,  au  treizième  siècle,  pourquoi  l'on  tolérait  le  culte  des 
juifs  dans  le  sein  de  la  chrétienté;  le  grand  docteur  répond  que 
les  descendants  des  déicides  sont  des  témoins  vivants  de  la  vérité 
de  la  religion  chrétienne  (2).  Un  prédicateur  de  l'ordre  illustré  par 
YAnge  de  TécoUy  a  trouvé  dans  la  pensée  de  son  maître  ce  que 
Ton  appelle  un  beau  mouvement  d'éloquence:  «  Le  peuple  juif, 
s'écrie  le  père  Lacordaire  (3),  à  la  fois  mort  et  vivant,  est  témoin 
à  charge  contre  lui-même  du  Christ  par  lui  crucifié.  Dieu  nous  S 
conservé  cet  irréprochable  témoin,  je  le  produis,  il  est  là,  regar- 


(1)  Eratmi,  in  Psalm.  85  {Op,j  T.  V,  pag.  546)  :  «  Posseat  uno  die  omaes  trncldari,  sed  tolerantar 
in  spem  qoam  nobis  dédit  Paalas  apostolas.  » 

C^  iTestimoniam  fidei  oostr»  habemas  ab  bostibas,  et  ideo  in  sais  ritibns  tolerantar.  »  Secunda 
S«nin(te,Qu.X,art.U. 

(3)  Conférence  XLU. 
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dez-Ie,  le  sang  est  dans  ses  mains.  »  Cette  horrible  apostrophe  eût 
été  mieux  placée  au  treizième  siècle  qu*au  dix-neuvième.  Un  jour 
viendra  où  les  juifs,  organes  de  la  conscience  générale,  vous  di- 
ront :  «  Oui,  nous  sommes  des  témoins,  mais  contre  vous,  nous 
sommes  une  protestation  vivante  contre  la  divinité  de  Jésus-Christ. 
Vous  vous  fondez  sur  nos  prophéties,  mais  vous  les  avez  altérées 
en  les  détournant  de  leur  sens  naturel  pour  le  besoin  de  votre 
cause.  Vous  invoquez  les  miracles  accomplis  par  le  Christ;  ces 
miracles  n*ont  jamais  existé  que  dans  l'imagination  surexcitée  de 
ses  disciples.  Vous  nous  accusez  de  déicide  ;  le  crime  est  aussi 
impossible  que  là  divinité  du  fils  de  Marie.  Vous  avez  lancé  contre 
nous  une  affreuse  malédiction  ;  tant  que  vous  étiez  puissants,  vous 
avez  fait  de  notre  servitude  une  triste  réalité;  mais  regardez  au- 
tour de  vous  :  où  sont  les  déicides  condamnés  à  un  esclavage  per- 
pétuel? Nous  sommes  libres  comme  vous,  et  notre  liberté  atteste 
que  vos  prophéties  ne  sont  que  des  illusions,  comme  vos  miracles 
et  votre  révélation.  » 


LIVRE  V 

DISSOLUTION  DE  LA  FËODALITË 


CHAPITRE  I 


GORSIDÉRATIOIIS    GÉNÉEALfiS 


§  1.  CUnMi  de  U 

Chaque  âge  porte  en  lui-même  les  causes  de  sa  dissolution,  ou 
pour  mieux  dire  de  sa  transformation.  Il  en  est  de  l'humanité 
comme  de  l'individu  ;  la  vie  dans  son  essence  n'est  que  mouve- 
ment, progrès,  et  par  conséquent  elle  implique  une  évolution 
incessante.  Il  n'y  a  pas  de  dissolution  proprement  dite,  il  n'y  a 
pas  de  mort;  ce  moment  solennel  qui  nous  attriste  et  nous  effiraie, 
n'est  que  le  passage  d'une  vie  à  une  vie  nouvelle,  et  chaque  nou- 
velle existence  est  rigoureusement  déterminée  par  celle  qui  l'a 
précédée.  Chez  l'individu,  ces  existences  successives  et  progres- 
sives noils  échappent  ;  la  foi  seule  nous  apprend  que  nous  procé- 
dons d'un  passé,  produit  de  notre  volonté  libre,  et  que  notre 
avenir  dépend  également  de  notre  libre  volonté.  Cependant  la 
liberté  n'explique  pas  à  elle  seule  la  vie.  Nous  vivons,  nous  avan- 
çons vers  le  terme  de  nos  destinées,  guidés  par  la  main  de  Dieu  ; 
ce  lien  qui  unit  la  créature  au  créateur  constitue  la  véritable  vie. 
Telle  est  aussi  la  vie  de  l'humanité;  mais  la  suite  des  progrès 
qu'elle  accomplit  n'est  plus  un  mystère,  comme  pour  l'individu; 
Thistoire  nous  montre  à  chaque  pas,  comment  le  présent  procède 
du  passé  et  engendre  l'avenir.  Il  y  a  aussi  dans  la  vie  de  Thuma- 
nité  des  époques  de  dissolution,  que  nous  appelons  décadence, 
mine,  mort;] mais  l'histoire  nous  enseigne  que  tout  cela  n'est 
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qu*apparent.  Jamais  la  vie  ne  se  montre  plus  énergique  que  dans 
les  époques  solennelles  de  révolution.  Pour  les  expliquer,  la  libre 
activité  des  peuples  ne  suffit  point  ;  Dieu  intervient  dans  la  des- 
tinée générale  de  Thumanité,  comme  dans  celle  des  individus. 
Mais  gardons-nous  de  croire  que  faction  providentielle  absorbe 
la  liberté  ;  Thumanité  fait  sa  destinée,  de  même  que  l'homme  fait 
la  sienne.  S'il  nous  était  donné  de  voir  le  présent  comme  Dieu  le 
voit,  nous  pourrions  prédire  l'avenir;  car  le  présent  est  le  germe 
de  l'avenir,  comme  il  est  le  résultat  du  passé.  C'est  en  ce  sens  que 
toute  époque  historique  porte  en  elle  le  principe  de  sa  dissolu- 
tion, de  sa  transformation  et  de  sa  rénovation. 

Nous  avons  déjà  assisté  à  une  époque  de  mort  et  de  résurrec- 
tion de  l'humanité.  L'antiquité  était  minée  par  l'esclavage  et  l'ido- 
lâtrie, bien  qu'à  certains  égards  la  servitude  et  le  polythéisme 
eussent  été  un  progrès  sur  le  passé.  Mais  il  se  faisait  en  même 
temps  un  travail  de  rénovation  qui  aboutit  au  christianisme  ;  la 
religion  nouvelle  hâta  la  dissolution  du  monde  ancien  et  com- 
mença un  âge  nouveau.  Quelle  est  la  mission  de  l'ère  inaugurée 
par  Jésus-Christ?  Les  vices  de  l'antiquité  nous  mettent  sur  la  voie 
des  principes  qui  y  doivent  porter  remède.  Les  anciens  mécon- 
naissaient l'égalité  au  point  de  considérer  l'esclavage  comme  une 
institution  divine;  par  cela  même  ils  ne  parvinrent  pas  à  fonder 
la  liberté,  car  la  liberté  et  l'égalité  sont  inséparables.  Les  anciens 
ignoraient  l'unité  de  la  création  ;  ce  qui  les  frappait,  c'est  l'infinie 
diversité  qui  y  règne  :  ils  la  divinisaient  dans  leurs  innombrables 
dieux.  Égalité,  liberté,  unité,  telle  est  la  loi  de  vie  de  la  société 
chrétienne. 

OEuvre  immense  qui  ne  s'accomplit  pas  en  un  jour  ;  il  faut  que 
l'humanité  passe  par  bien  des  phases,  par  bien  des  transforma- 
tions, avant  d'approcher  de  cet  idéal.  Dans  sa  longue  et  rude 
carrière,  le  genre  humain  a  ses  étapes,  ses  points  d'arrêt  :  c'est  ce 
qu'on  appelle  les  époques  historiques.  Chacune  d'elles  est  comme 
une  existence  à  part,  comme  la  vie  d'un  homme  ;  chacune  a  un  but 
déterminé,  qui  se  relie  à  la  destinée  générale  du  genre  humain  ; 
dans  chacune  il  y  a  mort  et  renaissance.  Des  événements  consi- 
dérables signalent  le  commencement  et  la  fin  de  ces  périodes 
successives.  Le  christianisme  est  une  de  ces  grandes  révolutions. 
Du  premier  au  cinquième  siècle,  il  se  fait  un  double  travail;  dis- 
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solution  <}u  monde  ancien,  constitution  de  la  société  chrétienne. 
Au  cinquième  siècle,  la  société  chrétienne  est  constituée ,  du 
moins  dogmatiquement  ;  les  croyances  qui  seront  le  pain  de  vi^ 
do  rhumanité  pendant  des  siècles  sont  arrêtées.  Pourquoi  la  ré^- 
novation  du  monde  ne  se  fait-elle  pas  sous  Tinfluence  de  la  reU- 
giOQ,  régulièrement,  pacifiquement?  Pourquoi  cet  immense  bou- 
leversement qu'on  appelle  migration  des  peuples,  invasion  des 
Barbares?  C'est  un  des  événements  qui  manifestent  avec  éclat 
Fiatervention  de  la  Providence  dans  les  choses  humaines.  La  race 
germanique  et  le  christianisme  sont  unis  par  un  lien  intime  :  il 
n'y  aurait  pas  eu  de  christianisme  sans  les  Barbares,  et  les  Barbares 
sans  le  christianisme  n'auraient  pu  remplir  leur  mission.  Les 
conquêtes  des  peuples  germains  sont  des  guerres  de  propagande; 
le  christianisme  se  répand  à  leur  suite,  l'Église  se  fonde  avec  leur 
aide.  La  religion  que  les  Barbares  propagent  par  leurs  victoires 
est  l'instrument  providentiel  de  leur  éducation.  Il  y  a  plus  ;  la 
race  germanique  a  un  génie  et  des  qualités  qui  manquent  au 
christianisme.  Les  Barbares  complètent  l'œuvre  de  Jésus*Christ. 
L'établissement  des  Barbares  ouvre  le  moyen  âge.  Les  longs 
siècles  qui  séparent  Tère  moderne  de  l'antiquité  ont  leur  unité 
par  les  deu^  éléments  qui  y  dominent,  et  qui  pour  ainsi  dire  n'eq 
font  qu'un,  la  race  germanique  et  le  christianisme.  Mais  la  coexis^ 
tence  de  ces  éléments  implique,  comme  toute  vie,  une  époque  de 
fusion,  puis  une  époque  de  développement,  suivie  d'une  époque 
de  dissolution*  Du  cinquième  au  dixième  siècle,  il  se  fait  un 
travail  de  décomposition  et  de  préparation.  Les  Barbares  subis- 
sent l'influence  du  génie  romain,  ils  essaient  de  reconstituer 
l'empire  k  leur  profit;  mais  sous  l'apparente  unité  de  la  domi^- 
nation  carlovingienne  se  développent  les  véritables  tendance^ 
de  la  race  germanique*  L'esprit  barbare  est  en  tout  contraire  à 
l'esprit  romain  ;  c'est  un  esprit  d'individualisme,  de  séparation, 
de  morceUemeniL.  U  finit  par  décomposer  la  société  ;  alors  seu* 
Jenaeut  s'ouvre  la  véritable  ère  germano-chrétienne,  la  féodalité 
et  V£glise.  Les.  cinq  siècles  qui  se  passent  depuis  l'invasion 
jusqu'à  l'établissement  du  régime  féodal  sont  en  apparence  l'en^ 
vahissement  de  la  barbarie,  la  destruction  des  derniers  vestiges  dç 
la  culture  et  de  l'unité  romaines.  Cependant  ils  ont  vu  s'accomplir 
un  immense  progrès  vers  le  but  idéal  de  l'huqianité.  Oui,  Rome 

2S 
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société  pareille  est  impossible.  Les  peuples ,  quelque  bornés, 
quelque  barbares  qu*0Q  las  suppose,  ne  peuvent  vivre  longtemps 
sans  industrie  et  sans  commerce.  Cependant  il  n'y  avait  pas  de 
place  dans  la  hiérarchie  féodale  pour  les  marchands  et  les  indus*- 
t^iels.  La  féodalité  a  pour  fondement  la  possession  et  TexpIoHa- 
tion  du  sol,  elle  est  essentiellement  immobilière;  l'industrie  et  le 
commerce  sont  mobiliers  de  leur  nature.  On  comprend  remploi* 
tation  du  sol  par  des  serfs,  on  ne  comprend  pas  le  commerce  et 
l'industrie  exercés  par  des  hommes  qui  ont  les  bras  liés  :  le  corn* 
merce  et  l'industrie  demandent  la  liberté.  Or  lorsque  la  féodalité 
s'établit,  il  existait  encore  dans  les  villes  des  liommes  libr^, 
qui  exerçaient  les  professions  industrielles  et  commerciales  ;  ne 
trouvant  aucune  place  dans  la  hiérarchie  féodale*  ils  s'en  firent 
une  en  se  constituant  en  communes.  Les  communes  sont  h^ 
hommes  libres,  réunis  en  corps  et  réclamant  dans  la  société  une 
place  analogue  à  celle  qu'y  occupent  les  vassaux  ;  elles  forment» 
comme  les  seigneuries,  un  État  dans  l'État.  Ainsi  les  comnaunes 
procèdent  de  la  féodalité  ;  mais  les  vassalités  bourgeoises  sont 
aussi  un  principe  de  ruine  et  de  transformation  pour  le  système 
féodal. 

La  féodalité  est  guerrière,  les  communes  sont  commerçantes  et 
industrielles.  Le  commerce  et  l'industrie  sont  un  instrument  de 
richesse  et  de  puissance,  tandis  que  la  guerre  ruine  ceux  qui  en 
font  un  métier  ;  c'est  dire  que  l'élément  du  travail  l'emportera  sur 
l'élément  guerrier.  La  féodalité  est  un  principe  de  liberté,  aiais 
de  liberté  privilégiée  et  exceptionnelle.  La  liberté  des  communes 
tend  à  embrasser  tous  les  habitants  du  territoire;  une  fois  te 
liberté  dBvenue  générale,  il  n'y  a  plus  de  privilège,  partant  pbts 
de  féodalité.  Les  communes  sont  le  germe  d'une  nouvelle  orgui^ 
sation  sociale.  Le  vâssal  n'a  de  lien  qu'avec  son  suzerain;  aes 
droits  et  ses  obligation^  sont  établis  par  un  contrat  d'iniérét 
privé,  il  n'y  a  pas  d'État  :  les  services  publics  sont  des  fiefs,  c'ûbI 
à  dire  des  propriétés  particulières  :  la  justiee  esl  un  flef,  la  per* 
oeption  des  droits  fiscaux  est  un  fief,  l'administratiaa  de  la  mon*^ 
naie  est  un  fief  :  c'est  l'élément  individuel,  de  droit  privé,  qui 
domine.  Avec  l'établissement  des  communes  tout  ehange  :  I9  |us- 
tice  et  l'administration  deviennent  un  intérêt  communal,  c'est  i 
dire  public  :  les  magistrats  et  les  administrateurs  ne  sont  phis 
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(les  vassaux,  possédant  leur  ofiSce  comme  une  propriété,  ce  sont 
de»  fonctionnaires.  La  souveraineté  locale  de  la  commune  est  le 
germe  de  la  souveraineté  générale  de  l'État.  Il  ne  faut  plus  qu'un 
e^Dtre  pour  unir  ces  éléments  épars  et  constituer  la  nation  ;  Ce 
éentre  se  trouve  dans  la  hiérarchie  féodale,  c'est  la  royauté.  La 
royauté  est  l'organe  de  l'État,  elle  le  représente,  et  à  certains 
égafds  c'est  elle  qui  le  constitue,  en  attendant  que  les  nations 
puissent  prendre  sa  place.  La  royauté  est  ennemie  née  de  la  féo* 
Mité;  elle  se  rattache  à  l'antiquité,  elle  trouve  son  appui  le  plus 
forme  dans  les  légistes,  héritiers  du  génie  de  Home.  La  royauté 
et  les  communes  battent  en  brèche  l'édifice  féodal;  il  s'écroule  et 
Èiat  ses  ruines  s'élèvent  les  nations,  la  liberté  et  l'égalité  géné- 
rales. 

On  peut  dire  de  TËglise  ce  que  nous  avons  dit  de  la  féodalité  ; 
en  vain  elle  prétend  échapper  à  la  loi  qui  régit  tout  ce  qui  tient  à 
rhomme,  elle  subit  aussi  un  travail  de  dissolution  et  de  renais- 
sance. A  FisSue  du  moyen  âge  éclate  la  Réforme.  Cette  révolution 
religieuse  ne  s'est  pas  farte  en  un  jour  ;  elle  a  dû  être  préparée 
longuement.  Le  moyen  âge  n'est  immobile  qu'en  apparence; 
au  fond,  il  se  fait  un  travail  incessant  de  transformation  et  de 
rénovation  :  la  Réforme  a  eu  ses  précurseurs.  Ce  sujet,  trop* 
important  pour  être  traité  en  quelques  pages,  demande  une 
étude  à  part  (1).  Pour  le  moment  nous  ne  considérons  que  la  féo- 
dalité. 

g  2.  tdllàeaoe  des  etKiUmàe»  titr  là  d^olutîon  àe  ki  ftodalîté 

La  féodalité,  abandonnée  à  elle^iÉâéMe,  S'erait-^elle  parvenue  à  Se 
tfansformei*?  les  hommes  libres  auraîent-ilsf  eu  la  force  de  lutter 
avec  les  seigneurs?  la  liberté  générale  Taurait-^elle  emporté  sur  la 
liberté  privilégiée  des  vassaux?  On  en  peut  douter,  quand  on  voit 
Combien  la  lutte  flit  longue.  Souvent  fuiieste  à  la  liberté  et  favo* 
rable  au  privilège,  bien  que  DiéU  soit  venu  en  aide  à  l'humanité 
par  un  de  ces  grands  botiletersements  dans  lesquels  l'homme  dis^ 
paratt  devant  la  foute-pnissance  divine.  Il  y  a  dés  époques  de» 
rentMivellement  où  lé  mouvement  régulier  des  choses  ne  suffit  pas^ 

Htf  Y oyéx  té  Wé»  tIH<  M  ttéé  ÉNdëi  Oli^  l^Uéif'é  àé  mmanité. 
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pour  conduire  les  peuples  vers  le  but  qui  leur  est  assigné.  Dieu 
intervient  toujours  dans  la  destinée  des  hommes;  mais  à  ces 
époques  solennelles,  son  action  est  plus  éclatante  et  plus  irrésis- 
tible. L'antiquité  se  serait  dissoute  d'elle-même,  mais  dans  la 
pourriture  et  dans  la  plus  honteuse  des  morts,  si  Dieu  n'avait 
envoyé  Jésus-Christ  et  les  Barbares.  Le  moyen  âge  se  serait  trans- 
formé peut-être,  après  des  luttes  furieuses;  peut-être  aussi  la 
liberté  eût-elle  succombé  avant  d'avoir  la  force  nécessaire  pour 
engager  la  lutte.  Tous  les  intérêts  lui  étaient  hostiles.  L'Église 
s'appuyait  parfois  sur  la  liberté,  mais  c'était  au  profit  de  sa  domi- 
nation ;  là  où  son  ambition  était  hors  de  cause,  elle  la  repoussait, 
parce  qu'elle  sentait  d'instinct  que  la  liberté  était  incompatible 
avec  l'empire  qu'elle  exerçait  sur  les  âmes.  La  royauté  ne  lui  était 
guère  plus  favorable  que  l'Église,  parce  que  le  mouvement  des 
peuples  vers  la  liberté  tendait,  à  les  affranchir  même  de  la  puis- 
sance royale.  La  féodalité  ne  voulait  de  liberté  que  pour  la  classe 
dominante.  Ainsi  la  liberté  générale  avait  des  ennemis  partout,  et 
ne  ^trouvait  d'appui  nulle  part.  Heureusement  elle  avait  l'appui  de 
Dieu.  Les  croisades  furent  l'intervention  de  la  Providence  pour 
neutraliser  les  influences  hostiles  à  la  liberté,  pour  affaiblir  la 
résistance  des  privilégiés  et  pour  accroître  la  force  des  hommes 
libres  :  elles  transformèrent  la  féodalité. 

Les  croisades  sont  l'expression  idéale  de  la  féodalité.  La  reli- 
gion fui  le  puissant  levier  qui  souleva  l'Europe,  mais  sans  l'esprit 
guerrier  qui  animait  la  féodalité,  les  guerres  saintes  eussent  été 
impossibles.  La  chevalerie  forma  le  noyau  des  armées  chrétiennes; 
elle  s'acquit  dans  ces  luttes  gigantesques  une  gloire  qui  ne  périra 
pas,  mais  les  croisades  furent  aussi  la  cause  de  sa  dissolution.  C'est 
l'esprit  guerrier  qui  constitue  l'essence  de  la  féodalité;  aussi  les 
premières  croisades  furent-elles  exclusivement  guerrières  et  reli- 
gieuses. Au  treizième  siècle,  un  nouvel  élément  se  manifesta  dans 
les  guerres  saintes  ;  c'est  toujours  la  religion  qui  est  le  mobile 
apparent,  mais  c'est  le  commerce  qui  dirige  les  coups  des  croisés; 
les  richesses  de  Gonstantinople  firent  oublier  le  tombeau  du  Christ. 
Les  croisades  ne  créèrent  pas  le  commerce,  mais  elles  lui  impri- 
mèrent une  immense  activité.  Malgré  sa  décadence,  l'empire  grec 
était  toujours  le  lien  entre  l'Orient  et  l'Occident  ;  les  cités  com- 
merçantes d'Italie  furent  associées  à  ces  relations.  L'intérêt  com- 
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mercial,  bien  plus  que  la  foi,  les  poussa  à  prendre  part  aux  croi- 
sades ;  elles  profitèrent  des  guerres  saintes  pour  entrer  en  rapport 
avec  les  infidèles.  Les  croisades  échouèrent,  mais  les  communica- 
tions commerciales,  une  fois  établies,  ne  se  fermèrent  plus  :  les 
marchands,  aussi  entreprenants  que  les  guerriers,  pénétrèrent  en 
Asie  jusqu'à  Tlnde,  en  Afrique  jusqu'au  désert.  Ce  furent  surtout 
les  cités  italiennes  qui  pratiquèrent  les  voies  ouvertes  par  les 
croisades;  toutefois  ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'elles  seules 
en  aient  profité  ;  le  commerce  est  comme  une  chaîne  électrique, 
le  mouvement  imprimé  dans  un  point  quelconque  se  fait  sentir 
partout.  Il  en  fut  de  même  de  l'impulsion  que  les  croisades  don- 
nèrent à  l'industrie.  Le  contact  de  TEurope  barbare  avec  l'empire 
d'Orient  fit  naître  des  besoins  nouveaux,  de  première  nécessité  et 
de  luxe;  des  produits  ignorés  jusque-là  de  l'Occident  y  furent  trans- 
plantés :  la  soie  et  la  canne  à  sucre  jouent  dans  la  civilisation 
générale  un  rôle  plus  considérable  qu'on  ne  serait  porté  à  le  croire. 
L'industrie,  compagne  du  commerce,  inaugura  une  ère  nouvelle, 
l'ère  du  développement  pacifique  de  l'humanité  (1).  Dans  l'ancien 
ordre  de  choses,  la  guerre  est  l'occupation  et  le  lien  des  peuples; 
à  mesure  que  l'industrie  et  le  commerce  gagnent,  la  guerre  perd 
de  son  importance  et  de  sou  influence.  La  féodalité  procédait  de 
la  conquête,  et  elle  ne  respirait  que  la  guerre;  l'élément  com- 
mercial et  industriel,  en  se  développant,  la  mina  dans  ses  fonde- 
ments. 

La  hiérarchie  féodale  repose  sur  la  distinction  des  classes  ;  si 
elle  avait  pu  se  développer  dans  toute  sa  rigueur,  elle  aurait 
abouti  à  un  régime  de  castes.  Les  croisades  mêlèrent  toutes  les 
classes.  La  féodalité  divisait  ;  les  croisades  unirent,  en  faisant  un 
appel  à  tous  les  fidèles.  La  hiérarchie  féodale  séparait  le  serf  du 
seigneur  par  l'abîme  de  la  naissance  ;  les  croisades  les  associèrent 
dans  la  poursuite  d'une  même  entreprise.  C'est  le  germe  d'une 
révolution  sociale.  Les  guerres  saintes  entraînèrent  en  Orient 
Télite  de  la  chevalerie  féodale,  mais  la  chevalerie  était  un  corps 
peu  nombreux;  l'immense  majorité  des  croisés  appartenait  aux 
classes  plus  ou  moins  dépendantes.  A  Nicée,  l'on  compta  dans 
l'armée  de  Godefroy  de  Bouillon  100,000  chevaliers  et  600,000  pè- 

(1)  Heeren,  de  l'Inflaence  des  croisades.  {OEuvres  historiques,  T.  U,  pag.  270, 314.) 
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teriiis  dé  toutes  classes.  En  détachant  les  sérf^  de  lâ  glèbe»  les 
éroidades  brisèrent  leurs  chaînes  ;  les  serfs  croisés  n'étaient  plod 
de^  serfs,  mais  des  hommes  libres  ;  aussi  un  nourel  esprit  leal 
atiime-t-il,  esprit  d'indépendance  et  parfois  de  révolte.  Guillaume 
âe  Tyr  raconte  que  peu  avant  le  siège  deNicée,  la  gent  à  pié,  irritée 
Contre  les  chefs  de  l'armée,  ne  voulut  plus  leur  obéir  et  eboisK 
pour  général  un  soldat  obscur,  nommé  Godefroy  Burel  :  «  Tant 
monta  le  courroux,  dit  le  traducteur  de  l'historien  latin,  que  h 
gent  à  pié  s'arma  pour  courir  sus  aux  chevaliers;  les  chevaliers! 
àe  tinrent  tout  cois,  jusqu'à  ce  que  la  gent  à  pié  se  fttt  refroidie.  » 
Après  la  prise  de  Nicée,  il  y  eut  de  nouveaux  murmures  du  corn-' 
iùun  des  pèlerins,  mécontents  de  la  part  qui  leur  était  faite  daûsl 
le  butin  ;  les  chefs  dé  l'armée  eurent  peine  à  calmer  le  peuple^ 
irrité,  en  lui  représentant  le  saint  but  de  leur  entreprise  (1).  L'éta- 
blissement du  royaume  de  Jérusalem  eut  pour  effet  de  transplanter 
I^à  féodalité  en  Palestine,  mais  les  croisés  conservèrent  la  liberté 
que  la  guerre  sainte  leur  avait  donnée.  On  voit  dans  les  Assises  dé 
Jérusalem,  qu'il  se  forma  une  Classe  de  bourgeois  ;  où  y  voit  desf 
esclaves  appartenant  à  la  population  non  chrétienne,  on  n'y  voit 
lilus  de  serfs. 

Les  sentiments  de  fraternité  que  lés  croisades  nourrirent  pro- 
fitèrent aux  serfs  qui  restèrent  en  Europe.  Le  baron  qui  partait 
pour  la  terre  sainte  ne  considérait  plus  les  hommes  de  pâte  comme 
un  accessoire  de  ses  immeubles  ;  un  même  esprit  animait  le  sei^ 
gneur  et  le  serf  :  ce  n'était  plus  l'orgueil  féodal,  c'était  l'humilité 
chrétienne.  Les  chroniqueurs  racontent  avecétonnement  comment 
lés  grands  de  la  terre  se  dévouaient  pour  leurs  soldats  et  leors 
serviteurs;  mais  pourquoi  s'en  étonner,  dit  Odon  de  Deuil,  puisque 
Jésus-Christ,  le  maître  et  le  sauveur  du  monde,  nous  en  a  donné 
l'exemple  (S)t  L'égalité,  méconnue  par  la  féodalité,  se  rétablissait 
sur  les  champs  de  bataille.  Les  seigneurs  qui  prenaient  la  croix 
sentaient  qu'ils  avaient  besoin  du  concours  de  leurs  serfs;  ils  les 
affranchissaient  avant  de  partir  pour  la  terre  sainte  (3).  L'esprit 


(I)  GuiUaime  de  Tyr,  111,11  (Bong^rs^  pag.672.) 

{%  Odon  de  DeuU^  Croisade  de  Loais  VU,  chap.  ti.  (Guizot,  HémOires,  XXIV,  364.) 

(3)  NoD8  arOQs  une  charte  par  laqaelle  an  seigneur,  partant  poar  la  terre  sainte  ayee   se 

hommes,  les  affranchit  de  toute  rapine;  de  leor  cdté,  les  habitants  affranchis  promettent  leeoar 

i  leur  seignenr.  {Ordonnances  des  rois  de  France,  T.  XI,  pag.  309.) 
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ffégâlHé  el  de  (tûi&rûité,  réveillé  par  les  croisades,  la  conviction 
M^nvélI^  c(ue  ïa  liberté  profite  au  maître  autant  qu'au  âerf,  inspi- 
«nent  ïei  notùbi»eusesi  chartes  (Fâffrarïcbîsseiïient  qui  furent  dres^ 
àëes  aux  ûùttiiktûé  et  treizième  siècles. 

Cepcttidant  îl  tte  faut  pas  exagérer  Pinflaencé  des  croisades  sur 
h  condUiôïï  des  âerfef.  H  y  »vait  encore  des  serfs  au  dix-huitième 
âièele;il  a  Mlu  une  révolution  qui  bouleversa  la  société  jusque 
dans  ses  fondements  pour  briser  les  dernières  chaînes  de  la  ser- 
ik\idè.  CTest  moins  par  Taffk'àttchissement  des  serfs  que  par  le 
é^ntdet  et  le  mélange  dès  peuples  et  par  le  mouvement  imprimé 
i  la  liberté  générale,  que  les  croisades  ruinèrent  la  féodalité  et 
^'elles  devinrent  le  principe  d'une  ère  nouvelle.  On  a  contesté 
Ymloû  des  croisades  mt  le  déveioppement  dés  commune^  (l]f, 
pareé  qu'il  n'y  *  pas  de  lien  entre  le  mouvement  communal  dit 
«Ottrième  siècle  et  les  guerres  saintes.  Mais  c'est  mal  envisager 
tes  grandes  révolutions  telles  que  les  croisades,  que  de  vouloir 
préciser  l'influence  direete  et  immédiate  qu'elles  ont  eue  sur  la 
àociété.  Il  est  vrai  que  les  bourgeois  qui  établirent  les  communes! 
étaient  étrangers  aux  croisades  et  que  les  germes  du  mouvement 
communal  préexistaient  aux  guerres  sacrées  ;  mais  il  est  vrai  aussi 
^ue  les  croisades  hâtèrent  et  fevorisèrent  le  mouvement.  Quels 
sent  les  pafys  oix  les  communes  acquirent  le  plus  haut  degré  de 
Bbertéet  de  puissance? Ceux  où  florissaient  le  commerce  et  l'indus* 
vhe,  l'Italie,  le  midi  de  la  France,  la  Flandre.  Or  les  croisades^ 
imprimèrent  au  commerce  une  activité  inconnue  jusque-là  :  en 
dennant  la  richesse  aux  cités  industrieuses,  elles  leur  donnèrent 
la  puissance,  et  c'est  la  puissance  des  villes  qui  leur  assura  ntié 
place  dans  l'ordre  politique. 

Les  croisades  produisirent  une  vie  nouvelle  dans  toutes  les  rè^ 
Brtiens  humaines  ;  c'est  par  là  qu'elles  devinrent  le  principe  de 
l'ère  moderne.  Quelle  était  la  raison  d'être  de  la  féodalité?  Elfe  est 
l'expression  du  géhié  des  peuples;  les  esprits  étaient  étroits,  san^ 
aucune  notion  dégénérante;  de  là  des  sociétés  étroites.  En  s'élar- 
gissant,  l'esprit  humain  élargît  néoeèsalremént  le  milieu  social. 
tti  féodâlHé  né  se  conçoit  que  dans  l'isolement  ;  pour  qu'elle  se 
itï«n(!nt,  11  aurait  fallu  que  la  société  s'immobilisât  :  qu'on  mêle 

(i)  HaUam,  Hiitoire  du  moyen  âge,  1. 1,  pag.  133. 
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les  peuples,  il  n'y  aura  plus  de  féodalité.  Tel  fut  l'effet  des  croi- 
sades. Les  hommes  sortirent  de  leur  isolement,  ils  s'aperçurent 
qu'au  delà  des  limites  où  leur  existence  était  circonscrite,  il  y 
avait  des  hommes  qui  parlaient  la  même  langue,  qui  avaient  le 
même  caractère,  le  même  génie,  malgré  les  diversités  qui  les 
séparaient.  Lorsque  les  tribus  d'une  même  race  se  rencon- 
trèrent dans  les  mêmes  camps ,  le  sentiment  de  l'unité  nationale 
s'éveilla  :  c'étaient  comme  les  membres  d'un  seul  corps  qui 
se  retrouvaient.  Dès  que  la  conscience  de  la  nationalité  existe,  la 
féodalité  est  radicalement  détruite,  car  la  féodalité,  c'est  l'absence 
d'unité  nationale.  Les  éléments  épars  vont  se  grouper  autour  de 
la  royauté,  et  à  mesure  que  le  pouvoir  royal  s'accroît,  le  régime 
féodal  décline.  Ce  progrès  et  ce  déclin  ont  lieu  précisément  pen- 
dant les  croisades.  Lorsqu'elles  s'ouvrent,  la  royauté  est  si  faible, 
que  personne  ne  songe  même  à  mettre  les  rois  à  la  tête  des  armées 
chrétiennes  :  les  barons  féodaux  se  choisissent  un  chef  dans  leur 
sein.  Lorsque  les  croisades  finissent,  la  royauté  domine  sur  les 
vassaux;  elle  est  la  puissance  prépondérante,  et  bientôt  elle  sera 
la  puissance  unique,  l'organe  ou  du  moins  le  symbole  de  l'unité 
et  de  la  souveraineté  nationales. 

Les  croisades,  en  rapprochant  les  hommes,  mirent  en  évidence 
les  caractères  des  diverses  nations.  À  côté  de  cet  élément  de  di- 
versité, elles  développèrent  un  sentiment  plus  général,  celui  de 
l'unité  chrétienne.  La  chrétienté  parait  comme  une  grande  nation 
dans  les  croisades;  elle  a  un  même  esprit,  un  même  but,  un  même 
ennemi.  Les  croisés  avaient  conscience  de  cette  unité  :  «  Nous 
avons  été  baptisés  en  Jésus-Christ,  »  dit  l'évéque  Adhémar  à  ses 
compagnons  prêts  à  combattre  les  Turcs,  «  nous  sommes  tous 
enfants  de  Dieu,  nous  sommes  tous  frères  ;  qu'une  affection  réci- 
proque lie  tous  ceux  que  lie  un  nœud  spirituel.  »  FotUcher  de 
Chartres  s'écrie  :  «  Qui  a  jamais  entendu  dire  qu'autant  de  nations 
de  langues  différentes  aient  été  réunies  en  une  seule  armée, 
Francs,  Flamands,  Frisons,  Bretons,  Âllobroges,  Lorrains,  Alle- 
mands, Bavarois,  Normands,  Écossais,  Anglais,  Aquitains,  Ita- 
liens, Apuliens,  Ibères,  Daces,  Grecs,  Arméniens?  Si  quelque 
Teuton  ou  Breton  venait  à  me  parler,  il  m'était  impossible  de  lui 
répondre.  Mais,  quoique  divisés  en  tant  de  langues,  nous  semblions 
tous  autant  de  frères  et  de  proches  parents,  unis  dans  un  même 
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esprit  par  Tamour  du  Seigneur  (1).  »  Lorsque  les  croisades  com- 
mencent, chaque  seigneur  dans  sa  seigneurie  se  croyait  le  centre 
du  monde,  le  serf  ne  connaissait  que  sa  glèbe  et  son  Église; 
lorsque  les  croisades  finissent,  il  y  a  des  nations  et  en  même 
temps  le  sentiment  d'une  unité  plus  grande.  C'est  l'aurore  d'une 
ère  nouvelle,  l'ère  des  nations  unies  par  le  lien  de  l'humanité. 

(1)  FouMier,  Histoire  des  croisades,  chap.  t.  {Bimgars,  pa<.  389.) 


CHAPITRE  II 


DISSOLUTION    0£   LA   HIÉRARCHIE   FÉODALE 


SECTION  I.  —  LES  COMMUNES 
§    1.    Les  (joinniiuies  et  la   féodalité 

No  1.  Les  communes  sont-elles  romaines  ou  germaniques? 

I 

La  commune  est  le  premier  élément  des  nations  ;  c'est  le  mou- 
vement communal  du  douzième  siècle  qui  ouvre  rère  des  natio- 
nalités. Cette  révolution  qui  fit  le  tour  de  l'Europe,  est  aussi  le 
principe  de  la  liberté  moderne.  La  féodalité  ne  connaît  pas  de 
nations  ;  son  expression  idéale,  la  chevalerie,  est  une  institution 
cosmopolite.  La  féodalité,  fille  de  la  Germanie,  est  animée  de  l'es- 
prit de  liberté  qui  inspirait  les  Germains,  mais  c'est  une  liberté 
privilégiée,  partage  du  petit  nombre  ;  la  masse  des  populations  est 
attachée  à  la  glèbe  :  le  régime  féodal  n'a  pas  de  place  pour  les 
hommes  libres.  Les  communes,  organe  instinctif  des  nationa- 
lités, revendiquent  la  liberté  ;  elles  se  font  une  place  dans  la 
hiérarchie  sociale;  humbles  d'abord,  leur  influence  va  grandis- 
sant; elles  finissent  par  former  le  tiers  état,  et  qu'est-ce  que  le 
tiers  état?  A  cette  question  la  révolution  française  répond  :  le 
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tiers  état,  c'est  toute  la  oatioa,  moins  quelques  privilégiés  qui 
iiaiveat.Vy  cojtfondFe,  s'ils  veulent  être  quelque  cbose. 

U  jinouvemeat  communal  du  douzième  siècle  n'est  done  rien 
de  moin^  que  l'avènement  des  nations  et  de  la  liberté  :  quel  est  le 
princijtôdeiQette grande  révolution?  Les  origines  en  tOMte^  choses 
soQi;  difficiles  à  saisir;  que  sera-ce  lorsque  des  passions  de  race 
et  de  civilisation  se  disputent  le  champ  de  Thistoire?  Il  en  est 
m^  d^  débat  sur  l'origiciedes  communes  ;  c'est  en  quelque  sorte 
vm  luitite  entre  Rome  et  la  Germanie.  Nées  au  milieu  du  moyen 
âge,  réaction  contre  la  tyrannie  féodale,  les  communes  ne  seraient- 
elfes  pa^  le  réveil  de  l'antiquité,  le  retour  à  la  liberté  générale  qui 
régnait  an  moins  parmi  les  hommes  libres  de  l'ancien  monde? 
Telle  est  l'opinion  de  ceu3^  qui  ne  voient  dans  les  Barbares  qu'un 
élément  de  barbarie,  qui  déplorent  leur  invasion  comme  la  ruine 
de  la  culture  brillante  de  Rome,  qui  rattachent  tout  ce  qu'il  y  a 
de  grand  et  de  beau  dans  notre  civilisation  à  la  ville  éternelle- 
C'est  l'opinion  de  presque  tous  les  écrivains  français,  de  ceux-là 
mêmes  qui  montrent  le  plus  d'impartialité  pour  les  conquérants 
de  l'Europe.  Il  y  a  une  incontestable  analogie  entre  l'esprit  fran- 
çais et  le  génie  romain  :  c'est  le  même  besoin,  c'est  la  même  pas- 
sion de  l'unité  et  de  l'égalité.  Les  hommes  les  plus  éminents  se 
laissent  séduire,  à  leur  insu,  par  le  prestige  du  nom  romain; 
le  spectacle  de  la  barbarie  féodale  les  révolte,  ils  ne  peu- 
vent se  persuader  que  de  cette  liberté  déréglée  il  ait  pu  sortir 
autre  chose  que  l'anarchie.  De  là  une  tendance  à  rapporter  à  Rom,e 
les  origines  de  notre  civilisation,  et  à  amoindrir,  sinon  à  nier  l'in- 
fluence de  l'élément  germanique.  Les  Thierry  et  les  Guizot  n'ont 
pas  su  se  garantir  de  cette  involontaire  partialité  pour  les  choses 
romaines;  ils  ont  trouvé  un  puissant  auxiliaire  chez  les  légistes. 
L'école  historique,  curieuse  de  rechercher  dans  le  passé  les  ori- 
gines des  institutions  présentes ,  est  disposée  par  la  pente  de  ses 
idées  à  voir  dans  les  municipalités  romaines,  dans  les  communes 
du  mo>yen  âge  et  dans  les  villes  modernes,  une  seule  et  même  in- 
stitution se  développant  à  travers  le  cours  des  âges.  Le  chef  de 
l'école,  Savigny^  avait  pour  ainsi  dire  un  intérêt  personnel  à  éta- 
blir la  perpétuité  des  institutions  de  Rome  ;  le  célèbre  juriscon- 
sulte a  attaché  son  nom  à  ime  des  oeuvres  scientifiques  les  plus 
importantes  de  notre  siècle,  la  perpétuité  du  droit  romain;  or  les 
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destinées  des  curies  romaines  semblent  liées  à  celles  du  droit  de 
Rome.  Singulière  faiblesse  de  l'esprit  humain  !  L'école  qui  se  pré- 
tend historique  par  excellence,  confondit  les  institutions  les  plus 
diverses,  aveuglée  qu'elle  était  par  l'idée  systématique  qu'elle  ap- 
portait dans  ses  recherches  ;  les  communes  essentiellement  ger- 
maniques du  moyen  âge,  furent  considérées  comme  une  dériva- 
tion de  Rome. 

Ainsi  l'opinion  qui  rattache  l'origine  des  communes  à  Rome,  a 
pour  elle  les  plus  grands  noms  de  la  science;  elle  a  pour  elle  l'es- 
prit et  les  tendances  de  la  race  française.  L'Allemagne  elle-même 
a  longtemps  plié  sous  la  domination  du  génie  romain  :  c'était  une 
opinion  généralement  reçue  par  ses  savants  que  les  puissantes 
cités  du  Rhin  et  du  Danube  tenaient  leur  origine  de  Rome,  ainsi 
que  l'amour  de  la  liberté  qui  les  inspirait  au  moyen  âge.  Mais 
récemment  de  jeunes  et  vigoureux  esprits  se  sont  insurgés  contre 
la  tradition  romaine.  Un  écrivain  qui  porte  un  nom  illustre, 
Charles  Hegel  (1)  a  ruiné  le  système  des  romanistes  dans  sa  base, 
en  prouvant  que  les  institutions  municipales  périrent  dans  leur 
patrie  même,  en  Italie,  moins  sous  les  coups  des  Barbares  que 
sous  les  vices  du  despotisme.  Si  la  curie  s'est  éteinte  d'inanition, 
là  où  elle  avait  le  plus  de  chance  de  vivre ,  il  est  peu  probable 
qu'elle  ait  survécu  là  où  les  Barbares  et  la  décadence  romaine 
s'unirent  pour  les  ruiner.  La  conclusion  de  Hegel  est  que  les  curies 
disparurent  partout,  que  les  communes  du  douzième  siècle  sont, 
de  même  que  la  liberté  moderne,  un  produit  de  Tesprit  germain. 
Ces  conclusions  ont  été  confirmées,  fortifiées  par  d'autres  tra- 
vaux (2).  Aujourd'hui  le  système  romain  ne  compte  plus  guère  de 
partisans  en  Allemagne . 

N'est-ce  là  qu'une  de  ces  nouveautés  auxquelles  nos  voisins  se 
complaisent,  surtout  quand  il  s'agit  d'exalter  la  race  germanique? 
Nous  croyons  que  Terreur,  née  d'un  préjugé  systématique,  est  du 
côté  de  l'opinion  ancienne.  Mais  nous  nous  rendrions  à  notre  tour 
coupable  d'esprit  de  système,  si  nous  contestions  toute  influence 


(1)  Hegel,  Geschichte  der  Slœdteverfassang  von  llalien,  2  vol.,  1847.  L'auteur  réunit  des  qua- 
lités qui  se  rencontrent  rarement,  une  vaste  érudition  et  un  esprit  vif  et  original. 

(3)  Arnold,  Verfassungsgeschichte  der  dentschen  Freistaedte,  2  vol.,  1854.  L'auteur  maréhe 
dans  la  voie  ouverte  par  Hegel  ;  à  part  Toriginalité,  son  travail  est  un  des  plus  beaux  qoe  la 
science  allemande  ait  produits  sur  le  moyen  âge. 
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à  la  tradition  romaine  dans  le  mouvement  communal  du  douzième 
siècle;  il  ne  procède  pas  exclusivement  de  la  féodalité  germanique, 
Rome  a  sa  part  dans  ce  réveil  de  la  liberté  qui  est  aussi  un  réveil 
delà  civilisation.  Dans  les  révolutions  du  douzième  siècle,  il  y  a 
deux  éléments  qu'il  faut  se  garder  de  confondre  :  il  y  a  l'organisa- 
tion de  la  commune,  les  institutions  municipales,  l'esprit  qui  les 
anime  :  il  y  a  le  milieu  sans  lequel  ces  institutions  n'existeraient 
pas,  les  villes.  Les  villes  et  la  civilisation  qui  s'y  rattache  procè- 
dent de  Rome.  Mais  la  vie  communale  n'est  pas  romaine  ;  elle  est 
germaine,  féodale. 

II  y  a  une  considération  qui,  à  elle  seule,  suffirait  pour  repousser 
ridée  de  l'influence  romaine.  Si  les  communes  du  moyen  âge  pro- 
cédaient de  Rome,  il  devrait  y  avoir  analogie,  parenté  entre  la  cité 
romaine  et  la  cité  féodale  ;  or,  quand  on  ï*echerche  ces  analo- 
gies, on  ne  trouve  que  des  dififérences,  et  des  différences  tellement 
considérables,  qu'il  est  impossible  de  songer  à  une  filiation.  La 
commune  du  douzième  siècle  est  une  république  féodale,  si  l'on 
peut  accoupler  ces  deux  mots  ;  c'est  l'avènement  de  la  démocratie, 
mais  avec  tous  les  éléments,  avec  tous  les  caractères  de  la  féoda- 
lité. La  commune  exerce  la  justice,  elle  fait  la  guerre,  comme  les 
barons  féodaux,  c'est  un  État  dans  l'État  comme  les  seigneuries  ; 
mais  elle  est  aussi  subordonnée,  elle  est  vassale,  et  elle  est  sou- 
mise à  toutes  les  obligations  de  la  vassalité.  La  cité  romaine  est 
une  institution  administrative;  la  curie  ne  juge  pas,  bien  moins 
encore  a-t-elle  le  droit  de  guerre;  libre  dans  ses  origines,  elle  est 
devenue,  au  cinquième  siècle,  l'instrument  et  la  victime  du  despo- 
tisme le  plus  affreux.  Arrêtons-nous  un  instant  sur  lés  curies;  en 
voyant  ce  qu'elles  étaient  lors  de  l'invasion  des  Barbares,  on  ac- 
quiert la  conviction  qu'il  y  avait  en  elles  un  germe  incurable  de 
décadence  et  de  mort. 

II 

L'antiquité  gréco-latine  repose  sur  la  cité,  mais  la  cité  antique 
diffère  du  tout  au  tout  de  la  cité  moderne;  elle  est  tout  TÉtat,  et 
non  un  élément  de  l'État.  Telle  fut  Rome;  elle  resta  le  centre  et  la 
tête  de  l'État,  alors  même  que  ses  légions  conquirent  le  monde. 
En  Italie,  Rome  rencontra  des  villes  organisées  comme  elle; 
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assi^jetties  par  le  peuple-roi,  les  cités  italiennes  perdirent  leur  indé- 
pendance politique,  mais  elles  conservèrent  leur  culte,  leurs  lois, 
leur  administration  intérieure.  Tant  que  la  république  subsista, 
cette  souveraineté  locale  était  exercée  par  le  peuple  ;  lorsque,  k 
Rome,  la  souveraineté  passa  du  peuple  au  sénat,  pour  mieux  dire, 
^  l'empereur,  la  constitution  des  villes  changea  aussi  ;  Tadminis^ 
tration  passa  au  sénat  des  villes,  appelé  d'abord  ordre  des  décurims^ 
plus  tard  curie;  les  habitants  qui  n'étaient  pas  décurions  fièrent  dè$ 
lors  exclus  de  toute  participation  aux  affaires  municipales.  Ceci 
n'était  qu'une  révolution  politique  ;  il  n'y  avait  rien  de  changé 
à  l'importance  ni  à  la  considération  de  Ja  cité;  il  suffit  de  voir  }es 
titres  magnifiques  que  l'on  donne  dans  les  inscriptions  à  l'ordre 
des  décurions,  pour  se  convaincre  qu'il  formait  emcpre,  apr^ 
l'établissement  de  l'empire,  une  clause  honorée  et  honorable  (1), 
Ce  que  nous  disons  de  Tltalie,  s'applique  en  partie  w%  provinces. 
Eome  fonda  dan$  les  pays  conquis  Stur  les  Barbares,  dans  la 
Gaule,  la  Germanie,  l'Espagne,  un  grand  nombi*e  dç  villes;  c^ 
cités  jouissaient  de  droits  moins  étendu^  que  les  cités  italiennes» 
mais  elles  étaient  organisées  sur  les  mêmes  baa^s.  {1  m  fut  4e 
m^me  des  villes  barbares,  auxquelles  les  empereurs  accordèrent 
successivement  presque  tous  les  droits  des  cités  romaines. 

Il  faut  se  rappeler  la  condition  primitive  de^  cités  toj^^^ 
pour  croire  qu'il  y  ait  jamais  eu  un  principe  de  viç  et  d'indép#R- 
dance,  là  où,  au  cinquième  siècle,  iln'y  avait  plus  qiu^  décrépitude 
et  misère.  L'empire  est  en  quelque  sorte  la  décadence  du  mon^ 
ancien  régularisée.  Les  vill^  suivent  ce  mouv^ew^nt  de  déclin; 
c'est  dan$  les  villes  surtout  qu'il  se  produit,  car  la  civilisation  d6$ 
anciens  était  une  civilisation  des  vill^.  On  a  cru  que  la  ruinée  4^ 
cités  romaines  ne  co<nim^n.ça  qu'avec  le  système  ilespotique  dd 
Dioclétien  ;  en  réalité,  le  despotisme  ne  fit  que  précipiter  la  chut^; 
il  y  avait  des  causes  plus  profondes  qui  la  rendaient  inévitable. 
Le  despotisme  lui-même  n'est  qu'une  manifestation  de  la  déca- 
dence générale,  et  il  n'est  possible  que  par  cette  décadence.  Aussi 
voit-on  les  institutions  municipales  s'affaisser  et  décliner  sous  le 
gouvemetnent  des  meilleur^  empereurs,  et  dans  ae  nombre  i^e 


(1)  Oa  appelait  le  sénat  des  vHies  crdo  ampliMifims,  spleruUdiseimus,  sancUBeimu^. 
{HeçLl,  finçyclQpœdie  der  Alierifi,%Lnminêsev£€haft,  an  iQQt  Sem^l9^^ 
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trouYent  des  hommes  dont  rhumanité  a  le  droit  d'être  fière.  Les 
fonctions  municipales  cessent  d*étre  un  honneur  pour  devenir 
uoe  charge.  Dans  Torigine,  les  citoyens  les  plus  dignes,  les  plus 
honorables  étaient  seuls  admis  au  sénat;  les  dignités  des  cités 
étaient  un  honneur  que  Ton .  recherchait.  Que  se  passe-t-il  sous 
l'empire?  Les  empereurs  sont  obligés  de  diminuer  les  incapacités, 
d'élargir  le  cercle  de  ceux  qui  sont  appelés  au  sénat  ;  on  y  admet 
tes  mineurs  ;  on  y  admet  les  enfants  naturels  et  incestueux,  non 
par  suite  du  progrès  des  idées,  mais  par  nécessité,  pour  que  les 
curies  restent  complètes  (1).  Ceux  qui  exerçaient  un  métier  ou  un 
petit  commerce  étaient  jadis  exclus  de  la  réunion  des  hommes  les 
plus  considérables  de  la  cité;  sous  l'empire  ils  cessent  d'être 
mies,  parce  que  l'empire  a  besoin  d'eux  ;  on  n'exclut  pas  même 
ceux  qui  ont  été  condamnés  au  fouet  par  l'édile  (2). 

Les  finances  sont  la  plaie  des  gouvernements  despotiques;  elles 
ne  sont  prospères  que  là  où  la  richesse  générale  se  développe, 
ce  qui  suppose  vie  et  liberté  ;  or  le  despotisme  avec  ses  entraves, 
ses  craintes  et  ses  vexations,  tue  la  vie  dans  son  essence.  Ce  mal 
est  bien  plus  grand  aux  époques  malheureuses  où  la  civilisation 
s'éteint.  La  décadence  du  monde  ancien  se  manifesta  sous  l'empire 
par  une  dépopulation  effrayante,  signe  certain  d'une  mort  pro- 
chaine. En  même  temps  les  besoins  croissaient,  besoins  créés  par 
le  despotisme,  besoins  créés  par  la  nécessité  de  défendre  l'empire 
contre  les  Barbares.  Cependant  les  revenus  diminuaient  avec  la 
population  :  situation  horrible  pour  les  gouvernements,  plus  hor- 
rible encore  pour  les  gouvernés.  Si  l'on  veut  se  donner  le  triste 
spectacle  d'une  société  qui  va  mourir,  il  faut  lire  le  code  des  lois 
qui  régissaient  les  curies. 

La  dépopulation  et  la  misère  entravaient  la  perception  des 
imp6ts.  Pour  assurer  ses  revenus,  le  fisc  ne  trouva  rien  de  plus 
naturel  que  de  charger  la  classe  des  possesseurs  de  percevoir  les 
contributions,  et  de  les  rendre  responsables  de  la  perception,  en 
ce  sens  que  leurs  biens  suppléaient  à  l'insolvabilité  des  contri- 
buables. Cette  charge  pesait  surtout  sur  les  déeurions;  lelégisla- 


(i)  L.  e,  §  i.  Di  de  decnrion.  (L.  DtCum  ei  uUiiUte  sit,  i  dit  le  rescrU  impérial  (1. 9,  §  a,  ihid.\^ 
«  semper  ordinem  pleonm  habere.  > 
9*  L.  13,  i.  de  deenrieD.  (L 1.) 
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teur  intervint  pour  les  en  affranchir,  mais  les  besoins  du  fisc  et 
les  abus  inhérents  au  gouvernement  despotique  l'emportèrent  sur 
les  lois.  Il  arrivait  tous  les  jours  que  des  terres  étaient  abandon- 
nées par  leurs  possesseurs,  et  que  des  curiales  mouraient  sans 
enfants  :  la  propriété,  si  enviée  quand  la  chose  publique  pros- 
père, était  devenue  une  malédiction,  et  les  hommes  fuyaient  le 
mariage  pour  ne  pas  transmettre  la  servitude  à  leurs  enfants.  Le 
fisc  imposa  les  biens  vacants  à  la  curie  ;  impitoyable  dans  ses  exi- 
gences, il  prenait  là  où  il  y  avait  quelque  chose  à  'prendre.  Ainsi 
la  classe  des  possesseurs,  c'est  à  dire  des  curiales,  fut  pour  ainsi 
dire  rendue  responsable  de  la  décadence  générale.  Mais  dans  la 
classe  riche  il  y  avait  des  privilégiés,  car  le  despotisme  est  un 
gouvernement  de  faveurs;  les  immunités  affranchissaient  cer- 
taines personnes  des  charges  publiques  ;  Constantin  les  prodigua 
à  l'Église.  En  même  temps  que  l'empereur  rétrécissait  le  cercle  de 
ceux  sur  lesquels  pesaient  les  impôts,  il  dépouillait  les  curies  de 
leurs  biens  ;  ces  spoliations  ne  servaient  pas  seulement  à  enrichir 
l'Église,  comme  l'ont  dit  les  panégyristes  de  Constantin;  elles 
servaient  à  payer  les  constructions  de  la  capitale,  à  nourrir  le 
luxe  de  la  cour  et  l'avidité  des  courtisans.  Le  gouvernement  de 
Julien  l'Apostat  fut  un  véritable  bienfait  pour  les  cités  ;  mais  ses 
mesures  réparatrices  furent  de  courte  durée;  l'empereur  païen 
ne  parvint  pas  plus  à  arrêter  la  décadence  de  l'empire  qu'à 
détruire  la  religion  du  Christ  destinée  à  remplacer  la  civilisation 
ancienne. 

Rien  de  plus  épouvantable  que  la  position  des  curiales.  Soumis 
à  des  charges  qu'ils  ne  pouvaient  plus  supporter,  ils  cher- 
chaient à  échapper  à  leurs  honneurs,  mais  le  législateur  les 
rivait  à  la  chaîne  comme  des  galériens.  Ils  ne  pouvaient  entrer 
dans  l'armée,  ils  ne  pouvaient  entrer  dans  les  ordres,  ils  ne 
pouvaient  pas  même  se  retirer  au  désert  avec  les  moines;  il  n'y 
avait  pas  de  refuge,  pas  d'asile  pour  eux;  la  curie  était  comme 
l'enfer  du  Dante  où  l'espoir  même  s'éteint.  Il  y  avait  des  curiales 
qui,  pour  échapper  à  leur  servitude,  se  faisaient  colons;  le 
légisfateur  allait  les  reprendre  jusque  dans  les  rangs  des  es- 
claves pour  les  rendre  à  la  curie.  La  mort  seule  affranchissait 
les  malheureux  curiales.  Comment  remplir  les  vides  qu'elle 
faisait?  La  loi  appela  des  hommes  méprisés,  flétris,  les  juifs. 
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les  hérétiques  ;  il  arriva  que  Ton  condamna  des  criminels  à  être 
décurions  (1)  ! 

Qu'est-ce  en  définitive  que  la  curie  au  cinquième  siècle?  Une 
machine  à  argent,  mais  l'instrument  est  aux  abois,  et  bientôt  il  ne 
fonctionnera  plus.  Le  législateur  a  beau  attacher  les  curiales  au 
service  de  TËtat,  comme  plus  tard  les  serfs  furent  attachés  à  la 
glèbe  (2);  il  y  a  une  malédiction  qui  pèse  sur  la  servitude,  les 
classes  asservies  s'éteignent.  Il  en  fut  ainsi  des  curiales.  Justinien 
se  plaignit  que  les  curies  étaient  vides;  un  empereur  à  qui  Ton  a 
donné  le  surnom  de  philosophe,  Léon  les  abolit,  comme  une  ins- 
titution qui  n'était  plus  d'aucune  utilité  et  qui  avait  déjà  disparu 
de  fait  :  elle  n'avait  plus  d'existence  que  dans  des  lois  inexécutées, 
parce  qu'elles  étaient  inexécutables  (3). 

Nous  pourrions  nous  arrêter  ici  :  une  institution  frappée  de 
mort  n'a  pu  devenir  le  germe  de  la  vie  active  qui  déborde  dans  les 
communes  du  douzième  siècle.  Les  curies  s'éteignirent  d'elles- 
mêmes  dans  l'empire  d'Orient  resté  à  l'abri  de  l'invasion  des  Bar- 
bares :  par  quel  miracle  se  seraient-elles  maintenues  dans  l'Eu- 
rope bouleversée  jusque  dans  ses  fondements  par  les  terribles 
hommes  du  Nord?  Cependant  comme  la  permanence  des  munici- 
palités romaines  au  moyen  âge  a  pour  elle  les  plus  hautes  auto- 
rités, nous  croyons  devoir  exposer  rapidement  les  raisons,  pour 
mieux  dire  les  faits  sur  lesquels  se  fonde  l'opinion  aujourd'hui 
dominante  en  Allemagne  (4). 


III 


La  ville  éternelle  survécut  à  la  chute  du  monde  ancien;  conquise 
et  dévastée,  elle  se  releva  de  ses  ruines.  Le  sénat  parait  partici- 
per de  cette  éternité.  Il  est  vrai  que  le  nom  e$t  immortel  comme 
le  corps  célèbre  qui  l'a  porté  ;  nous  trouvons  des  sénateurs  dans 

(i)  Walter,  Geschichte  der  rœmischen  Rechts,  §  374;  Savignyj  Geschicbte  des  rœmischeo 
RechU  im  Mittelater,  T.  I,  pag.  23,  ss. 

(?)  Cette  comparaison  est  de  Raynouard,  do  des  priocipanx  partisans  do  système  romain. 
CHistoiredn  droit  municipal,  T.  I,  pag.  321.) 

(3)  Léon.  No?ell.  46. 

(4)  Qaant  aux  témoignages,  nons  renToyons  aux  ouvrages  de  Hegel  et  d'Arnold.  Nons  n'avan- 
çonarien  qni  ne  soit  appuyé  sur  les  sources. 
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la  première  partie  du  moyen  âge,  jusqu'au  dixième  siècle;  mais  ce 
nom,  que  signifie-t-il?  Les  mots  sont  plus  durables  que  les  choses 
qu'ils  représentent  ;  ils  se  perpétuent,  mais  pour  exprimer  des 
idées  nouvelles,  de  nouvelles  institutions,  produit  d'une  nouvelle 
société.  Il  en  a  été  ainsi  du  sénat.  Dès  le  sixième  siècle,  il  dispa- 
raît; décimé  par  la  guerre,  il  n'avait  plus  de  raison  d'être  dans 
l'ordre  politique  qui  s'établit  sur  les  débris  du  monde  anciea. 
Grégoire  le  Grand  déplora  la  chute  du  corps  qui  faisait  la  gloire  de 
Rome  :  c'était  une  ruine  à  ajouter  à  toutes  celles  que  le  pape  voyait 
s'accumuler^  autour  de  lui  (1).  Le  nom  reparaît  aux  huitième  et 
neuvième  siècles.  Est-ce  à  dire  que  l'institution  ressuscita?  Les 
institutions  qui  ont  accompli  leur  mission  ne  revivent  plus.  Gomme 
la  dignité  de  sénateur  avait  été  dans  le  monde  romain  ce  qu'il  y  a 
de  plus  considérable,  de  plus  honoré,  de  plus  puissant,  les  classes 
nouvelles  qui  se  formèrent  après  la  dissolution  de  l'empire  se 
parèrent  de  ce  titre  consacré  par  la  gloire;  mais  ces  classes 
n'avaient  plus  rien  de  commun  avec  l'antique  sénat;  elles  se  com- 
posaient des  possesseurs  du  sol  et  des  grands  dignitaires,  germe 
de  la  future  noblesse  féodale.  Tels  furent  les  sénateurs  du  moyen 
âge.  Au  douzième  siècle,  le  sénat  fut  rétabli  ;  mais  ce  n'était  plus 
le  corps  qui  avait  illustré  une  puissante  république,  c'étaient  les 
conseils  des  cités  italiennes  (2). 

Les  villes  italiennes  étaimt  une  image  de  Rome;  c'est  en  Italie 
que  la  cité  avait  ses  racines,  ce  fut  de  là  qu'elle  se  répandit  dans 
le  monde  romain.  Or  une  partie  de  l'Italie  resta  jusqu'au  commen- 
cement du  huitième  siècle  sous  la  domination  de  l'empire  d'Orient; 
si  réellement  les  institutions  municipales  avaient  eu  la  force  de 
survivre  à  la  ruine  de  la  civilisation  ancienne,  c'est  dans  les  cités 
italiennes  qu'elles  auraient  dû  conserver  quelque  vie.  Mais  la  vie 
et  les  curies  romaines  sont  des  choses  contradictoires;  elles  mou- 
rurent d'inanition  dans  l'empire  d'Orient  ;  elles  avaient  partout  en 
elles  le  germe  de  la  mort.  On  pourrait  croire  qu'une  fois  le  despa-* 


(1)  Gregor.  Magn.,  Uomil.  II,U6,  in  Ezechiel.  :  c  Qaia  enim  Senatns  deest,  popalos  ioteiiît.  » 
(?)  Gotfried.  VUerb,  Ghron.,  itart.  ini  iPistor»,  Scriptor.,  T.  III,  ptf •  349)  :  •  His  tomporibu 
RomaDi  cœperant  innoTare  senatam,  qui  longit  ante  temporwm  curricuUs  Ua  cetsavêrt** 
ut  nec  mentio  ejus  Romœ  haberetur.  •  —  OUon.  FrUing.  Chronic,  VII,»  ;  t  Antiqoam  orbi» 
digAitatem  ranovare  copiantes,  ordinem  seaatornin,  fut  )am  per  rMiUa  curricula  tempomm 
deperierat,  constitaant.  ■ 
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tisïûe,  qui  avait  vicié  les  institutions  municipales,  détruit,  l'esprit 
de  liberté  se  réveilla;  mais  il  était  trop  tard,  l'esprit  de  liberté 
^tait  complètement  éteint.  Il  en  fut  des  curies  comme  des  mono* 
ments  de  la  civilisation  ancienne,  elles  tombèrent  insensiblement 
en  ruine.  Il  est  vrai  que  les  institutions  locales  sont  de  tous  les 
établissements  politiques  ceux  qui  échappent  le  plus  facilement  à 
l'action  des  révolutions;  mais  la  curie,  au  sixième  siècle,  était 
moins  une  administration  communale  qu'un  instrument  du  despo- 
tisme des  empereurs;  voilà  pourquoi  elle  disparut  avec  Tordre 
social  dont  elle  était  un  élément  essentiel. 

Cependant  les  cités  avaient  une  existence  séculaire  en  Italie; 
dès  la  plus  haute  antiquité,  la  civilisation  s'y  était  développée 
dans  les  villes  ;  les  noms  de  sénat,  d'ordre  des  décurions,  de  curie 
avaient  longtemps  désigné  des  institutions  honorées,  des  dignités 
enviées.  Gela  explique  comment  les  mots  survécurent,  avec 
Cfuelques  débris  de  l'ancienne  organisation.  Les  noms  d'ordre,  de 
curie,  de  sénat,  qui  paraissent  dans  les  actes  jusqu'au  moment  où 
ia  vie  communale  se  réveille  en  Italie,  ont  fait  illusion  aux  savants; 
ils  ont  cru,  parce  que  dans  leur  système  ils  avaient  intérêt  à  le 
croire,  que  les  mêmes  mots  désignaient  toujours  les  mêmes 
choses.  Il  n'en  est  rien.  L'expression  d'ordre  des  décurions  dispa- 
raît déjà  des  lois,  au  sixième  siècle  ;  on  dirait  que  le  législateur 
arait  honte  de  se  servir  de  termes  honorables  pour  désigner  la 
plus  misérable  des  conditions.  Mais  le  titre  ancien  était  devenu 
de  style  dans  les  actes  des  autorités  civiles  et  ecclésiastiques , 
et  qui  ne  sait  la  ténacité  des  vieilles  habitudes  dans  le  style 
formulaire  où  tout  est  mécanique?  Voici  un  exemple  bien 
saisissant  de  cette  routine  administrative.  Au  cinquième  siècle, 
lorsque  la  curie  existait  encore,  les  papes  donnaient  aux  évoques 
élus  une  lettre  adressée  au  clergé^  à  l'ordre  et  au  peuple  (1);  il  s'y 
trouvait  une  règle  sur  les  ordinations,  la  défense  de  conférer  la 
prêtrise  aux  manichéens  et  aux  citoyens  faisant  partie  de  la  curie. 
Cette  instruction  passa  dans  les  formules  de  l'Église  romaine;  au 
huitième  siècle,  Grégoire  II  s'en  servit  pour  écrire  aux  Thurin- 
giens  (2).  Fau^il  conclure  de  la  lettre  adressée  à  Vordre  des  Thu- 


(*)  <  Clero,  ordini,  populo,  i  (Mansi,  Concil.,  T.  VUI,  pag.  87.) 

(?)  «  Clero,  ordini  et  plebi,  consistenti  Tharingi,  dilectissimis  filiis.  »  iA/ansi,  XII,  ^39.) 
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ringiens,  qu'il  y  avait  des  curies  romaines  dans  les  forêts  de  la 
Germanie?  C'est  comme  si  Ton  inférait  de  la  défense  que  conte- 
nait la  même  instruction  d'ordonner  des  manichéens,  que  la  foi 
des  Thuringiens  était  infectée  de  Tbérésie  de  Manès  !  Au  huitième 
siècle,  il  n'y  avait  pas  plus  de  manichéisme  en  Allemagne  que  de 
curies  romaines.  Quel  était  donc  le  sens  du  mot  ordre?  Dans  le 
principe,  Vordre  des  décurions  comprenait  la  classe  la  plus  riche, 
la  plus  honorée  ;  mais  dès  le  cinquième  siècle,  les  curiales  étaient 
tombés  dans  une  telle  dégradation,  qu'ils  préféraient  la  servitude 
à  leurs  misérables  honneurs;  si  donc  le  mot  ordre,  dans  la  pre- 
mière partie  du  moyen  âge,  marque  une  classe  d'hommes  éminents 
par  leurs  dignités  ou  leurs  possessions,  ce  ne  sont  certes  pas  les 
curiales,  ce  sont  les  nobles  du  temps,  pour  mieux  dire  les  hommes 
qui  formèrent  plus  tard  la  noblesse. 

Les  curiales  paraissent  aussi  dans  des  actes  du  neuvième  et  du 
dixième  siècle.  La  Loi  Romaine  d'Udine  (1),  compilation  indigeste 
du  dixième  siècle,  donne  à  plusieurs  reprises  la  définition  de  ce 
terme,  preuve  certaine  qu'il  ne  désignait  plus  l'antique  institution 
des  curies.  Il  restait  toutefois  quelque  chose  de  la  curie  du 
sixième  siècle  dans  les  curiales  du  neuvième.  Les  curies  impé- 
riales étaient  des  machines  financières  ;  les  curiales  du  moyen  âge 
furent  des  officiers  inférieurs,  chargés  de  la  perception  des  impôts. 
Dans  les  actes  du  temps,  ils  ne  jouent  pas  un  rôle  plus  considé- 
rable; on  les  voit  assimilés  aux  tabellions  ayant  pour  fonction  de 
recevoir  les  actes  publics  :  c'était  un  dernier  vestige  delà  juri- 
diction volontaire  qui  jadis  avait  appartenu  aux  défenseurs  de  la 
cité. 

Un  nom  plus  illustre  a  été  invoqué  pour  rattacher  les  cités  ita- 
liennes du  douzième  siècle  aux  curies  romaines.  Les  magistrats 
municipaux  des  républiques  lombardes  portaient  le  nom  de  consuls. 
On  prétend  que  dans  la  première  partie  du  moyen  âge,  ce  nom,  qui 
se  trouve  fréquemment  dans  les  actes,  désignait  les  curiales  ou 
les  décurions.  Le  titre  de  consul  est  un  nouvel  exemple  de  l'immo- 
bilité des  noms  servant  à  désigner  des  choses  qui  changent  tous 
les  jours.  La  magistrature  qui  avait  conquis  et  gouverné  le  monde 
disparut  insensiblement  sous  l'empire  ;  les  empereurs  de  Constan- 

(l)  Ux  Hornana  UHeensis. 
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tinople  la  supprimèrent  en  s*attribuant  à  eux-mêmes  ce  titre 
vénérable.  Mais  à  mesure  que  le  véritable  consulat  s*effaçait,  il  se 
formait  un  consulat  fictif,  simple  titre  recherché  par  la  vanité, 
accordé  comme  une  faveur  ou  vendu  par  les  césars  grecs.  Nous 
avons  une  lettre  de  Grégoire  le  Grand,  par  laquelle  il  charge  son 
agent  à  Constantinople  d'acheter  le  titre  de  consul  pour  un  ami 
au  plus  bas  prix  possible.  A  la  fin  du  neuvième  siècle,  ce  titre 
était  tellement  prodigué  qu'il  y  avait  des  consuls  qui  pouvaient  à 
peine  subvenir  à  leur  existence.  Dans  l'Occident,  les  chroniqueurs 
appliquèrent  les  titres  de  la  république  romaine,  aux  dignités 
féodales  :  les  comtes  sont  qualifiés  de  consuls.  L'empereur 
Henri  II  donne  ce  nom  aux  évêques.  Les  chefs  des  corps  de  mé- 
tiers finirent  par  s'en  parer!  Comment  peut-on  prendre  appui 
sur  une  expression  qui  marque  les  choses  les  plus  diverses,  des 
institutions  et  des  fonctions  qui  n'ont  plus  aucun  rapport  avec  les 
curies?  Ce  n'est  qu'un  vain  son  qui  se  prolonge  à  travers  les  âges. 

Nous  cherchons  en  vain  les  institutions  municipales  de  Rome 
dans  l'Italie  romaine;  au  sixième  siècle,  ce  n'était  plus  qu'un  ca- 
davre auquel  le  despotisme  donnait  une  apparence  de  vie  ;  quand 
la  main  de  fer  qui  les  tenait  debout  est  écartée,  on  ne  voit  plus 
qu'ossements  et  poussière  de  morts.  Ainsi  les  curies  s'éteignent 
d'inanition  là  où  la  domination  romaine  et  le  droit  romain  se  main- 
tinrent jusqu'au  huitième  siècle;  et  l'on  veut  qu'elles  aient  sur- 
vécu à  l'invasion  des  Barbares  que  l'on  a  comparée  à  un  cata- 
clysme !  Examinons. 

Nous  commencerons  notre  enquête  par  l'Italie  barbare.  C'est 
dans  la  Lombardie  que  la  vie  communale  s'est  développée  avec  le 
plus  de  puissance;  rien  ne  semble  donc  plus  naturel  que  de  ratta- 
cher le  mouvement  du  douzième  siècle  aux  traditions  de  l'antique 
Italie.  Savigny  Ta  tenté  ;  cependant,  chose  singulière  !  les  savants 
italiens  qui  aiment  tant  à  trouver  dans  leur  patrie  la  postérité  de 
Rome,  repoussent  presque  unanimement  l'origine  romaine  des 
communes  lombardes  ;  après  comme  avant  les  travaux  du  juris- 
consulte allemand,  l'opinion  générale  en  Italie  est  que  les  insti- 
tutions municipales  .ont  péri  dans  la  rude  conquête  des  Longo- 
bards.  Le  dissentiment  est  grand  sur  le  sort  des  populations 
conquises  ;  mais  ceux-là  mêmes  qui  croient  que  les  Italiens  con- 
servèrent leur  liberté  sous  la  domination  des  Barbares,  pensent 
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qu'il  ne  resta  aucune  trace  de  l'antique  constitution  des  cités.  Les 
probabilités  historiques  sont  pour  les  savants  italiens  ;  elles  dissi- 
pent les  doutes  que  laissent  les  témoignages  des  auteurs  et  des 
actes. 

Il  n'y  a  pas  d'histoire  plus  obscure  que  celle  de  la  conquête  des 
Longobards  :  les  Italiens  conseryèrent-ils  leur  liberté,  leurs 
biens,  leur  droit,  ou  furent-il  réduits  en  servitude?  La  réponse  à 
cette  question  préjuge  celle  des  origines  communales  :  si  les 
vaincus  furent  dépouillés  de  leur  liberté,  de  leurs  biens  et  de  leur 
droit,  il  ne  saurait  être  question  d'institutions  romaines  dans  la 
Lombàrdie.  Quelques  lignes  de  Paul  Diacre  ont  suffi  pour  bâtir 
des  systèmes  contraires  :  l'historien  longobard  dit  que  «  beau- 
coup de  Romains  furent  tués  par  les  vainqueurs  pour  assouvir 
leur  cupidité;  que  les  autres  furent  distribués  comme  hôtes  aux 
conquérants,  de  manière  que,  devenus  tributaires,  ils  leur  li- 
vraient le  tiers  de  leurs  produits  (1).  »  Savigfny  interprète  ce 
fameux  passage  en  ce  sens  que  les  Italiens  conservèrent  leur 
liberté,  mais  que  chacun  d'eux  fut  tenu  de  payer  le  tiers  de  ses 
revenus  à  un  Longobard  qui  lui  était  assigné  comme  hôte.  Ce  que 
nous  savons  de  la  conquête  longobarde  est  en  contradiction  com- 
plète avec  cette  manière  de  voir.  Les  Longobards  étaient  le  plus 
barbare  des  peuples  germains  ;  avant  d'entrer  en  Italie,  ils  avaient 
détruit  le  royaume  des  Gépides,  en  tuant  jusqu'au  dernier  de  leurs 
ennemis  ;  leur  invasion  pouvait  à  bon  droit  être  comparée  à  un 
cataclysme  :  «  Comme  les  faucheurs  coupent  les  moissons,  ils 
abattent  les  hommes,  dit  Grégoire  le  Grand;  ils  détruisent  les 
villes,  ils  brûlent  les  églises,  ils  dévastent  les  monastères.  La 
lerre  déserte  ne  trouve  plus  de  laboureurs,  les  bêtes  sauvages 
occupent  les  demeures  des  hommes.  En  vérité,  nous  ne  sommes 
plus  à  la  veille  de  la  consommation  des  choses,  la  fin  du  monde 
est  là  (2).  »  II  n'y  a  aucune  exagération  dans  le  langage  du  pape; 
Paul  Diacre  lui-même  nous  apprend  que  des  villes  entières  furent 
dépeuplées  et  réduites  en  solitude  (3).  Comment  concilier  la  bar- 

{*)  Pa'ul.  Diacon.,  Hisl.  Langob.,  Il,  38  î  «  Uis  diebns  mnlti  nobiiinm  Romanonim  ob  cupidf- 
tatom  interfecli  saot;  reliqni  vero,  per  hospites  divisi,  ut  terliam  partem  suarom  frngnip  Lapgo- 
bardi8  persolverent,  tribatarii  efficiDotor.  » 

(«)  dregor.  Mttgn.,  Dialog.  III,  38. 

(3)  PaulDiacon.,  Hist.  LaBgob.,V,î9. 
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barie  qui  détruit  hommes  et  choses  avec  la  conduite  que  l*on 
attribue  aux  Longobards  ?  S'ils  se  bornèrent  à  prendre  aux  vaincus 
le  tiers  de  leurs  revenus,  il  faut  dire  qu*ils  étaient  les  plus  humains 
des  vainqueurs,  ei  Thistoire  nous  dit  qu'ils  étaient  les  plus  fé- 
roces des  conquérants.  Les  lois  des  Longobards  ne  confirment 
pas  leur  prétendue  humanité; -on  n'y  trouve  aucune  mention  des 
Romains  ;  aucune  composition  ne  leur  est  accordée,  il  n'est  pas 
dit  qu'ils  conservent  leur  droit;  preuve  certaine  qu'ils  furent 
anéantis  comme  peuple,  comme  hommes  libres,  comme  proprié- 
taires ;  ils  devinrent  tributaires^  comme  le  dit  Paul  Diacre,  c'est  à 
dire  que  leur  condition«fut  un  état  intermédiaire  entre  la  liberté 
et  la  servitude.  Dès  Jors  il  ne  peut  plus  s'agir  d'institutions  muni- 
cipales. Lorsqu'au  douzième  siècle  les  Lombards,  depuis  long- 
temps fondus  avec  les  Italiens,  donnèrent  le  nom  de  consuls  aux 
magistrats  de  leurs  cités,  ce  ne  fut  pas  sous  l'influence  de  la 
curie  ;  aucun  souvenir  de  liberté  ne  pouvait  s'attacher  à  un  instru- 
ment de  despotisme.  Les  cités  italiennes  remontaient  plus  haut 
dans  leur  ambition  ;  elles  réclamèrent  comme  ancêtres,  non  les 
servîtes  curiales  de  l'empire,  mais  les  consuls  de  la  république* 
D'ob  leur  venait  cet  amour  de  la  liberté?  Ce  n'était  certes  pas  un 
héritage  de  l'empire,  c'était  le  bienfait  des  conquérants  barbares, 
bienfait  par  lequel  ils  ont  plus  que  compensé  leur  fureur  dévasta- 
trice. 

Tel  fut  le  sort  des  institutions  municipales  en  Italie.  L'organi- 
sation romaine  disparut,  mais  les  villes  subsistèrent,  et  elles  re*^ 
naquirent  à  une  vie  nouvelle  par  le  contact  avec  la  race  libre  des 
conquérants.  La  ruine  des  curies  en  Italie  est  une  puissante  pré*- 
somption  contre  la  permanence  des  institutions  romaines  dans  le 
reste  de  l'Occident.  Il  était  naturel,  au  contraire,  que  l'empire 
entraînât  dans  sa  chute  tout  ce  qui  tenait  à  l'existence  politique 
de  l'ancien  monde.  Dans  les  derniers  temps  de  Rome,  la  curie 
n'était  plus  qu'une  prison;  la  force  seule  parvenait,  et  à 
grand'peine,  à  empêcher  la  dissolution  d'un  corps  ruiné  par  l'ac- 
tion dissolvante  du  despotisme.  Le  despotisme  lui-même  fut  obligé 
de  renoncer  à  l'instrument  de  sa  tyrannie  dans  l'empire  d'Orient  ; 
en  Italie,  dès  que  la  main  de  fer  du  gouvernement  ne  se  fait  plus 
sentir,  il  n'y  a  plus  de  curies  ;  elles  disparaissent  là  où  les  Bar- 
bares ne  pénètrent  pas,  comme  là  où  ils  s'établissent.  Par  quel 
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prodige  se  seraient-elles  maintenues  dans  les  pays  où  elles 
n'étaient  qu'une  importation  étrangère?  Elles  seraient  mortes 
d'elles-mêmes,  en  Occident  comme  en  Orient;  les  Barbares  hâtè- 
rent leur  mort.  Il  en  est  des  curies  comme  de  tout  l'ancien  monde; 
il  s'éteignit  dans  une  lente  et  honteuse  décrépitude  en  Orient;  en 
Occident,  les  Barbares  abrégèrent  les  douleurs  de  l'agonie.  Tou- 
tefois ne  procédons  pas  par  voie  de  logique,  nous  qui  reprochons 
aux  écrivains  éminents  que  nous  combattons  de  s'être  laissé 
égarer  par  un  système  préconçu.  Suivons  donc  la  destinée  de  la 
curie  chez  les  divers  peuples  de  l'Occident. 


IV 


Il  y  a  un  pays  où  les  institutions  locales  ont  plus  de  vigueur  que 
partout  ailleurs,  sans  que  cette  vie  particulière  porte  obstacle  à  la 
puissance  de  la  vie  générale,  c'est  l'Angleterre.  Or  l'Angleterre, 
de  l'aveu  de  tout  le  monde,  est  restée  en  dehors  de  l'influence  ro- 
maine; les  légions,  en  l'abandonnant,  semblent  avoir  emporté  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  romain  dans  l'Ile  des  Bretons  ;  s'il  resta  quelque 
vestige  d'une  institution  romaine,  il  s'effaça  dans  la  dure  con- 
quête des  Anglo-Saxons.  Il  n'y  avait  plus,  au  cinquième  siècle,  que 
deux  éléments  du  monde  ancien  qui  eussent  de  l'avenir,  le  droit 
et  la  religion  ;  le  christianisme  fut  détruit  en  Angleterre  par  les 
conquérants  germains,  et  le  droit  romain  n'y  laissa  pas  même  une 
trace.  La  société  anglo-saxonne  est  exclusivement  germanique. 
Ce  qui  se  passa  en  Angleterre  ne  prouve  pas  pour  l'influence 
de  Rome.  On  prétend  que  le  mouvement  communal  du  dou- 
zième siècle  procède  de  la  tradition  romaine  ;  or  partout  où  en 
Europe  l'élément  romain  domine,  en  Italie  et  en  France,  les  com- 
munes végètent  aujourd'hui  dans  l'atonie  ou  la  nullité  ;  elles  n'ont 
de  vie  que  là  où  il  n'y  a  pas  eu  une  ombre  d'influence  romaine. 
Ce  n'est  donc  pas  à  Rome,  en  supposant  même  que  ses  institu- 
tions se  soient  perpétuées  à  travers  le  moyen  âge,  qu'il  faut  faire 
honneur  de  ce  qu'il  y  a  de  bienfaisant  dans  la  révolution  dont  nous 
cherchons  l'origine. 

La  longue  domination  des  Arabes  rendit  l'Espagne  étran- 
gère au  mouvement  qui  emportait  le  reste  de  l'Europe.  Nous 
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n'en  dirions  rien,  si  Augustin  Thierry  n'avait  cru  y  trouver 
la  confirmation  de  son  ingénieux  système.  Il  croit  que  dans  les 
désordres  qui  suivirent  rinvasion,  les  autorités  municipales  s'em- 
parèrent des  pouvoirs  vacants  et  devinrent  tout  ensemble  admi- 
nistrateurs et  juges,  pour  la  ville  et  son  territoire  \l^  Loi  des  Ft- 
sigoths  est  à  ses  yeux  un  témoignage  incontestable  de  l'action 
exercée  sur  les  Barbares  par  le  régime  romain  (1).  Il  est  vrai  que 
de  tous  les  peuples  germains,  les  Goths  montrèrent  le  plus  de 
penchant  pour  les  choses  romaines;  l'Espagne  fut  à  bien  des 
égards  la  continuation  de  Rome  :  mais  le  résultat,  encore  une 
fois,  ne  prouve  pas  pour  l'influence  romaine,  car  elle  amena  la 
décadence  des  Yisigoths.  Les  institutions  locales  furent  mainte- 
nues telles  qu'elles  existaient  au  cinquième  siècle,  c'est  à  dire 
comme  machine  financière  ;  nous  trouvons  chez  les  Visigoths  des 
défenseurs^  agents  du  fisc  chargés  de  percevoir  les  contributions; 
nous  trouvons  des  curiales,  classe  de  possesseurs  sur  lesquels 
pesaient  certaines  charges  publiques  outre  l'impôt;  leurs  biens 
étaient  affectés  à  ce  service,  au  point  qu'ils  ne  pouvaient  les  aliéner 
qu'en  cas  de  nécessité,  et  alors  ils  passaient  à  l'acheteur  grevés 
de  cette  espèce  de  servitude.  Tel  est  le  triste  legs  que  Rome  laissa 
aux  Goths  d'Espagne  ;  comprendrait-on  que  des  hommes  asservis 
au  fisc  fussent  en  même  temps  les  administrateurs  et  les  juges 
des  cités? 

Nous  nous  hâtons  d'arriver  dans  les  Gaules.  (Les  insurrections 
des  bourgeois  du  douzième  siècle,  racontées  avec  un  intérêt  dra- 
matique, ont  commencé  la  fortune  d'un  auteur  qui  depuis  s'est 
placé  au  premier  rang  des  historiens  modernes.  Augustin  Thierry 
n'aime  pas  les  Barbares,  dont  il  décrit  les  mœurs  avec  tant  de 
charme,  son  génie  artiste  et  sévère  le  rapproche  de  l'antiquité  ;  il 
la  regrette  et  ne  voit  de  salut  pour  la  civilisation  que  dans  un 
retour  vers  Rome.  Dans  la  permanence  des  institutions  munici- 
pales après  l'invasion,  l'écrivain  français  admire  l'étonnante  vita- 
lité de  tout  ce  qui  a  été  créé  par  la  ville  éternelle;  il  croit,  sur  la 
foi  d'Eichhom,  que  les  municipalités  subsistèrent  même  dans  les 
cités  romaines  des  bords  du  Rhin  tant  de  fois  mises  à  feu  et  à 
sang;  la  seule  concession  qu'il  ait  faite  dans  les  derniers  temps  à 

(1)  Coniidérations  sur  l'histoire  de  France,  chap.  v. 
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réiément  germanique,  c'est  que  l'antique  institution  des  ghiUes 
aurait  été  l'un  des  mobiles  de  la  révolution  communale  au  nord 
de  la  Gaule;  mais  le  fond,  d'après  lui,  resta  romain  (1).  Dans  sa 
belle  Histoire  du  tiers  état^  Thierry  définit  ainsi  la  tendance  de  ce 
grand  mouvement  :  «  Raviver  les  souvenirs  de  l'ancien  ordre  civil 
et  rallier  tous  les  débris  épars  de  l'existence  municipale,  les  com- 
pléter et  les  fixer  par  une  nouvelle  constitution  (2).  »  Un  autre 
historien,  aussi  éminent  dans  l'histoire  philosophique  que  Thierry 
dans  l'art  du  récit,  a  traité  à  plusieurs  reprises  la  question  de 
l'origine  des  communes:  M.  Guizot  n'est  pas  plus  que  A.  Thierry 
enthousiaste  des  Barbares  ;  les  Allemands  ne  lui  pardonnent  pas 
d'avoir  mis  en  parallèle  les  Germains  de  Tacite  et  les  Sauvages  de 
l'Amérique.  Cependant  M.  Guizot  a  la  prétention  de  faire  une  juste 
part  à  tous  les  éléments  dont  se  compose  la  civilisation  moderne, 
même  aux  Germains.  Nous  croyons  qu'il  fait  la  part  trop  belle  à 
Rome  ;  il  admet  comme  un  point  reconnu  la  persistance  du  régime 
municipal  après  l'invasion;  il  croit  avec  Raytwuard  qu'il  subsista 
au  moins  dans  le  midi  de  la  Gaule  jusqu'au  réveil  des  communes 
au  douzième  siècle  ;  dans  la  comparaison  qu'il  établit  entre  les 
communes  où  dominait  l'élément  romain  et  celles  où  prévalait  le 
génie  féodal,  il  donne  la  préférence  à  la  tradition  romaine  (3). 
Des  écrivains  moins  considérables  ont  traité  ce  sujet  qui  à  un 
certain  moment  eut  pour  la  France  l'importance  d'une  question 
politique  :  c'est  grâce  à  cet  intérêt  de  circonstance  que  l'ouvrage 
de  Raynouard  a  acquis  une  célébrité  qu'il  ne  mérite  pas.  L'His- 
toire du  droit  municipal  en  France  est  «  une  réclamation  du  régime 
municipal  fondée  sur  une  possession  de  dix-huit  siècles  (4).  »  A 
voir  l'énorme  quantité  de  témoignages  que  l'auteur  français  accu* 
mule  pour  prouver  la  permanence  des  institutions  romaines  au 
moyen  âge,  on  serait  tenté  de  croire  que  le  doute  n'est  plus  pos* 
sible,  mais  l'esprit  critique  manque  dans  ces  recherches  indi* 
gestes.-  Les  preuves  en  main,  Hegel  reproche  à  Raynouard  de  s'ap- 
puyer sur  des   actes  dont  la  fausseté  est  depuis  longtemps 
reconnue  ;  il  lui  reproche  de  citer,  pour  prouver  l'existence  des 

(1)  Considératiom  sor  l'histoire  de  Fraaee,  chap.  ▼. 
(3)  Histoire  da  tiers  État,  T.  I,  pag.  35. 

(3)  Guizot j  Cours  d'histoire, 46*  leçon;  Histoire  générale  de  la  civilisation  en  Enropi*,  7*  leçon. 

(4)  Raynouard j  Histoire  do  droit  mooicipal,  IntrodnctiOD,  pag.  49  et  T.  H,  pag.  388. 
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curies  au  neuvième  siècle,  des  capitulaires  de  Benoit  qui  sont  des 
emprunts  fiiits  aux  Novetles  de  Julien;  enfin  dans  un  accès  d'im- 
patience contre  un  historien  à  qui  le  sens  historique  manque  entiè- 
rement, i\  va  jusqu'à  lui  reprocher  de  ne  pas  comprendre  le  sys- 
tème municipal  sur  lequel  il  a  écrit  deux  volumes  ! 

Quelques  auteurs  du  dernier  siècle  avaient  entrevu  la  vérité. 
Mably,  porté  par  système  à  trouver  chez  les  Germains  le  principe 
des  libertés  modernes,  rejeta  Tidée  de  la  permanence  des  curies 
romaines  comme  une  impossibilité.  Jif"^  de  Lézardière  s'éprit  d'une 
vive  passion  pour  les  origines  germaniques  à  l'étude  desquelles 
elle  consacra  sa  vie  ;  nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  les  quelques 
lignes  qu'elle  écrivit  sur  les  communes  contiennent  plus  de  vérité 
que  les  ingénieux  systèmes  que  les  historiens  modernes  ont  bâtis 
sur  des  conjectures.  Elle  ruina  d'avance  les  hypothèses  d'Au- 
gustin Thierry^  en  marquant  d'une  main  ferme  les  différences  qui 
séparent  les  institutions  romaines  des  institutions  germaniques  : 
«c  II  est  impossible,  dit*elle,  que  les  curiales  soient  devenus  sous 
te  régime  barbare  ce  qu'étaient  les  rachimbourgs  germains  ;  les 
curiales  étaient  des  possesseurs  privilégiés,  n'exerçant  aucune 
}iiridiction,  n'ayant  que  des  attributions  de  police  et  de  fiscalité; 
les  rachimbourgs  étaient  des  hommes  libres  jugeant  souveraine- 
ment dans  les  placités.  Gomment  concilier  le  despotisme  impérial 
ftvec  la  liberté  germanique?  Rendons  grâce  à  la  barbarie  d'avoir 
détruit  jusqu'au  nom  des  curies  et  des  curiales  (1).  » 

Nous  sentons  le  besoin  de  nous  mettre  à  l'abri  d'autorités  avant 
d'entreprendre  la  critique  d'un  système  qui  a  pour  lui  les  noms 
les  plus  considérables  dans  la  science  de  l'histoire  et  du  droit. 
Hegel  n'a  pas  craint  de  lutter  corps  à  corps  avec  le  défenseur  le 
pios  redoutable  de  la  tradition  romaine  dans  les  Gaules.  A  pre^ 
miëre  vue,  les  raisons  de  Savigny  ont  quelque  chose  de  séduisant, 
ii  est  certain  que  la  conquête  dès  Francs  fut  moins  rude  qu^  celle 
des  Longobards  ;  ils  laissèrent  la  liberté  aux  vaincus,  ils  leur  lais- 
sèrent leur  droit.  Les  conquérants  étaient  en  petit  nombre  ;  dans 
le  midi  de  ]a  Gaule  la  masse  de  la  population  resta  romaine  ;  Ik 
même  ou  les  vainqueurs  s'établirent,  ils  dédaignèrent  les  villes  ;. 

(l)  Théorie  des  lois  politiques  de  la  monarchie  française,  T.  VH,  Sommaire  des  preafet- 
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la  population  des  cités  resta  donc  partout  ce  qu'elle  était  avant  la 
conquête.  N'est-il  pas  probable  que  les  villes  conservèrent  leurs 
institutions  avec  leur  population  et  leur  droit?  Oui,  cela  serait  plus 
que  probable,  si  ces  institutions  avaient  encore  eu  quelque  vie; 
mais  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  les  curies  étaient  frappées 
de  mort  par  le  despotisme  ;  comment  croire  qu'elles  aient  survécu 
dans  les  Gaules  sous  le  régime  de  la  conquête,  lorsqu'elles  dispa- 
rurent d'elles-mêmes  là  où  elles  existaient  depuis  un  temps  immé- 
morial, là  où  les  Barbares  ne  s'établirent  pas?  Il  faudrait  plus  que 
des  probabilités ,  il  faudrait  des  témoignages  bien  positifs  pour 
que  Ton  pût  croire  que  la  chute  de  l'empire  rendit  la  vie  à  une 
organisation  que  toute  la  puissance  des  empereurs  ne  put  sauver 
de  la  mort. 

On  exagère  la  répugnance  que  les  Germains  avaient  pour  les 
villes.  Cela  était  vrai  aussi  longtemps  qu'ils  vivaient  dans  leurs 
forêts  ;  les  cités  romaines  ne  tentaient  pas  les  libres  habitants  de 
la  Germanie  ;  elles  leur  paraissaient  et  elles  étaient  réellement  le 
séjour  de  la  servitude.  Il  n'en  fut  plus  de  même  après  la  conquête  : 
les  Germains  commandaient  en  maîtres  dans  les  villes  gauloises; 
pourquoi  auraient-ils  fui  les  lieux  où  ils  trouvaient  les  jouissances 
de  la  civilisation  dont  ils  étaient  si  avides?  On  n'a  qu'à  ouvrir 
Grégoire  de  Tours,  pour  voir  que  partout  les  Francs  sont  mêlés 
aux  Romains  dans  les  villes  des  Gaules  ;  ils  sont  les  citoyens  les 
plus  considérables,  et  rien  ne  marque  cette  séparation,  cet  isole- 
ment que  l'on  admet  sur  de  simples  probabilités.  La  politique  des 
Francs  n'est  pas  plus  concluante.  Les  vaincus  conservèrent  leur 
liberté  et  leurs  biens  au  moins  en  partie  ;  le  droit  étant  personnel, 
les  Gallo-Romains  continuèrent  à  être  régis  par  le  droit  romain  ; 
il  est  même  probable  que  les  Francs  laissèrent  subsister  les  insti- 
tutions municipales  en  tant  qu'elles  ne  touchaient  pas  aux  intérêts 
de  la  conquête.  Ainsi  s'expliquent  les  traces  que  l'on  rencontre 
dans  les  actes,  de  la  curie  et  du  défenseur  exerçant  la  juridiction 
volontaire;  comme  les  Gallo-Romains  suivaient  le  droit  romain,  rien 
de  plus  naturel  que  de  leur  permettre  de  suivre  aussi  les  formes  dans 
lesquelles  certains  actes  juridiques  devaient  se  passer.  Les  impôts 
furent  maintenus  dans  les  premiers  temps  de  la  conquête,  tels 
qu'ils  existaient  sous  Tempire  ;  or  la  curie  était  un  rouage  essen- 
tiel dans  la  machine  financière  :  les  Francs  l'employèrent  en  cette 
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qualité.  Est-ce  à  dire  que  les  conquérants  aient  voulu  laisser  aux 
vaincus  une  existence  locale  indépendante?  Non,  les  Gallo- 
Romains  furent  placés  sous  le  régime  de  la  conquête.  Pour  les 
Germains,  étrangers  à  la  science  administrative,  tout  le  gouverne- 
ment se  concentrait  dans  la  justice;  il  en  fut  ainsi  après  Tinvasion 
et  sous  le  régime  féodal.  Immédiatement  après  la  conquête,  on 
trouve  dans  les  villes  les  institutions  judiciaires  des  Germains  ;  les 
Gaulois  y  sont  soumis  comme  les  Francs.  Les  écrivains  français, 
influencés  par  l'idée  systématique  de  la  persistance  du  régime 
municipal,  ont  cru  que  la  cité  avait  une  exi.stence  à  part,  sous  la 
direction  de  Tévêque  ;  il  n'en  est  rien.  La  dté  romaine  se  confon- 
dait avec  le  canton  germanique j  les  villes  formaient  un  tout  avec 
leur  territoire  ;  à  la  tête  de  ces  divisions  territoriales  se  trouvait, 
non  l'évêque,  mais  le  comte  avec  ses  subordonnés  ;  les  défenseurs 
et  les  curialesy  pour  autant  qu'ils  furent  maintenus,  devinrent  des 
agents),  des  officiers  du  comte.  L'unité  de  la  division  territoriale 
suppose  aussi  l'unité  du  gouvernement  politique  ;  de  fait  les  Gallo- 
Romains  et  les  Francs  ne  formaient  qu'une  seule  commune,  régie 
parle  comte.  Dans  le  grand  nombre  d'actes  que  Ton  a  accumulés 
pour  y  trouver  la  preuve  de  la  persistance  du  régime  romain,  il 
n'y  en  a  pas  un  seul  où  les  curiales  et  le  défenseur  paraissent 
comme  juges  :  la  justice  se  rendait  selon  les  formes  germa- 
niques. 

Ce  qui  a  fait  illusion  aux  partisans  de  la  tradition  romaine,  c'est 
que  les  formules  judiciaires  désignent  les  choses  germaniques  par 
des  noms  romains:  on  y  trouve  des  comtes  et  des  échevins,  juges 
germains,  qualifiés  de  recteurs  des  provinces  et  de  curiales.  Rien  de 
plus  naturel  que  cette  confusion;  le  style  des  actes  brave  les  ré- 
volutions et  ne  se  fait  aucun  scrupule  de  maintenir  les  anciennes 
formes  pour  exprimer  des  idées  nouvelles  ;  cela  arrive  même  dans 
les  temps  modernes  où  les  officiers  publics  comprennent  ce  qu'ils 
écrivent  ;  quelle  devait  être  la  confusion  à  une  époque  où  les  for- 
mules étaient  conçues  dans  un  langage  que  ni  les  parties  ni  les 
rédacteurs  n'entendaient?  De  là  vient  que,  si  l'on  s'en  tient  aux 
formules,  tout  paraît  romain  ;  que  si  l'on  pénètre  au  fond  des 
choses,  tout  est  germanique.  Ainsi  dans  un  acte  du  neuvième 
siècle  on  voit  figurer  un  défenseur  et  un  curiale;  comment  ne  pas 
croire  à  la  persistance  du  régime  romain?  Mais  lisez  les  signa- 
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tures  :  le  défenseur  et  le  curiale  disparaissaient  pour  faire  place  à 
un  vicomte  et  à  des  centeniers. 

La  coexistence  des  deux  sociétés  dans  les  premiers  temps  de  la 
conquête  nous  explique  comment  quelques  débris  des  institutions 
romaines  se  maintinrent  sous  le  régime  barbare,  comment  Rome 
semble  se  perpétuer  au  milieu  de  la  barbarie.  La  juridiction  vo- 
lontaire subsista  avec  le  droit  romain  ;  quelques  rouages  de 
Tadministration  impériale  furent  employés  par  les  conquérants 
pour  la  perception  des  impôts.  Mais  cet  état  de  choses  ne  fut  que 
passager;  les  Barbares  n*avaient  pas  mission  de  continuer  Rome, 
mais  de  la  détruire.  Les  impôts  disparaissent,  sans  que  Ton  puisse 
dire  quand  et  comment.  L'élément  germanique  devient  tous  les 
jours  plus  fort  ;  il  finit  par  absorber  l'élément  romain.  La  fusion 
des  races  se  fait  sous  Tinfluence  de  la  .barbarie;  un  siècle  à  peine 
après  la  conquête,  les  Romains,  et  parmi  eux  les  plus  haut  placés, 
même  les  évoques,  sont  tout  aussi  pillards,  tout  aussi  querelleurs 
et  batailleurs  que  les  Francs.  Les  écrivains  français  reconnaissent 
cette  invasion  de  la  barbarie  et  la  déplorent  ;  qu'en  devait-il  ré- 
sulter pour  les  institutions  municipales?  Elles  devaient  s'effacer 
à  mesure  que  les  mœurs  et  les  institutions  germaniques  l'empor- 
taient. Il  n'est  plus  question  de  cufHales  ni  de  défenseurs  dans  les 
capitulaires  ;  ils  sont  confondus  dans  les  employés  subalternes  du 
comte.  Au  neuvième  siècle,  les  auteurs  ne  parlent  que  des  com^ 
et  des  vicomtes  et  de  leurs  subordonnés.  Des  actes  du  dixième  siècle, 
passés  dans  la  Gaule  méridionale,  énumèrent  les  fonctionnaires; 
ils  nomment  les  comtes  et  les  centeniers  ;  toute  trace  de  noms  ro- 
mains a  disparu.  Il  n'y  a  plus  de  municipalité  romaine;  la  cité  a 
fait  place  au  comté. 

Ainsi  s'évanouissent  les  témoignages  que  l'on  a  invoqués  pour 
prouver  l'éternité  des  institutions  fondées  par  la  ville  éternelle. 
On  cite  néanmoins  comme  la  preuve  la  plus  étonnante  de  la  vita- 
lité des  institutions  romaines,  leurs  persistance  au  milieu  de  la 
race  germanique.  L'Allemagne  a  eu  la  singulière  destinée  de  ré- 
sister héroïquement  aux  armes  romaines»  pour  être  ensuite 
dominée  par  son  droit  plus  qu'aucun  autre  peuple.  Fascinée  par  le 
génie  romain,  la  science  allemande,  rapporta  longtemps  à  l'in- 
fluence de  Rome  l'affrancliissemeat  des  puissantes  communes  du 
Rhin  et  du  Danube.  Une  expression  mal  interprétée  d'un  diplônae 
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du  dixième  siècle,  fit  donner  à  une  liberté  née  du  moyen  âge  le 
nom  de  liberté  romaine.  L*auteur  de  la  vie  de  Timpérâtrice  Adé- 
laïde, femme  d'Othon  i^^  dit  que  «  douze  années  avant  sa  mort 
elle  conçut  le  projet  de  fonder  au  lieu  que  Ton  nomme  Seltz,  une 
ville  sous  la  liberté  romaim^  intention  qu'elle  exécuta  dans  la 
suite.  ))  ce  Ces  mots  de  liberté  romaine^  dit  Augustin  Thierry ^ 
écrits  plus  de  cinq  siècles  après  la  chute  de  l'empire,  sont  une 
grande  révélation  historique;  ils  montrent  vivante,  près  de 
l'époque  où  s'élevèrent  les  communes  du  moyen  âge,  la  tradition 
des  origines  du  gouvernement  municipal.  »  Il  y  a  une  explication 
plus  simple  et  plus  vraie  de  la  liberté  romaine  :  les  actes  ne  par- 
lent ni  de  la  fondation  d'une  ville  de  Seltz,  ni  d'institutions  muni- 
cipales qui  lui  auraient  été  accordées;  l'impératrice  fonda  un 
couvent  auquel  elle  accorda,  comme  d'habitude,  des  immunités  ; 
l'écrivain  du  dixième  siècle,  ébloui  par  le  rétablissement  de  l'em* 
pire  romain  sous  les  Othons,  donna  à  ces  privilèges  le  nom  de 
liberté  romaine. 

Le  régime  municipal  survivant  sur  les  bords  du  Rhin ,  serait 
vraiment  un  miracle  :  mais  il  en  est  de  ce  prodige  comme  de 
bien  d'autres,  il  s'évanouit  quand  on  le  regarde  de  près.  La  cor- 
poration de  citoyens  notables  que  Ton  trouve  à  Cologne,  loin  de 
ressembler  à  la  curie,  comme  le  dit  Thierry  sur  l'autorité  d'EicA- 
hom,  est  une  de  ces  ghildes  du  moyen  âge  qui  servirent  de  refuge 
à  la  liberté  contre  l'envahissement  du  régime  féodal;  si  la  ghilde 
de  Cologne  conserva  les  droits  des  anciens  hommes  libres,  tandis 
qu'ailleurs  ils  furent  détruits,  c'est  que  la  cité  rhénane,  puissante 
par  le  commerce  dès  le  dixième  siècle,  eut  la  force  de  résister  aux 
empiétements  de  la  féodalité.  On  est  étonné  que  les  historiens 
aient  pu  croire  aussi  longtemps  à  la  persistance  des  institu- 
tions romaines  en  Allemagne.  Rome  n'avait  d'établissements 
que  sur  la  lisière  de  la  Germanie  ;  or  dans  l'invasion  des  Bar- 
bares, les  cités  do  Rhin  étaient  chaque  jour  mises  à  sac;  Trêves 
fut  cinq  fois  détruite.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  saint  Jérôme  que 
les  cités  romaines  furent  transportées  par  l'invasion  au  sein  de  la 
Germanie  :  l'expression  est  aussi  juste  que  belle.  Les  villes  du 
Danube  éprouvèrent  le  môme  sort.  Les  Romains  qui  échappèrent 
au  massacre  furent  réduits  en  servitude;  les  plus  heureux  furent 
Ceux  qu'Odoacrerappda  en  Italie,  quand  il  se  décida  à  abandonner 
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la  Germanie  aux  Barbares.  Gomment  la  municipalité  romaine 
aurait-elle  subsisté,  lorsque  la  population  romaine  disparut?  Les 
curies  supposent  une  classe  de  possesseurs,  d'hommes  libres,  et 
les  seuls  Romains  dont  les  lois  germaniques  fassent  mention  sont 
des  esclaves. 

Nous  nous  arrêtons;  après  avoir  établi  que  la  curie  est  morte 
d'inanition  dans  l'empire  d'Orient  et  en  Italie  et  qu'elle  a  péri  dans 
les  Gaules,  ce  serait  un  luxe  de  science  que  de  prouver  longue- 
ment qu  elle  ne  s'est  pas  maintenue  dans  la  Germanie.  Rappelons- 
nous  la  misérable  servitude  des  curiales  du  cinquième  siècle,  et 
nous  pourrons  défier  les  plus  passionnés  admirateurs  de  Rome  de 
regretter  la  chute  de  cet  instrument  d'exaction  et  d'esclavage. 
Non,  une  institution  viciée,  usée  par  le  despotisme,  ne  pouvait 
devenir  un  principe  de  liberté;  il  y  a  là  une  contradiction  logique, 
une  impossibilité  morale  :  la  servitude  et  la  dégradation  n'ont 
jamais  produit  la  liberté  et  la  dignité.  Est-ce  à  dire  que  Rome  ne 
joue  aucun  rôle  dans  le  mouvement  communal  du  douzième 
siècle?  Rome  a  répandu  la  civilisation  ancienne  chez  les  peuples 
barbares.  Les  villes  ont  toujours  été  le  siège  par  excellence  de  la 
culture  intellectuelle,  des  arts,  de  l'industrie  et  du  commerce;  il 
en  était  surtout  ainsi  dans  l'antiquité  ;  les  colonies  romaines  dans 
les  Gaules,  la  Germanie,  l'Espagne  et  l'Angleterre  furent  autant  de 
germes  de  civilisation  déposés  en  terre  barbare.  L'organisation 
de  ces  cités  était  quelque  chose  d'accidentel  qui  pouvait  périr  et 
qui  périt  effectivement,  mais  qu'importe  ?  les  villes  mêmes  sub- 
sistèrent et  avec  elles  l'avenir  de  l'humanité  fut  mis  à  l'abri  de 
ces  révolutions  destructrices  qui  ressemblent  à  un  déluge.  La 
fondation  des  villes  au  milieu  des  peuples  barbares  était  un  bien- 
fait providentiel.  On  connaît  l'antipathie  que  les  Germains  avaient 
pour  les  lieux  environnés  de  murs;  que  serait  devenue  l'Europe, 
si  les  débris  de  la  civilisation  romaine  n'avaient  trouvé  un  asile 
dans  les  cités?  Où  la  féodalité  aurait-elle  rencontré  une  force  ca- 
pable de  lui  résister?  Vraiment  alors  l'idéal  du  régime  féodal  se 
serait  réalisé;  on  n'aurait  vu  partout  que  des  seigneurs  et  des 
serfs.  Grâce  aux  villes  romaines,  les  hommes  libres  trouvèrent  un 
refuge,  le  commerce  un  port,  l'industrie  un  milieu  où  elle  pût  se 
développer.  Mais  ces  cités  avançaient  rapidement  vers  la  déca- 
dence générale  qui  emportait  le  monde  ancien,  la  vie  les  quittait; 
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les  Barbares  la  leur  rendirent  avec  Fesprit  de  liberté  qui  animait 
les  vainqueurs  de  Rome. 

Ou  a  nié,  que  ne  nie-t-on  pas  quand  il  s'agit  d'abaisser  les  des- 
tructeurs de  rempire?  on  a  nié  que  les  Germains  eussent  Tesprit 
de  liberté.  On  oublie  ce  qui  caractérise  le  gouvernement  des  con- 
quérants, leurs  institutions  judiciaires  ;  c'est  aussi  la  justice  qui 
est  l'élément  essentiel  des  communes.  La  justice  germanique  est 
ce  que  dans  le  langage  moderne  on  appelle  la  souveraineté  du 
peuple  :  la  justice  émane  de  la  nation,  réunion  des  hommes  libres; 
ce  sont  les  hommes  libres  qui  portent  eux-mêmes  les  jugements. 
Ce  principe  survécut  à  l'invasion  et  profita  aux  vaincus  :  c'est  le 
germe  des  communes  du  moyen  âge.  Gharlemagne  établit  des  juges 
permanents  élus  par  le  peuple  de  concert  avec  le  comte;  les  éche- 
vins^  représentants  de  la  souveraineté  nationale,  jugeaient  souve- 
rainement; le  comte  qui  les  présidait  ne  faisait  que  les  convoquer 
et  exécuter  leurs  sentences.  L'institution  des  échevins  n'a  pas  eu 
pour  but  ni  pour  effet  d'exclure  les  hommes  libres  des  tribunaux  ; 
ils  y  paraissent  jusqu'au  dixième  siècle,  parfois  ils  forment  seuls 
le  placité.  Telle  fut  la  puissance  de  ce  principe  de  liberté,  qu'il 
pénétra  même  là  où  l'élément  romain  dominait.  La  justice  ger- 
manique envahit  tout  l'Occident;  on  la  rencontre  non  seulement 
dans  les  villes  qui  se  vantent  de  leur  origine  romaine,  on  la  trouve 
jusque  dans  la  ville  éternelle  où  avaient  siégé  les  préteurs.  Les 
juges  sortis  du  peuple  devinrent  les  organes  de  tous  ses  intérêts; 
ils  intervinrent  dans  l'administration ,  mais  leur  intervention 
n'était  pas  régulière;  elle  ne  se  produisait  que  lorsque  les  besoins 
du  moment  l'exigeaient.  Quand  avec  la  puissance  des  villes,  l'ad- 
ministration devint  plus  importante,  la  nécessité  d'une  représen- 
tation permanente  des  citoyens  pour  gérer  les  intérêts  communs 
conduisit  à  l'établissement  de  magistratures  municipales.  Là  où 
les  habitants  des  cités  conservèrent  leur  liberté,  là  où  le  com- 
merce leur  donna  richesse  et  puissance,  la  révolution  communale 
se  fit  naturellement,  pacifiquement;  là  où  la  liberté  était  faible  et 
la  féodalité  puissante,  il  y  eut  lutte.  Les  accidents  du  mouvement 
communal  du  douzième  siècle  varient  à  l'infini  ;  les  formes,  l'or- 
ganisation des  communes  sont  tout  aussi  diverses  ;  mais  l'esprit  est 
partout  le  même,  c'est  l'esprit  germanique,  sous  la  forme  qu'il  re- 
vêtit au  douzième  siècle.  Les  communes  procèdent  de  la  féodalité. 
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No  2.  Les  communes  procèdent  de  la  féodalité. 

Augustin  Thierry,  tout  en  disant  que  les  communes  du  moyen 
âge  ont  eu  pour  principe  la  municipalité  romaine  de  l'empire, 
avoue  qu'autant  cette  dernière  institution  était  dépendante,  autant 
l'autre,  dès  son  origine,  se  montra  libre  et  énergique.  Quel  était 
cet  esprit  nouveau  ?  procédait-il  de  Rome  ?  Qu'on  se  rappelle  l'état 
des  curiales  au  cinquième  siècle  :  ils  se  faisaient  esclaves  pour 
échapper  à  l'honneur  des  magistratures  municipales.  Au  moyen 
âge  les  bourgeois  bravent  la  mort  pour  conquérir  le  droit  de  for- 
mer une  commune.  L'esprit  qui  animait  les  communes  n'est  autre 
que  l'esprit  général  de  la  féodalité.  On  le  qualifie  mal  en  l'appe- 
lant du  nom  antique  de  républicain  ;  les  communes,  même  les 
plus  puissantes,  n'ont  jamais  songé  à  devenir  des  républiques, 
elles  ont  toujours  reconnu  un  suzerain  ;  leur  ambition  suprême 
était  la  liberté  et  l'indépendance,  telles  qu'on  les  concevait  au 
moyen  âge.  Les  bourgeois  dans  leurs  cités  ambitionnaient  la  con- 
dition que  les  seigneurs  avaient  dans  leurs  châteaux  ;  les  com- 
munes ne  sont  donc  pas  des  républiques  grecques  ou  romaines, 
ce  sont  des  vassalités  bourgeoises. 

Les  communes  sont  une  institution  féodale,  bien  qu'elles  aient 
eu  pour  mission  de  briser  le  système  féodal.  Lorsque  la  féodalité 
s'établit,  il  y  avait  encore  une  classe  d'hommes  libres,  dernier 
débris  de  la  population  qui  avait  formé  le  corps  de  la  nation  dans 
les  premiers  siècles  qui  suivirent  la  conquête.  Que  devinrent 
ces  hommes  libres  sous  le  nouveau  régime?  La  hiérarchie  féodale 
ne  connaît  que  deux  classes  de  personnes,  les  vassaux  et  les  serfs; 
essentiellement  guerrière,  il  ne  lui  faut  que  des  hommes  d'armes 
et  des  hommes  qui  travaillent  pour  les  guerriers  ;  elle  n'a  pas  de 
place  pour  le  commerce  et  l'industrie  exercés  par  des  hommes 
libres.  Si  la  hiérarchie  féodale  avait  pu  se  développer  logiquement, 
d'après  son  idéal,  les  hommes  libres  seraient  devenus  des  serfs 
ou  des  vassaux.  L'asservissement  des  hommes  libires  commença 
dans  l'empire  carlovingien  ;  il  continua  sous  la  féodalité.  A  voir  le 
mouvement  croissant  vers  la  dépendance  qui  se  fait  depuis  l'inva- 
sion des  Barbares,  on  croirait  que  la  liberté  va  périr.  Elle  périt 
réellement  dans  les  campagnes,  où  la  masse  des  populations  fut 
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réduite  à  une  condition  plus  ou  moins  servile.  Mais  il  n'en  fut  pas 
de  même  dans  les  villes  :  la  réunion  dans  les  mêmes  murs  d'un 
grand  nombre  d'hommes  libres  leur  donna  une  force  que  n'avaient 
pas  les  hommes  libres  dispersés  dans  les  campagnes.  Le  com- 
merce, occupation  des  habitants  des  villes,  est  moins  compatible 
avecle  servage  que  l'agriculture;  et  la  richesse,  fruit  du  com- 
merce, devint  un  élément  de  puissance  et  une  sauvegarde  de  la 
liberté.  C'est  le  commerce  qui  sépara  les  habitants  des  villes,  des 
nobles  et  des  serfs  attachés  aux  champs;  c'est  le  commerce  qui 
maintint  leur  liberté  et  qui  fut  le  principe  de  l'établissement  des 
communes.  II  en  fut  ainsi  en  Italie  ;  au  dixième  et  au  onzième 
siècle,  on  trouve  dans  les  villes  une  classe  d'hommes  libres  qua- 
lifiés d'arimans,  dernier  souvenir  de  la  liberté  germanique  ;  ces 
ariffians  n'étaient  autres  que  les  commerçants  ;  les  actes  mêmes 
leur  donnent  ce  nom.  Il  en  fut  ainsi  dans  le  midi  de  la  France  ; 
les  bourgeois  des  villes  y  eurent  de  bonne  heure  une  importance 
égale  à  celle  des  chevaliers.  Il  en  fut  ainsi  dans  la  Flandre  et  sur 
le  Rhin.  La  liberté  et  le  commerce  vont  partout  de  pair. 

Dès  qu'il  y  a  des  hommes  libres,  étrangers  au  métier  des  armes, 
exerçant  le  commerce  ou  l'industrie,  il  faut  à  cet  élément  une 
place  dans  la  société,  une  organisation  :  de  là  les  communes.  On 
a  imaginé  mille  systèmes  pour  expliquer  le  mouvement  communal 
du  douzième  siècle;  on  a  cherché  la  cause  de  cette  révolution 
dans  la  politique  des  rois,  dans  l'insurrection,  dans  la  tradition 
romaine  et  dans  l'usage  germanique  des  ghildes.  On  oublie  que  la 
vie  ne  se  crée  pas  par  des  chartes,  mais  qu'elle  se  développe  là  où 
des  germes  de  vitalité  existent;  quant  aux  insurrections,  aux  con- 
cessions, aux  associations,  ce  ne  sont  que  des  manifestations 
diverses  d'une  force  qui  agite  la  société.  C'est  cette  force  qu'il  faut 
saisir  :  elle  est  dans  la  liberté  attaquée,  amoindrie,  mais  non 
ruinée  par  le  système  féodal  :  elle  est  dans  l'élément  commercial 
et  industriel  représenté  par  les  hommes  libres.  La  féodalité  n'ou- 
vrait pas  ses  rangs  à  la  liberté,  au  commerce,  à  l'industrie;  il  y 
avait  opposition  entre  les  vassaux  et  les  hommes  libres,  par  con- 
séquent un  principe  de  lutte.  Là  où  la  féodalité  opposa  de  la  résis- 
tance, il  y  eut  insurrection  et  guerre  ;  mais  presque  partout  le 
développement  se  fit  par  le  cours  naturel  des  choses.  Les  hommes 
libres,  forts  de  la  puissance  que  donne  la  richesse,  fruit  du  tra- 
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vail,  prirent  place  dans  la  société,  comme  l'arbre  qui  grandit  prend 
place  au  soleil  :  c'est  ainsi  que  se  formèrent  les  puissantes  com- 
munes de  l'Italie,  du  midi  de  la  France,  de  la  Belgique  et  de  l'Alle- 
magne. Les  germes  de  la  liberté,' du  commerce  et  de  l'indépen- 
dance existaient  partout;  voilà  pourquoi  la  révolution  fut  géné- 
rale. Parti  de  l'Italie,  le  mouvement  fit  le  tour  de  l'Europe,  sans 
qu'oi)  puisse  dire  que  l'Italie  donna  l'impulsion;  il  fut  irrésistible 
là  où  la  liberté  s'appuyait  sur  le  commerce  et  l'industrie,  plus  faible 
là  où  la  liberté  n'avait  pour  elle  que  son  droit.  Les  tendances 
furent  partout  les  mêmes  ;  les  bourgeois  ne  songeaient  pas  à  bri- 
ser la  féodalité,  ils  réclamaient  dans  la  société  féodale  une  place 
analogue  à  celle  qu'y  tenaient  les  vassaux.  Mais  il  y  avait  dans 
l'élément  nouveau  qui  se  produisait  un  principe  hostile  à  la  féo- 
dalité et  qui  devait  l'emporter,  le  principe  de  la  liberté  générale, 
du  développement  pacifique  de  l'activité  humaine.  On  peut  donc 
dire  que  les  communes  procèdent  de  la  féodalité,  et  qu'elles  sont 
aussi  la  cause  la  plus  active  de  sa  dissolution. 

La  tendance  de  la  féodalité  était  d'asservir  les  habitants  des 
villes  aussi  bien  que  les  serfs  des  champs  ;  elle  réussit  à  sou- 
mettre les  hommes  libres  des  cités  à  des  redevances  et  à  des  ser- 
vices plus  ou  moins  serviles.  Dans  les  villes  épiscopales  d'Alle- 
magne, les  évéques  acquirent  une  espèce  de  seigneurie,  partie 
par  privilèges  impériaux,  partie  par  usurpation  féodale  :  les  habi- 
tants libres  devaient  payer  un  cens,  qui  était  comme  une  recon- 
naissance de  leur  dépendance  :  ils  étaient  tenus  à  des  redevances, 
assujettis  à  des  banalités  qui  les  rapprochaient  de  la  condition  des 
hommes  non  libres  :  il  y  avait  même  telle  ville  où  ils  devaient 
des  services  personnels  à  l'évêque  (1).  En  France,  la  féodalité  fut 
plus  envahissante  encore  et  plus  dure.  Montesquieu  dit  que  dans 
le  commencement  de  la  troisième  race  on  ne  trouvait  guère  dans 
les  villes  qu'un  seigneur  et  des  serfs.  Cela  est  trop  absolu,  mais  il 
est  certain  qu'il  y  avait  des  cités  où  les  hommes  libres  étaient 
traités  comme  des  serfs.  Rien  de  plus  affreux  que  le  spectacle  des 
villes  où  dominaient  les  seigneurs  féodaux.  Laon  était  à  la  fin  du 
onzième  siècle,  l'une  des  villes  les  plus  importantes  du  royaume 


(1)  A  Strasbourg  (Jura  et  leges  civitalis  Argentor.,  §  94)  :  •  Debent  etiam  singuH  burgenêes 
in  singalis  aoois  qainqaies  operari  nomero  dierom  ia  domiaico  opère.  > 
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de  France  :  Guibert  de  Nagent  l'appelle  la  cité  royale  par  excel- 
lence. Les  évoques  qui  la  régirent  successivement  se  laissèrent 
emporter  par  les  mauvaises  passions  de  la  féodalité  ;  Tun  d'eux 
punit  de  mort  un  bourgeois  qui  avait,  censuré  sa  conduite,  il  fit 
crever  les  yeux  à  un  homme  suspect  d'amitié  pour  ses  ennemis,  il  se 
rendit  complice  d'un  meurtre  commis  en  pleine  cathédrale.  Si  tels 
étaient  les  hauts  faits  des  prélats,  quels  devaient  être  les  excès  de 
la  noblesse!  Les  nobles  et  leurs  serviteurs  exerçaient  le  brfjgan- 
dage  à  main  armée  contre  les  bourgeois;  Ton  ne  pouvait  sortir  de 
chez  soi  sans  courir  le  risque  d'être  arrêté,  volé  ou  tué.  A  ces 
violences  se  joignaient  les  abus  du  gouvernement  épiscopal  ;  les 
habitants  étaient  traités  comme  des  serfs  (1). 

Tel  eût  été  le  sort  de  toutes  les  villes,  si  la  féodalité  l'avait  em- 
porté. Mais  la  liberté  est  impérissable  ;  elle  se  releva  précisément 
au  moment  où  le  régime  de  la  force  fut  organisé  sous  la  forme 
féodale.  La  féodalité,  bien  qu'oppressive  pour  les  classes  infé- 
rieures, était  animée  d'un  vif  esprit  de  liberté,  liberté  sauvage,  me- 
naçant d'aboutir  à  l'anarchie,  mais  énergique  aussi  et  puissante. 
Cet  esprit  d'indépendance  et  de  liberté  des  classes  dominantes  se 
communiqua  aux  bourgeois  :  si  les  seigneurs  étaient  libres  et  sou- 
verains, pourquoi  les  villes  ne  le  seraient-elles  pas?  Les  hommes 
libres  trouvèrent  dans  la  féodalité  l'inspiration  et  la  force  pour 
réagir  contre  les  excès  de  la  féodalité,  et  pour  conquérir  une  place 
dans  la  société  féodale.  Ici  ils  furent  assez  puissants  pour  se 
donner  à  eux-mêmes  une  constitution  qui  garantissait  leurs  droits  : 
là  des  chartes  leur  furent  accordées,  de  gré  ou  de  force  :  partout 
ce  fut  la  manifestation  et  la  reconnaissance  d'un  nouvel  élément 
social.  Quel  était  le  but  de  ce  mouvement?  La  révolution  du 
douzième  siècle  n'avait  pas  pour  objet,  comme  dit  AugurStin 
Thierry  (2),  l'égalité  des  droits.  Ces  notions  abstraites  de  liberté 
et  d'égalité  sont  étrangères  au  moyen  âge.  Les  idées  des  bourgeois 
ne  dépassaient  pas  la  sphère  politique  dans  laquelle  ils  vivaient. 
Quel  était  l'esprit  de  la  société  féodale?  Elle  reposait  sur  le 
privilège;  le  sentiment  de  la  liberté  y  était  fort,  mais  c'était  la 
liberté  pour  quelques-uns  :  l'aristocratie  dominait  dans  toutes  les 


U)  Guibert.,  de  ViU  saa,  UI,  5, 8.  —  Thierry,  Lettres  sur  Thistoire  de  France,  XVI. 
(2)  A.  Thierry,  Histoire  du  tiers  état,  T.  I,  Inlrod.,  pag.  xii. 
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relations  sociales.  Les  bourgeois  ne  connaissaient  d'autre  liberté 
que  celle  qu'ils  voyaient  pratiquer  à  leurs  dépens  par  les  seigneurs; 
ils  aspirèrent  à  la  même  indépendance,  on  peut  dire  à  la  même 
souveraineté,  en  prenant  la  souveraineté  telle  qu'on  Tentendail  au 
moyen  âge.  Les  seigneurs  exerçaient  tous  les  droits  de  la  souve- 
raineté, et  toutefois  ils  n'étaient  pas  souverains,  ils  n'étaient  pas 
même  libres  dans  le  sens  de  la  liberté  antique.  Il  en  fut  de  même 
des  ^Ues. 

La  justice  est  l'attribut  essentiel  de  la  seigneurie  féodale  :  c'était 
comme  un  souvenir  et  un  dernier  débris  de  l'antique  constitution 
germanique,  où  les  hommes  libres  exerçaient  la  justice,  parce 
qu'ils  étaient  souverains.  Les  communes  revendiquèrent  aussi  la 
juridiction.  Le  droit  de  guerre  n'est  qu'une  suite  du  droit  de  jus- 
tice au  moyen  âge,  car  4a  justice  se  traduit  en  guerre.  II  est  dit 
dans  la  charte  de  commune  de  Roye  que,  si  quelque  étranger, 
noble  ou  roturier,  cause  un  dommage  à  la  commune,  et  s'il  n'obéit 
pas  à  la  sommation  que  le  maire  lui  fera  de  le  réparer,  le  maire 
marchera  à  la  tète  des  habitants  pour  détruire  l'habitation  du  cou- 
pable ;  que  si  c'est  un  lieu  fort  dont  ils  ne  peuvent  se  rendre  maî- 
tres, le  roi  promet  de  venir  à  leur  secours  (1).  Philippe  IV,  en  ac- 
cordant une  commune  aux  habitants  de  Saint-Jean-d'Ângely,  leur 
permet  et  leur  ordonne  même  d'employer  toutes  leurs  forces  pour 
défendre  leurs  droits  contre  qui  que  ce  soit,  sauf  la  fidélité  due 
au  roi  (2).  On  est  surpris  de  voir  les  communes  d'Italie,  de  France, 
de  Flandre,  du  Rhin  conclure  des  traités  avec  des  puissances 
étrangères;  on  oublie  que  le  moindre  vassal  avait  le  même  droit. 
Cela  n'impliquait  pas  une  souveraineté  indépendante  :  les  villes 
de  Flandre  traitaient  avec  l'Agleterre,  tout  en  étant  subordonnées 
à  leur  comte,  de  même  que  le  comte  de  Flandre  faisait  des  con- 
ventions avec  le  roi  d'Angleterre,  tout  en  étant  vassal  du  roi  de 
France. 

Les  obligations  des  communes  étaient  apssi  les  obligations  des 
vassaux.  Toutes  les  communes  étaient  tenues  au  service  miliiaire 
envers  leur  suzerain;  les  chartes  définissaient  et  limitaient  la  na- 
ture et  la  durée  de  ce  service,  de  même  que  l'hommage  réglait  les 


(1)  Charte  de  Roye,  de  1183,  art.  ii.  {Recueil  des  OrdomMnees,  T.  XI,  pag.  VS.) 

(2)  Recueil  des  Ordonnances,  T.  V,  pag.  671. 
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devoirs  do  vassal.  Ainsi  la  ville  de  Tournay  était  tenue  de  fournir 
au  roi  trois  cents  hommes  de  pied  bien  armés,  quand  il  faisait 
marcher  les  communes;  et  dans  le  cas  où  le  roi  s'avançait  jusqu'à 
Arras,  toute  la  commune  de  Tournay  devait  venir  le  joindre,  à 
moins  que  les  communications  ne  fussent  coupées  (i).  Ce  service 
n'était  pas  dû  au  roi  comme  tel,  ainsi  que  le  disent  les  savants 
bénédictins;  il  était  dû  au  suzerain.  C'est  ainsi  que  les  com- 
munes de  Flandre  faisaient  la  force  de  leur  comte,  et  elles  le 
suivaient  dans  ses  guerres  contre  le  roi  de  France;  il  en  était  de 
même  pour  tous  les  seigneurs  qui  accordaient  une  charte  à  leurs 
villes,  bien  que  la  commune  fût  confirmée  parle  roi  (2).  Les  com- 
munes devaient  aussi  des  aides  pour  le  rachat  du  suzerain  lors- 
qu'il était  fait  prisonnier,  pour  le  mariage  de  sa  fille  atnée,  et 
lorsque  le  seigneur  était  armé  chevalier  (3);  à  ces  trois  aides 
essentiellement  féodales,  vint  s'en  joindre  une  quatrième,  celle 
des  croisades  pour  le  passage  d'outre  mer  (4). 

On  trouve  encore  le  génie  féodal  dans  l'organisation  des  com- 
munes et  dans  l'esprit  même  qui  animait  les  bourgeois.  Les  rela- 
tions des  villes  avec  leurs  seigneurs  étaient  celles  d'un  vassal 
avec  son  suzerain  ;  l'essence  du  lien  qui  les  unissait  était  la  foi, 
de  même  que  dans  la  vassalité;  en  cas  de  félonie,  la  commune  per- 
dait ses  privilèges,  comme  le  vassal  perdait  son  fief.  Si  c'était  le 
seigneur  qui  manquait  à  ses  obligations,  la  commune  pouvait  se 
pourvoir  devant  le  suzerain,  par  l'organe  de  ses  magistrats.  La 
comtesse  Marguerite  de  Flandre,  sur  les  plaintes  des  habitants 
de  Gand,  cassa  l'échevinage  des  XXKIX  et  établit  un  nouveau 
corps  municipal.  Les  échevins  destitués  appelèrent  devant  le  roi 
en  son  parlement  pour  défaut  de  droit;  ils  alléguaient  que  la 
comtesse  les  avait  privés  de  leur  échevinage  sans  les  avoir  en- 
tendus en  leurs  moyens  dq  défense,  bien  qu'ils  fussent  prêts  à 
comparaître  devant  elle  et  à  se  soumettre  à  son  jugement.  L'en- 
quête faite  par  suite  de  cet  appel  ayant  prouvé  que  quelques-uns 

(I)  Ckarte  ée  Tournai,  art.  34, 36.  {Recueil  des  Ordonnances,  T.  XI,  pag.  151.) 

(à)  Charte  accordée  par  les  seigottars  de  Saiat>Palais  aux  habilaatt  de  CMeauneuf  et  con- 
firmée par  LoaU  IX  (art.  7). 

(3)  Charte  de  Doulmia  accordée  par  le  comte  de  Pontbiea,  art.  96.  {Ord^mnancea,  T.  XI, 
pag.  313.) 

(0  Charte  de  Ckàleauneuf,  art.  ^{Ordonnimces,  XI,  336).  —  Histoire  de  languedoc, 
T.  m,  pag.  898. 
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seulement  des  échevins  étaient  coupables,  la  destitution  des 
autres  fut  annulée,  et  le  nouvel  échevinage  établi  par  la  comtesse 
fut  cassé  (1). 

Les  villes,  vassales  de  leur  seigneur,  avaient  parfois  elles-mpmes 
des  droits  de  seigneurie.  Dans  les  communes  de  Flandre,  les  éche- 
vins, organes  de  la  commune,  étaient  seigneurs  des  corporations 
qui  leur  étaient  subordonnées,  telles  que  les  jurandes  et  corps  de 
métiers.  Il  y  a  plus  ;  des  villes  entières  se  trouvaient  dans  des 
rapports  de  dépendance  féodale,  les  petites  cités  à  l'égard  des 
grandes,  et  ces  petites  cités  étaient  elles-mêmes  suzeraines 
d'autres  cités  (2).  La  dépendance  se  manifestait,  comme  dans 
les  relations  de  vassal  à  suzerain,  en  matière  de  justice  et  de 
guerre. 

Faut-il  s'étonner  si  les  communes,  nées  dans  la  féodalité,  vas- 
sales et  suzeraines,  se  laissèrent  gagner  par  les  mœurs  féodales? 
Dans  les  villes  d'Italie,  il  n'y  avait  presque  plus  de  différence  entre 
les  riches  bourgeois  et  les  nobles  ;  les  uns  et  les  autres  se  con- 
fondaient dans  la  chevalerie,  au  grand  étonnement  et  au  grand 
scandale  de  la  noblesse  féodale  d'Allemagne.  L'évêque  Othon  de 
Frisingm,  lui-même  de  noble  race,  ne  fut  guère  moins  étonné  de 
ce  spectacle  que  les  Européens  le  furent  au  quinzième  siècle  en 
découvrant  un  nouveau  monde  (3).  Dans  le  midi  de  la  France,  les 
bourgeois  menaient  le  même  genre  de  vie  que  les  barons  féodaux; 
comme  eux,  ils  s'adonnaient  aux  armes,  et  se  livraient  au  plaisir 
de  la  chasse  :  «  Ils  doivent  vivre  de  leurs  rentes,  dit  un  poète 
provençal,  sans  exercer  aucun  métier  ni  commerce  (4).  »  La  sépa- 
ration qui  depuis  fut  si  profonde  entre  la  noblesse  et  la  roture, 
n'existait  pas  alors;  on  voit  dans  les  chants  des  troubadours  que 
les  bourgeois  se  mêlaient  aux  chevaliers  dans  les  tournois,  à  la 
cour  comme  dans  les  camps  (8).  L'égalité  fut  consacrée  par  les 
chartes  :  les  statuts  d'Avignon  portent  que  les  bourgeois  hono- 


(1)  Wamkœnigs  Histoire  de  la  Flandre,  traduction  de  Gheldolf,  T.  II,  pag.  285:  T.  III, 
pag.  iOO,  stf.  Après  la  mort  de  Margaerite,  il  y  eat  de  nooTeaax  débats  entre  le  comte  Gui  et  les 
XXXIX  de  Gand,  appels  sar  appels  pour  défaut  de  droit;  les  XXXIX  finirent  par  être  snpprimte. 

(2)  C'est  ce  qu'on  appelait  dans  les  Flandres  les  smalle  steden,  11  y  avait  des  êmalle  itedenàn 
smalle  steden.  (  WàrhkcBnig,  ibid.,  T.  Il*  pag.  288.) 

(3)  Othon.  Frising.,  de  Gestis  Friderici,  II,  13. 

(4)  MilUit,  Histoire  littéraire  des  troubadours,  T.  lU,  pag.  353. 

(5)  Raynouard,  Choix  des  poésies  originales  des  troubadours,  T.  IV,  pag.  415. 
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rables ,  vivant  comme  les  chevaliers,  jouissent  des  privilèges  de 
la  chevalerie.  C'était  le  droit  commun  du  midi  de  la  France  :  dans 
un  acte  signé  par  les  principaux  habitants  de  Beaucaire,  les  uns 
chevaliers,  les  autres  bourgeois,  on  lit  que  dans  la  sénéchaussée 
de  Beaucaire  et  en  Provence  Tusage  immémorial  était  que  les  bour- 
geois recevaient  la  ceinture  militaire  et  les  autres  marques  de 
chevalerie  des  mains  des  nobles  et  des  barons,  et  qu'ils  jouis- 
saient ensuite  des  privilèges  des  chevaliers.  Les  bourgeois  de 
Toulouse  se  qualifiaient  de  nobles  (1). 

Ainsi  les  villes  étaient  à  tous  égards  des  vassaux  ;  elles  avaient 
les  obligations,  les  droits  et  les  privilèges  des  vassalités  féodales  : 
de  là  l'esprit  aristocratique  qui  règne  dans  les  communes  primi- 
tives. Les  communes  ne  furent  pas  un  mouvement  vers  la  liberté 
générale  ;  elles  avaient  des  vassaux  et  des  serfs.  Dans  la  cité 
même,  il  se  forma  une  aristocratie  presque  aussi  oppressive  pour 
les  classes  inférieures  que  le  régime  féodal  ;  pendant  des  siècles 
elle  fut  seule  en  possession  du  pouvoir,  elle  l'exploita  à  son  profit, 
elle  refusa  d'ouvrir  ses  rangs  à  la  population  ouvrière,  elle  ne 
céda  que  sous  la  pression  d'une  révolution  nouvelle.  Cependant  le 
mouvement  communal,  tout  en  procédant  de  la  féodalité,  tout  en 
s'imprégnant  de  son  esprit,  fut  en  même  temps  le  principe  de  sa 
dissolution; malgré  l'esprit  aristocratique  des  bourgeois, la  liberté 
des  communes  devint  le  premier  pas  vers  la  liberté  de  tous  ;  malgré 
leurs  passions  étroites,  les  communes  furent  le  premier  pas  vers 
l'unité  nationale,  qui  absorba  toutes  les  classes,  les  bourgeois  et 
les  nobles. 


N**  3.  Les  communes,  principe  de  dissolution  de  la  féodalité 

I 

La  liberté  communale  a  ses  racines  dans  la  féodalité,  mais  la 
hiérarchie  féodale  était  trop  étroite  pour  comprendre  et  s'assi- 
miler ce  nouvel  élément  de  civilisation.  L'idéal  de  la  féodalité 
demandait  que  tout  homme  fût  vassal  ou  serf;  la  liberté  ainsi  res- 

(1)  Histoire  de  Languedoc,  T.  HI,  pag.  530,  et  Preaves,  pag.€07, 83,236. 
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treînte  à  la  classe  dominante  était  le  privilège  du  petit  nombre  et 
impliquait  l'asservissement  des  masses  ;  dès  que  la  liberté  pénétra 
dans  les  masses,  la  liberté  privilégiée  des  vassaux  périt.  Telle  fut 
la  conséquence  de  l'établissement  des  communes  :  c'est  le  premier 
pas  vers  l'affranchi ssement  des  classes  dépendantes  ;  au  dernier 
terme  de  la  révolution  communale,  il  n'y  aura  plus  de  serfs,  et  par 
cela  même  il  n'y  aura  plus  de  féodalité. 

Pour  beaucoup  de  cités,  l'établissement  des  communes  fut  un 
véritable  affranchissement.  Qu'on  ouvre  le  recueil  des  chartes;  il 
n'y  a  pas  une  servitude  féodale  qui  ne  s'y  trouve  rappelée,  pour 
être  proscrite.  Les  serfs  étaient  attachés  à  la  glèbe  :  les  bourgeois 
peuvent  établir  leur  domicile  où  ils  veulent  (1).  Les  serfs  étaient 
taillables  et  corvéables  à  merci  ;  la  féodalité  étendit  l'arbitraire  et 
l'abus  de  ces  vexations  jusqu'aux  habitants  des  villes  :  les  chartes 
communales  commencent  d'ordinaire  par  stipuler  l'exemption  de 
ces  mille  et  une  charges  dont  on  semblait  n'avoir  multiplié  les 
noms  que  pour  multiplier  les  prétextes  d'extorsions  (2).  C'étaient 
ces  franchises  qui  constituaient  en  quelque  manière  l'essence 
de  la  commune,  et  qui  soulevaient  la  colère  des  seigneurs 
féodaux.  Écoutons  Guift^r^,  abbé  de  Nogent  :  «  Commune  est 
un  nom  nouveau  et  détestable,  et  voici  ce  qu'on  entend  par  ce 
mot  :  les  gens  taillables  ne  paient  plus  qu'une  fois  l'an  à  leur  sei- 
gneur la  rente  qu'ils  lui  doivent  :  s'ils  commettent  quelque  délit, 
ils  en  sont  quittes  pour  une  amende  légalement  fixée,  et  quant  aux 
levées  d'argent  qu'on  a  coutume  d'infliger  aux  serfs,  ils  en  sont 
entièrement  exempts  (3).  »  C'est  pour  se  mettre  à  l'abri  de  ces 
vexations  que  les  habitants  des  villes  s'associaient,  se  réunissaient 
en  commune,  et  se  promettaient  appui  réciproque  (4).  Les  serfs 
ne  pouvaient  disposer  de  leurs  biens;  leur  hérédité  appartenait  aux 
seigneurs,  du  moins  les  héritiers  n'y  avaient  droit  qu'en  payant 


(i)  Recueil  des  Ordonnances,  T.  VU,  pag.  SOI. 

(2)  Charte  de  Mante,  de  iiSO,  art.  1  :  ■  Ut  omnes  qui  io  eadem  permaBobont  eommonîtete,  ab 
oiqni  talliata,  injatla  captione,  crediliOQe,  et  ab  omni  irratiooabili  eiactioaei  cajqteunqae  sint 
hominet,  liberi  et  immaoes  jura  perpetoo  permaneant.  >  ~  Charte  de  Dun-leHoy  (ii75),  art.  i  .- 
c  Ab  omoi  taUia  et  tolta  et  botagio  et  cnlcitranim  eiactione  qoieti  omoino  et  liberi  eniDt.  • 

(3)  GuiberL,  de  Vito  sna,  m,  7. 

(4)  Charte  de  Soisêons  (1181),  art.  1  :  «  Infra  civitatis  Soessiooensis  firmitates,  alter  alteri  reete 
secnndum  saam  opinionem  aaiiliabitar,  et  nollatenog  patietor  qood  aliqoit  alicoi  eorom  aliqnid 
aaferat,  tel  ei  talliatam  faciat,  tel  qoidlibei  de  ejas  rebas  capiat.  > 
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une  redevance,  ou  en  se  laissant  enlever  le  meilleur  meuble.  Là 
où  une  commune  s'établit,  la  mainmorte  disparaît  ;  les  chartes 
accordent  aux  bourgeois  la  faculté  de  disposer  de  leurs  biens  entre- 
vifs  ou  par  testament  (1).  Les  serfs  ne  pouvaient  se  marier  sans  le 
consentement  de  leur  seigneur  :  les  chartes  communales  donnent 
aux  bourgeois  le  droit  de  prendre  des  femmes  dans  toutes  les  con- 
ditions (2). 

L'établissement  des  communes  donne  aux  habitants  des  villes 
la  liberté  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens  (3).  Désormais  il  n'y 
a  plus  aucun  rapport  entre  l'homme  des  cités  et  l'homme  des 
champs  :  cela  est  si  vrai  que  le  nom  de  serf  devient  l'injure  la  plus 
grave  que  l'on  puisse  adresser  à  un  bourgeois  (4).  Dès  que  les 
bourgeois  ne  sont  plus  serfs,  ils  sont  sur  la  même  ligne  que  les 
vassaux  nobles;  la  liberté  bourgeoise  a  tous  les  privilèges  de  la 
liberté  féodale.  C'est  plus  que  la  liberté  d'aller  et  venir,  comme  on 
l'a  dit  (5).  Nos  libertés  politiques  procèdent  de  la  féodalité;  ne 
soyons  donc  pas  étonnés  de  trouver  dans  les  franchises  commu- 
nales des  garanties  telles  qu'en  stipulent  les  constitutions  mo- 
dernes. Le  premier  article  de  la  Charte  de  Laon  porte  :  «  Nul  ne 
pourra,  sans  l'intervention  du  juge,  arrêter  quelqu'un  pour  quelque 
méfait.  S'il  n'y  a  point  de  juge  présent,  on  pourra  sans  forfaiture 
retenir  le  prévenu  jusqu'à  ce  qu'un  juge  vienne,  ou  le  conduire  à 
la  maison  du  justicier  (6).  »  «  Lors  même  que  le  crime  est  cons- 
tant, dit  la  Charte  de  Rheims  (7),  le  bourgeois  qui  donne  la  foi  de 
se  soumettre  au  jugement  des  échevins,  ne  peut  être  arrêté,  s'il  a 
maison  ou  héritage  dans  la  ville;  sinon,  il  doit  donner  otage.  » 


(i)  Charte  de  Châteauneuf  sur  le  Cher  (1365),  art.  i6  :  «  Quilibet  eoram  de  se  ipso  et  de 
OflinUias  bonis  sais  mobilibos  et  immobilibos  obicoDqae  sint  et  qaaBcanqae  ordinet,  disponat  9i 
soam  facial  pleDariam  voiontalem,  in  vila  pariler  et  in  morte.  » 

(2)  Charte  de  Laon,  art.  10  {Ordonnances ,  XI  188).  La  charte  de  Poitiers,  art.  4  \Ordoii' 
nances,  Xll,  3M),  maintient  ie  langage  de  l'ancienne  violence,  jasqne  dans  la  liberté  nouvelle  : 
I  Nallam  de  civibus  Pictaviensibus  cogère  poterimas  ad  contrahendam  matrimoniom,  nisi  de 
voluTUate  sua.  > 

(3)  Charte  de  Roye  (1183),  art.  i  :  «  Qaod  homines  commani»  cam  omnibus  suis  rebns  liberi 
permaneant.t 

(4)  L*art.  42  de  la  charte  A^Amiens,  qui  traite  des  offenses  par  paroles  d'un  juré  envers  soa 
juré,  place  en  première  ligne,  comme  l'offense  la  plus  grave,  le  nom  de  serf.  {Thierry,  Tiers  État, 
T.I,pag.ll3.) 

(5)  Thierry,  Lettres  sur  l'histoire  de  France,  XiV. 

(6)  Ordonnances,  T.  XI,  pag.  185. 

(7)  /6td.^T.Xn,pag.381. 
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Citons  encore  la  charte  d'une  cité  célèbre  pour  l'esprit  de  liberté 
qui  ranimait  au  moyen  âge  :  «  Ni  le  comte  ni  ses  gens,  dit  la 
Keure  de  Gand  de  1296,  ne  peuvent  arrêter  un  bourgeois  ou  une 
bourgeoise  de  Gand,  pour  quelque  délit  que  ce  soit,  ni  dans  la 
ville  ni  en  dehors,  si  ce  n'est  après  décision  de  leurs  échevins, 
excepté  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  punissable  de  la  peine  capi- 
tale :  même  dans  ce  dernier  cas ,  il  appartient  aux  échevins  de 
prendre  connaissance  du  fait  et  de  juger  s'il  y  a  lieu  de  maintenir 
l'emprisonnement  préventif  ou  d'ordonner  la  mise  en  liberté  pro- 
visoire (1).  »  Les  Statuts  de  Liège  consacraient  le  principe  de  l'in- 
violabilité du  domicile  en  ces  termes  énergiques  :  «  Pauvre  homme 
dans  sa  maison  roi  est  (2).  » 

La  liberté  féodale  était  à  bien  des  égards  une  servitude.  Le  fief 
était  une  propriété  dépendante,  à  charge  de  service  militaire.  De 
là  des  entraves  à  la  liberté  des  personnes  et  des  propriétés  :  le 
vassal  n'avait  pas  le  droit  de  disposer  de  son  fief  sans  l'aveu  du 
suzerain  :  à  sa  mort,  le  suzerain  s'emparait  de  la  garde  des  enfants 
mineurs,  il  mariait  les  femmes,  filles  ou  veuves  :  le  fief  dominait 
en  tout  la  famille.  Ces  entraves  disparurent  dans  la  liberté  bour- 
geoise. Quelles  que  fussent  les  analogies  entre  les  cités  et  les  sei- 
gneuries, i!  y  avait  des  différences  considérables  entre  les  bour- 
geois et  les  vassaux,  par  cela  seul  que  les  premiers  ne  tenaient 
pas  de  fief  à  charge  de  service  militaire  :  il  en  résultait  que  les 
bourgeois  jouissaient  d'une  liberté  plus  grande  que  les  vassaux. 
Les  chartes  leur  reconnaissent  la  pleine  liberté  de  leurs  per- 
sonnes et  de  leurs  biens.  Ils  ont  la  tutelle  de  leurs  enfants,  ils  ont 
le  droit  de  les  marier,  ou  de  les  mettre  dans  les  ordres  (3).  Dès 
l'année  1181,  les  habitants  d'une  obscure  ville  de  France  jouis- 
saient d'un  privilège  que  les  barons  anglo-normands  ne  conquirent 
qu'en  1214  par  une  guerre  contre  leur  roi,  de  la  faculté  pour  les 
veuves  de  se  marier  sans  le  consentement  du  seigneur  (4).  La 


(i)  Diericx,  Mémoires  sar  les  lois  de  la  Tille  de  Gand,  T.  II,  pag.  223. 

(2)  statut  de  1208,  art.  9  {Wamkcenig,  Beitrage  zur  Geschichte  des  lûttischen  Gevohnheil- 
srechts,  pag.  7,  note,  et  pag.  55)  :  «  In  aligna  dorao,  quae  sit  in  Leodiensi  banno,  non  licet  villico, 
Deqne  scabinis  adquaerendum  fnrem  vel  fartum...,  si  non  fiai  pervolnntatem  illins,  qui  in  eadem 
domo  manet.  » 

(3)  Charte  de  Charrouxj  art.  3  (Ordonnances ^  XI,  407);  de  Marziac,  art.  3.  (OrdonnatM»», 
XII,  Mi.) 

'  (4)  Charte  de  Dun-le-Roi,  1181.  art.  8.  (Ordonn.,  XI,  222.) 
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bourgeoisie  a  quelque  chose  déplus  géaéral,  de  plus  large  que  la 
vassalité  féodale;  la  liberté  des  bourgeois  a  aussi  ua  caractère 
plus  universel,  plus  humain  que  la  liberté  aristocratique  des 
vassaux. 

La  liberté  féodale  était  sans  règle;  elle  n'avait  d'autre  limite 
que  la  force.  De  là  on  a  pu  reprocher  avec  quelque  raison  à  la 
féodalité  de  ne  reconnaître  d'autre  droit  que  celui  du  plus  fort  ;  il 
est  certain  que  le  droit  prit  sous  l'influence  du  génie  féodal  la 
forme  de  la  guerre.  Les  communes  sont  la  réaction  du  droit  et  de 
la  paix  contre  la  force  et  la  guerre;  elles  se  donnent  le  nom  carac- 
téristique de  paix  (1),  et  paix  est  synonyme  de  Tempire  du  droit  : 
la  paix  et  le  droit  forment  en  quelque  sorte  l'essence  de  la  com- 
mune (2).  La  grande  préoccupation  des  bourgeois  du  moyen  âge, 
c'est  de  remplacer  le  règne  de  la  violence  par  celui  du  droit  (3)  : 
leurs  chartes  de  liberté  pourraient  être  appelées  chartes  de  jus- 
tice. Dans  la  société  féodale,  chacun  se  faisait  justice  à  soi-même. 
La  Charte  cTAire  de  1188  (4)  dit  que  «  le  bourgeois  qui  est  lésé  ne 
doit  pas  se  faire  justice  lui-même  :  il  doit  porter  sa  plainte  au  chef 
de  Y  Amitié,  et  le  coupable  donnera  satisfaction  d'après  l'arbitrage 
de  douze  juges.  Si  l'une  des  parties,  après  avoir  été  sommée  trois 
fois,  refuse  de  se  soumettre  à  cette  décision,  lui  et  ceux  qui  le 
soutiendront  dans  sa  résistance,  seront  exclus  de  Y  Amitié  comme 
parjures  au  serment  qu'ils  ont  prêté  à  la  commune.  »  On  voit  que 
remplacer  la  force  par  le  droit  n'était  pas  chose  facile  au  moyen 
âge  ;  le  fier  esprit  d'indépendance  que  la  race  germanique  avait 
légué  à  la  féodalité  se  révoltait  contre  la  justice  sociale.  Les 
chartes  s'ingénient  à  trouver  des  moyens  pour  prévenir  les  ven- 
geances privées  (5)  :  «  Si  un  combat  s'élève  à  Gand,  le  maire 


(1)  Gbarte  de  Laon,  1128  (Ordonnances,  XI,  185)  :  Instilntionem  pocts.— Charte  de  Bruyères, 
1186,  art.  iZ(ibid.,  pag.  247)  :  ad  modum  pacis  Laïuiunensis. 

(2)  La  charte  de  Strasbourg  porte  •*  «  Strasbourg,  comme  d'antres  Tilles,  a  été  fondée  ponr  qne 
.ehacan,  étranger  oo  bonrgeots,  y  tronve  tonjonrs  et  contre  tonte  personne  justice  (pacem).  » 

(3)  GotesealcM  Abbatis  Nonantulani  tabuke,  guibus  mulla  largitur  populo  Nonantu- 
lano,  a.  1058  {Muratori,  Antiqnit.,  T.  111,  pag.  241)  :  «Ut  nec  ego,  neqne  aliqnis  snccessor, nec 
prspositns  ant  advocatns,  sive  vice  domions  ant  gastaldio,  andeat  aliqnem  hominem  habitantem 
in  Castro  Nonantnlano  et  infra  istos  fines,  apprenhendere,  neqne  assalire,  Tel  percntere,  ant  occi- 
dere,  neqne  sna  bona  per  vim  ei  tollere,  neque  domnm  aliqnam  fraogere,  nisi  secnndum  qnod 
Lex  prsBcipit.  t 

(4)  Accordée  par  Philippe,  comte  de  Flandre.  {Ordvanances,  T.  XII,  pag.  563.) 

(5)  Charte  de  Gand,  de  1192,  art.  48  (GheUlolf,  Histoire  de  la  Flandre,  T.  III,  pag.  229).  Gom- 
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accompagné  des  échevins  demandera  aux  combattants  de  faire  la 
paix  ou  de  conclure  une  trèye.  S'ils  s'y  refusent,  le  maire,  sur  le 
conseil  des  échevins,  et  au  nom  du  prince,  commandera  la  trêve; 
ceux  qui  n'obéiront  pas ,  paieront  une  amende  de  trois  livres.  Le 
maire  fera  une  seconde  sommation,  et  un  nouveau  refus  sera  puni 
d'une  nouvelle  amende.  Si,  après  une  troisième  sommation,  les 
combattants  refusent  encore  d'obéir,  ils  seront  mis  hors  la  loi,  et 
leurs  biens  confisqués.  Quant  à  ceux  qui  violeront  uae  trêve  con- 
sentie, ils  seront  punis  de  mort  (1).  » 

Les  vieilles  idées  d'indépendance  et  de  liberté  luttaient  avec  ie 
besoin  d'une  justice  sévère.  C'est  ainsi  que  les  chartes  commu- 
nales consacrent  tout  ensemble  le  système  des  compositions,  qui 
respecte  la  vie  et  la  liberté  des  coupables,  et  la  loi  du  talion  qui 
est  presque  une  loi  de  vengeance.  La  justice  sociale  n'est  pas 
encore  parvenue  à  se  dégager  des  liens  de  la  féodalité  ;  parfois 
elle  a  l'apparence  d'une  guerre.  L'intérieur  des  villes  ressemblait 
aux  châteaux  forts  des  seigneurs  :  les  maisons,  avec  leurs  tours 
et  leurs  ponts-levis,  étaient  comme  autant  de  forteresses  (2)  ;  au- 
jourd'hui encore  on  voit  dans  les  cités  italiennes  des  palais  dont 
les  énormes  blocs,  les  étroites  fenêtres  et  les  portes  ferrées  rap- 
pellent l'état  d'hostilité  qui  y  régnait  jadis.  Trop  souvent  la  guerre 
sévissait  entre  les  bourgeois  d'une  même  commune,  comme  entre 
les  barons  féodaux.  Les  crimes  que  les  chartes  prévoient  attes- 
tent que  les  violences  y  étaient  habituelles  :  «  Si  quelqu'un  se 
plaint  d'avoir  été  assailli  dans  sa  maison,  les  échevins  en  iront 
faire  la  visite.  S'il  y  a  des  indices  de  violence,  on  ajournera  le  pré- 
venu; s'il  ne  comparaît  pas,  il  paiera  l'amende  et  on  abattra  sa 
maison  (3).  »  La  justice  prend  les  formes  et  l'appareil  d'une  guerre, 
mais  c'est  la  guerre  de  tous  contre  celui  qui  viole  la  paix  pu- 


parex  la  charte  de  Laon,  art.  5  (Ordonn.,  XI,  486)  •*  <  Si  quoiqu'on  a  contre  an  antre  nae  haùe 
mortelle,  qn'il  ne  loi  soit  pas  permis  de  le  poorsai  vre,  qoand  il  sortira  de  la  cité,  ni  de  lui  tendre  des 
embûches  qoand  il  y  rentrera.  Qne  si,  i  la  sortie  on  à  la  rentrée,  il  le  tne  on  loi  coope  qoelqae 
membre,  qo'il  se  justifie  par  le  jugement  de  Diea.  S*il  est  tronvé  coapable,  qn'il  donne  tdte  poar 
tête,  membre  ponr  membre,  on  qu'il  paie  pour  sa  tête  on  selon  la  qualité  do  membre  on  rachat 
convenabie,  à  Tarbitrage  du  maire  et  dos  jurés.  * 

(i)  Charte  de  Gand,  de  il9l,  art.  18  (Histoire  de  la  Flandre,  par  WarnktBnig,  tradoite  par 
Gheldolf,  T.  III,  pag.229).  Compares  la  charte  de  Laon,  art.  5.  {Ordonnancée,  XI,  Iffi.) 

(2)  Les  Gantois  se  réservèrent  dans  la  Keure  de  1192  (art.  4),  qu'ils  rédigèrent  enx-ménes,  (a 
droit  de  fortifier  ïem»  habitations. 

(3)  Charte  du  comie  de  Flandre,  de  1076.  {Diericx,  Lois,  T.  I,  pag.Sl-43.) 
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blique.  A  Pise,  le  capitaine  du  peuple  prétait  chaque  année  le  ser- 
ment qui  suit  :  «  Je  jure  que  si  quelque  homme,  noble  ou  non, 
agrégé  par  serment  au  peuple,  tue,  fait  tuer,  ou  souffre  qu'on  tue 
aucun  homme  assermenté  au  peuple,  je  ferai  sans  délai  sonner  la 
cloche  du  peuple,  et  j'irai,  à  la  tête  de  ce  peuple  ou  d'un  détache^ 
ment  avec  une  fureur  terrible,  au  logis  de  ce  meurtrier,  et  avant 
d'en  partir,  je  le  ferai  démolir  jusqu'aux  fondements.  Et  jusqu'à  ce 
que  la  destruction  et  le  ravage  de  tous  les  biens  du  malfaiteur, 
tant  dans  la  ville  que  dans  la  campagne,  soient  consommés,  aucune 
boutique  ou  atelier,  aucun  tribunal  de  la  ville  de  Pise  ne  sera  tenu 
ouvert  (1).  » 

La  justice  était  déjà  difficile  à  maintenir  dans  l'intérieur  des 
cités.  Gomment  l'obtenir  quand  la  commune  ou  un  de  ses  mem- 
bres était  lésé  par  un  étranger,  par  un  seigneur?  La  paix  expirait 
aux  portes  des  villes;  pour  l'imposer  à  la  féodalité,  il  n'y  avait 
d'autre  moyen  que  la  force.  Il  est  intéressant  de  voir  les  efforts 
que  les  chartes  font  pour  arriver  à  une  satisfaction  judiciaire; 
mais  au  bout  se  trouve  toujours  la  guerre,  comme  seule  garantie 
de  la  justice  :  «  Si  un  bourgeois  de  Gand  est  maltraité  hors  de  la 
ville  par  un  étranger,  et  qu'il  porte  plainte  devant  les  échevins, 
ceux-ci  obligeront  le  plaignant  à  consentir  une  trêve  avec  son 
ennemi  pour  le  terme  de  quinze  jours  ;  si  l'étranger  n'a  pas  donné 
satisfaction  dans  ce  délai,  les  échevins  ordonneront  à  la  partie 
lésée  de  s'abstenir  d'hostilités  pendant  une  autre  quinzaine;  que 
si  l'étranger  ne  satisfait  pas  encore,  les  échevins  ordonneront  une 
dernière  trêve  de  quinze  jours,  à  l'expiration  de  laquelle  le  bour- 
geois pourra  exercer  sur  son  ennemi  telle  vengeance  qu'il  jugera 
convenable,  sans  forfaiture  ni  envers  le  comte  ni  envers  la 
ville  (2).  »  a  Si  quelqu'un,  dit  la  Charte  de  Laon  (3),  a  à  intenter 
contre  quelque  autre  une  plainte  capitale,  qu'il  la  porte  d'abord 
devant  le  juge  dans  le  district  duquel  sera  trouvé  le  prévenu. 
S'il  ne  peut  en  avoir  justice  par  le  juge,  qu'il  porte  au  sei- 
gneur dudit  prévenu  plainte  contre  son  homme.  S'il  ne  peut  en 
avoir  justice  par  le  seigneur,  qu'il  aille  trouver  les  jurés  de  la 

(i)  Cantu,  Histoire  nniTerselle,T.  XI,pag.  7. 

(2)  Charte  de  Gand,  de  1192,  art.  33.  (Wamkœnig,  traductien  de  Gheldolf,  T.  lU,  pag.  S3S. 

(3)  Charte  deLaon^  art.  6  et  21  {OrdonnanceSj  XI,  187).  —  Comparez  charte  de  Saint-Omer, 
de  il«7,  §20.  (Wamkcenigs  tradaction  de  Gfieldolf.T.lh  pag.412.) 

Si 
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pûix.  Que  les  jurés  aillent  trouver  le  seigneur  et  lui  demaaâeftt 
instamment  de  faire  justice  à  celui  qui  se  plaint  de  son  boaune, 
et  si  le  seigneur  ne  peut  faire  ju;stice  ou  le  néglige,  que  les  jutés 
cherchent  un  moyen  pour  que  le  plaignant  ne  perde  pas  son 
droit...  Si  quelque  grand  du  pays  &it  tort  aux  hommes  de  la  pm, 
et,  sommé,  ne  veut  pas  leur  rendre  justice,  si  ses  hommes  sont 
trouvés  dans  les  limites  de  la  paix,  qu'eux  et  leurs  biens  soient 
saisis  en  réparation  de  cette  injure,  afin  qu'ainsi  les^  hommes  de 
la  paix  conservent  leurs  dro'ts.  » 

La  justice  des  bourgeois  se  distingue  de  la  justice  féodale  par 
un  trait  caractéristique.  La  féodalité  ne  connaît  d*autre  moyen  de 
&ire  droit  que  le  combat  judiciaire.  Tel  était  l'empire  des  mœurs 
dominantes,  que  les  communes  adoptèrent  dans  le  priacipe  la 
force  pour  décider  du  droit;  il  en  fut  ainsi  partout  oii  l'esprit 
féodal  était  puissant.  En  France,  le  combat  judiciaire  était  con- 
sacré par  la  plupart  des  chartes  communales;  il  y  avait  des  villes 
qui  tenaient  un  champion  h  gages  pour  les  contestations  dans 
lesquelles  elles  étaient  intéressées  (1).  Le  duel  remporta  pendant 
toute  la  durée  du  treizième  siècle  (2)  ;  même  à  la  ftn  du  quator- 
zième, Charles  V,  en  confirmant  les  privilèges  des  bourgeois  de 
Clermont  (1372),  autorisa  le  combat  judiciaire,  et  condamna  k  me 
amende  les  parties  qui  après  le  duel  ordonné  voudraient  s'en  dis** 
penser  par  un  accommodement;  les  confirmations  successives 
transmirent  le  duel  jusqu'au  quinzième  siècle  (3).  Toutefois  il  y 
avait  au  fond  opposition  entre  l'esprit  bourgeois  et  le  génie  guer- 
rier. Les  chartes  nous  montrent  la  lutte  de  ces  tendances  con- 
traires. Celle  d'Amiens  prescrit  le  duel,  même  quand  il  s'agit  d'une 
femme  défenderesse,  et  d'un  autre  côté,  elle  le  repousse  quand  il 
y  a  procès  sur  une  convention  passée  par  devant  écbevins  (4).  Il 
y  a  des  chartes  qui  ne  reçoivent  le  duel  que  pour  les  crimes 


(i)  La  fonctiun  de  champion  était  tenne  de  la  commane  par  hommage.  Voyex  dans  ta  préfoce  da 
7ome  XII  des  Ordonnances j  pag.  15,  i*acte  d'engagemAnl  éa  champion  de  la  commane  de  Beaa- 
▼ais. 

(2)  Chartes  de  Senlis,  1200,  art.  9,  12  (Ordonnances,  XI,  283,  note):  Aihyea,  1211,  art.3; 
{Ord.,  XI,  299)  ;  Dourlens^  IKl, art.  5  Ord.,  XI,  312.  ;  Beaumont,  l2!22, art.  8  {Otd.,  XII, 298); 
Chambli,  1222,  art.  U  (Ord.,  XII,  304);  Beaumont  aur^Oiie,  1223,  art.  7,  8  (Ord.,  XII,  308); 
Amiéres,  12A  art.  8  {Ord.j  XII,  313).  L*acte.  d'engagement  da  champion  de  Beaavais  e«(  de  1996. 

<3)  Ordonnances  s  T.  Xli,  préface,  pag.  14. 

(4)  Cht^r le  û' Amiens,  art.  24,  44.  {Ordonn.,  T.  XI,  pag.  266). 
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graves,  trahison,  vol  ou  parjure  (1).  Un  grand  nombre  de  charte» 
iû  quatorzième  sîëcie  admettent  le  duel,  mais  elles  accordent  le 
droit  de  le  refuser  (2).  Là  où  Tesprit  féodal  était  moins  puissant^ 
le  con»bat  judiciaire  fut  repoussé  dès  l'origine,  et  la  justice 
civile  fut  considérée  par  les  communes  comme  un  de  leurs 
grands  privilèges;  il  en  fut  ainsi  dans  la  Flandre  dès  le  douzième 
siècle  (3),  et  tel  était  aussi  le  droit  commun  de  l'Allemagne.  En 
repoussant  le  combat  judiciaire,  les  communes  répudièrent  la  tra- 
dition féodale  pour  entrer  dans  l'ère  moderne. 


II 


La  justice  communale  est  le  principe  de  l'ordre  social  ;  c'est 
pour  la  première  fois  que,  sous  l'empire  de  la  féodalité,  nous 
voyons  la  société  intervenir  pour  le  maintien  du  droit.  La  féodalité 
repose  sur  des  conventions;  toutes  les  relations,  même  la  justice, 
sont  d'intérêt  privé  ;  il  n'y  a  pas  plus  de  justice  sociale  dans 
le  combat  judiciaire,  qu'il  n'y  en  a  dans  les  guerres  des  na- 
tions. Dans  rintérieur  des  communes  il  n'en  est  plus  de  même. 
La  cité  est  un  pouvoir  public;  lorsqu'un  droit  est  lésé,  elle  inter- 
vient pour  maintenir  la  paix.  C'est  comme  pouvoir  social  que  la 
commune  s'éloigne  le  plus  de  la. féodalité,  et  qu'elle  a  préparé  la 
société  moderne  :  la  commune  forme  un  État  à  une  époque  où 
rÉtat  n'existait  pas  encore.  Sous  le  régime  féodal,  il  n'y  a  pas  d'ad- 
ministration, pas  de  justice,  pas  de  gouvernement.  Le  roi  n'a  rien 
à  ordonner  aux  grands  vassaux,  il  n'a  droit  qu'aux  services  réglés 
par  l'hommage.  Dans  l'intérieur  de  chacune  des  souverainetés  féo- 
dales, les  mêmes  relations  amènent  toujours  les  mêmes  devoirs; 
il  n'y  a  pas  lieu  à  administrer.  Il  en  est  autrement  dans  les  villes  : 
là  coexistent  des  hommes  libres,  formés  en  corps,  ayant  des  droits 
'  communs,  des  besoins  communs,  intéressés  à  veiller  à  la  conser- 

<1)  Charte  dneomte  de  Montfort,  1912,  arU  47.  (Martene,  AmpliBsim»  Collectio,  T.  I»  pag.^?.) 

(2)  Mont  Chabrier,  4307,  art.  8  {Ordonn,,  XII,  363);  Charroux,  1308,  art.  8  (Ordonn,, 

XI,  408)  :  Lunas,  1312.  art.  9  (Ordonn.,  XU,  ?99);  Gardemont  1310,  art.  7  {OrdAmn., 

XII,  382^,  etc. 

(3)  Charte  de  Tournai,  1187,  art.  21  {Ord(mn.,  XI,  250).  Le  combat  judiciaire  fat  déjà  aboli  à 
Ypres  eo  iU6  par  le  comte  de  Flandre  6t  à  GrammOAt  par  la  cbartet  de  foodatioa  de  t068.  {ùie- 
rUaa,  Mèmoiref  s«r  les  lois  de  Gand,  T.  I>  pag.  260. 
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vation  de  leurs  privilèges.  Les  cités  ont  un  patrimoine  qu'il  faut 
gérer;  le  commerce  auquel  les  habitants  se  livrent  exige  des 
mesures  de  protection  ;  Tindustrie  demande  une  organisation  et 
des  garanties.  Le  concours  d'une  population  nombreuse  dans  les 
murs  d'une  cité  fit  naitre  des  besoins  auxquels  la  féodalité  n'avait 
jamais  songé  :  police,  sûreté,  subsistances,  salubrité,  charité,  il 
n'y  a  pas  une  branche  de  l'administration  qui  n'ait  fait  l'objet  de 
la  sollicitude  des  autorités  municipales.  La  tâche  était  rude.  Il 
faut  tenir  compte  aux  obscurs  bourgeois  du  moyen  âge  des  efforts 
qu'ils  ont  faits  pour  régler  la  petite  société  qui  pour  eux  était  la 
patrie  ;  c'est  par  leurs  travaux  qu'une  administration  générale  est 
devenue  possible. 

La  féodalité,  bien  que  la  guerre  fût  sa  mission,  ne  parvint  pas  à 
organiser  une  puissance  militaire;  elle  se  montra  faible  et  impuis- 
sante dans  les  grandes  luttes.  C'est  qu'elle  manquait  d'unité  :  des 
forces  éparses,  aucune  centralisation  :  des  conventions  privées, 
pas  de  commandement.  Il  en  fut  autrement  dans  les  villes.  La 
paix  ne  pouvait  régner  dans  la  commune,  qu'en  la  mettant  à  l'abri 
des  hostilités  féodales  ;  de  là  vient  qu'au  moyen  âge  toutes  les 
villes  sont  des  forteresses  ;  nous  voyons  encore  aujourd'hui  les 
débris  des  innombrables  tours  qui  s'élevaient  sur  leurs  murailles. 
L'art  des  fortifications  est  contemporain  de  l'établissement  des 
communes.  Ce  furent  elles  qui  les  premières  mirent  à  profit  l'in- 
vention de  la  poudre;  dès  le  milieu  du  quatorzième  siècle,  les 
villes  d'Allemagne  avaient  des  fonderies  de  canons.  Les  com- 
munes inaugurèrent  un  nouveau  système  militaire.  La  féodalité 
ne  connaissait  et  n'honorait  que  la  chevalerie,  troupe  d'élite,  mais 
peu  nombreuse.  Dans  les  cités,  tout  habitant  était  tenu  de  con- 
courir à  la  défense  de  tous;  les  bourgeois  servaient  à  pied;  l'in- 
fanterie, armée  de  la  poudre,  remplaça  les  cavaliers  couverts  de 
fer;  la  nation  prit  la  place  de  quelques  privilégiés.  Cette  force 
armée  des  cités,  des  nations,  demandait  à  être  réglée,  organisée; 
déjà,  au  treizième  siècle,  il  y  eut  dans  les  villes  d'Allemagne  des 
troupes  soldées  (1)  ;  c'est  le  germe  des  armées  permanentes,  ma- 
nifestation d'un  nouvel  élément,  de  l'État. 


(1)  La  diète  des  Tilles  da  Rhin,  tenae  à  Hayeace  en  1956,  ordonne  que  chaque  cité  et  Tilie, 
t  tenebont  pro  posse  sao  stipendiarios  qui  suldener  dicontar  yalgariter,  at  ilU  ad  loea  ranoU 
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,  Gomment  les  villes  faisaient-elles  face  à  ces  besoins  nouveaux? 
Les  finances  étaient  aussi  ignorées  de  la  féodalité  que  la  guerre 
et  l'administration.  Il  y  avait  à  la  vérité  des  redevances,  des  cens, 
des  péages;  mais  comme  la  féodalité  ne  connaissait,  pas  d'État, 
elle  ne  pouvait  avoir  Tidée  des  contributions  que  chaque  citoyen 
doit  payer  pour  subvenir  aux  dépenses  publiques.  L'impôt  na* 
quit  dans  les  villes;  elles  avaient  des  besoins  communs,  inté* 
rets  de  défense,  de  protection,  de  bien-être  ;  il  fallait  aussi  des 
revenus  communs.  De  là  les  impôts  divers,  tels  que  nous  les  con- 
naissons aujourd'hui,  impôts  indirects  sur  la  consommation,  im- 
pôts directs  sur  les  personnes  et  sur  les  biens.  Les  recettes  régu-r 
lières  ne  suffisaient  pas  toujours  pour  couvrir  les  dépenses 
qu'exigeaient  les  guerres  incessantes  du  moyen  âge  et  les  mal- 
heurs qu'elles  entraînaient;  ou  fut  obligé  de  recourir  à  des 
emprunts.  Ici  il  fallut  lutter  contre  l'Église  qui  réprouvait  le 
prêt  à  intérêt  comme  un  crime;  les  villes  italiennes,  siège  du 
commerce  de  l'argent,  bravèrent  les  excommunications  ;  la  néces- 
sité l'emporta  sur  une  charité  irréfléchie.  La  science  financière 
date  de  l'établissement  des  communes  (1). 

Les  communes,  tout  en  procédant  de  la  féodalité,  lui  étaient 
essentiellement  hostiles  :  c'était,  d'une  part,  l'aristocratie  guerrière 
qui  prétendait  au  privilège,  ne  connaissait  que  le  droit  de  l'indi- 
vidu et  recourait  à  la  force  comme  garantie  du  droit  :  c'étaient, 
d'autre  part,  les  communes  libres  qui  aspiraient  à  former  une 
société  générale,  à  remplacer  la  force  par  le  droit  pour  se  livrer 
en  paix  au  développement  de  l'activité  humaine  sous  toutes  ses 
faces.  L'opposition  des  deux  éléments  se  manifesta  dès  le  prin- 
cipe. L'élément  féodal  resta  en  dehors  de  la  commune,  bien  que 
les  seigneurs  ou  leurs  vassaux  eussent  des  habitations  dans  les 
villes.  Dans  le  pays  féodal  par  excellence,  en  France,  les  nobles 
et  leurs  vassaux  ne  voulurent  pas  entrer  dans  la  commune;  ils 
vivaient  dans  les  mêmes  murs  avec  les  bourgeois,  mais  ils  dédai- 
gnaient la  paix  de  la  cité  et  refusaient  de  contribuer  à  «es 
charges  (2).  Ce  n'est  pas  que  les  nobles  fussent  exclus  descom- 

horig  singQlis,  qaandocnnqne  neeesse  ftierit,  iraoBinittantar.  ■  (Arnold  j  Die  dentseben  Freistœdte, 
T.  n,pag.  135438, 241.) 

(1;  Amokl,  die  DeaUchen  Freistsdte,  T.  II,  pag.  138  0t  259. 

(S)  Ordonnances,  T.  XI,  Préface,  pag.  Si  et  33.  —  Charte  de  Noyon,  1181,  art.  9  :  «  Omnes 
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munes  ;  on  vit  plus  d'un  membre  de  1»  caste  goerrière  s*agréger 
aux  cités,  mais  cette  association  était  cansidérée  comme  désbooo" 
rante  ;  le  noble  qui  se  faisait  bourgeois  n'âait  plus  admis  aux 
réunions  dç  la  chevalerie  (1).  Il  y  avait  incompatibilité  morale 
entre  la  qualité  de  bourgeois  et  celle  de  vassal.  Le  bourgeois  était 
citoyen,  soumis  à  une  loi  commune^  reconnaissant  Tempire  d'une 
justice  sociale.  Le  baron  était  un  souverain  qui  ne  connaissait 
d'autre  loi  que  celle  d'une  convention  consentie,  qui  n*av9ût 
d'autre  supérieur  que  celui  à  qui  il  avait  prêté  hommage  ;  comme 
vassal,  il  était  tenu  à  des  obligations  particulières  qu'il  était  dif- 
ficile de  concilier  avec  celles  du  citoyen.  Si  l'on  ajoute  à  cette 
opposition  la  différence  hostile  des  professions,  la  guerre  et  le 
commerce,  l'on  comprendra  que  des  communes  aient  défendu  aui( 
nobles  d'habiter  dans  leur  sein  (2).  Dans  l'origine,  les  cités  aile* 
mandes  renfermaient  un  élément  féodal,  ^nais  l'on  vit  bientdt  que 
la  féodalité  et  la  bourgeoisie  étaient  inalliables.  Les  officiers  de 
l'évêque,  les  ministerialesy  qui  d'abord  avaient  formé  une  classe 
non  libre,  s'élevèrent  par  le  service  militaire  au  rang  d'une  no- 
blesse inférieure;  ils  avaient  une  larçe  place  dans  les  magistrat 
tures  municipales  ;  malgré  cela,  ils  prétendirent  toujours  former 
un  corps  à  part,  et  ils  refusaient  de  subir  les  charges  communes 
ou  ne  s'y  soumettaient  que  par  des  conventions  particulières.  A 
mesure  que  le  commerce  prit  du  développement  et  enrichit  lee 
classes  inférieures,  les  nobles  le  dédaignèi*ént  comme  une  occu- 
pation servile  ;  ils  désertèrent  les  villes  où  la  pauvreté  arislocra^ 
tique  faisait  un  contraste  humiliant  avec  la  richesse  roturière  (3). 
Les  cités  commer^ntes  finirent  par  exclure  la  noblesse  féodale 
de  leur  sein  (4). 


<pn  iQ  civitate  domos  haJieut,  prsBter  clericos  et  milites,  debent  excnbias  et  adjatoiiam  ciriiaUs 
et  coDsaeladioe»  commaoionis.  > 

(1)  Ordonnarices,  T.  XII»  Préfew,  p»g.  19»  —  Le  ststiit  fait  ea  i480  sut  le»  tonmois  dêiÎMd 
aai  nobles,  sous  peine  d'êire  exclus  des  tournois,  de  se  faire  bourgeois  d*ane  ville.  {De  ta  Roqyu, 
Traité  de  la  noblesse,  pag.  335.) 

(2)  A  Liibeck,  il  était  déléada  avi^noble»  d'habiter  le  tenitoire  do  la  Tille.  A  Fribourg,  tkocmk 
Tassai  'dn  duc  ne  pouvait  babiter  la  ville  sans  le  consentement  de  la  bourgeoisin.  {Hegel,  Ge> 
scbicbte  der  Statdteverfassung ,  T.  II,  pag.  tôl.— i^auffier  ^  Geschicbteder  HohensUoleo.T.  V» 
rag.SU.) 

(3)  Arnold,  die  Dentschen  Reichsstœdte,  T.  II,  pag.  180,  ss. 

(4)  Lappenberg,  Hamburgiscbe  RecbisalterUiûmer,  I,  3.:  c  It  da  scbaJl  «en  reddece  woiMa 
l^ynneB  desseme  wyebelde  ;  d^it  bebbal  dftivittigetJteQ  )«nt(  iiod«  viHetaret,  • 
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Il  n'y  a  qu'un  pays  où  l%pité  ait  eu  la  puissance  d'absorber  la 
noblesse  féodale,  c'est  l'Italie  ;  mais  là  aussi  on  vit  combien  les 
deux  éléments  étaient  incompatibles.  La  coexistence  de  la  no- 
blesse et  de  la  bourgeoisie  dans  ies  mêmes  lûurs  fut  le  principe  dô 
h  lutte  furieuse  qui  déchira  les  républiques  italiennes;  les  nobles 
M  voulaient  pas  consentir  à  l'égalité  des  classes  populaires,  et  le 
peuple  par  représailles  excluait  les  nobles  de  toutes  fonctions,  de 
tout  honneur.  La  lutte,  qui  en  Italie  aboutit  à  la  ruine  de  la 
Hberié  et  de  Tindépendance  de  la  nation,  se  termina  ailleurs  sous 
des  conditions  plus  favorables.  En  France,  la  royauté  avait  les 
siémes  intérêts  que  les  communes;  il  y  eut  alliance  entre  les 
deux  ennemis  de  la  féodalité;  les  barons  perdirent  leur  sou- 
veraineté, ils  conservèrent  seulement  quelques  débris  de  leur  an^ 
cienne  puissance,  jusqu'à  ce  que  la  révolution  de  89,  continuant 
le  mouvement  communal  du  douzième  siècle,  confondît  tous  les 
ordres  dans  la  grande  unité  nationale,  kn  Allemagne,  la  féodalité 
l'emporta,  mais  ce  fut  en  transformant  les  seigneurs  en  princes 
souverains;  Télément  féodal  n'y  était  autre  cbose  que  l'esprit 
d'individualité  qui  a  toujours  été  un  caractère  de  la  race  germa- 
nique. Dans  un  seul  pays  l'élément  féodal  se  concilia  avec  l'unité 
de  la  nation  ;  la  féodalité  anglaise  se  rapprocha  de  bonne  heure 
des  communes,  pour  combattre  les  envahissements  de  la  royauté  : 
sa  victoire  fut  celle  de  la  liberté. 


§  2.  Lm  communes  et  TégaUté 

N^  1.  Esprit  aristocratique  des  communes 

L*esprit  de  la  féodalité,  expression  du  génie  germanique,  est  un 
esprit  de  liberté  plutôt  que  d'égalité  ;  let  hommes  ne  sont  pas 
égaux  au  moyen  âge,  ils  sont  subordonnés  :  le  régime  féodal  est 
uûe  immense  hiérarchie.  Cette  tendance  de  la  société  conduit  au 
régime  aristocratique.  A  vrai  dire,  l'aristocratie  préexistait  à  la 
féodalité,  la  féodalité  ne  fit  que  l'organiser.  Il  est  impossible 
aux  hooimes  d'échapper  à  l'empire  des  sentiments  généraux  de 
Fépôque  où  ils  vivent  :  les  communes,  nées  de  la  féodalité,  à 
moitié  féodales  elles-mêmes,  devaient  porter  l'empreinte  de  l'es- 
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prit  aristocratique  :  ce  caractère  se  i$pnye  partout,  en  Italie,  en 
France,  dans  la  Flandre  et  en  Allemagne. 

En  Italie,  les  communes,  plus  puissantes  que  la  noblesse  féo- 
dale, forcèrent  les  nobles  à  entrer  dans  la  cité.  La  cité  a  été  depuis 
les  temps  les  plus  reculés  l'élément  essentiel  de  la  civilisation 
italienne;  le  commerce  lui  donna  une  nouvelle  puissance  au  moyen 
âge;  elle-  attira  dans  sa  sphère  tout  ce  qui  avait  vie.  Làoiiles 
barons  opposèrent  de  la  résistance,  leurs  châteaux  furent  brisés  (1); 
la  féodalité  et  la  cité  finirent  par  se  confondre.  Cependant  on  se 
tromperait,  si  l'on  croyait  que  la  noblesse  italienne  abdiqua  l'es- 
prit de  domination  et  de  privilège  qui  est  inhérent  à  l'aristocratie. 
Là  où  elle  avait  assez  de  puissance  pour  résister  à  la  force  absor- 
bante des  cités,  elle  se  tint  en  dehors  du  mouvement  communal; 
elle  ne  s'y  associa  que  lorsqu'il  lui  fut  impossible  de  s'y  soustraire. 
A  Modène,  les  nobles  n'entrèrent  dans  la  commune  qu'à  la  fin  du 
douzième  siècle,  et  ce  fut  par  un  accord,  espèce  de  traité  fait  entre 
les  chefs  de  la  noblesse  et  les  représentants  de  la  cité.  Si  les  nobles 
consentirent  presque  partout  à  s'associer  aux  villes,  ce  ne  fut  pas 
pour  se  perdre  dans  la  bourgeoisie,  ce  fut  plutôt  pour  la  gouver- 
ner ;  ils  trouvaient  dans  les  puissantes  communes  qui  osaient  faire 
la  guerre  aux  empereurs  une  carrière  plus  brillante  que  dans  leurs 
obscurs  châteaux.  Aussi  voyons-nous  d'abord  les  fonctions  consu- 
laires remplies  par  la  noblesse.  Les  consuls  des  cités  italiennes, 
comme  ceux  de  Rome,  étaient  plus  souvent  occupés  à  la  guerre 
qu'à  l'administration  des  villes;  or,  pour  combattre  les  Hohens- 
taufen,  un  chevalier  valait  mieux  qu'un  commerçant.  Toutefois  la 
condition  privilégiée  des  nobles  tenait  moins  à  leur  naissance  qu'à 
leur  position  sociale;  les  familles  populaires,  enrichies  par  le 
commerce,  prirent  place  à  côté  de  la  noblesse  féodale  et  elles  se 
confondirent  dans  ses  rangs  sous  l'armure  du  chevalier  (2).  Tels 
dirent  les  éléments  de  l'aristocratie  qui  régna  dans  toutes  les  cités 
italiennes.  La  féodalité  et  le  commerce  n'avaient  pas  partout  la 
même  importance  ;  on  comprend  que  dans  les  villes  maritimes  le 


(1)  Olton.  Frising,,  de  Rebas  gestis  Friderici,  II,  43  :  i  Ex  quo  fit,  nt  tota  îlla  terra  inter  cl  ri- 
tates  ferme  divisa ,  siogola  ad  eomaiaiieDdnm  secom  diœcesanos  compnleriDt,  Tixqne  ali<Ioii 
nobilis  vel  Tir  magnas  tam  magno  ambito  ioTeniri  qoeat,  qni  civitatis  saa»  non  Mqnatnr  io|M* 
rinm.  I 

<S)  Hegel,  StœdteTorfassnng,  T.  II,  pag.  465, 174,181. 
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commerce  l'ait  emporté  sur^la  féodalité,  tandis  que  dans  celles  de 
l'intérieur  c'était  plutôt  la  noblesse  féodale  qui  exerçait  la  souve- 
raineté. Mais  l'élément  aristocratique  existait  partout.  Là  même 
où  depuis  la  démocratie  fut  toute  puissante,  comme  à  Florence, 
il  y  avait  dans  les  premiers  temps  une  forte  aristocratie,  qui  se 
vantait  d'une  noblesse  si  ancienne,  que  son  origine  se  perdait  dans 
la  nuit  des  temps  (1).  Comme  l'aristocratie  régnait  dans  les  villes, 
leur  organisation  devait  être  aristocratique.  Le  nom  d'assemblée  du 
peuple  (2)  pourrait  faire  illusion,  mais  on  ne  comprenait  dans  le 
peuple  que  les  classes  dominantes;  les  classes  inférieures,  les  arti- 
sans ne  faisaient  pas  partie  du  souverain. 

A  en  croire  un  grand  historien,  le  développement  des  communes 
aurait  suivi  une  autre  loi  en  France.  M.  Guizot  dit  que  le  carac- 
tère essentiel  des  communes  du  moyen  âge  a  été  démocratique  ; 
d'après  lui,  c'est  ce  caractère  qui  les  distingue  des  municipalités 
romaines  qui  étaient  aristocratiques.  Les  faits  ne  confirment  pas 
cette  théorie,  pas  même  pour  la  France.  Dans  les  provinces  du 
Midi,  le  mouvement  communal  eut  les  mêmes  tendances  et  la 
même  marche  qu'en  Italie;  la  noblesse  se  confondit  avec  la  bour« 
geoisie,  mais  les  nobles  ne  se  firent  pas  bourgeois,  lés  bourgeois 
se  firent  nobles.  Qui  étaient  ces  bourgeois?  Évidemment  ce 
n'étaient  pas  les  artisans  de  Toulouse  qui  prirent  la  qualification 
de  nobles,  ce  n'étaient  pas  des  serfs  à  peine  affranchis  qui  furent 
assimilés  aux  chevaliers,  c'étaient  les  anciens  hommes  libres  enri- 
chis par  le  commerce;  quant  à  la  plèbe,  elle  était  exclue  de  la  cité 
en  France  comme  en  Italie.  On  ne  trouve  le  caractère  démocra- 
tique que  dans  les  communes  du  Nord,  mais  c'était  chose  acciden- 
telle ;  cela  ne  tenait  nullement  à  l'essence  du  mouvement  commu- 
nal. Les  communes  du  Nord  naquirent  de  l'insurrection;  l'esprit 
révolutionnaire  associa  et  mêla  toutes  les  classes;  c'est  le  peuple 
qui  fait  les  révolutions,  ce  ne  sont  pas  les  riches;  comme  il  eut  la 
plus  grande  part  dans  la  victoire,  il  fallut  bien  lui  donner  place 
dans  le  gouvernement.  De  là  l'organisation  démocratique  de  quel- 
ques communes,  les  magistrats  électifs,  les  corps  de  métiers  pre- 

(1)  Rien  de  pins  nsûff  qae  le  langage  dn  chroniqaenr  Ricordano  McUispini,  noble  loi-mème; 
pour  exalter  la  noblesse  florentine,  il  la  rattache  à  Gàtilina  et  par  lai  aux  Trojens.  {Istor,  fiorent., 
c.  xxn,  zxz.) 

(3)  Hegelj  Stsâteverfassong,  T.  U,  pag.  316. 
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nant  part  à  l'élection .  Mais  la  démocratie  esit  dans  les  apparences 
plus  que  dans  la  réalité;  au  fond  c'est  raristocratie  de  la  richessQ 
qui  domine:  M.  GuiM  lui-même  dit  que  c'étaient  les  classes  tm 
peu  aisées,  les  n^iiers  d'une  certaine  impifrtanee,  les  bourgeois  6ji 
possession  d'i^^  certaine  fortune,  qui  étaient  appelés  à  partager^ 
mais  indirectement,  l'exercice  do  pouvoir  muAieipal;  voilà  des 
germes  d'aristocratie,  et  ils  ne  tardèrent  pas  à  se  déTeiopper  dans 
les  communes  prétendument  démocratiques  du  nord  de  la  France 
aussi  bien  que  dans  les  communes  aristocratiques  de  l'Italie. 

Ce  qui  prouve  que  le  caractère  démocratique  des  communes  du 
Nord  ne  fut  qu'un  accident,  c'est  la  constitution  décidément  aris- 
tocratique des  communes  flamandes.  Elles  étaient  voisines  des 
communes  françaises*;  tes  éléments  de  la  population  y  étaient  les 
mêmes,  mais  leur  développement  fut  différent.  Dans  les  communes 
des  Flandres,  il  fut  régulier  et  naturel;  aucune  trace  de  révolu- 
tion ;  les  insurrections  n'éclatèrent  qu'à  la  fin  du  treizième  et  du 
quatorzième  siècle,  et  contre  qui  étaient-«el)es  dirigées?  Contre 
l'aristocratie  bourgeoise.  Le  mouvement  communal  suivit  la  même 
marche  dans  les  Flandres  qu'en  Italie.  De  bonne  heure  nous  trou- 
vons la  noblesse  féodale  habitant  dans  les  villes  des  châteaux  for- 
tifiés (1);  on  les  SippeUe  les  hommes  héritablesp^ir  excellence,  parée 
qu'ils  sont  propriétaires  d'héritages,  de  biens  fonds.  Oa  ne  sait  si 
dans  l'origine  ils  firent  partie  de  la  commune,  mais  ils  y  entrèrent 
par  le  cours  naturel  des  choses  ;  enveloppés  de  toutes  parts  par 
l'élément  communal,  ils  furent  eatratnés,  dominés.  C'était  moins 
la  noblesse  du  sang  qui  les  distinguait  des  hommes  libres  que  la 
possession  du  sol  ;  lorsque  les  hommes  libres,  enrichis  par  le 
eommerce,  devinrent  propriétaires,  ils  furent  mis  sur  la  même 
ligne;  il  s'établit  une  certaine  égalité  entre  eux  et  les  noUes;  lea 
bourgeois  propriétaires  reçurent  aussi  la  qualification  d'hommea 
kéritables.  La  fusion  du  commerce  et  de  la  féodalité  forma  une 
nouvelle  aristocratie  ;  bien  que  fondée  sur  la  possession  du  sol 
plutôt  que  sur  la  noblesse  du  sang,  elle  avait  son  orgueil  qui  ne 
le  cédait  pas  à  la  fierté  des  nobles.  Pour  se  distinguer  de  la  fouie 
des  artisans,  elle  se  forma  en  ghildes;  ces  corporations  aristo- 
cratiques avaient  leurs  registres  particuliers,  comme  la  noblesse 

(1)  Ea  fiamaDd  steenen,  châteaux  en  pierre,  donjons. 
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de  Venise  avait  son  livrte  d'or  (1).  Jusqu'au  quatorzième  siècle,  Id 
gouvernement  des  villes  fut  dans  les  mains  de  Taristocratie.  L'or-* 
ganisation  des  cités  flamandes  était  tout  aussi  aristocratique  que 
celle  des  curies  romaines.  Les  échevins  étaient  nommés  à  vie 
par  le  comte;  de  fait  les  magistratures  communales  furent  liéré* 
ditaires  ;  les  chroniques  disent  qu'à  Gand  l'échevinage  resta 
longtemps  le  patrimoine.de  quatre  familles.  D'abord  viager,  l'éche^ 
vinage  devint  ensuite  afinuel,  mais  il  resta  toujours  aristocrar* 
tique,  parce  que  les  mêmes  familles  continuèrent  à  le  rem^ 
plir  (2).  Les  échevins  se  considéraient  comme  les  seigneurs  des 
villes  :  une  féodalité  bourgeoise  prit  la  place  de  la  féodalité 
guerrière. 

Nulle  part  l'esprit  aristocratique  ne  jeta  de  plus  profondes 
racines  qu'en  Allemagne  :  Faristocratie  bourgeoise  s'y  montra 
aussi  fière,  plus  arrogante  peut-être  que  Taristocratie  féodale.  l\ 
est  vrai  que  ses  titres  de  noblesse  étaient  tout  aussi  anciens  ; 
e'âaient  les  hommes  libres  qui  avaient  échappé  à  l'oppression  de 
la  féodalité,  ou  qui  aux  onzième  et  douzième  siècles  se  relevèreot 
d'une  dépendance  passagère.  Ils  sont  qualifiés  de  citoyens  ou  dd 
bourgeois  par  excellence  (3),  car  eux  seuls  forment  la  cité,  à 
l'exclusion  des  artisans  ;  plus  tard  ils  prirent  l'orgueilleux  nom 
de  familles  (4),  comme  si  eux  seuls  avaient  des  ancêtres  :  eux  seuls 
étaient  de  race.  Us  avaient  le  même  rang  que  les  officiers  connus 
sous  le  nom  de  ministeriales,  qui  formèrent  la  petite  noblesse; 
leur  naissance  était  même  plus  haute,  car  une  grande  partie  des 
mimsteriales  était  d'origine  servile,  tandis  que  les  bourgeois 
étaient  tous  des  hommes  libres.,  n  ne  faut  donc  pas  s'étonner  dû 
voir  les  bourgeois  passer  dans  la  classe  des  minisieriales,  en  rem** 
plissant  des  offices  dans  la  cour  épiseopale  ;  ils  pouvaient  devenir 
chevaHers,  beaucoup  d'entre  eux  entrèrent  dans  Tordre  féodaL 
Le  patriciat  bourgeois  reposait,  de  même  que  la  noblesse  guer** 
rière,  sur  la  propriété  du  sol.  Il  est  vrai  que  les  patriciens  aussi 

(1)  llf  portent  par  evcelteBce  le  nom  de  pêoners.  Les  regUtros»  song  le  nom  de  comannenbœk 
ovipoorters-guldenboek/ enliieni  encore  aux  archiTes  de  Gand  et  d'Andenarde.  (Wamkœnig, 
Histoire  de  Flandre,  traduction  de  Gheldolf,  T.  II,  pag.  285.) 

(2)  Wamkoenig,  trad.  de  Gheldolf,  T.  II,  pag.  276. 

(3)  Cives,  burgenses. 

(4)  Geschlechter.  C'était  an  titre  de  noblesse,  on  disait  :  ein  Geschlechler,  eine  Geschlecht»- 
rtn.  {Arnold,  Deubehe  ReiehastasdU,  T.  II,  pag.  1860 
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bien  que  les  nobles  exercèrent  d'abord  te  commerce  :  ce  fut  le 
commerce  qui  consolida  leur  puissance,  en  leur  donnant  la 
richesse.  Mais  lorsque  la  classe  des  artisans  s'éleva,  les  nobles 
dédaignèrent  le  commerce  comme  une  occupation  plébéienne, 
servile,  et  ils  placèrent  leur  noblesse  dans  une  vie  oisive.  Partout 
le  gouvernement  se  trouvait  dans  les  mains  du  patriciat;  à  Cologne, 
celui-ci  formait  une  corporation  exclusive  ayant  le  monopole  de 
toutes  les  magistratures  municipales.  Comme  l'aristocratie  bour- 
geoise fermait  son  sein,  avec  un  orgueil  jaloux,  à  tout  élément 
nouveau,  elle  dégénéra  en  oligarchie.  Les  corps  de  métiers,  bien 
que  puissants  par  Tindustrie  et  la  richesse,  étaient  obligés  de 
se  mettre  sous  la  tutelle,  on  ^eut  dire  sous  le  vasselage  d'un 
patricien.  Dans  les  villes  épiscopales,  l'organisation  du  conseil 
municipal  rappelait  celle  de  la  curie  romaine.  A  Worms,  le  pou- 
voir des  conseillers  était  viager,  et  le  conseil  se  recrutait  lui- 
même.  Ailleurs,  à  Strasbourg,  à  Spire,  à  Ratisbonne,  l'élection  se 
faisait  annuellement,  mais  toujours  par  le  conseil.  Partout  les 
magistratures  communales  étaient  le  partage  exclusif  de  l'aristo* 
cratie  bourgeoise.  Les  patriciens  se  qualifiaient  de  seigneurs  des 
villes;  ce  titre,  emprunté  au  régime  féodal,  caractérise  les  pré- 
tentions de  la  féodalité  bourgeoise  (1). 

Si  l'aristocratie  bourgeoise  avait  les  défauts  de  l'aristocratie 
féodale,  elle  en  avait  aussi  les  qualités  brillantes.  Les  bourgeois 
des  villes  françaises  se  distinguèrent  au  milieu  des  chevaliers  à 
la  bataille  de  Bouvines;  les  bourgeois  de  Cologne  déployèrent  une 
valeur  chevaleresque  dans  la  défense  de  leurs  libertés:  les  bour- 
geois de  Milan  vainquirent  FrédériaBarberousse;  les  communes 
des  Flandres  comptent  les  éperons  de  la  chevalerie  française 
parmi  leurs  trophées.  Mais  dans  le  gouvernement  des  villes, 
l'aristocratie  bourgeoise  montra  un  esprit  étroit  et  oppressif.  Au 
quatorzième  siècle,  il  n'y  avait  plus  de  noblesse  féodale  en  Italie, 
l'esprit  militaire  s'affaiblissait;  ce  qui  n'empêcha  pas  l'orgueil  aris- 
tocratique d'aller  jusqu'à  l'insolence.  A  Milan,  dans  une  de  ces 
luttes  furieuses  qui  déchiraient  les  villes,  l'aristocratie  s'empara 
du  chef  du  parti  populaire,  le  chevalier  Lanzo  ;  on  lui  remplit  la 


(1)  Voyei  les  témoignages  daos  Am  Mj  T.  II,  18i,  ss.;  418,  ss.;  T.  I,  pag.  308,  ss. 
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bouche  d*ordures  humaines,  en  lui  disant  :  «  Tu  t*es  allié  à  la  boue 
du  peuple,  tu  te  nourriras  de  boue  (1).  » 

En  France,  dans  ces  mêmes  communes  que  l'on  prétend  être 
démocratiques  au  douzième  siècle,  régnait,  à  la  fin  du  treizième, 
une  oligarchie  de  riches  qui  exploitaient  les  cités  à  leur  profit. 
Écoutons  un  témoin  oculaire,  Beaumanoir^  le  bailli  de  Beauvais  : 
c(  Nous  avons  vu  moult  de  débats  es  bonnes  villes,'  des  uns  contre 
les  autres,  si  comme  du  pauvre  contre  les  riches.  »  Les  magistrats 
ne  rendaient  pas  compte  de  leur  gestion,  ils  retenaient  «  malvai- 
sement  les  biens  du  commun  par  convoitise.  »  Leur  demandait- 
on  compte,  ils  répondaient  qu'ils  l'avaient  rendu  à  leurs  succes- 
seurs, mais  ces  successeurs  étaient  «  des  frères  ou  des  neveux, 
ou  de  proches  parents,  de  sorte  que  les  comptes  des  bonnes  villes 
étaient  reçus  par  ceux-là  mêmes  qui  avaient  à  compter.  »  S'agis- 
sait-il de  répartir  une  taille,  les  riches  qui  gouvernaient  les  cités, 
s'imposaient  moins  eux  et  leurs  parents,  ils  dégrevaient  les  autres 
riches,  pour  être  dégrevés  à  leur  tour,  et  ainsi  toutes  les  charges 
pesaient  sur  les  pauvres  :  de  là  des  troubles  et  des  émeutes  où 
plus  d'un  riche  perdit  la  vie  (2).  Les  rois  furent  obligés  d'inter- 
venir. Une  ordonnance  de  Philippe  V  sur  la  réformation  de  la 
commune  de  Provins  montre  à  quel  point  l'abus  était  arrivé  :  elle 
défend  aux  maires  et  échevins  d'imposer  des  tailles,  si  ce  n'est  de 
l'assentiment  de  quarante  jurés,  et  pour  la  nécessité  et  le  profit  de 
la  commune  :  elle  défend  aux  maires  et  échevins  de  faire  grands 
dépens,  missions  ni  présents  que  jusqu'à  la  valeur  de  vingt  sous,  si 
ce  n'est  de  l'assentiment  desdits  jurés,  et  pour  le  profit  et  Vhonneur  de 
la  ville  :  elle  défend  aux  maires  et  échevins  de  rien  lever,  recevoir 
ni  tourner  devers  eux,  des  émoluments  de  la  ville  :  s'il  convient  que 
le  maire  chevauche  ou  aille  hors  pour  la  ville,  elle  veut  qu'il  ne 
puisse  prendre  que  vingt^cinq  sols  tournois  par  jour,  etc.  (3). 

En  Allemagne,  l'aristocratie  bourgeoise  reproduisit  les  abus  de 
raristocratie  féodale.  Partout  les  hommes  des  classes  inférieures, 
les  artisans,  étaient  attachés  aux  patriciens  par  le  lien  de  la  clien- 
tèle :  les  clients  engageaient  leur  foi  à  leur  patron,  ils  lui  promet- 

(1)  <  Gnm  stercore  in  popnlo  conjnnctas  faisti,  coin  stereore  cœoabis.  ■  {Galvaneus  Flamma, 
Maoip.  Floram,  cap.  cxlt.) 

(2)  Beaumanoir,  .Contomes  da  BeaQyouiS|Chap.L,  §85-10. 

(3)  Ordonnances,  T.  XU,  pag.  U5. 
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taient  des  services  et  des  redevances;  le  patron  leur  assurail  en 
retour  son  appui  :  c'était  une  espèce  de  vasselage  bourgeois  (1). 
Les  suzerains  des  communes  n'avaient  pas  moins  d*orgueil,  pas 
moins  d'arrogance  que  les  suzerains  féodaux  :  ici  l'on  voyait  une 
famille  patricienne  se  faire  précéder  de  ses  clients,  quand  elle  se 
rendait  à  l'église:  là  les  familles  dominantes  poussaient  l'insol^oce 
jusqu'à  rouer  de  coups  les  malheureux  artisans  qui  venaient  leur 
réclamer  le  paiement  d'une  dette  légitime.  En  vain  les  empereurs 
prohibèrentles  clientèles,  l'aristocratie  bourgeoiseavaitapprisdela 
féodalitéànepas  se  soucier  beaucoup  desdécrets  impériaux;  il  fallut 
«ne  révolution,  il  fallut  l'avènement  de  la  démocratie  au  pouvoir 
pour  mettre  an  à  la  dépendance  des  classes  industrielles  (2). 

Aussi  longtemps  que  le  régime  aristocratique  dura,  le  gou- 
vernement des  villes  ne  fut  que  l'exploitation  des  classes  infé* 
Heures  au  profit  de  quelques  familles.  Nous  avons  les  plaintes 
que  les  métiers  de  Spire  élevèrent  contre  l'aristocratie  qui  les  op- 
primait :  «  Elle  seule  jouit  de  tous  les  droits,  de  tous  les  pouvoirs, 
et  elle  ne  se  soumet  aux  charges  que  selon  son  bon  plaisir.  Les 
biens  de  la  commune  ne  sont  pas  employés  dans  un  intérêt  public, 
mais  au  profit  des  familles  patriciennes.  Dans  la  justice  même,  il 
n'y  a  plus  d'égalité  ;  les  hommes  des  métiers  n'obtiennent  pas 
droit  contre  les  hommes  de  la  bourgeoisie;  il  n'y  a  pas  jusqu'aux 
crimes  des  patriciens  qui  restent  impunis.  L'aristocratie  impose 
d)ss  lois,  mais  elle  ne  les  observe  pas  (3).  »  Les  mêmes  plaintes  se 
firent  entendre  à  Gand,  dans  une  enquête  sur  la  gestion  de  Téche- 
vinage  aristocratique  des  XXXIX;  les  gens  de  métiers,  les  bour- 
geois mêmes  signalèrent  les  abus  révoltants  de  la  classe  régnante: 
dénis  de  justice,  impunité  des  puissants  et  de  leurs  amis,  attentats 
aux  droits  les  plus  sacrés  des  familles  plébéiennes,  enlèvement 
des  femmes  parles  jeunes  patriciens  ou  leurs  valets.  Tel  était  le 
régime  de  la  capitale  des  Flandres  (4).  Les  abus  étaient  les  mêmes 


(1)  Frédéric  II,  dans  Tédit  de  1230,  qui  prohibe  cette  clientèle,  donne  anx  clients  le  nom  de 
wiêsaux  .*  «  Poteates  de  oivitate  qui  vaaailoa  9ïbi  faciaDi  ad  tarbaadaa  pacem  civitatis,  qoi 
mundman  Tnlgariler  nominantnr.  » 

(2)  HuUmann,  Ursprang  der  Staende,  pag.  5644)66.  —  Arnold,  Deutsche  FreisUedle,  T.  It 
pag.4â5;T.II«pag.l92,376. 

(3)  JUeiners,  Ungleichheit  der  Stsnde,  pag.  368-371. 

(4)  WamkcBnig  a  publié  Tenquéte  &ar  la  Kestion  dM  XXXIX,  dans  le  Memager  ée$  êcience*  et 
des  aru,  1833,  pag.  112,  ss.    . 
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partout,  parce  quils  tenaient  à  l'essence  même  du  gOQTernemeat 
aristocratique.  Ce  qui  nous  révolte  comme  un  abus,  était  presque 
un  droit  :  les  patriciens  seuls  formaient  la  cité,  la  fortune  pu*^ 
bUque  était  en  quelque  sorte  leur  fortune,  la  justice  n'était  due 
qui  eux;  la  plèbe  était  sans  droit,  obligée,  pour  être  à  Tabri  de 
roppresskm  et  de  Finsulte,  d'abdiquer  sa  liberté  en  entrant  dans 
la  dépendance  des  riches.  Il  n*y  avait  qu'une  condition  de  salut, 
pour  les  gens  de  métiers,  c'était  de  foire  contre  l'aristocratie  bour^ 
g€oise  la  révolution  que  les  bourgeois  avaient  faite  contre  l'aria^ 
tocratie  féodale.  Cette  nouvelle  révolution  se  fit  dans  presque 
toute  l'Europe  aux  treizième  et  quatorzième  siècles . 

N^  2.  —  Élément  démocratique 

Il  y  avait  un  élément  démocratique  dans  les  communes,  c'est  la 
classe  nombreuse  qui  exerçait  l'industrie  et  le  petit  commerce.  A 
répoque  où  les  bourgeois  étaient  libres  et  luttaient  déjà  avec  la 
ftiodalité,  les  artisans  se  trouvaient  encore  dans  une  position  plus 
ou  moins  dépendante.  Le  même  moyen  qui  donna  le  pouvoir  aux 
bourgeois,  assura  la  liberté  aux  gens  de  métiers  :  ils  se  formèrent 
en  corporations.  On  a  rattaché  l'origine  des  corps  de  métiers  aux 
eoU^;es  d'artisairs  qui  existaient  sous  l'empire  romain,  mais  il  on 
est  de  cette  origine  comme  de  l'origine  romaine  des  communes  : 
la  liberté  n'a  pas  sa  source  d|ins  la  servitude.  C'est  un  seul  et 
même  esprit  qui  animait  les  bourgeois  et  les  artisans  :  le  travail, 
Factivité  pacifique  qui  cherche  à  se  faire  une  place  dans  la  société. 
Les  bourgeois,  anciens  hommes  libres,  furent  les  atnés'de  l'ère 
nouvelle;  la  liberté  devint  pour  eux  l'instrument  du  pouvoir,  et 
eomme  tout  au  moyen  âge  était  privilège,  la  liberté  bourgeoise  ^ 
changea  en  aristocratie.  Après  avoir  conquis  la  liberté  par  le  tra* 
vail,  les  artisans  aspirèrent  aussi  au  pouvoir,  parce  que  le  pou- 
voir était  une  condition  d'égalité;  l'association  leur  donna  la  force 
de  lutter  avec  l'ancienne  aristocratie.  Les  coiîporations  éveillent 
fdus  que  les  communes  une  idée  de  privilège;  mais  les  jurandes 
ne  furent  pas  d'abord  des  corps  fermés  à  l'étranger.  Elles  ne  doi- 
vent pas  leur  origine  à  une  idée  de  monopole  :  c'est  le  besoin  de 
la  défense  mutuelle,  de  la  protection,  qui  leur  donna  naissance 
comme  aux  communes.  Les  Qorporations  étaient  une  initiation. 
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une  préparation  à  la  vie  politique;  elles  avaient  Tadministratioa 
de  leurs  intérêts  et  même  une  certaine  juridiction  sur  leurs  mem- 
bres. Bientôt  elles  formèrent  un  État  dans  la  commune,  de  même 
que  la  commune  formait  un  État  dans  FÉtat.  En  Italie,  où  le  mou- 
vement fut  plus  précoce  qu'ailleurs,  Ton  voit,  dès  la  fin  du  dou- 
zième siècle,  les  divers  métiers  se  constituer  en  corps  politique, 
ayant  ses  magistrats,  son  hôtel  de  ville,  sa  justice,  son  administra- 
tion. La  nature  des  choses  devait  leur  donner  part  au  pouvoir. 
En  effet,  Tessence  de  la  commune  n'était-elle  pas  le  développe- 
ment de  l'activité  humaine  sous  toutes  ses  faces?  Le  gouverne- 
ment de  la  cité  devait  donc  appartenir  aux  représentants  du  com- 
merce et  de  l'industrie  (1). 

Là  oii  le  patriciat  eut  le  bon  esprit  de  céder  à  la  force  des  choses, 
la  révolution  se  fit  pacifiquement.  Mais  il  n'est  pas  dans  la  nature 
de  l'aristocratie  de  céder  sans  résistance.  On  connaît  la  longue 
lutte  des  patriciens  et  des  plébéiens  à  Rome;  les  cités  du  moyen 
âge  présentent  le  même  spectacle.  Les  métiers,  unis  à  une  partie 
de  la  bourgeoisie,  formèrent  le  parti  populaire  dans  les  cités  ita- 
liennes; l'aristocratie  se  composait  de  l'ancienne  noblesse  féodale 
et  des  familles  les  plus  puissantes  de  la  bourgeoisie.  Au  treizième 
siècle,  le  peuple  l'emporta  presque  partout  sur  la  noblesse.  Mais 
la  lutte  ne  se  termina  pas  par  la  fusion  des  clas&es  ;  le  parti  po- 
pulaire se  montra  aussi  étroit,  aussi  haineux  que  l'avait  été  l'aris- 
tocratie. Les  nobles  furent  exclus  des  magistratures  municipales. 
A  Florence,  les  prieurs  devaient  appartenir  au  commerce  ou  à  un 
métier,  et  l'exercer  personnellement.  Les  neuf  seigneurs  et  dé- 
fenseurs de  la  commune  de  Sienne  devaient  être  marchands  et 
gens  de  moyenne  condition  :  il  en  était  de  même  des  Anziani  de 
Pistoja.  La  réaction  contre  la  noblesse  ne  se  tint  pas  dans  ces 
limites.  Les  nobles  avaient  affecté  un  mépris  insultant  pour  le 
peuple  ;  à  son  tour,  le  peuple  fit  de  la  noblesse  un  titre  de  mépris. 
Telles  communes  anoblissaient  les  bourgeois  en  guise  de  puni- 
tion. Il  y  eut  des  livres  de  noblesse  dans  lesquels  on  inscrivait  les 
gentilshommes  avec  les  bourgeois  que  les  tribunaux  avaient  con- 
damnés à  la  noblesse;  tous  étaient  exclus  des  offices  publics.  Les 


(1)  Hegel,  Das  Staedtewesen ,  T.  H,  pag.  265;  —  Arnold,  Die  deotschen  FreisUedte,  T-  U, 
pag.109. 
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nobles  avaient  refusé  justice  aux  hommes  du  j^euple;  le  peuple  à 
$0Q  tour  déclara  que  le  témoignage  d*un  noble  ne  serait  pas  admis 
contre  un  bourgeois,  et  que  le  bourgeois  ne  serait  pas  considéré 
comme  calomniateur,  lors  même  qu*il  ne  pourrait  prouver  les  faits 
imputés  à  un  patricien  (1). 

Machiavelj  en  racontant  Tliistoire  de  ces  passions  furieuses, 
établit  une  compsuraison  entre  Rome  et  les  républiques  italiennes 
du  moyen  âge  :  «  Â  Rome  aussi,  dit-il,  il  y  eut  des  luttes  entre  les 
patriciens  et  les  plébéiens,  mais  quelle  différence  dans  la  conduite 
des  partis!  Le  peuple  combattait  pour  Tégalité,  non  pour  la  domi- 
nation; dans  les  cités  italiennes  le  parti  populaire  voulait  la  domi- 
nation, l'exclusion  des  nobles.  De  là  il  arriva  qu'à  Rome  la  lutte 
ae  termina  par  une  transaction,  tandis  que  dans  les  républiques 
d'Italie  la  noblesse,  irritée  par  les  prétentions  exorbitantes  du 
peuple,  lui  résista  même  par  les  armes.  La  modération  djss  partis 
fit  la  force  de  Rome  ;  leurs  excès  firent  le  malheur  des  cités  ita- 
liennes (2).  »  L'illustre  écrivain,  grand  admirateur  des  choses  an- 
dennes,  ne  se  fait-il  pas  illusion  sur  la  vertu  politique  des  Romains  ? 
Il  est  vrai  que  la  lutte  des  patriciens  et  des  plébéiens  aboutit 
d'abord  à  l'égalité,  et  que  les  deux  ordres  unis  conquirent  le 
monde  ;  mais  bientôt  une  nouvelle  aristocratie  se  forma,  il  y  eut 
de  nouvelles  luttes,  sanglantes,  impitoyables.  Si  les  horribles 
guerres  civiles  donnèrent  la  victoire  au  peuple,  ce  fut  au  prix  de 
la  liberté-;  s'il  y  eut  égalité  sous  l'empire,  ce  fut  l'égalité  sous  le 
despotisme.  Quelle  fut  la  cause  de  ces  luttes,  sans  cesse  renais- 
santes ?  L'esprit  de  domination  de  l'aristocratie,  patricienne  ou 
plébéienne.  Ce  furent  également  les  excès  de  la  noblesse  qui  per- 
dirent les  cités  d'Italie.  On  impute  à  crime  au  peuple  d'avoir  op- 
primé les  nobles  (3)  ;  on  oublie  que  les  nobles  se  déchiraient  entre 
eux  avant  qu'il  y  eût  un  régime  populaire  ;  on  oublie  que  ce  fut  le 
régime  oppressif  de  l'aristocratie  qui  provoqua  la  réaction  du 
peuple.  Ce  n'est  pas  l'opprimé  qui  se  révolte  qu'il  faut  accuser, 
c'est  l'oppresseur. 

II  y  a  quelque  chose  de  profondément  triste  dans  les  plaintes 


(i)  Sismondi,  Histoire  des  répabliqoes  italiennes. 

(2)  latorie  fiorefUiTifi,  lib.  lu,  Procem. 

(3)  Savigny*  Ge^iclite  des  rç^nisclien  Redits,  T.^XU»  pag.  lao. 
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de  Machiavel  :  l'Italie  perdit  sa  liberté  et  son  indépendance  au 
milieu  des  luttes  furieuses  des  partis.  Dans  le  reste  de  l'Europe, 
le  mouvement  communal  n'arriva  pas  jusqu'à  la  domination  delà 
multitude,  jusqu'à  la  tyrannie  suivie  du  joug  de  l'étranger;  mais 
en  France  et  en  Allemagne  pas  plus  qu'en  Italie,  la  liberté  et  l'éga- 
lité ne  sortirent  victorieuses  de  la  lutte.  Les  communes  flamandes, 
si  elles  avaient  été  abandonnées  à  elles-mêmes,  auraient  parcouru 
les  mêmes  phases  que  les  cités  italiennes.  Au  quatorzième  siècle, 
l'élément  populaire  l'emporta  dans  les  grandes  villes  sur  l'aristo- 
cratie bourgeoise;  alors  l'aristocratie  se  ligua  avec  la  France 
contre  la  liberté  :  de  là  les  guerres  mémorables  des  comtes  de 
Frandre  appuyés  sur  la  plèbe,  contre  l'aristocratie  alliée  avec 
l'étranger.  Déjà  l'on  voyait  des  patriciens  se  mettre  à  la  tête  du 
peuple,  et  de  la  démagogie  à  la  tyrannie  il  n'y  avait  qu'un  pas.  Si 
telle  ne  fut  pas  l'issue  de  nos  révolutions  communales,  c'est  que 
la  subordination  des  villes  avait  toujours  été  plus  étroite  dans  la 
Flandre  qu'en  Italie  ;  la  puissance  des  comtes  et  des  ducs  de  Bour- 
gogne empêcha  les  communes  de  dégénérer  en  gouvernements 
tyranniques;  il  en  résulta  qu'elles  perdirent  leur  indépendance, 
mais  sans  que  cette  perte  fût  compensée  par  l'unité  nationale. 

En  France,  la  royauté  mit  de  bonne  heure  fin  au  régime  de  l'aris- 
tocratie bourgeoise  ;  les  communes  y  abdiquèrent  pour  ainsi  dire 
volontairement  au  profit  du  pouvoir  royal;  l'égalité  et  l'unité  y 
gagnèrent,  mais  aux  dépens  de  la  liberté.  En  Allemagne,  la  lutte 
fut  plus  vive  entre  Ips  patriciens  et  le  peuple.  L'aristocratie,  bien 
que  bourgeoise  d'origine,  s'y  montra  tout  aussi  exclusive  que  la 
noblesse;  elle  défendit  opiniâtrement  ses  privilèges,  au  point  qu'elle 
préféra  s'expatrier  que  de  partager  le  pouvoir  avec  les  métiers.  Il 
en  fut  ainsi  à  Strasbourg;  après  de  longs  combats,  l'égalité  s'y  éta- 
blit entre  l'aristocratie  et  le  peuple,  mais  l'aristocratie  ne  supporta 
pas  le  régime  de  l'égalité  ;  beaucoup  de  familles  patriciennes  quit- 
tèrent la  ville,  les  autres  s'éteignirent.  A  Mayence,  la  commune, 
comme  organe  des  métiers,  fut  reconnue  (1332)  à  côté  du  conseil, 
organe  du  patriciat;  c'étaient  deux  États  dans  la  cité;  il  arriva 
que  les  patriciens  se  passèrent  de  la  commune,  et  de  fait  les 
artisans  se  trouvèrent  dans  un  état  d'infériorité;  mais  les  métiers 
avaient  pour  eux  le  nombre  ;  les  patriciens,  après  avoir  émigré  à 
plusieurs  reprises,  furent  enfin  forcés  d'accepter  l'égalité;  peu 
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d'entre  eux  voulurent  la  subir,  la  plupart  aimèrent  mieux  renoncer 
pour  toujours  à  leur  patrie.  Cependant  la  victoire  des  métiers  ne 
conduisit  pas,  comme  en  Italie,  au  gouvernement  de  la  multitude; 
les  artisans  devinrent  bourgeois,  l'ancienne  constitution  fut  main- 
tenue; les  chefs  des  corps  de  métiers  entrèrent  au  conseil,  et  for- 
mèrent bientôt  une  oligarchie  qui  conserva  le  pouvoir  jusque  dans 
les  temps  modernes  (1): 

Pourquoi  l'égalité  ne  l'emporta-t-elle  nulle  part  dans  les  révolu- 
tions communales?  Il  était  impossible  que  l'égalité  s'établit  dans 
les  cités,  lorsque  l'inégalité  existait  partout  dans  la  société.  La 
noblesse,  née  de  la  féodalité,  acquit  partout  une  existence  privi- 
légiée ;  la  servitude  féodale  survécut  à  la  souveraineté  politique 
des  seigneurs  ;  l'inégalité  et  l'esprit  aristocratique  régnaient  dans 
toutes  les  classes  ;  comment  le  principe  de  l'égalité  aurait-il  pré- 
sidé à  la  constitution  des  villes?  Pour  que  l'égalité  devint  pos- 
sible, il  fallait  avant  tout  que  les  diverses  classes  se  fondissent 
dans  la  nation;  mais  pour  que  la  nation  pût  se  constituer,  les  cités 
devaient  périr;  caries  cités,  comme  corps  politiques,  c'était  l'État 
dans  l'État  ;  elles  devaient  disparaître,  de  même  que  les  seigneu- 
ries, pour  faire  place  à  une  seule  souveraineté,  celle  de  la  nation. 
La  fusion  des  classes  et  des  ordres  préparera  la  voie  à  l'égalité  géné- 
rale. 

§  3.  Décadence  des  commune! .  —  Appréoiatien  du  mouvement  communal 

A  quoi  aboutit  le  mouvement  communal  du  douzième  siècle?  A 
voir  la  vie  puissante  qui  déborde  dans  les  cités  du  moyen  âge,  on 
croirait  que  partout  vont  s'élever  des  républiques,  comme  en  Italie 
ou  comme  dans  l'ancienne  Grèce.  Deux  siècles  plus  tard,  il  n'y  a 
plus  de  communes  proprement  dites  en  France  ;  en  Allemagne,  sur 
des  centaines  de  villes,  il  y  en  a  à  peine  quelques-unes  qui  con- 
servent leur  indépendance,  en  entrant  comme  villes  libres  dans  le 
corps  de  l'Empire  ;  en  Italie,  la  liberté  fait  place  au  régime  des 
tyrans.  Quelle  est  la  cause  de  -cette  rapide  décadence?  Les  com- 
munes n'étaient  pas  des  républiques  :  elles  étaient  un  élément  de 
la  féodalité,  elles  devaient  donc  disparaître  avec  le  régime  féodal. 

(!)  Àmoldj  Die  dentschen  Reichsstadte,  T.  II,  pag.  376-380, 370, 293, 358. 
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Au  quatorzième  siècle,  la  féodalité,  en  tant  que  système  politique, 
est  ruinée  ;  Tère  moderne,  Tère  des  nations  s'ouvre.  Les  com- 
munes devaient  suivre  la  destinée  des  vassaux,  car  elles  n'étaient 
autre  chose  que  des  vassalités  bourgeoises;  elles  formaient,  de 
même  que  les  seigneuries,  un  État  dans  TËtat.  Les  causes  qui 
amenèrent  la  dissolution  des  souverainetés  féodales,  entraînèrent 
aussi  la  ruine  des  souverainetés  bourgeoises.  En  France,  la  royauté 
concentra  là  souveraineté  sur  sa  tête;  elle  ne  pouvait  pas  {dus 
souffrir  à  côté  d'elle  des  communes  souveraines  que  des  vassaux 
souverains.  En  Allemagne,  la  féodalité  l'emporta  sur  l'Empire, 
mais  ce  fut  à  condition  de  se  transformer  en  souverainetés  parti- 
culières; dans  les  limites  de  leurs  domaines,  ces  petits  souverains 
absorbèrent  les  vassaux  inférieurs;  les  cités  et  les  nobles  rele- 
vèrent des  princes,  au  lieu  de  relever  de  l'Empire;  mais  l'Allemagne 
était  trop  imprégnée  de  l'esprit  d'individualité  de  la  race  germa- 
nique, pour  que  la  centralisation  y  devînt  jamais  aussi  forte  qu'en 
France  ;  il  resta  une  noblesse  immédiate,  il  y  eut  également  des 
villes  libres,  dernier  débris  des  communes  du  moyen  âge.  En 
Italie,  la  cité  qui  existait  depuis  les  temps  les  plus  reculés  absorba 
la  noblesse  féodale;  mais  il  n'y  pas  de  nation  là  où  il  n'y  a  pas 
d'unité;  plus  divisée  encore  que  l'Allemagne,  l'Italie  se  déchira 
dans  des  luttes  intestines  ;  du  gouvernement  populaire  elle  passa 
à  la  tyrannie  et  de  la  tyrannie  au  joug  de  l'étranger.  L'Italie  nous 
montre  ce  que  serait  devenue  l'Europe ,  si  les  communes  étaient 
parvenues  à  se  constituer  partout  en  États  indépendants.  C'était 
la  tendance  générale  des  cités  au  moyen  âge  :  de  fait  beaucoup 
d'entre  elles  étaient  souveraines,  au  lien  féodal  près  ;  il  faut  se 
féliciter  de  ce  qu'elles  ne  parvinrent  pas  à  briser  ce  dernier  lien 
d'unité.  Elles  rencontrèrent  deux  adversaires  qui  les  empê- 
chèrent de  conquérir  une  souveraineté  indépendante,  la  royauté  et 
l'Église. 

On  considère  en  général  la  royauté  comme  l'alliée  naturelle  des 
communes,  et  on  célèbre  l'Église  comme  l'appui  de  la  liberté  au 
milieu  du  règne  de  la  force.  C'est  transporter  dans  le  moyen  âge 
nos  idées  modernes  sur  la  mission  du  pouvoir  royal  et  du  chris- 
tianisme, c'est  confondre  les  résultats  providentiels  du  mouve- 
ment communal  avec  les  principes  qui  en  font  l'essence.  «  Les 
communes,  dit-on,  furent  le  premier  germe  du  tiers  état,  de  la 
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nation  ;  les  rois  avaient  le  plus  grand  intérêt  à  favoriser  leur  éta- 
blissement, parce  qu'ils  y  trouvaient  un  appui  contre  la  puissance 
des  grands  vassaux.  On  ajoute  que  les  communes  furent  une  réac- 
tion contre  la  tyrannie  féodale  ;  rois  et  évêques  étaient  intéressés 
à  prendre  le  parti  des  villes  contre  des  tyrans  qui  menaçaient  tout 
ensemble  la  royauté  et  l*ËgIise.  »  On  oublie  que  les  princes  de 
l'Église  étaient  eux-mêmes  des  seigneurs  féodaux  ;  on  oublie  que 
les  communes  étaient  des  vassalités  bourgeoises,  et  à  ce'  titre  tout 
aussi  hostiles  à  la  royauté  que  les  vassalités  féodales,  les  unes  el 
les  autres  tendant  k  devenir  souveraines.  Loin  de  favoriser  Tin- 
dépendance  des  villes  et  la  liberté  des  bourgeois,  l'Église  en  fol 
l'ennemie  mortelle.  Quant  aux  rois,  ils  ne  favorisaient  les  com- 
munes que  lorsqu'ils  y  trouvaient  leur  profit  ;  la  royauté  pas  plus 
que  l'Église  n'aimait  la  liberté  ;  elle  l'absorba  partout  où  elle  en  eut 
la  force. 

I 

L'alliance  de  la  royauté  et  des  communes  a  été  longtemps  une 
espèce  d'axiome  historique.  En  France,  les  rois  eux-mêmes  se 
sont  glorifiés  que  les  communes  devaient  leur  afihinchissement  à 
Louis  le  Gros  (1).  En  Allemagne,  c!est  encore  un  roi  qui  passe 
pour  fondateur  des  villes  et  de  la  liberté  communale  :  «  Henri 
FOiseleur,  dit  un  grand  historien,  aurait  été  placé  par  les  Grecs 
parmi  les  dieux,  comme  bien&iteur  de  l'humanité  (S).  »  La  science 
moderne  a  fait  justice  de  ces  erreurs;  la  tâche  était  facile,  il  sufii^ 
sait  de  mettre  les  faits  à  la  place  des  systèmes.  En  France ,  les 
chartes  royales  qui  instituent  ou  confirment  des  communes  ne 
manquent  point  ;  mais  pour  apprécier  ces  actes,  il  suflBt  de  consi-* 
dérer  la  conduite  que  les  rois  tinrent  dans  leurs  domaines.  Ils  j 
fiirent  très  avares  de  franchises  communales.  Paris  n'eut  jamais  de 
commune.  Orléans  entreprit,  sous  Louis  le  Jeune,  de  se  donner 
une  constitution  communale,  mais  une  exécution  militaire  et  des 
supplices  châtièrent,  disent  les  Chroniques  de  Saint-Denis^  a  la 
forsennerie  de  ces  musards  qui,  pour  raison  de  la  commune,  fai- 


(i)  Préambale  de  la  charte  de  1814. 

(D  J.v.MiiUer,  ÂUgaineiiie  Gssebichté,  Iît.  ht^  ehap.  in. 
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salent  mine  de  se  rebeller  et  dresser  contre  la  couronne  (1).  »  On 
pourrait  dire  que  la  royauté  agit  autrement  à  l'égard  des  villes 
qui  relevaient  des  grands  vassaux,  qu'elle  favorisa  leur  liberté, 
afin  de  diminuer  la  puissance  des  feudataires  ;  mais  c'est  attribuer 
aux  rois  du  douzième  siècle  des  vues  politiques  qui  n'étaient 
pas  de  leur  temps.  On  ne  voit  pas  que  Louis  le  Gros  soit  intervenu 
ailleurs  que  dans  les  villes  épiscopales  où  sa  médiation  était  pro* 
voquée  par  les  évéques  et  par  les  habitants  ;  encore  semble-t-il, 
qu'il  ne  vit  dans  ce  grand  mouvement  des  communes  qu'une  affaire 
d'argent  (3).  Louis  le  Jeune  n'eut  pas  une  politique  plus  élevée. 
En  H44,  il  confirma  la  charte  de  Beauvais;  mais  son  frère  Henri 
ayant  été  appelé  à  l'évéché  de  cette  ville,  il  cassa  la  charte  pour 
complaire  à  l'humeur  tyrannique  du  prélat.  A  entendre  le  roi,  les 
citoyens  de  Beauvais,  hommes  de  l'évéque,  «  auraient  par  une 
audace  nouvelle  et  illicite,  usurpé  les  droits  de  l'Église;  »  il  or- 
donna «  que  nul  ne  fût  assez  présomptueux  à  Beauvais  de  s'entre- 
mettre dans  la  justice  qui  appartenait  à  l'évéque  seul.  »  Le  frère 
du  roi,  devenu  archevêque  de  Reims,  voulut  traiter  cette  puis- 
sante commune  comme  il  avait  traité  celle  de  Beauvais,  mais  il 
rencontra  une  résistance  opiniâtre  ;  assiégé  dans  son  palais,  il 
appela  Louis  YII  à  son  secours;  celui-ci,  bien  que  persuadé  des 
torts  de  son  frère  (3),  condamna  les  bourgeois;  il  vint  avec  une 
armée,  fit  démolir  cinquante  maisons,  appartenant  aux  plus  mu- 
tins, puis  il  se  retira.  A  Auxerre,  le  pieux  roi  allait  prendre  parti 
contre  l'évéque,  mais  une  bonne  somme  d'argent  le  convainquit  du 
bon  droit  de  l'Église  (4). 

En  Allemagne,  il  y  eut  des  princes  qui,  dans  l'intérêt  de  leur 
puissance,  fondèrent  des  villes  et,  pour  y  attirer  des  habitants, 
leur  accordèrent  des  privilèges;  mais  la  royauté  ou  l'empire  ne  fit 
pas  plus  pour  la  liberté  en  Allemagne  qu'ailleurs.  Henri  l'Oiseleur 
ne  songea  pas  à  établir  des  communes;  il  érigea  des  forts  pour 


(!)  Grande  chroniques  de  Saint-Denis ,  dans  Bouquet,  XII,  196.—  Thierry,  Lettres,  XIII. 

(î)  Ord4mnance$  des  rois]de  France,  T.  XI,  Préface,  pag.  18.  —  Guibert  de  Nogent  dit  en 
parlant  de  la  commnne  de  Laon  :  f  Gompnlsns  est  rex  largitione  plebeja  ■  (de  Tita  sna,  UI,  7). 
Plus  tard  le  roi  cassa  la  commune,  parce  qne  révêqne  lai  promit  sept  cents  livres,  tandis  que  las 
bourgeois  n*en  avaient  offert  qaelqaatre  cents.  {Thierry,  Lettres,  XVI.) 

(3)  /.  Sarisberiensis,  Epist.  CGXIV,  ad  Joann.  Pictaviens.  Episc.  {Bouquet,  XYItSaS):  «Rn 
aatem  dolens,  sed  tamen  fratris  satisfaciens  volontati.  ■ 
t  (4)  Martin,  Histoire  de  France,  T.  IV,  pag.  2Î-25*  —  Thierry,  Lettres,  XX. 
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défendre  les  frontières  contre  les  invasions  destructrices  des 
Hongrois.  Il  y  avait  de  ces  forteresses  dans  toute  l'Allemagne, 
longtemps  avant  Henri  ;  les  lois  qu'il  leur  donna  étaient  en  partie 
transitoires,  comme  le  but  que  se  proposait  le  roi  ;  elles  étaient 
en  tout  cas  étrangères  à  la  liberté.  Henri  ne  fut  donc  ni  le  fonda- 
teur des  villes,  ni  le  fondateur  des  franchises  communales  (1). 
Cependant  les  rois  d'Allemagne  auraient  eu  plus  de  motifs  que  les 
rois  de  France  de  se  montrer  favorables  au  développement  des 
villes  ;  la  part  qu'elles  prirent  dans  la  lutte  d'Henri  IV  contre  Gré- 
goire VII  montre  que  c'était  sur  les  bourgeois  que  les  empereurs 
auraient  dû  prendre  appui.  Les  princes  de  l'Empire  trahirent  leur 
roi»  et  se  jetèrent  dans  les  bras  du  pape,  parce  qu'ils  comptaient 
sur  son  alliance  pour  conquérir  une  souveraineté  indépendante  ; 
les  villes,  au  contraire,  restèrent  fidèles  à  Henri  IV,  même  les  villes 
saxonnes  ;  c'est  grâce  à  leur  secours,  que  ce  malheureux  prince  fut 
en  état  de  soutenir  la  lutte  jusqu'à  sa  mort.  Les  villes  remplirent 
dès  lors  la  mission  réservée  à  la  nation  dont  elles  préparaient  l'avé- 
nement;  elles  défendirent  l'État  contre  le  sacerdoce.  Chose  remar- 
quable, Henri  V  est  le  premier,  peut-être  le  seul  empereur  qui  ait 
favorisé  systématiquement  les  villes.  Elles  avaient  combattu  contre 
lui  dans  la  guerre  impie  qu'il  fit  à  son  père;  mais  à  peine  Henri  IV 
fut-il  mort,  que  son  fils  poursuivit  la  politique  impériale;  il  avait 
éprouvé  la  force  et  la  fidélité  qui  distinguaient  les  humbles  bour- 
geois des  cités;  il  accorda  des  privilèges  à  plusieurs  villes  pour 
s'en  faire  une  arme  contre  les  princes  et  les  papes.  II  va  sans  dire 
que  le  seul  but  d'Henri  V  était  de  fortifier  le  pouvoir  impérial,  et 
qu'il  ne  pensait  pas  plus  que  Henri  l'Oiseleur  à  établir  la  liberté 
des  communes.  Lorsque  la  lutte  s'ouvrit  entre  la  liberté  et  l'em- 
pire, les  empereurs  sacrifièrent  les  cités  à  la  féodalité. 

Nous  ne  croyons  pas  que  les  Hohenstaufen  aient  été  les  ennemis 
systématiques  de  la  liberté,  mais  la  grande  lutte  dans  laquelle  ils 
furent  engagés  ne  pouvait  les  disposer  en  faveur  des  villes.  Ils 
firent  une  guerre  à  mort  aux  cités  lombardes  ;  comment  auraient- 
ils  nourri  en  Allemagne  l'esprit  d'indépendance  municipale  qu'ils 
combattaient  en  Italie?  Si  l'Allemagne  avait  été  le  théâtre  de  la 


(i)  SpiUlâr,  de  Origine  et  iocremeniis  urbium  Gemutai»,  dans  les  Mémoires  de  la  eociété  de 
GœUiTigue,  T.  IX,  pag.  82. 
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guerre  contre  la  papauté,  comme  sous  Henri  lY,  peut-être  les  em-* 
pereurs  auraient-ils  senti  l'importance  du  concours  des  bourgeois; 
mais  l'insurrection  de  la  Lombardie  transporta  les  hostilités  en 
Italie,  et  rAliemagne  devint  presque  étrangère  aux  empereurs  : 
Frédéric  II,  pendant  un  règne  de  trente*huit  ans,  en  passa  à  peina 
dix  en  Allemagne.  Cela  explique  la  politique  des  Hohenstaufen; 
ils  s'appuyèrent  sur  les  princes  contre  les  papes,  ils  n'avaienH 
aucun  intérêt  à  prendre  appui  sur  la  bourgeoisie  contre  la  féoda^ 
lité.  Frédéric  I<^  cassa  la  commune  jurée  que  les  habitants  de 
Trêves  avaient  établie  (1).  Frédéric  II,  l'ennemi  acharné  de 
l'Église,  arriva  à  l'empire  par  l'appui  de  l'Église;  faisant  una 
guerre  à  mort  à  la  papauté,  il  lui  importait  de  gagner  les  évéques 
d'Allemagne  pour  les  détacher  du  saint-siége.  Les  prélats  usé* 
rent  et  abusèrent  de  l'influence  qu'ils  avaient  sur  Frédéric,  pour 
lui  arracher  des  décrets  hostiles  à  la  liberté  des  villes  où  ils  vou- 
laient régner  en  maîtres^  A  peine  le  jeune,  empereur  eut-il  mis  le 
pied  en  Allemagne,  que  l'évéque  de  Strasbourg  le  circonvint  : 
Frédéric  déclara  dans  une  diète  que  nul  n'instituât  un  conseil,  que 
nul  ne  prétendit  exercer  la  justice,  si  ce  n'était  du  bon  vouloir  de 
révéque  (2).  Il  enleva  ses  franchises  à  la  cité  de  Cambrai,  p^ur 
feire  la  cour  à  l'évéque  :  l'édit  qualifie  l'esprit  de  liberté  des  bour- 
geois AHntoléràble  insolence  (3).  A  Bâie,  Frédéric  se  montra  d'abord 
favorable  aux  bourgeois,  mais  l'évéque  réclama,  et  une  diète  de 
princes  força  l'empereur  à  révoquer  ses  concessions  (4).  Un  édit 
de  1220  découvre  le  but  de  l'empereur  ;  il  annule  les  statuts  des 
cités  italiennes  qui  violent  la  liberté  de  V Église,  comme  étant  enta- 
chés d'hérésie  (5).  Il' restait  à  peine  à  l'empereur  une  ombre  d'au- 
torité dans  le  midi  de  la  France;  elle  lui  suffit  pour  condamner  les 
consulats  comme  un  abus  (6)  :  c'était  à  ses  yeux  une  usurpation  de 
la   souveraineté;  si  les   décrets  impériaux   avaient  conservé 
quelque  valeur,  il  ne  serait  pas  resté  une  commune  dans  la  Pro- 
vence. En  1232,  les  prélats  lui  firent  porter  un  décret  semblable 


(1}  En  1161.  ffontheinij  Histor.  Treyir.,  I,  594. 

(99  DipL  a.  1914,  dans  BréhoUes,  Histor.  diplom.  fridefici,  T.  I,  [Tag.  291 

(3)  BréhoUea,  Historia  diplomatica  Friderici,  T.  1,  pag.  402-406. 

(4)  Dipl.  a.  1218,  dans  Pertz,  Legg.  H,  230.  —  HUt.  diplomat,  Friderici,  1. 1, 557-MO. 
^  BrihoUês,  Historia  diplomatica  Friderici,  T.  I,  pag.  8B4* 

(6)  I  Abasam  et  pravam  consaetadinem.  >  Dipl.  1226.  {Pertz,  II,  256.) 
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pour  toute  rAllemagoe  (1).  La  colère  épiscopale  perce  dans  le 
langage  de  Frédéric  :  «  Les  communes,  dit-il,  sont  une  institution 
détestable;  sous  la  fausse  apparence  du  bien,  elle  couvrent  une* 
œuvre  d'iniquité,  elles  portent  atteinte  au  droit  et  à  Tbonneur  des 
princes,  et  elles  affaiblissent  la  puissance  impériale.  »  Le  décret 
easse  les  conseils  et  les  magistrats,  quelque  nom  qu'ils  portent,  il 
caisse  les  fraternités  des  ouvriers  et  les  antiques  ghildes.  Si  les 
princes  pouvaient  détruire  la  liberté,  Frédéric  II  Taurait  fait. 

Il 

Les  communes  eurent  dans  TËglise  un  ennemi  plus  obstiné  et 
plus  systématique  que  dans  la  royauté.  On  représente  de  nos  jours 
l'Église  comme  la  mère  de  la  liberté  moderne,  on  voudrait  lui 
donner  des  titres  aux  sympathies  du  dix-neuvième  siècle;  mais 
pour  cela  on  est  obligé  de  fausser  l'bistoire  :  l'histoire  nous 
montre  à  chaque  page  que  la  liberté  et  l'Église  sont  incompatibles^ 
Dira-t-on  que  les  papes  furent  les  alliés  des  cités  lombardes  dans 
la  lutte  qu'elles  soutinrent  pour  leur  indépendance?  L'histoire  ré^ 
pond  que  les  cités  italiennes  furent  l'appui  du  saint-siége  dans  la 
guerre  du  sacerdoce  et  de  l'empire,  mais  que  le  but  de  la  papauté 
étaitla  domination  et  non  la  liberté.  L'Église  était  si  peu  favorable 
à  la  liberté,  qu'elle  la  repoussa  partout  où  eUe  n'avait  aucun  intérêt 
à  la  soutenir;  elle  l'aurait  détruite  dans  json  berceau,  si  elle  en 
avait  eu  la  puissance.  Innocent  III  excommunia  les  barons  d'An** 
gleterre  qui  arrachèrent  à  leur  méprisable  roi  la  première  charte 
des  franchises  anglaises.  Le  grand  pape  ne  fut  pas  plus  favorabla 
à  la  liberté  des  villes  ;  il  défendit  aux  habitants  de.  Spolète  d'élirer 
des  juges  et  des  tabellions;  il  permit  aux  habitants  de  Radicofani 
d'élire  des  consuls,  mais  avec  son  approbation,  et  aussi  longtemps 
que  cela  lui  plairait  (2).  Martin  IV  abolit  les  consuls  à  Bénévent, 
par  le  motif  qu'il  voulait  être  seul  maître  dans  la  ville  {3). 

Les  évéques  eurent-ils  plus  de  sollicitude  pour  la  liberté  des 
bourgeois  que  les  souverains  pontifes?  Loin  de  favoriser  le  mou- 
vement communal,  ils  le  combattirent  partout  où  ils  en  eurent  le 

(0  £dlctam  a.  i232,  dans  Pertz,  Legg.  11,286.  —  Historia  diplomat.  Friderici,  IV,  587. 
(?)  Innoceru.  llï  Epist.  IX,  161;  Vni,  24. 
(^  MurcUori,  Antiquitates,  T.  IV,  pag.  63; 
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pouvoir  ;  les  communes  dans  les  cités  épiscopales  n*ont  pas  été 
établies  par  les  évéques,  mais  malgré  eux  et  contre  eux.  Si  l'épis- 
•  copat  a  joué  un  rôle  dans  le  développement  des  villas,  son  in- 
fluence a  été  une  influence  d'unité,  non  de  liberté.  Augttëtin 
Thierry  dit  que  la  domination,  même  abusive,  des  évéques  fut  un 
moyen  de  conservation  pour  l'indépendance  municipale  et  la  plus 
forte  garantie  de  cette  indépendance;  il  croit  que  Yimmuniti 
ecclésiastique  maintint,  tout  en  contribuant  à  les  altérer,  les  insti- 
tutions romaines  dans  les  villes  anciennes,  et  qu'elle  fit  naître  des 
ébauches  plus  au  moins  complètes  dans  les  nouvelles  villes,  for- 
mées autour  des  églises  et  des  abbayes.  Cette  hypothèse  n'a  pas 
plus  de  fondement  que  les  brillantes  théories  de  l'illustre  historien 
sur  l'origine  romaine  des  communes  du  moyen  âge.  Dans  le  prin- 
cipe, l'immunité  n'avait  rien  de  commun  avec  la  juridiction  ni  avec 
l'exercice  d'une  partie  quelconque  de  la  souveraineté  ;  elle  tendait 
seulement  à  exclure  du  territoire  privilégié  les  fonctionnaires 
publics,  notamment  les  juges;  mais  ce  privilège  ne  donnait  aucun 
pouvoir  judiciaire  à  celui  qui  en  jouissait;  le  seigneur,  comte  ou 
évêque,  représentait  ceux  qui  vivaient  dans  les  immunités  devant 
les  tribunaux  ordinaires  ;  quant  à  la  juridiction  qu'il  avait  sur  les 
serfs  et  les  colons,  elle  ne  tenait  pas  à  Yimmunité,  mais  au  droit 
du  maître  sur  ses  subordonnés.  L'immunité  est  donc  tout  à  fait 
étrangère  à  l'organisation  municipale  ;  elle  ne  fut  pas  même  dans 
l'origine  un  élément  d'unité  pour  les  villes,  elle  séparait  au  con- 
traire le  territoire  privilégié  du  reste  de  la  cité;  ce  fut  seulement 
en  prenant  le  caractère  d'une  souveraineté  féodale,  que  la  puis- 
sance des  évéques  devint  un  centre  d'unité  pour  les  habitants  des 
villes.  Cela  se  fit  lorsque  les  rois  accordèrent  aux  évéques  le  pou- 
voir des  comtes  sur  les  villes  où  ils  siégeaient  ;  alors  le  mur  de 
ïimmunité  tomba,  toute  la  cité  fut  placée  sous  leurs  lois  ;  mais 
l'unité  qui  en  résulta  ne  fut  encore  qu'une  unité  extérieure,  car  la 
famille  de  l'évéque  ne  faisait  pas  corps  avec  les  hommes  libres  : 
chaque  classe  d'habitants  conservait  ses  droits  et  sa  condition 
particulière.  La  véritable  unité  ne  fut  fondée  que  par  l'établisse- 
ment des  communes  (1)  ;  dès  lors  aussi  commença  l'hostilité  des 
évéques  contre  la  liberté  des  villes. 

(I)  Arnold,  Die  deatschen  Reichsstsdte,  T.  I,  pag.  12,  ss. 
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En  Italie,  comme  dans  tout  l'Occident,  les  évéques  furent  long- 
temps les  protecteurs  nés  des  villes  ;  le  lustre  du  siège  épiscopal 
dépendant  de  la  grandeur  et  de  la  richesse  des  cités,  l'intérêt  des 
évéques  semblait  se  confondre  avec  celui  des  habitants.  Les  rela- 
tions changèrent,  lorsque  les  prélats  aspirèrent  à  la  domination, 
et  les  bourgeois  à  la  liberté.  Leurs  prétentions  étaient  inconcilia- 
bles ;  là  où  les  évéques  résistèrent,  il  y  eut  guerre  ;  or  ils  résistè- 
rent partout  où  ils  en  eurent  la  force.  En  Italie,  l'épiscopat  était 
moins  puissant  que  dans  le  reste  de  l'Europe  ;  les  villes  s'affran- 
chirent de  leur  autorité  au  onzième  siècle,  sans  que  l'on  puisse 
dire  quand  ni  comment  la  révolution  s'est  accomplie.  Il  y  eut 
cependant  quelques  évéques  qui  tentèrent  de  maintenir  leurs 
droits  féodaux.  L'archevêque  de  Milan  rivalisa  longtemps  avec  le 
pape;  son  influence  en  Italie  fut  parfois  plus  grande  que  celle  du 
saint-siége  (1)  ;  comme  l'un  de  ces  hautains  prélats  abusait  de  son 
pouvoir,  les  habitants  le  chassèrent;  il  essaya  de  reconquérir  le 
pouvoir,  en  distribuant  les  biens  de  l'Église  à  des  hommes 
d'armes,  mais  il  fut  de  nouveau  vaincu  et  forcé  de  transiger  avec 
les  Milanais  (2).  A  Crémone,  la  lutte  fut  plus  longue  ;  les  habitants 
refusèrent  de  se  soumettre  aux  corvées  et  aux  redevances  que 
l'évêque  exigeait  d'eux  ;  ils  le  chassèrent  et  détruisirent  son  palais 
qui  ressemblait  à  une  forteresse.  L'empereur  prit  le  parti  de 
l'Église,  mais  les  décrets  impériaux  avaient  peu  de  valeur  en 
Italie  ;  les  Grémonais  n'en  tirent  aucun  compte  ;  les  rois  d'Alle- 
magne finirent  par  favoriser  Crémone,  pour  y  trouver  un  appui 
contre  la  puissance  de  Milan  (3). 

En  France,  l'hostilité  des  évéques  et  des  cités  éclata  dans  de 
sanglantes  insurrections.  Les  évéques,  plus  puissants  qu'en  Italie, 
avaient  les  goûts  et  les  passions  des  seigneurs  féodaux;  l'histoire 
de  Cambrai  nous  dira  comment  ils  traitaient  les  villes  qui  osaient 
réclamer  leurs  droits.  Vers  le  milieu  du  dixième  siècle,  les  habi- 
tants profitèrent  de  l'absence  de  leur  évêque  pour  former  une 
ligue  contre  lui;  le  prélat  revint  avec  une  armée  d'Allemands  qui 
attaquèrentles  bourgeois  à  l'improvisteet  les  poursuivirent  jusque 

(1)  Dans  un  diplôme  de  Henri  HI  il  est  dit  de  rarcheTdqoe  Herbert  :  «  Qui  omne  regnam  itali- 
enm  ad  sanm  disponebat  nutnm.  • 
(3)  AmulpM  Mediolantms.  Hist.,  1, 10.  {Muratori,  T.  IV.) 
(3)  Hegel,  Das  Stsedtewesen  in  Italien,  T.  II,  pag.  139. 
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dans  les  églises  :  tes  farouches  soldats  coupaient  tes  pieds  et  les 
mains  aux  prisonniers,  ils  leur  crevaient  les  yeux  ou  lés  mesaient 
au  bourreau  qui  leur  marquait  le  front  d'un  fer  rouge  (1).  Tous  les 
évoques  ne  furent  pas  des  hommes  cruels  comme  celui  de  Cam- 
brai, mais  presque  tous  furent  les  ennemis  systématiques  des 
libertés  communales.  L'Église  entière  partageait  cette  hostilité, 
depuis  les  moines  jusqu'au  souverain  pontife.  Guiherty  abbé  de 
Nogent,  contemporain  des  troubles  qui  accompagnèrent  l'établis- 
sement de  la  commune  de  Laon,  qualifie  ces  innovations  de 
funesies  et  d'exécrables  (2)  ;  cependant  il  fut  témoin  des  exeès  aux- 
quels se  livraient  des  évoques  assassins,  et  lui-même  nous  dit  que 
ces  exécrables  communes  ne  demandaient  autre  chose  que  de  payer 
au  seigneur  une  ibis  l'an  les  servitudes  féodales.  Tels  étaient  les 
sentiments  de  tous  ceux  qui  tenaient  de  près  ou  de  loin  à  l'Église, 
comme  on  le  peut  voir  par  les  lettres  d'Yves,  évêque  de  Chartres, 
de  Jean  de  Salisbury,  d'Etienne  de  Tournay  (3).  Il  n'y  a  pas  un  seul 
chroniqueur  qui  soit  Hivorable  aux  communes,  parée  que  tous 
sont  clercs  (4); 

Les  personnages  les  plus  illustres  n'étaient  pas  à  l'abri  d'un 
préjugé  qui  avait  sa  source  dans  l'autorité  temporelle  et  la  juri- 
diction féodale  exercées  par  l'épiscopat.  Reims,  la  métropole  des 
Gaules,  établit  une  commune  ;  ses  droits  paraissaient  incontes- 
tables, car,  dans  l'opinion  générale,  ils  étaient  plus  anciens  que 
la  conquête  des  Francs  (S);  mais,  aux  yeux  de  l'Église,  les  entre- 
prises des  bourgeois  étaient  une  révolte  contre  ce  qu'elle  af^pelle 
sa  liberté.  Saint  Bernard,  qui  donna  des  conseils  si  sévères  aux 
papes  pour  les  tenir  en  garde  contre  les  dangers  de  leur  puissance 
temporelle,  n'hésita  pas  à  réclamer  l'appui  de  la  papauté  contre 
les  bourgeois  de  Reims  :  «  L'Église  de  Reims  périt,  dit-il;  une 
cité  illustre  est  livrée  aux  opprobres,  elle  crie  à  ceux  qui  passent 

(1)  BcOderici  Cîhranic.,  daa&  Bouqtbet,  XIU,  934.  —  Thierrj^,  Lettres,  XIV. 

(2)  c  Commania,  noFom  et  pesgimnm  nomen.  —  De  execrahilibas  commaniis  illis.  ■  (JDe  Vtto 
tuaj  ni,  7, 10.  Bouquet j  XII,  2S0, 297.) 

(8)  Qrdxmnanœê,  T.  XI»  Prélkcft,  pa«;  21. 

(4)  Gilbert  de  nions  dit  qae  le  nom  de  commoDe  est  un  nom  abominable  et  plein  de  sédition. 
{Bouquet,  XIII,  941.) 

(5)  Joh,  SariiberiifuU,  Epist.  GGXtV  iBibHoth.  max,  PcOmm,  T.  XXIU,  pag.  MIQ  :  c  Et 
primo  qaidem  omnem  ei  (archiepiscopo)  hamllitatem  exhiboerant,  parali  dno  miUia  iibiaiiiii» 
conferre  in  serariam  ejns,  dnmmodo  eos  pire  tractaret  et  legUnu  vivere  ptUereiur,  qulms 
dvitas  contiDoo  osa  est  a  tempore  S.  Remigii,  Francorum.  apostoli.  > 
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par  le  cliemio  qu'il  n'y  a  pas  de  douleur  semblable  à  sa  douleur, 
car  au  debors  est  la  guerre,  au  dedans  la  crainte,  et  de  plus  au 
dedans  la  guerre,  car  ses  fils  combattent  contre  elle...  Que  reste- 
t-il  donc  à  faire,  sinon  que  la  main  apostolique  virane  soutenir 
l'affligée?  Il  faut  presser  l'élection,  de  crainte  que  l'insolence  du 
peuple  rémois  ne  ruine  le  peu  qui  subsiste  encore  de  la  liberté 
ecclésiastique,  à  moins  qu'on  ne  résiste,  le  bras  levé,  à  sa  fureur.» 
Innocent  était  en  querelle  avec  Louis  VII;  il  oublia  sa  rancune 
pour  engager  le  roi  à  (^truire  la  commune  de  Reims  :  «  Puisque 
Dieu  a  voulu  que  tu  fusses  élu  et  sacré  roi  pour  défendre  son 
épouse  la  sainte  Église  rachetée  de  son  propre  sang,  et  pour  main- 
tenir ses  libertés  sans  atteinte,  nous  te  mandons  par  cette  lettre 
apostolique  et  t'enjoignons,  pour  la  rémission  de  tes  péchés,,  de 
dissiper  par  ta  puissance  royale  les  coupables  associations  des 
Rémois,  qu'ils  nomment  compagnies,  et  de  ramener  tant  l'Église 
que  la  ville  en  l'état  et  liberté  où  elles  étaient  au  temps  de  ton  père 
d'excellente  mémoire.  »  Les  Rémois  résistèrent;  l'archevêque  et 
son  chapitre  furent  obligés  de  quitter  la  ville;  alors  Grégoire  IX 
eut  recours  à  l'arme  extrême  de  l'excommunication.  La  bulle 
accuse  les  bourgeois  de  révolte  contre  leur  seigneur  temporel  : 
(c  Ils  ont  chassé  leur  père,  ils  se  sont  approprié  son  héritage,  en 
quoi  ils  ont  outrepassé  la  cruauté  des  vipères.  De  peur  que 
l'exemple  d'une  telle  férocité  ne  soit  imité  par  d'autres,  et  afin  que 
la  vue  du  châtiment  retienne  ceux  qui  seraient  tentés  de  faire 
comme  eux,  nous  ordonnons  de  publier  solennellement  l'excom- 
munication. S'ils  persistent  dans  leur  rébellion,  faites  retenir 
leurs  revenus,  créances  et  autres  biens  partout  où  ils  seront  trou- 
v<és,  nonobstant  tout  engagement  pris  sous  serment  par  leurs 
débiteurs.  S'il  en  est  besoin,  vous  requerrez,  pour  réprimer  leur 
obstination,  le  secours  du  bras  séculier  (1).  » 

Il  faut  lire  dans  les  Lettres  (TAugmtin  Thierry  l'histoire  de  la 
commune  de  Vézelay.  Les  habitants  demandèrent  à  leur  abbé  de 
renoncer  à  ce  qu'il  y  avait  d'arbitraire  et  de  tyrannique  dans  ses 
privilèges  seigneuriaux.  Que  répondit  l'abbé  à  cette  modeste  récla- 
mation ?  Il  exigea  la  dissolution  de  la  commune  :  c'était  vouloir 
que  les  habitants  rentrassent  dans  la  servitude  contre  laquelle  ils 

(i)  Bouquet,  T.  XV,  pag.  3M,  ss.  —  TAterry,  Lettres,  XX. 
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s'étaient  soulevés.  Forts  de  la  protection  du  comte  de  Nevers,  les 
bourgeois  persistèrent  dans  leur  entreprise.  Une  obscure  bour- 
gade lutta  pendant  des  années  contre  la  toute  puissance  des  papes. 
Eugène  III  écrivit  à  plusieurs  reprises  au  roi  de  France,  de  répri- 
mer la  perfidie  des  habitants  de  Vézelay  et  l'insolence  de  leur 
défenseur,  le  comte  de  Nevers  ;  il  reprocha  au  roi  le  peu  de 
zèle  qu'il  mettait  à  servir  l'Église  ;  il  menaça  d'excommunier  le 
comte  et  ses  complices  et  de  frapper  leurs  terres  d'interdit; 
enfin  il  mit  les  bourgeois  hors  la  loi,  comme  parjures  et  ennemis 
de  l'Église  (1),  et  autorisa  le  premier  venu  à  s'emparer  de  leurs 
personnes  et  de  leurs  biens.  Eugène  écrivit  encore  au  duc  de 
Bourgogne,  et  lui  recommanda  de  prendre  le  monastère  de  Véze- 
lay sous  sa  protection.  Â  en  croire  les  paroles  du  souverain  pon- 
tife, il  s'agissait  de  défendre  la  liberté  de  FÉglise;  mais  la  liberté  de 
r Église  était  la  servitude  de  ses  subordonnés  (2).  Enfin  la  foudre 
éclata  :  le  pape  tonna  contre  la  présomption  inouïe  et  l'intolé- 
rable orgueil  des  bourgeois  de  Vézelay  :  pour  que  cette  criminelle 
audace  ne  restât  pas  impunie,  il  ordonna  à  l'archevêque  de  Sens 
et  à  ses  évoques  sufiragants  d'excommunier  les  coupables  :  il 
transmit  la  sentence  au  duc  et  aux  grands  de  Bourgogne,  en  leur 
faisant  un  devoir  de  courir  sus  aux  excommuniés,  parjures  et  traî- 
tres (3).  La  voix  du  souverain  pontife  ne  fut  pas  écoutée;  le  duc  de 
Bourgogne  et  son  frère  l'évêque  d'Autun  prirent  parti  pour  les 
habitants  de  Vézelay,  non  dans  l'intérêt  de  la  liberté,  mais  parce 
que  l'évêque  voulait  avoir  le  monastère  de  Vézelay  sous  sa  domi- 
nation :  le  prélat  osa  déclarer  au  saint  père  qu'il  aimait  mieux  que 
le  monastère  fût  détruit,  que  de  le  voir  soustrait  à  sa  juridiction  (4). 
Malgré  les  vives  menaces  que  le  pape  adressa  au  duc  de  Bour- 
gogne et  à  l'évêque  (8) ,  la  sentence  d'eiicommunication  et  d'inter- 
diction ne  fut  pas  mise  à  exécution.  Le  premier  soin  d'Anastase  IV, 
successeur  d'Eugène,  fut  de  la  renouveler;  il  en  fit  part  à  tous  les 
évêques  de  France  et  il  écrivit  à  Louis  VII  et  au  duc  de  Bourgogne, 
en  les  excitant  à  défendre,  comme  c'était  leur  devoir,  les  libertés 


(1)  Eugenii  lll  Episl.  XXXVII-XXXIX,  ad  Ludovic.  (AfoTWt,  T.  XXI,  651,  s.) 
(S)  Idem,  Epist.  XLI.  (Mansi,  T.  XXI,  653.) 

(3)  Idem,  Epist.  XLI-XLIV.  {Mansi,  T.XXI,  pag.  654.), 

(4)  Mami,  T.  XXI,  pag.  659,  Epist.  LUI. 

(5)  EiJi^enii  III  Epist.  XLVI-LIII.  {Mansi,  T.  XXI,  pag.  666.) 
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de  l'Église  «  contre  la  cruauté  féroce  et  la  barbarie  tyrannique  » 
des  habitants  de  Yézelay  (1).  Il  était  réservé  à  un  troisième  pape 
de  triompher  de  la  résistance  de  la  commune  et  de  ses  protec- 
teurs ;  Adrien  IV  commença  par  renouveler  la  sentence  d'excom- 
munication et  d'interdit,  et  il  fit  un  devoir  à  tous  les  fidèles  de 
s'emparer,  par  amour  de  la  justice^  des  personnes  et  dés  biens  des 
habitants  de  Yézelay  (2).  Mais  les  armes  spirituelles  étaient  impuis- 
santes et  ne  faisaient  qu'irriter  les  esprits  ;  les  bourgeois  exaspé- 
rés contre  les  moines,  leurs  anciens  maîtres,  jurèrent  «  de  faire 
mener  si  rude  vie  ^ux  frères  et  d'en  faire  tant  que  tout  leur  corps 
jusqu'à  la  plante  des  pieds,  aurait  besoin  de  recevoir  l'absolution.» 
Le  pape  fut  obligé  de  recourir  à  des  armes  plus  efiicaces  ;  il  écri- 
vit au  roi  de  France  :  «  Puisque  leur  coupable  entreprise  n'a  point 
été  arrêtée  par  la  sévérité  du  jugement  de  l'Ëglise,  la  répression 
en  est  réservée  à  tes  mains,  et  c'est  à  la  force  royale  qu'il  appar- 
tiendra de  corriger  ce  que  la  Justice  des  censures  canoniques  n'a 
pu  amender  jusqu'à  ce  jour.  Nous  prions  donc  ta  magnificence, 
nous  t'exhortons,  nous  t'avertissons  au  nom  du  Seigneur,  nous 
t'enjoignons,  pour  l'absolution  de  tes  péchés,  que,  te  laissant 
gagner  par  nos  prières  et  les  malheurs  du  monastère  de  Yézelay, 
et  animé  du  saint  zèle  de  la  justice,  tu  t'avances  avec  une  force 
armée  vers  Yézelay,  et  que  tu  contraignes  les  habitants  d'abjurer 
la  commune  qu'ils  ont  établie,  de  rentrer  sous  la  sujétion  de  notre 
cher  fils,  l'abbé  Pons,  leur  légitime  seigneur...  Nous  t'enjoignons 
enfin  d'exercer  sur  les  auteurs  de  ces  troubles  une  telle  vindicte 
que  leur  postérité  n'ose  plus  désormais  lever  la  tête  contre  son 
seigneur,  ni  commettre  un  semblable  attentat  contre  le  sanctuaire 
de  Dieu  (3).  » 

L'ambition  des  évoques  était  de  devenir  souverains  des  villes  ; 
ils  échouèrent  en  France,  où  la  royauté  absorba  complètement 
l'élément  féodal  ;  ils  réussirent  presque  partout  en  Allemagne,  oii 
la  puissance  royale  était  faible.  Un  écrivain  qui  n'est  pas  hostile 
à  l'Église,  Arnold,  ne  trouve  qu'un  seul  prélat  dans  l'épiscopat  alle- 
mand qui  ait  été  favorable  à  la  liberté  communale,  l'évéque 


(1)  AfUutaHi,  Epist.  II-VI.  {Manai,  T.  XXI,  774*777.) 

(S)  Uadriani  JV,  Epist.  XXV,  XXVI.  {Mami,  T.  XXI,8i3.) 

(3)  Epist.  XXI  {ManH,  XXI,  809).  —  Thierry,  Lettres,  XXHI. 
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Henri  de  Bâle  (1).  On  a  vivement  reproche  aux  Hohenstaufen  leur 
politique,  ennemie  de  la  liberté  dies  villes  (3)  ;  ce  sont  les  évêques 
qu'il  faut  accuser.  Partout  où  ils  en  eurent  la  force,  ils  imposèrent 
leur  domination  aux  villes;  delà  ces  principautés  ecclésiastiques, 
démenti  donné  aux  paroles  du  Christ,  qui  ne  disparurent  4fù% 
dans  les  révolutions  religieuses  du  seizième  siècle  et  dans  les  ré- 
volutions politiques  du  dix-neuvième. 

Un  savant  bénédiciin,  frappé  de  l'hostilité  que  les  évêques  mon- 
trèrent partout  pour  les  communes,  et  ne  pouvant  croire  que 
l'Église  soit  lennemie  de  la  liberté,  cherche  à  excuser  la  conduite 
de  répiscopat  :  «  Ce  fut  Tesprit  d'hérésie,  dit  dom  Brial,  qui  fo- 
menta les  insurrections  ;  Pierre  de  Bruis  et  Henri  en  France, 
Tenchelin  dans  la  Flandre,  Ârnauld  de  Bresse  en  Italie,  soulevè- 
rent les  populations  contre  les  évêques,  en  prêchant  contre  la 
souveraineté  temporelle  de  l'Église  ;  les  évêques,  qui  résistèrent 
à  ces  coupables  innovations,  ne  firent  que  remplir  un  devoir  <3).  » 
La  justification  n'est  pas  adroite.  En  effet  l'établissement  des  com- 
munes est  tout  à  fait  étranger  aux  hérésies.  On  né  trouve  pas  un 
mot  dans  les  chroniqueurs  contemporains  si  hostiles  aux  com- 
munes, on  ne  trouve  pas  un  mot  dans  les  lettres  des  papes,  qui 
puisse  faire  soupçonner  l'orthodoxie  des  bourgeois  révoltés;  si 
les  villes  lombardes  devinrent  l'asile  des  hérétiques,  ce  fut  long- 
temps après  que  les  communes  avaient  été  établies.  Il  y  a  une 
explication  moins  favorable  à  l'Église  et  qui  est  plus  vraie;  ce 
n'est  pas  nous  qui  l'inventons.  L'archevêque  de* Reims,  le  primat 
des  Gaules,  nous  dira  la  cause  de  la  haine  4u  clergé  contre  les 
communes  :  c'est  que  l'Église  ne  connait  pas  et  ne  veut  pas  la 
liberté.  Après  la  destruction  de  la  commune  de  Laon,  Tarohevêque 
fit  un  sermon  où  il  exposa  les  sentiments  de  l'Église  sur  la  con- 
duite des  serfs  ;  prenant  pour  texte  les  paroles  de  saint  Paul  sur 
l'obéissance  que  les  esclaves  doivent  à  leur  maître,  il  <lit  :  «  Serfs, 
soyez  soumis  en  toute  crainte  à  vos  seigneurs;  et  si  vous  êtes 
tentés  de  vous  prévaloir  contre  eux  de  leur  dureté  et  de  leur  ava- 
rice, écoutez  ces  paroles  de  l'apôtre  :  obéissez  non  seulement  à 


(1)  Amoldj  Die  dentschen  Reichsstadte,  T.I,  pa«.  351. 

(2)  Hegel  appelle  les  décrets  de  Ravennede  iZ32  freiûeUanuBrderisch. 
l3)  Remeil  des  historietis  des  Gcmles,  T.  XIV.  Préface,  pag.  &rW. 
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ceux  qui  sont  bons  et  doux,  mais  môme  à  ceux  qui  sont  rudes  et 
fâcheux.  Aussi  les  canons  frappent-ils  d'anathème  quiconque, 
sous  prétexte  de  religion,  engagerait  des  serfs  à  désobéir  à  leurs 
maîtres,  et  à  plus  forte  raison  à  leur  résister  par  la  force  (1).  » 


III 


La  royauté  et  TÉglise  n'étaient  pas  plus  favorables  aux  fran- 
chises des  cités  qu*à  la  liberté  des  peuples;  mais  il  faut  dire  aussi 
que  les  communes,  si  elles  l'avaient  emporté  sur  les  rois  et  les 
évêques,  auraient  été  impuissantes  à  fonder  un  régime  de  liberté. 
En  Italie,  les  villes,  une  fois  l'empereur  vaincu,  purent  se  déve- 
lopper librement;  elles  aboutirent  à  l'anarchie  et  au  despotisme. 
Il  est  difficile  de  dire  à  quoi  le  mouvement  communal  aurait  con- 
duit en  France  et  en  Allemagne  ;  il  est  certain  que,  par  leur  nature 
même,  les  communes  ont  quelque  chose  d'étroit  qui  se  concilie 
peu  avec  les  exigences  de  la  liberté  et  de  l'égalité  générales.  Nous 
admirons  les  sentiments  de  fraternité  et  d'amitié  qui  éclatent  dans 
les  chartes  communales  (2)  ;  mais  ces  sentiments  n'étaient  qu'un 
patriotisme  local  et  borné  ;  la  patrie  se  concentrait  dans  l'enceinte 
d'une  ville,  tout  ce  qui  se  trouvait  en  dehors  était  considéré 
comme  étranger  et  traité  en  ennemi.  Les  droits  des  bourgeois 
étaient  des  privilèges  dont  les  forains  étaient  exclus;  il  en  était 
ainsi  non  seulement  des  droits  politiques,  mais  même  des  droits 
civils  et  des  droits  naturels  :  «  Le  forain  qui  se  rend  coupable 
d'un  délit  contre  un  bourgeois  d'Amiens  est  condamné  à  une 
amende  double  de  celle  qui  frappe  le  bourgeois  pour  le  même 
délit  (3).  Le  bourgeois  de  Tournai  qui  dans  le  cas  d'une  légitime 
défense  tue  un  autre  bourgeois  perd  pour  toujours  son  droit  de 
bourgeoisie;  il  les  conserve  si  celui  qu'il  a  tué  est  un  forain  (4). 
Le  forain  est  partout  contraignable  par  corps,  parce  qu'il  est 
réputé  étranger.  Celui  qui  marie  sa  fille  hors  de  la  banlieue  et  la 

(1)  Guibert  de  NogerUj  de  Vite  saa,  IH,  11  {Bouquet j  XII,  257).  —  Thierry j  Lettres,  XVH. 
■    <2)  Charte  de  la  Tille  iVAire,  accordée  par  le  comte  de  Flandre  en  1188,  art.  2  :  t  Omoeg  ad 
amicUiam  pertinentes  villie,  per  fidem  et  sacramentnm  finnaverant  qnod  nous  sobveniet  alteri 
tumquam  fratri  tito  in  ntili  et  honeslo.  >  {OrcUmnances,  T.  XII,  pag.  563.) 

(3)  Cootume  d'Amiens,  art.  13.  (Thierry,  Histoire  da  tier^  étet,  T.  I,  pag.  431.) 

(4)  Coutume  de  Tournai,  art.  25, 27.  {Ordoanancesjt.  V,  pag.  377.) 
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dote,  paie  une  espèce  de  droit  de  détractiôn  (1).  Aucun  bourgeois 
de  Oand  ne  peut  aller  demeurer  hors  de  la  Flandre,  pas  mémo 
pour  son  éducation ,.  sans  Tagrément  des  échevins;  ceux  qui 
s'établissent  ailleurs  doivent  payer  un  droit  d'issue  (3).  »  Si  ces 
sentiments  étroits  avaient  eu  le  temps  de  prendre  racine,  et  si 
les  communes  avaient  gardé  leur  indépendance,  l'on  aurait  abouti 
partout  à  ce  régime  oligarchique,  à  cet  esprit  de  petite  ville  qu  un 
écrivain  hollandais  a  flétris  comme  une  tyrannie  mille  fois  plus 
odieuse  que  le  despotisme  (â). 

Les  libertés  communales  étaient  des  privilèges,  comme  toutes 
les  libertés  du  moyen  âge  ;  or  le  régime  du  privilège  doit  faire 
place  à  celui  de  la  liberté  générale;  voilà  pourquoi  les  cooimunes 
ont  dû  disparaître.  Il  y  a  deux  choses  dans  le  mouveme&t  com- 
munal, l'esprit  féodal  et  la  tendance  vers  l'unité.  Â  titre  de  vassa- 
lités bourgeoises,  les  communes  étaient  hostiles  à  la  royauté  et  à 
l'unité  nationales;  elles  partagèrent  le  sort  de  la  féodalité.  Mais 
les  communes  étaient  aussi  le  germe  du  tiers  état^  la  force  indus- 
trielle, commerciale,  intellectuelle  de  la  nation;  comme  telles 
elles  étaient  les  alliées  de  la  royauté.  Dès  le  milieu  du  treizième 
siècle,  Louis  IX  consulte  les  bourgeois,  quand  il  s'agit  (fune 
mesure  d'administration  générale.  Au  commencement  du  quator- 
zième, Philippe  le  Bel  convoque  les  villes  aux  états  généraux; 
les  premières  paroles  qu'elles  font  entendre  sont  une  vive  reven- 
dication de  l'indépendance*  de  l'Etat  contre  les  prétentions  des 
papes  au  pouvoir  temporel.  En  France  de  même  qu'en  Allemagne, 
les  communes  prennent  parti  pour  la  royauté  contre  le  sacerdoce; 
c'est  le  sentiment  de  la  nationalité  qui  les  inspire.  Les  communes 
sont  le  principe  des  nations. 

Est-ce  à  dire  que  nous  applaudissions  à  la  destruction  des 
libertés  communales?  Il  est  vrai  que  l'égalité  générale  a  gagné  là 
où  les  communes  ont  perdu  leur  indépendance  politique,  mais  la 
liberté  y  a  perdu.  Or  l'égalité  véritable  ne  peut  exister  saus 
liberté  ;  et  la  liberté  des  communes  est  un  élément  essentiel  de 


(i)  Charte  û" Amiens,  arl.  75  {Thierry,  Tiers  État,  T.  1,  pa^;.  146).  —  Goatiuie  d'AmiefU, 
art.  88  {ibid.,  pag.  150.) 

(2)  Diericx,  Mémoires  sur  la  Tille  de  Gand,  T'.  I,  pag.  183.— OrdooDanee  de  1286  (  Wamkcenig, 
T.  III,  pag.  2^7  de  la  traduction). 

(3)  Meyer,  Institutions  jadkialres,  T.  UI,  pag.  6ii-70. 
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la  liberté  générale.  Si  les  franchises  des  villes  sont  sans  garantie 
là  où  la  liberté  n'existe  pas  dans  les  institutions  politiques  de 
l'État,  d*un  autre  côté,  la  liberté  des  communes  est  un  élément 
de  vie  sans  lequel  la  liberté  générale  menace  de  périr  dans  une 
centralisation  monstrueuse.  La  conciliation  de  Pindépendance 
nécessaire  aux  communes  avec  Taction  qui  appartient  à  TËtat  est 
difficile,  mais  elle  n*est  pas  impossible  :  en  Angleterre,  la  vie 
locale  est  puissante*  sans  que  la  vie  générale  en  souffre. 


SBCTION  II«  l'affranchissement   DES   SERFS 

à 


Quand  on  parle  de  Faifranchissement  des  serfs,  on  semble  sup- 
poser que  les  classes  asservies  doivent  leur  liberté  à  des  chartes 
concédées  par  les  seigneurs;  mais  pour  peu  que  l'on  réfléchisse 
et  que  l'on  consulte  l'histoire,  on  verra  que  l'affranchissement 
ainsi  entendu  n'a  pas  eu  lieu,  qu'il  était  même  impossible.  Lorsque 
te  régime  féodal  s'établit,  les  serfs  étaient  encore  la  propriété  de 
leurs  naaîtres,  non  que  leur  condition  fût  celle  des  anciens 
esclaves,  mais  ils  étaient  soumis  à  des  services,  tantôt  déter- 
minés, tantôt  indéterminés.  Ces  services  étaient  attachés  à  la 
personne  ;  les  serff;  ne  pouvaient  s'y  soustraire,  car  ils  formaient 
une  dépendance,  un  accessoire  du  fonds,  ils  faisaientdonc  partie 
du  patrimoine  de  celui  qui  possédait  le  fonds.  L'affranchissement 
consista  à  donner  aux  serfs  la  liberté  de  leurs  personnes  et  de 
leurs  biens;  quant  aux  obligations  auxquelles  ils  étaient  soumis, 
elles  subsistèrent,  mais  en  changeant  de  nature  :  elles  devinrent 
'une  servitude  réelle,  une  charge  grevant  le  fonds  (1).  Comment 
se  fît  cette  grande  révolution  qui  effaça  la  servitude  proprement 
dite  du  sol  de  l'Europe? 

Il  y  a  des  chartes  nombreuses  qui  accordent  la  liberté  à  des 
individus,  à  des  communautés,  à  des  villages  ;  mais  ces  chartes 
ne  sont  qu'une  exception.  La  masse  de  la  population  était  serve 
dans  toute  FEurope,  ei  l'on  chercherait  vainement  des  actes  qui 

(1)  Ducange,  ▼*  Manumissio. 
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Font  affranchie.  Il  y  a  plus  ;  dans  un  pays  où  Tesprit  de  liberté  est 
plus  puissant  que  partout  ailleurs,  en  Angleterre,  l'on  rencontre  à 
peine  quelques  actes  d'affranchissement  (1).  On  ne  conçoit  pas 
môme  comment  ni  pourquoi,  à  un  moment  ou  à  une  époque 
donnés,  tous  les  propriétaires  se 'seraient  privés  subitement 
d'une  partie  considérable  de  leur  fortune,  en  donnant  la  liberté  à 
leurs  serfs.  Il  eût  fallu  pour  cela  un  concours  de  conditions  qui 
était  pour  ainsi  dire  impossible.  Dans  le  système  féodal,  le  con- 
sentement du  maître  immédiat  ne  suffisait  pas  pour  affranchir  ses 
serfs.  La  raison  en  est  que  l'affranchissement  diminuait  la  valeur 
du  fief;  c'était,  comme  on  disait,-  un  abrègement  du  fief;  or,  pour 
cela  il  fallait  l'autorisation  du  suzerain.  Qu'arrivait-il  si  un  sei- 
gneur affranchissait  ses  serfs  sans  cette  autorisation?  Les  affran- 
chis n'étaient  libres  que  quant  au  seigneur  immédiat;  ils  ne 
l'étaient  pas  quant  au  suzerain,  ils  devenaient  donc  serfs  de 
celui-ci  (2^  On  voit  que  l'abolition  du  servage  par  voie  d'affran- 
chissement était  impraticable,  car  il  eût  exigé  le  consentement 
unanime  de  tous  les  seigneurs  et  de  tous  les  suzerains.  Le  ser- 
vage tenait  à  la  constitution  économique  de  la  société  ;  un  état 
pareil  ne  se  change  pas  par  des  chartes,  il,  se  modifie  lentement 
par  le  progrès  des  idées  et  par  la  transformation  des  faits.  Voilà 
pourquoi  le  servage  n'a  disparu  de  l'Europe  que  dans  les  temps 
modernes.  Malgré  les  chartes  d'affranchissement,  le  servage  s'est 
maintenu  sur  le  continent  jusqu'à  la  révolution  française.  L'éman- 
cipation commence  au  treizième  siècle;  elle  n'est  pas  encore 
achevée  au  dix-neuvième.  Rien  de  plus  naturel  que  ce  lent  mou- 
vement vers  la  liberté  :  c'est  la  plus  profonde  des  révolutions, 
une  révolution  sociale,  l'abolition  de  l'antique  exploitation  de 
l'homme  par  l'homme. 

II 

Quelles  sont  les  causes  qui  ont  produit  cette  révolution,  la  plus 
radicale  qui  se  soit  accomplie  dans  l'humanité?  La  cause  première, 

(i)  HaUam,  Histoire  de  l'Europe  an  moyen  âge,  T.  IV,  pag.  166. 

(S)  ÉtabliasemenU  de  saint  lAmia,  H,  34:  <  Nas  ravasors  ne  gentyhomme  ne  peat  franchir 
son  home  de  cors  en  noie  manière  sans  Tassentement  an  baron  on  da  chief  seigneur.  •  —  Gompar. 
BeaumawHr,  XLV,  18. 
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c'est  le  sentiment  de  liberté  qui  se  manifeste  avec  tant  de  puis- 
sance au  douzième  siècle.  Il  renaît  dans  les  villes  où  les  hommes 
libres  étaient  en  majorité  ;  il  réagit  sur  les  campagnes  où  le  ser- 
vage était  la  condition  générale  des  habitants.  D*où  venait  ce 
souffle  généreux  qui  renouvela  la  société?  On  a  fait  gloire  à  l'Église 
de  l'émancipation  des  serfs  ;  l'Église  a  eu  sa  part  dans  ce  mouve- 
ment, mais  ce  n'est  pas,  comme  on  le  croit,  en  favorisant  la  liberté.  ' 
Laissons  là  les  vagues  généralités  sur  l'égalité  et  la  fraternité  évan- 
géliques,  et  pénétrons  dans  la  réalité  des  choses;  nous  trouverons 
que  l'Église  s'est  montrée  plutôt  hostile  que  favorable  à  l'affran- 
chissement ses  serfs.  Les  seuls  témoignages  que  l'on  invoque  pour 
prouver  l'influence  du  christianisme  sur  l'abolition  de  la  servitude, 
ce  sont  les  considérations  religieuses  (1)  qu'on  lit  dans  quelques 
actes  (2).  Quand  même  ces  formules  seraient  l'expression  de  la 
vérité,  elles  ne  prouveraient  rien  pour  l'action  de  la  religion  chré- 
tienne sur  la  liberté  générale.  Les  Romains  aussi  affranchissaient 
leurs  esclaves  dans  leurs  testaments;  les  émancipations  furent 
peut-être  plus  nombreuses  à  Rome  qu'au  moyen   âge ,   néan- 
moins  la  servitude  resta  intacte  dans  le  monde  ancien.  De  même 
ce  ne  sont  pas  quelques  actes  d'affranchissement  qui  libérèrent  du 
servage  les  millions  des  serfs  qui  peuplaient  les  campagnes.  Il 
faut  dire  plus;  très  peu  d'affranchissements  sont  dus  à  l'esprit  re- 
ligieux. Il  ne  faut  pas  ajouter  une  grande  importance  aux  motifs 
de  piété  qui  sont  exprimés  dans  les  formules;  tout  cela  est  de 
style.  Il  n'est  pas  rare  de  trouver  à  côté  de  la  piété,  l'expression 
du  mobile  véritable  qui  inspirait  les  seigneurs,  l'intérêt  :  «  Mus 
par  la  piété  et  la  compassion,  disent  les  seigneurs  de  Châteauneuf, 
et  considérant  Vavantage  qui  résultera  pour  nous  et  pour  les  habitants 
de  la  concession  de  la  liberté^  etc.   (3).  »  Les  affranchissements 
achetés  étaient  certainement  dictés  par  l'intérêt,  cependant  les 

(i)  Guizol  considère  ces  formates  nomme  une  prenve  irrécasable  de  rinfluence  de  l'Église  sur 
rabolilion  de  la  seryitude.  {Histoire  générale  de  la  civilisation,  VI*  leçon.) 

(2)  C'est  I  poar  le  remède  de  leur  âme,  >  c'est  <  poar  la  rémission  de  ienrs  péchés,  ■  que  les 
maîtres  donnent  la  liberté  à  leurs  serfs. 

(3)  OrdoJin.,  T.  XI,  pag.  335.  —  Muratori  rapporte  plusieurs  de  ces  formules  où  les  prétendus 
seutiments  religieux  se  traduisent  en  argent  comptant:  —  AflFranchissement  fait  dans  l*Église 
enii34  :  •  Pro  Dei  amore,  dilectione  et  remédie  anime  nostre,  et  anima  parentis  nostri,  statui- 
mus  Tobis  esse  liberam.  Et  pro  solidis  treinta  quatuor  Lucensis.  ■  —  Affranchissement  de  ii07  : 
*  Pro  anime  nostre  et  parentum  nostrorum  mercede,  et  partam  pro  quatuor  librarum  Mediola- 
nensis.  >  Untiquit,,  T.  I,  pag.  859.) 
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seigneurs  ne  manquaient  pas  d*invoquer  des  sentiments  religieux 
dans  les  préambules  des  actes  de  vente  :  c<  Les  comtes  de  Joigny 
affranchissent  leurs  serfs  en  récompense  des  courtoisies,  bontés  et 
agréables  sei*vices  qu'ils  ont  rendus  à  leurs  maîtres,  pour  le  re- 
mède de  leurs  âmes  et  de  leurs  antécesseurs,  en  faveur  de  Aran- 
chise,  et  pour  quatre  mille  livres  tournois  (1).  » 

Pour  favoriser  l'affranchissement  des  classes  serviles,  l'Église 
aurait  dû  être  animée  d'un  vif  sentiment  de  liberté.  Or  le  chris- 
tianisme n'a  jamais  eu  ce  sentiment;  il  a  accepté  l'esclavage  en  le 
consacrant  de  son  autorité,  il  a  aussi  accepté  le  servage.  Nous 
avons  entendu  l'archevêque  de  Reims  parler  aux  serfe  du  dou- 
zième siècle,  comme  saint  Paul  parlait  aux  esclaves -romains  (2). 
Le  christianisme  fait  plus  qu'accepter  la  servitude,  il  y  voit  une 
institution  divine  :  tel  est  le  sentiment  des  plus  grands  penseurs 
du  moyen  âge.  Saint  Bonaventure  enseigne  que  la  division  des 
hommes  en  mattres  et  serfs  n'a  pas  seulement  son  origine  dans 
les  lois  humaines,  qu'elle  est  dé  droit  divin.  En  vain  l'on  objecte 
que  l'Évangile  est  une  loi  de  liberté  ;  le  docteur  catholique  répond 
que  l'Évangile  est  une  loi  de  liberté  en  ce  sens  qu'elle  nous  dé< 
livre  de  la  servitude  du  péché,  mais  de  là  ne  suit  pas,  dit-il,  que 
ceux  qui  sont  sous  la  loi  de  l'Évangile  soient  affiranchis  de  la  sei^ 
vitude  de  leur  seigneur  temporel  (3).  Il  y  a  plus  :  pour  le  vrai  chré- 
tien, la  liberté  est  une  chose  indifférente;  écoutons  un  des  plus 
beaux  génies  du  moyen  âge.  Saint  Anselme  écrit  à  un  moine  an- 
glais qui  voulait  aller  en  Italie  pour  prendre  la  défense  d'une 
sœur  assujettie  à  une  injuste  servitude  par  un  homme  puissant;  il 
le  supplie  de  renoncer  à  son  projet  :  «  Qu'importe  aux  moines  qui 
est  esclave  dans  le  monde?  Est-ce  que  tout  homme  n'est  pas  plus 
ou  moins  esclave?  L'esclave  appelé  n'est-il  pas  libre  devant  Di^u? 
et  l'homme  libre  n'est-il  pas  Tésclave  du  Christ?  Qu'importe  donc, 
sinon  à  l'orgueil,  que  quelqu'un  soit  libre  ou  esclave  (4)?  »  Le 
christianisme  va  plus  loin  encore  :  la  liberté  est  plus  qu'indiffé- 

(l)  OrcUmn.,  T.  XII,  pag.  346. 
.  (S)  Voynz  plus  haat,  paf .  516. 

(3)  5.  honaventura,  in  Lib.  Seotentiaram  (Op.,  T.  IV,  part,  h,  fkg.  M3)  :  «Non  •oinai  ammb- 
dum  homanam  insUtatioDem,  Md  eliam  seeandum  divinam  dispensatioMin,  ivter  GhrisUano* 
tant  domini  et  serri.  • 

'  (I)  ■  Qotd  refert,eicepta  saperbia,  qnantma  tel  ad  nHndam,  vel  ad  Deuin,  q«ii  ? ooetor  lerTVs 
▼el  liber?  •  S.  Anselmi,  Epist.  XV,  pag.  317. 
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rente  au  chrétien,  il  préfère  la  servitude.  Les  Pères  de  l'Église 
l'ont  dit  pour  Tesclavage  ancien  ;  les  théologiens  du  moym  &ge  le 
disent  pour  le  servage  féodal.  Alexandre  de  Halès  examine  la  ques- 
tion de  savoir,  si  Ton  peut  pernvettre  que  des  chrétiens  soient 
esclaves.  Il  répond  que  l'esclavage  n'est  pas  du  tout  contraire  h  la 
liberté  chrétienne;  il  lui  est  plutôt  favorable,  d'abord  parce  qu*il 
porte  à  l'humilité,  ensuite  parce  qu'il  est  une  voie  pour  arriver  à 
la  gloire  future  (i).  Saitit  Thomas  d^Aquin,  l'ange  de  l'école,  pro* 
fesse  la  même  doctrine,  et  lui  donne  l'autorité  de  son  nom  :  «  Il 
est  bien  vrai,  dit^il,  que  tous  les  chrétiens  sont  enfants  de  Dieu, 
ei  libres  comme  tels;!»  mais  faut- il  conclure  de  là  que  l'on  doit 
affranchir  les  serfs?  Non,  car  Jésus-Christ  n'entend  parler  que  de 
la  liberté  spirituelle,  et  non  de  la  liberté  charnelle  (2).  Les  serfs  ne 
doivent  pas  même  désirer  la  liberté;  quand  ils  pourraient  être  libres ^ 
ils  devraient  préférer  la  servitude,  parce  qu'elle  est  plus  favorable  à 
rhumilUé(i). 

L'Église  était  si  loin  de  songer  à  l'affranchissement  des  serfs, 
qu'elle  introduisit  au  moyen  âge  une  nouvelle  espèce  de  servitude, 
la  servitude  religieuse.  Des  milliers  d'hommes  libres  abdiquèrent 
leur  liberté,  pour  devenir  serfs  d'une  église  ou  d'un  monastère  ; 
ils  ont  pris  s<»in  d'expliquer  les  motifs  de  cet  esclavage  volon- 
taire :  «  La  servitude  au  service  de  Dieu,  quelque  dure  qu'elle  soit, 
est  plus  noble  que  la  liberté  de  la  chair;  car  la  noblesse  de  ce 
monde  nous  rend  le  plus  souvent  esclaves  des  vices,  tandis  que 
la  servitude  du  Christ  nous  donne  la  noblesse  de  la  vertu  ;  or 
eelui  qui  est  sain  d'esprit  ne  comparera  pas  les  vices  aux  vertus; 
il  est  donc  évident  que  celui-là  est  le  plus  noble  qui  est  le  plus 
disposé  à  accepter  le  joug  de  Dieu.  Considérant  combien  cela  e&t 
vrai,  moi  Raynaud,  aé  de  parents  libres,  de  ma  propre  volonté,  et 
sans  aucune  nécessité,  je  me  livre  en  servitude,  moi  et  les  mien$, 
au  couvent  de  la  Sainte  Trinité.  Et  pour  que  personne  ne  croie  que 
c'est  par  crainte  ou  par  l'espérance  d'un  bien  terrestre  que  je 
prends  ce  parti,  je  veux  que  l'on  sache  que  je  le  fais  pour  le  salut 


(1)  Saint  Thomas  :t  Goofert  ad  retribatioaem  gloriœ  faUura.  »  {Summa  theologica,  part.  m. 
qwBst.  48,  membnim  2,  art.  %  T.  IH,  pag.  SU.) 

(3)  idem,  sur  saint  Paul  à  Tliifflothée.  Œavres,  T.  XVI,  pag.  183.) 

<3)  Idem,  sur  saint  Paul  aux  Corinth.  (T.  XVI,  pag.  64,  yerso)  •*  •  f  otias,  si  potes  ieri  litwr 
manëas  in  servi  lut  e.  quia  causa  est  humilitatis.  • 
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de  mon  âme  (1).  »  Le  savant  Diericx  dit  dans  ses  Mémoires  sur  la 
ville  de  Gand^  que  les  quartiers  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Bavon 
furent  peuplés  surtout  par  les  serfs  que  Ton  donna  aux  moines,  et 
par  des  hommes  libres  dont  la  trop  grande  dévotion  avait  dégénéré 
en  délire,  puisqu'ils  croyaient  mériter  le  ciel  en  allant  se  mettre 
sous  le  joug  de  la  servitude  avec  toute  leur  postérité  (2). 

Ainsi  il  y  a  des  chartes  d'asservissement,  comme  il  y  a  des 
chartes  de  liberté  ;  ce  sont  les  premières  qui  nous  font  connaître 
les  vrais  sentiments  du  christianisme.  Comment  l'Église  con- 
vaincue que,  servir  Dieu^  c'est  à  dire  servir  les  monastères,  c^était 
régner,  comment  l'Église,  convaincue  que  cette  sainte  servitude 
était  la  véritable  liberté  (3),  aurait-elle  favorisé  l'abolition  d'une  si 
sainte  institution?  Il  est  si  peu  vrai  que  le  servage  a  été  aboli  sous 
l'influence  de  l'Église,  qu'on  pourrait  dire  que  c'est  à  l'Église  qu'il 
a  dû  son  existence  séculaire.  L'Église  étaitpropriétaire  de  la  moitié 
des  serfs;  son  dogme  ne  la  poussait  pas  à  les  affranchir,  elle 
cherchait  plutôt  à  en  augmenter  le  nombre  ;  et  elle  aurait  voulu 
leur  faire  don  de  la  liberté,  qu'elle  ne  l'aurait  pas  pu.  Affranchir, 
c'est  aliéner,  et  aliéner  à  litre  gratuit,  ce  qui  n'était  permis  à 
aucun  détenteur  de  biens  ecclésiastiques  (4).  Le  parlement  de 
Paris  décida  en  1277  que  les  évêques  ne  pouvaiaat  affranchir, 
même  avec  le  concours  du  chapitre,  sans  l'autorisation  du  roi. 
Aussi  les  affranchissements  faits  par  l'Église  sont-ils  très  rares  (S)  ; 
ceux  que  l'on  rencontre  sont,  comme  presque  tous  les  actes  de 
cette  nature,  à  titre  onéreux,  à  prix  d'argent,  sous  des  réserves  de 
services;  ce  sont  des  ventes  ou  des  transactions,  ce  ne  sont  pas 
des  donations.  Une  charte  de  1280  nous  donnera  une  idée  de  l'af- 
franchissement, tel  qu'on  le  comprenait  au  moyen  âge  : 

Les  quatre  enfants  d'un  nommé  Langlois  étaient  serfs  du  chef 
de  leur  mère,  femme  de  corps  du  chapitre  de  Notre-Dame  de 

(1)  Od  appelait  ces  serfs  des  oblaU,  {Dticange,  vr  ObUtti.  —  Pasquier,  Recherches,  III,  40.) 

(2)  Diericx,  1, 243-246. 

(3)  Ainsi  s'exprime  ane  charte  rapportée  par  Ducange,  T.  iV,  pag.  1287  :  cEligeiis  magis  esse 
serras  Dei  qnam  libertns  secali,  firmiter  credens  et  sciens  quod  aervire  Deo  regnare  est,  sum- 
maque  ingenuitas  ait  in  qua  servitus  comparabatur.  > 

(4)  Ducange,  aa  mot  Manumiasio.  (T.  IV  ,pag.  466.) 

(5)  Muratori  dit,  daos  sa  dissertation  sar  les  affraûchissemeots,  qae  TÉglise  affranchissait  très 
rarement  :  «  Perquam  raro,  non  aiia,  ut  videtar,  de  causa,  nisi  quod  manumissio  sit  qaadam 
alienationis  species;  bona  autem  Ecclesiarum  alienare,a  Gonciiiorum  decretis  interdictom  erat.  > 
iAnXiquitatea,  T.  I,pag.  841.) 
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Paris.  Le  préambule  de  l'acte  qui  les  affranchit  est  très  libéral  ;  les 
chanoines  invoquent  des  motifs  de  piété,  ils  déclarent  qu'ils  ne 
veulent  pas  rendre  la  liberté  onéreuse;  mais  les  faits,  comme 
d'habitude,  ne  répondent  guère  aux  paroles.  Le  chapitre  se  réserve 
en  effet  la  taille  à  volonté  sur  les  personnes  et  sur  les  biens  des 
affranchis;  il  se  réserve  les  dîmes,  les  cens,  les  rentes,  les  cor- 
vées et  toutes  les  autres  redevances,  ainsi  que  la  justice  haute  et 
basse,  les  amendes,  saisines  et  autres  droits  dus  à  l'Église  avant 
l'affranchissement.  Nous  passons  plusieurs  clauses,  très  onéreuses^ 
quoi  qu'en  dise  le  chapitre,  pour  arriver  à  la  condition  dernière 
et  essentielle  :  «  Les  quatre  enfants  de  Langlois  ne  seront  libres 
qu'après  quHls  auront  payé  intégralement  la  somme  de  vingt  quatre 
livres  parisis  (1).  » 

L'affranchissement  fait  par  l'Église  était  un  acte  économique 
qui  profitait  à  TÉglise  autant  qu'aux  serfs.  En  réalité,  ce  n'est  qu'à 
cette  condition  que  l'affranchissement  pouvait  devenir  général, 
car  le  servage  était  un  fait  général,  lié  intimement^à  la  constitu- 
tion économique  de  la  société  ;  il  ne  pouvait  pas  disparaître  par 
voie  d'émancipation  pure  et  simple;  c'eût  été  pour  ainsi  dire 
enlever  à  la  société  sa  base.  L'affranchissement  devait  être  oné- 
reux ;  de  cette  manière  la  constitution  de  la  propriété  foncière  se 
modifia  insensiblement,  jusqu'à  ce  que  les  anciens  esclaves  de- 
vinssent des  propriétaires  libres.  Cependant  il  est  certain  que 
l'esprit  de  liberté  et  d'égalité  a  été  un  des  grands  moteurs  de 
l'affranchissement.  C'est  parce  que  ce  sentiment  manquait  à  l'anti- 
quité, que  l'esclavage  ne  s'est  pas  modifié,  bien  que  l'état  écono- 
mique de  la  société  souffrît  de  la  servitude.  L'Église  a  eu  sa  part 
dans  l'esprit  nouveau  qui  anime  le  moyen  âge;  elle  prêchait,  elle 
pratiquait  l'égalité  religieuse.  En  vain  prétendait-elle  limiter  l'éga- 
lité aux  relations  de  l'homme  avec  Dieu,  les  principes  ne  se  laissent 
pas  limiter  ainsi,  ils  ont  une  force  intrinsèque,  irrésistible.  Malgré 
TÉglise,  l'égalité  religieuse  devait  conduire  à  l'égalité  civile.  Mais 
pour  cela  il  fallait  une  forte  impulsion  ;  elle  ne  pouvait  pas  venir 
du  christianisme,  car  la  religion  chrétienne  inspire  des  senti- 


(1).  Guérard,  Gartalaire  de  Noire-Dame  de  Paris,  T.  11,  pag.  99.  Les  affranchissemeats  géné- 
rau  se  faisaient  aax  marnes  conditions,  et  ces  conditions  étaient  rigoareosement  exécutées.  {Ibid., 
T.  Ii  Préface,  pag.aOO,ss.) 
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ments  de  résignation,  de  passivité,  elle  ae  pousM  pas  h  Taction,  à 
l'initiative.  C'est  le  génie  de  la  race  germanique  qui  répandit  le 
besoin,  la  passion  de  liberté  qui  a  changé  le  monde.  SuivoaS'*]^ 
dans  ses  manifestations  diverses. 


III 


A  peine  la  féodalité  est-elle  établie,  que  resprit  de  liberté  éclate 
dans  la  poésie  avec  une  violence  qui  atteste  de  lofigues  aspira^ 
tions  et  de  profondes  convictions  :  «  Les  seigneurs  ne  nous  font 
que  du  mal,  disent  les  serfs  dans  le  Rotnm  de  Rou  (i)  ;  0011s  u^ 
pouvons  avoir  d'eux  raison  ni  justice;  ils  ont  tout,  peuvent  timt, 
mangent  tout,  et  nous  font  vivre  en  pauvreté  et  en  douleur. 
Chaque  jour  est  pour  nous  jour  de  peines,  nous  n'avons  pas  une 
heure  de  paix,  tant  il  y  a  de  services  et  de  redevances,  de  tailles 
et  de  corvées...  Pourquoi  nous  laisser  traiter  ainsi?  Mettons-nous 
hors  de  leur  pouvoir,  nous  sommes  des  hommes  comme  eux,  nous 
avons  les  mêmes  membres,  la  même  taille,  la  même  force  pour 
souffrir,  et  nous  sommes  cent  contre  un...  Défendons^nous  contre 
les  chevaliers,  tenons-nous  tous  ensemble,  et  nul  homme  n'aura 
seigneurie  sur  nous,  et  nous  pourrons  couper  les  arbres,  prendre 
le  gibier  dans  les  forêts,  et  le  poisson  dans  les  viviers,  et  nous 
ferons  notre  volonté,  aux  bois,  dans  les  prés  et  sur  l'eau.  » 

La  conscience  de  l'égalité  et  les  oppressions  féodales  poussèrent 
les  serfs  à  l'insurrection.  Il  y  eut  des  révoltes  dès  la  fin  du  dixième 
siècle.  Dans  la  Normandie,  les  paysans  se  rassemblèrent  et  réso^ 
lurent  unanimement  de  vivre  selon  leur  caprice,  dit  le  chroni- 
queur; ils  ne  voulurent  plus  reconnaître  de  lois  que  celles  qu'ils 
avaient  faites  eux-niêmes  ;  ils  élurent  des  députés  qui  devaient  se 
réunir  au  milieu  des  terres  pour  ratifier  ces  lois.  Mais  la  féodalité 
était  armée  et  les  serfs  faibles  et  impuissants  ;  surpris,  les  députés 
furent  mutilés  par  les  féroces  vainqueurs,  afin  qu'ils  apprissent  à 
leurs  commettants  à  quoi  conduit  la  révolte  (2).  Le  mauvais  succès 

(1)  Roman  de  Rou,  T.  I,  pag.  304,  vers  5993,  ss.  —  Thierry,  Gonsiâéralious  sur  rhistoire  d« 
Fnaee.  diaii.  i.  t 

(M  G.  de  JunUége,  m&i,  de«  |f ormands,  V,2,  dans  ûucheene.,  Histor.  Mormaimoi;  SoripUr^ 
pag.  249. 
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de  leur  première  entreprise  ne  découragea  pas  les  ser&  normands; 
trente-sept  ans  plus  tard,  il  y  eut  une  nouvelle  insurrection  (1), 
tout  aussi  vaine  :  ce  n*est  pas  par  la  voie  de  la  violence  que  les 
serfs  pouvaient  arriver  à  la  liberté.  La  révolte  ne  prit  pas  toujours 
les  proportions  d'une  guerre  ;  elle  emprunta  à  la  féodalité  une  arme 
dont  les  seigneurs  se  servaient  contre  Toppression  de  leurs  suze* 
rains,  la  résistance.  On  lit  dans  un  vieil  acte  :  aL*an  1102,  les  serft 
se  réunirent  en  grand  nombre  et  déclarèrent  qu'ils  ne  paieraient 
plus  les  droits  de  formariage  et  de  mainmorte  (2).  »  Ciomment  ré- 
sister h  cette  opposition  unanime  ?  Les  seigneurs  furent  obligés  de 
transiger.  Vers  le  milieu  du  douzième  siècle,  lesbommes  deRozoy 
ne  voulurent  plus  reconnaître  au  chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris 
le  droit  de  les  imposer  à  volonté;  ils  refusèrent  de  payer  la  taille, 
et  de  comparaître  au  tribunal  de  l'Église.  Les  chanoines  furent 
forcés  de  céder;  ils  exemptèrent  les  serfs  des  tailles  et  des  corvées 
moyennant  un  cens  annuel  (3). 

A  la  fin  du  douzième  siècle,  Topposition  contre  la  tyrannie 
féodale  prit  un  caractère  plus  grave  dans  plusieurs  provinces  de 
France.  L'association  avait  eu  la  puissance  d'assurer  la  paix  et  la 
justice  aux  habitants  des  villes;  les  captiehannés  ou  frères  de  la 
paiXy  tentèrent  d'établir  l'empire  du  droit  dans  les  campagnes  : 
ils  juraient  de  se  donner  réciproquement  aide  et  conseil  envers  et 
contre  tous,  chaque  fois  qu'il  en  serait  besoin  (4).  C'était  le  prin<^ 
cipe  de  la  e&mmune  appliqué  aux  serfs  des  champs.  L'association 
pour  la  paix  aboutit  à  la  revendication  de  la  liberté  ;  les  capu- 
chonnés  disaient  tenir  cette  liberté  de  leurs  premiers  parents,  au 
jour  de  la  création  (S),  et  ils  réclamèrent  leurs  droits,  les  armes 
à  la  main.  Les  seigneurs  furent  étonnés  et  effirayés,  quand  les 
frères  de  la  paix  les  sommèrent  de  traiter  leurs  hommes  avec  plus 
de  douceur  {6).  On  lit  dans  une  chronique  que  les  barons  trem- 


<i)  X>.  Bouquet,  BMoeil  4m  historieis,  T.  X,  pag.  t77. 
(9)  Ducange,  ▼«  Manumissio,  (T.  1V>  pag.  tôi.) 

(3)  Gv4!rardy  Gartalaire  4e  Motre^Dame,  T.  I,  pag.  989. 

(4)  Histor.  Episcop.  Antissiodor,,  dans  B(mquet,  T.  XYIU,  pag.  719. 

(5)  Ibid,  :  ■  In  eam  Ubertatem  seie  omnes  asserere  coaabantar,  qoam  ab  initio  eondiUs  craa- 
tnraBa  primis  parentibas  se  contraxisse  dicebant.  » 

(8)  Annales  Laudens,  (par  an  chanoiue,  dans  Borugueî,  XVm,  70^)  :  c  Ita  eos  extalii  «or«m 
▼esaoa  dementia,  qaod  comitibas  mandaref  «tnltos  Ule  populos,  ut  erga  sabditos  mUIo  mitiMW 
•e  exhibèrent.  • 
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blèrent  d*abord  :  ils  n'osaient  plus  violer  envers  leurs  hommes  les 
lois  tte  la  justice,  ni  leur  imposer  aucune  exaction  au  delà  des 
redevances  légitimes.  Ce  n*était  rien  de  moins  qu'une  révolution. 
Les  chroniqueurs,  tousgens  d'Église,  prodiguent  l'injure  et  l'outrage 
aux  révoltés;  ils  appellent  l'entreprise  des  frères  de  la  paix  me 
invention  diabolique,  ils  voient  dans  leurs  réclamations  le  comble 
de  la  démence  :  «  Le  sot  peuple  ignore,  disent  ces  savants  théolo- 
giens, que  la  servitude  est  la  peine  du  péché,  et  que  si  tous  étaient 
égaux,  il  n'y  aurait  plus  que  confusion  et  anarchie.  »Les  seigneurs 
laïques  et  ecclésiastiques,  menacés  dans  leurs  intérêts,  se  coali- 
sèrent contre  les  capuchonnés;  il  leur  fut  facile  de  vaincre  des 
masses  indisciplinées.  Dans  les  vengeances  qui  suivirent  la  vic- 
toire, les  évéques  se  distinguèrent  par  leur  cruauté  (1). 

Tout  en  échouant  dans  leur  généreuse  tentative,  les  frères  de 
la  paix  ne  furent  pas  sans  influence.  Le  sentiment  de  l'égalité 
originelle  des  hommes  pénétrait  de  plus  en  plus  dans  les  esprits. 
L'égalité  réclamée  par  les  serfs  n'était-elle  pas  consacrée  par  une 
parole  plus  puissante  que  les  lois  des  hommes,  la  parole  de  Dieu? 
Dans  xine  charte  de  Louis  le  Jeune  de  1152  on  lit  «  que  la  bonté 
divine,  en  créant  tous  les  hommes  et  en  leur  donnant  une  origine 
commune,  les  a  tous  doués  d'une  certaine  liberté  naturelle,  mais 
que  plusieurs  s'étant  rendus  coupables  ont  été  privés  de  leur 
dignité  et  réduits  en  servitude  (2).  »  Ce  premier  aveu  de  la  liberté, 
encore  un  peu  timide,  va  gagner  en  force  par  l'établissement  des 
communes  aux  douzième  et  treizième  siècles.  Au  commencement 
du  quatorzième,  le  comte  de  Valois,  frère  de  Philippe  le  Bel, 
affranchit  les  habitants  de  son  comté,  au  nom  de  l'égalité  et  de  la 
liberté  naturelles  :  «  Comme  jcréature  humaine  qui  est  formée  à 
l'image  de  Notre  Seigneur,  doit  généralement  être  franche  par 
droit  naturel,  et  en  aucun  pays  cette  naturelle  liberté  ou  franchise 
par  le  joug  de  la  servitude  qui  est  tant  haineuse»  soit  effacée  et 
obscurcie,  que  les  hommes  et  les  femmes  qui  habitent  ces  lieux 
et  pays  dessus  dits  (Valois,  Alençon,  Chartres  et  Anjou)  en  leur 
vivant  sont  réputés  ainsi  comme  morts,  et  à  la  fin  de  leur  doulou- 


(1)  Sor  le  traitement  qne  Tévéqne  d^Anserre  fit  subir  aux  frères  d-e  la  paix,  Tojex  HiiW' 
Bpifcopor,  Antiss.,  dans  Btmqv^t,  T,  XVIH,  pag.  7S9. 

(2)  Guerard,  Cartalaire  de  Notre-Dame,  T.  III,  pag.  356. 
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reuse  et  chétive  vie  si  étroitement  liés  et  démenés,  que  des  biens 
que  Dieu  leur  a  prêtés  en  ce  siècle,  et  qu'ils  ont  accrus  par  leur 
propre  labour,  et  accrus  et  gardés  par  leur  pourvoyance,  ils  ne 
peuvent  en  leur  dernière  volonté  disposer  ni  ordonner,  nous, 
mus  de  pitié,  pour  le  remède  et  salut  de  notre  âme,  et  pour  con- 
sidération d'humanité  et  de  commun  profit Donnons  et  oc- 
troyons, etc.  (1).  »  Cette  charte  d'affranchissement,  avec  son  tou- 
chant préambule,  est  plus  remarquable  que  l'ordonnance  tant 
vantée  de  Louis  X  qui  proclame  dans  un  pompeux  langage,  que 
«selon  le  droit  de  nature  chacun  doit  naître  franc,  que  le  royaume 
de  France  est  dit  le  royaume  des  Francs,  et  qu'il  veut  que  la  chose 
en  vérité  soit  accordante  au  nom.  »  Au  bout  de  ces  belles  phrases 
se  trouve  une  mesure  fiscale;  le  roi  impose  la  liberté  aux  serfs 
comme  une  charge.  Faut-il  s'étonner  si  les  serfs  repoussèrent  un 
bienfait  qui  ressemblait  à  une  exaction  (2)?  L'ordonnance  de  Louis  X 
ne  mérite  d'être  mentionnée  que  comme  expression  des  idées 
dominantes.  Au  douzième  siècle,  la  liberté  naturelle  n'était  encore 
qu'une  concession  seigneuriale,  ou  une  réclamation  révolution- 
naire ;  au  quatorzième,  c'est  un  lieu  commun  qui  remplace  les 
maximes  religieuses  dans  les  chartes  d'affranchissement  (3). 

Un  siècle  avant  l'édit  de  Louis  X,  une  obscure  ville  d'Italie 
affranchit  ses  serfs  en  considération  de  la  liberté  naturelle  ^4). 
En  1256,  la  noble  cité  de  Bologne  prit  l'initiative  d'une  mesure 
plus  grande.  C'est  le  premier  acte  qui  mérite  le  nom  d'affranchis- 
sement. Bologne  ne  se  borna  pas  à  émanciper  les  serfs  qui  lui 
appartenaient;  elle  voulut  que  dans  une  cité  libre  il  n'y  eût  que 
des  hommes  libres.  Mais,  bien  que  gouvernée  par  la  démocratie, 
elle  ne  procéda  pas  révolu tionnairement;  elle  paya  une  indemnité 
pour  le  rachat  de  chaque  serf  qui  était  propriété  privée;  les  noms 
des  affranchis  et  de  leurs  anciens  maîtres  furent  portés  dans  un 
registre,  auquel  on  donna  le  nom  de  Paradis  des  délices.  Dans  le 


(i)  Ordonnances,  T.  XU.  pag.  387. 

(S)  Ibid.f  T.  I,  583.  Le  roi  lai-mêmfl  constote  que  les  serfs  refusèrent  raffraDChissemenl  ;  il  le 
leor  imposa.  Orchmn,,  T.  XI,  434,  et  T.  XII,  Préface,  pag.  22. 

(3)  On  lit  dans  la  charte  d'affranchissement  accordée  anx  habitants  de  Peymsses  par  leor  sei- 
gneur :  «  Considérant  être  chose  pieuse  et  con?enable  de  ramener  en  liberté  et  franchise  les 
hommes  et  femmes  qai  de  lear  prHmiére  création  firent  créés  et  formés  francs,  etc.  •  {Ordonn., 
T.  VU,  pag.  34.) 

(4)  Pi8ioia,en  1206  {Raumer,  Geschichteder  Hohenstaafen,T.  V,  pag.  139,  et  note  4). 
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préambule  on  lit  :  <c  Notre  Seigneur  Dieu  â  établi  à  rorigine  des 
choses  le  paradis,  et  il  y  a  placé  rhomme  ea  lui  donnant  une 
pleine  et  enti&re  liberté.  Par  le  péché  toute  la  race  humaine  a  été 
empoisonnée;  ce  qui  était  immortel  devint  mortel,  la  liberté  périt 
dans  la  servitude.  Alors  Dieu  eut  pitié  de  l'humanité  et  il  envoya 
son  fils  pour  la  sauver.  Il  est  donc  juste  et  salutaire  qu«  les 
hommes  affranchis  et  sauvés  soient  délivrés  des  liens  de  la  servie 
tude  dans  lesquels  Tabus  de  la  force  les  a  enchaînés.  Cest  pour 
ces  raisons  que  la  ville  de  Bologne,  qui  a  toi^ours  combattu  pour 
la  liberté,  se  souvenant  du  passé  et  les  yeux  fixés  sur  Tavenir, 
en  llionneur  de  notre  Sauveur  Jésus-Christ,  a  racheté  tous  les 
serfs  qui  se  trouvaient  sur  son  territoire  et  décrété  que  jamais 
elle  n'y  souffrirait  un  homme  non  libre.  »  Le  nom  de  celui  qui 
inspira  cette  généreuse  résolution  à  ses  concitoyens  mérite 
une  place  parmi  les  plus  grands  hommes  :  c'était  le  podestat 
Accurse  de  Sorredm  (1).  Plus  d'une  cité  italienne  suivit  ce  noble 
exemple  (â). 

L'établissement  des  communes  eut  partout  une  influence  consi* 
dérabte  sur  l'abolition  du  servage.  Avant  l'affranchissement  des 
cités,  il  se  trouvait  des  serfs  dans  toutes  les  villes;  la  coexistence 
dans  les  mêmes  murs  d'hommes  libres  et  de  serfs  exerçant  tous 
rindustrie  ou  le  commerce,  devait  amener  la  fusion  des  classes  et 
la  liberté  de  tous.  Il  y  avait  des  franchises,  et  des  plus  impor* 
tantes,  qui  étaient  accordées  aux  serfs  aussi  bien  qu'aux  hommes 
libres  :  plus  d'une  charte  stipule  que  les  serfs  ne  pourront  être 
emprisonnés  sans  ordre  de  la  justice  (1).  Des  hommes  qui  jouis- 
sent de  la  liberté  individuelle  ne  sont  plus  des  ser£s.  Ces  mêmes 
serfs  étaient  appelés  aux  armes,  quand  la  cité  devait  se  défendre 
contre  ses  ennemis  ou  suivre  son  suzerain  à  la  guerre  ;  or  les 
armes  affranchissent.  Ainsi  s'explique  la  disparition  de  la  servi- 
tude dans  les  villes  pendant  le  treizième  siècle,  ici  par  des  chartes 


(i)  Girardacci,  Istoria  di  Bologna,  1,190-m. 

0)  En  1288,  la  serTiCnde  fat  abolie  à  FloreoM.  L*acto  pople  {RautMr^  Gesehichte  der  Qobeii- 
staufen,  T.  V,  pag.  146,  note  2)  :  <  Gam  libertas,  qna  cnjnsqne  volaota»,  non  ak  alieoo  sed  ex  pro- 
prio  dépendit  arbitrio,  jnre  aaturali  multiplieiter  decorelar,  qna  elian  civitales  et  popnli  ab 
oppressionittos  defendaotnr,  et  ipsoram  jnra  toentnr  et  angentar  in  netio»,  voleotem  ipsam  et 
ejns  spneies  doq  solom  manatenere  sed  eliam  angmeatare...  i 

(3)  Voyez  des  chartes  de  1186  et  de  1189,  dans  le  Heciieil  des  Ordonnances,  T.Xl,pac.245 
et  256. 
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d'affi^aochissement  (1),  là  par  le  cours  naturel  et  irrésistible  des 
choses  (2). 

On  pourrait  croire  que  la  révolution  communale  devait  réagir 
sur  les  campagnes,  en  ce  sens  que  les  villages  suivraient  Texemple 
des  cités  en  se  constituant  aussi  en  commune.  Il  y  eut  effective-* 
ment  à  la  fin  du  douzième  siècle  et  au  commencement  du  trei- 
zième des  communes  rurales,  dans  le  nord  de  la  France  et  dans  la 
Flandre,  qui  obtinrent  les  mêmes  privilèges  que  les  villes;  en 
Italie,  la  môme  cbose  se  fit  pour  quelques  villages  (3)  ;  mais  par^ 
tout  ce  fut  Texception.  Gela  se  conçoit  facilement.  Aujourd'hui  la 
même  organisation  existe  dans  les  campagnes  et  dans  les  villes, 
parce  que  l'égalité  et  la  liberté  sont  un  droit  général.  Au  moyen 
âge,  la  liberté  était  Un  privilège,  celle  des  villes  aussi  bien  que 
Celle  des  seigneurs.  Pour  la  conquérir,  il  fallait  la  force.  Les 
hommes)  libres  des  villes,  puissants  par  la  richesse  que  donne  le 
commerce,  se  firent  une  place  dans  la  société;  mais  dans  les  cam- 
pagnes, la  masse  des  habitants  était  serve;  raffranchissemeot 
même  ne  leur  donnait  qu'une  demi-liberté,  parce  que  la  garantie 
du  commerce  et  de  Findustrie  leur  faisait  défaut*  Ainsi  il  arriva» 
par  un  singulier  renversement  des  lois  de  la  nature,  que  l'air  des 
champs  rendait  serf,  tandis  que  l'air  des  villes  rendait  libre. 

Quand  les  villes  devinrent  le  séjour  de  la  liberté,  elles  en  devin- 
rent aussi  l'asile.  Les  serfs  des  campagnes  voyaient  régner  la 
liberté  autour  d'eux;  quoi  de  plus  naturel  pour  eux  que  de  cher- 
cher dans  les  cités  la  franchise  que  les  seigneurs  leur  refusaient? 
Il  y  avait  telle  commune  privilégiée  où  il  suffisait  de  mettre  le  pied 
pour  être  libre.  Une  charte  du  vicomte  Roger,  donnée  en  faveur 
des  habitants  de  Carcassonne  en  1184  (4),  porte  qu'il  protégera 
tout  homme  qui  viendra  s'établir  dans  ladite  ville,  qu'il  honorera 
les  nouveaux  venus  à  l'égal  des  vénérables  bourgeois^  et  qu'il  ne 
permettra  à  personne  de  les  poursuivre  dans  les  murs  de  la  cité. 
Le  même  vicomte  donna  à  la  ville  de  Béziers  le  privilège  que  tout 


(t)  Gomme  i  Spire  et  à  Worms,  au  doosième  siècle.  {ArMM,  GesclùchtA  der  deatochen  Freis- 
Uedte,l,pag.i90,i95.) 

(2)  Gomme  dans  les  communes  des  Flandres.  {WamhcBnig,  T.U,  pag.lS?  delà  tradaction.) 

(3)  Thierry,  Histoire  dn  tiers  eut,  T.  1*  Inirodaotimi,  pag.  35.  —  Raumcr,  Geschichte  der 
HohensUofen,  T.  V,  pag.  143. 

w  (4)  HUUAre  de  Languetioc,  par  deux  religieux  bénédielios.  T.  III,  PrenTcs,  pag.  156. 
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homme  qui  viendrait  s'y  établir,  serait  libre  de  toute  servitude, 
comme  les  autres  habitants  de  Béziers,  soit  envers  lui,  soit  envers 
tout  autre  seigneur  (1).  Les  coutumes  de  Mirepoix  de  1207  disent 
que  les  seigneurs  ne  pourront  suivre  leurs  hommes  dans  le  châ- 
teau (2).  Un  grand  nombre  de  villes  furent  fondées  au  moyen  âge; 
pour  y  attirer  des  habitants,  les  fondateurs  avaient  soin  de  leur 
garantir  la  liberté.  Il  en  fut  ainsi  à  Grammont.  La  charte  de  fon- 
dation porte  que  personne  ne  viendrait  habiter  la  ville  nouvelle,  si 
elle  ne  jouissait  pas  des  plus  grandes  libertés;  en  conséquence 
elle  statue  que  tout  homme,  de  quelque  condition  qu'il  soit,  possé- 
dant une  maison  dans  la  ville,  sera  libre  (3). 

Toutes  les  villes  n'avaient  pas  des  privilèges  aussi  étendus,  mais 
toutes  servaient  d'asile  aux  serfs  fugitifs.  D'après  le  droit  commun, 
le  séjour  dans  une  ville,  pendant  un  certain  temps,  donnait  la 
liberté.  Une  charte  attribuée  à  Guillaume  le  Conquérant  fixa  le 
délai  à  un  an  ;  Glanpille  dit  que  cette  loi  était  un  droit  général  (4). 
En  France  et  dans  la  Flandre,  beaucoup  de  chartes  assuraient  la 
liberté  aux  serfs  après  un  an  et  jour  (5).  En  Allemagne  le  délai 
variait  d'un  an  à  dix  (6).  Ces  privilèges  établirent  une  véritable 
lutte  entre  les  villes  et  les  seigneurs.  Les  serfs  étaient  attachés  à 
la  glèbe  ;  le  maître  avait  le  pouvoir  de  les  suivre  et  de  les  reven- 
diquer partout  où  il  les  trouvait,  mais  le  droit  de  Van  et  jour  ren- 
dait le  droit  des  seigneurs  illusoire.  Libre  à  eux  de  rechercher 
leurs  serfs  dans  les  villes,  mais  ce  n'était  pas  chose  aisée;  il  était 
bien  plus  facile  au  serf  de  se  cacher  pendant  un  an  dans  les  rues 
tortueuses  des  cités,  où  chaque  maison  était  une  forteresse.  Et 
quand  même  le  maître  le  découvrait,  il-  lui  fallait  encore' prouver 
son  droit  de  propriété  :  les  légistes  entourèrent  cette  preuve  de 
mille  difficultés.  Une  charte  de  1317  porte  :  «  Le  seigneur  qui 
réclamera  comme  son  homme  quelqu'un  qui  se  prétendra  de  la 


(I)  GalHa  Christiana,  T.  VI,  Instr.,  pag.  143. 

(S)  Histoire  de  Languedoc,  T.  III,  Preuves,  pag.  907. 

(3)  Charte  de  1067,  art.  1.  {DieHcx,  T.  I,pag.  149.) 

(4)  GlaiwiUe,  V,  5  :  c  Si  quis  natiTas  qniete  per  nnam  annam  et  anam  diem  in  aliqaa  rilla 
priTilegiata  manserit,  ita  quod  in  eoram  communem  gyldam  tamqaam  civis  receptos  fnerit,  eo 
ipso  a  Tillenagio  liberabitur.  > 

(5)  Cliarl»  de  Sent,  art.  9;  de  Lorris,  11S5,  art.  18;  de  Braye,  1910,  art.  13.  {Ordonnance*, 
T.  XI,  199, 203, 396)  ;  de  Gand  et  d'antres  villes  flamandes  (  WamkaynÀg,  III,  89;  il,  337.) 

(6)  Polgieaeer,  de  Gonditione  servoram,  pag.  343,  —  Grimm,  1, 337.  —  HiUlmann,  1, 209. 


AFFRANCHISSEMENT  DES  SERFS.  555 

commune,  fournira  un  homme  pour  gager  Je  duel  ;  s'il  est  cheva- 
lier, il  pourra  prouver  le  fait  par  son  serment  et  celui  de  trois 
autres  chevaliers  et  de  trois  écuyers  (1).  »  La  charte  de  Fribourg 
exige  sept  témoins  pour  établir  le  droit  du  mattre  qui  réclame  un 
habitant  comme  son  serf  (3).  Les  seigneurs  se  plaignirent  souvent 
contre  de  privilèges  qui  ne  tendaient  à  rien  de  moins  qu'à  les 
dépouiller.  Une  ordonnance  de  Philippe  le  Bel  de  1287,  faisant 
droit  à  ces  plaintes,  réserve  à  tout  seigneur  le  droit  de  poursuivre 
ses  serfs  dans  les  communes  (3);  mais  les  villes  pouvaient  toujours 
opposer  le  droit  de  Yan  et  jour^  et  puis  il  fallait  établir  le  droit  de 
propriété  par  les  voies  de  justice,  comme  le  dit  une  ordonnance 
du  même  roi  de  1802  (4).  En  Allemagne,  la  lutte  fut  plus  tenace; 
les  empereurs  prirent  parti  pour  leurs  vassaux  (8),  On  en  vint  à 
exiger  de  ceux  qui  s'établissaient  dans  une  ville  la  preuve  de  leur 
liberté  avant  de  les  admettre.  Mais  les  seigneurs  avaient  contre 
eux  la  tendance  générale  de  la  société;  une  constitution  impériale 
finit  par  reconnaître  le  droit  des  communes  (6).  Malgré  les  entraves 
des  lois,  il  est  certain  qu'un  grand  nombre  de  serfs  trouvèrent  la 
liberté  dans  l'enceinte  des  cités  (7)  ;  beaucoup  de  villes  furent 
peuplées  pour  ainsi  dire  de  serfs  fugitifs  (8). 

Cependant  le  privilège  de  l'an  et  jour  ne  pouvait  profiter  qu'à 
une  classe  limitée  de  serfs,  à  ceux  qui,  poussés  à  bout  par  l'oppres- 
sion féodale,  se  décidaient  à  quitter  la  terre  qui  les  nourrissait 
pour  aller  chercher  avec  la  liberté  de  nouveaux  moyens  d'exis- 
tence dans  une  ville  privilégiée.  L'influence  indirecte  que  l'établis- 
sement des  communes  eut  sur  le  sort  des  campagnes  fut  plus 
puissante  que  l'action  directe  et  immédiate.  Le  mouvement  com- 
munal fut  la  manifestation  la  plus  énergique  du  sentiment  de 

U)  Ordonnances,  T.  XII,  pag.  419,  art.  13, 14. 

(^  Raumer,  Geschichte  der  HchenstaufeD,  T.  V,  pag.  321. 

(3)  Ordonnances,  T.  I,  pag.  316,  art.  9. 

(4)  Ordonnance  de  1303,  art.  24.  {Ordown.,  T.  1, 361.) 

(5)  Frédéric  1"  en  Italie  {Raumer,  Geschichte  der  Hohenstaufen,  V,  144);  Frédéric  H  en  Alle- 
magne. (Ord.  de  1232.) 

(6)  Gonstit.  de  1281  de  Rodolphe  de  Habsbourg.  {WaUer,  Rechtsgeschichte,  §  373,  note  9.— Po<- 
giesser,  pag.  344^46.) 

(7)  Guihertus,  de  Yito  sna  {Bouquet,  XII,  857)  :  •  In  communils  contra  jns  et  fas  violenter 
servi  a  dominoram  jure  se  snbtrahnnt.  • 

(8)  Dans  nn  fragment  sur  Thistoire  de  Louis  VII  on  lit  :  ■  Quasdam  novas  villas  sdificavit,  per 
quas  pinres  ecclesias  et  milites  de  propriis  suis  hominibns,  ad  eas  confugientibus,  exheredasse 
non  est  dnbiam.  »  {JBofvmfit,  XII,  286.) 
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liberté  qui  animait  le  moyen  âge.  Le  christianisme  se  bornait  à 
enseigner  Tégalité  religieuse,  et  la  féodalité  pratiquait  une  liberté 
déréglée  ;  mais  les  dogmes  de  l'Église  restèrent  une  abstraction, 
puisqu'elle  ne  voulait  pas  donner  la  main  à  raffranchissement 
civil  des  classes  asservies,  et  la  liberté  des  seigneurs  était  un 
privilège  auquel  les  humbles  serfs  n'osaient  aspirer.  Au  douzième 
siècle,  les  habitants  des  villes,  en  partie  serfs,  conquirent  liberté, 
richesse,  puissance.  Si  les  serfs  des  villes  étaient  affranchis, 
pourquoi  les  serfs  des  campagnes  ne  le  seraient-ils  pas?  Voilà  ce 
que  les  serfs  se  disaient.  Les  seigneurs  pouvaient  aussi  puiser  un 
enseignement  dans  la  liberté  des  communes.  Avant  d'être  libres, 
les  villes  étaient  faibles,  pauvres,  de  peu  de  ressource  pour  leurs 
maîtres;  depuis  qu'elles  eurent  conquis  la  liberté,  elles  furent 
riches,  et  leurs  richesses  firent  la  puissance  de  leurs  suzerains;  des 
impôts  modérés,  mais  réguliers,  produisaient  plus  que  les  exac- 
tions de  la  féodalité.  Il  y  avait  donc  intérêt  et  pour  les  serfs  et 
pour  les  maîtres,  à  changer  la  condition  des  populations  des  cam- 
pagnes. Tel  fut  le  grand  mobile  de  l'affranchissement  des  serfs; 
ce  ne  fut  pas  un  acte  de  bienfaisance,  ce  ne  fut  pas  une  inspira- 
tion chrétienne,  ce  fut  un  intérêt  économique,  auquel  l'esprit  de 
liberté  donna  la  puissance  d'une  révolution. 

Beaucoup  de  chartes  indiquent  ce^  motif  d'utilité  dans  leur 
préambule  (1).  Nous  en  citerons  une  qui  présente  un  intérêt  tout 
particulier;  on  y  voit  pour  ainsi  dire  en  action  cette  sourde  et 
lente  révolution  dont  la  liberté  générale  fut  le  dernier  terme.  On  y 
voit  aussi  combien  la  postérité  a  été  injuste  et  ingrate  envers  la 
féodalité.  Les  malédictions  contre  les  corvées  et  les  droits  féodaux 
sont  devenues  un  lieu  commun  ;  qui  croirait  que  les  corvées  et  les 
redevances  seigneuriales  furent  saluées  au  douzième  siècle  comme 
le  signe  de  la  liberté  et  en  portèrent  même  le  nom?  Nous  transcri- 
vons la  charte  d'affranchissement  accordée  aux  habitants  d'Étampes 
par  le  chapitre  d'drléans  avec  l'autorisation  du  roi,  en  1224  :  «  Que 
tous,  tant  présents  que  futurs  sachent  que  nos  serfs  de  corps,  tant 
hommes  que  femmes  qui  habitent  notre  terre  d'Étampes,  se  sont 

(4)  Salins,  1318,  art.  1  :  «  Nostro  terraeque  nostr»  honore,  ntililale  ac  iDcremento  perspectii, 
liberamns,  etc.  »  {Ordonn.,  T.  XII,  U2.)  —  Chitry,  1311  :  «  Regardant  Tamonr  que  nons  aTons 
pour  nos  bourgeois  et  nos  bourgeoises  de  la  ville  de  Chitry,  et  convoitant  l'amendement  et 
l'accroissement  de  eux  et  de  nous,  franchissons,  etc.  >  {Ordonn.,  T.  XII,  390.) 
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obligés  chacun  par  serinent,  que  si  nous  les  délivrions  de  Top- 
probre  delà  servitude,  en  leur  donnant  le  bienfait  de  la  liberté  à 
eux  et  à  leurs  descendants,  ils  se  soumettraient  avec  reconnaissance 
à  toutes  charges  que  nous  leur  imposerions  à  eux  ou  à  notre  terre  ^ 
qu'ils  rempliraient  fidèlement  leurs  engagements  sans  opposer 
aucune  résistance.  Nous,  considérant  les  avantages  considérables  que 
la  concession  de  la  liberté  aura  pour  nos  hommes  et  leur  postérité, 
ainsi  que  pour  notre  Église,  nous  avons  résolu  de  leur  accorder  la 
liberté  en  les  émancipant  pour  toujours  du  joug  de  la  servitude  » 
mais  sous  les  conditions  et  charges,  ci-après  indiquées.  D'abord 
pour  extirper  entièrement  de  notre  terre  d'Étampes  l'opprobre  de 
la  servitude,  nous  statuons  qu'aucun  homme  de  condition  servile 
ne  pourra  désormais  y  posséder  un  fonds  quelconque,  en  sorte 
que  la  même  terre  qui  a  été  souillée  jusqu'ici  par  la  servitude, 
soit  célébrée  à  l'avenir  pour  sa  liberté.  »  Suivent  les  charges 
de  l'affranchissement,  la  banalité  des  moulins,  les  corvées,  les 
tailles,  puis  l'acte  porte  :  «  Nous  voulons  aussi,  et  cette  charge  sera 
spécialement  imposée  à  raison  des  bienfaits  de  la  liberté  concédée  à 
nos  hommes,  qu'ils  nous  donnent  la  douzième  gerbe  sur  toute  récolte 
faite  dans  notre  terje,  et  cette  gerbe  sera  appelée  gerbe  de  la 
liberté  (1).  » 

Ainsi  l'affranchissement  se  fit  en  donnant  satisfaction  tout 
ensemble  à  l'esprit  de  liberté  qui  animait  les  populations  serviles 
et  à  l'intérêt  des  maîtres.  L'intérêt  des  maîtres  demandait  que 
l'affranchissement  ne  fût  pas  complet ,  car  les  redevances  et  les 
corvées  des  serfs  faisaient  une  partie  considérable  de  leurs  reve- 
nus ;  l'esprit  de  liberté  demandait  que  les  serfs  pussent  disposer 
de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens.  On  concilia  ces  exigences  en 
remplaçant  les  exactions  féodales  par  des  charges  déterminées, 
charges  qui  grevaient  le  fonds  et  non  la  personne.  Les  corvées  de 
personnelles  devinrent  réelles,  la  taille  à  merci  fut  fixe  désor- 
mais et  le  plus  souvent  réelle.  Le  serf  affranchi  était  encore  sou- 
mis à  un  cens  pour  les  terrains  qui  lui  étaient  concédés  ;  le  cens 
représentait  une  partie  des  produits  du  sol  et  l'autorité  seigneu- 
riale ou  le  domaine  direct  de  l'ancien  mattre.  Ainsi  tous  les  droits, 
toutes  les  relations  prirent  un  caractère  de  réalité  :  c'était  l'esprit 

(1)  Ordonnances,  T.  XI,pag.322. 
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féodal  qui  dominait  jusque  dans  la  dissolution  de  la  féodalité,  et 
c'est  cet  esprit  qui  rendit  l'affranchissement  des  serfs  possible. 
L'afft*anchissement  gratuit  ne  pouvait  être  qu'une  exception, 
tandis  que  Taffranchissement  onéreux  était  profitable  au  maître 
aussi  bien  qu'au  serf.  Le  serf  conservait  la  possession  du  sol, 
seul  moyen  qu'il  eût  de  pourvoir  à  sa  subsistance;  le  maître 
conservait  ses  droits  utiles.  Il  en  résulta  que  la  liberté  qui  prit  la 
place  du  servage  ne  fut  encore  qu'une  demi-liberté.  Les  noms 
mêmes  que  prirent  les  affranchis  témoignent  du  mépris  qui  pour- 
suivait les  anciens  serfs  jusque  dans  leur  nouvelle  condition  :  on 
les  nomme  roturiers,  parce  que  leur  mission  est  de  rompre  la 
terre  (1),  vilaitis  parce  qu'ils  vivent  dans  les  villages,  au  pied  des 
châteaux  :  ils  sont  de  basse  et  vile  condition ,  parce  que  les  terres 
qu'ils  possèdent  sont  soumises  à  des  services  considérés  comme 
bas  et  vils  (2). 

Les  droits  que  les  maîtres  s'étaient  réservés  en  affranchissant 
leurs  serfs  donnaient  aux  seigneurs  le  moyen  de  vexer  et  d'op- 
primer leurs  tenanciers.  La  liberté  était  bien  faible  en  présence 
de  la  force.  De  là  ces  terribles  insurrections  des  paysans  qui  se 
prolongèrent  jusque  dans  les  temps  modernes  et  qui  attestent  que 
la  vieille  plaie  de  la  servitude  saignait  toujours.  Par  une  furieuse 
réaction,  la  Jacquerie  voulut  extirper  la  noblesse  pour  détruire 
avec  les  oppresseurs  du  peuple  des  campagnes  la  source  de  ses 
misères  (3).  La  révolta  des  serfs  anglais  à  la  fin  du  quatorzième 
siècle  révèle  un  vif  sentiment  de  liberté,  éveillé  peut-être  par  les 
premiers  mouvements  de  la  réforme  religieuse.  Froissart  qualifie 
de  serfs  la  population  agricole  de  l'Angleterre;  cependant  les 
charges  auxquelles  elle  était  soumise  ne  différaient  en  rien  des 
corvées  que  les  chartes  françaises  imposaient,  comme  condition 
de  l'affranchissement.  Mais  en  Angleterre  comme  sur  le  continent, 
ces  charges  prêtaient  à  des  abus  qui  devenaient  plus  intolérables 
à  mesure  que  les  vilains  gagnaient  la  conscience  de  l'égalité.  Us 
disaient,  d'après  Froissart,  qu'on  les  tenait  en  trop  grande  ser- 
vitude, qu'au  commencement  du  monde  il  n'y  avait  pas  de  serfs, 

(1)  Knptarii. 

(î)  Laferrière,  Hi»toire  dUi  droit  français,  T.  IV,  pag.  439-W*. 

(3)  Froissart,  111,897  :  c  Ils  pensaient  qu'ils  dussent  en  telle  manière  détraire  tons  Ids  noblat 
et  gentilshommes  da  monde.  • 
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qu'ils  étaient  hommes  formés  à  la  semblance  de  leurs  seigneurs, 
et  qu'on  les  tenait  comme  bêtes  ;  ils  demandaient  qu'on  leur  payât 
un  salaire,  quand  ils  labouraient  pour  leurs  seigneurs.  Un  prêtre 
ûourrit  cet  esprit  de  révolte  par  de  violentes  prédications  :  «  A 
quoi  faire  sont  ceux  que  nous  nommons  seigneurs,  plus  grands 
maîtres  de  nous?  à  quoi  l'ont-ils  desservi?  pourquoi  nous  tien- 
nent-ils en  servage?  Et  si  nous  venons  tous  d'un  père  et  d'une 
mère,  Adam  et  Eve,  en  quoi  peuvent-ils  dire  qu'ils  sont  mieux 
seigneurs  que  nous?  Ils  sont  vêtus  de  velours  et  de  camocas 
fourrés  de  vairs  et  de  gris,  et  nous  sommes  vêtus  de  pauvres 
draps.  Ils  ont  les  vins,  les  épices  et  les  bons  pains ,  et  nous  avons 
le  seigle,  le  retrait,  la  paille  et  buvons  de  l'eau.  Ils  ont  le  séjour 
et  les  beaux  manoirs,  et  nous  avons  la  peine  et  le  travail,  la  pluie 
et  le  vent  aux  champs  et  faut  que  de  nous  vienne  et  de  notre  labour 
ce  dont  ils  tiennent  les  états.  »  Les  serfs  fanatisés  par  ces  dis- 
cours révolutionnaires,  demandèrent  la  liberté  et  l'égalité  ;  ils  se 
livrèrent  à  d'horribles  excès  qui  furent  dépassés  encore  par  la 
cruauté  des  maîtres,  après  la  victoire  facile  qu'ils  remportèrent 
sur  des  masses  sans  armes  (1).  Un  siècle  plus  tard,  leurs  frères 
d'Allemagne  réclamèrent  aussi  la  liberté  ;  ils  croyaient  que  le  sang 
de  Jésus-Christ  avait  affranchi  tous  les  chrétiens,  et  ne  compre- 
naient pas  la  distinction  que  les  réformateurs  prétendaient  faire 
entre  la  liberté  religieuse  et  la  liberté  civile. 

Les  insurrections  ne  délivrèrent  pas  les  serfs  de  leurs  dernières 
chaînes.  Non  seulement  les  corvées  et  les  redevances  féodales 
subsistèrent  jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  mais  il  resta 
partout  des  débris  du  servage.  La  servitude  se  maintint  surtout 
dans  les  domaines  de  l'Église,  comme  si  les  faits  voulaient  pro- 
tester contre  la  falsification  de  l'histoire  que  se  permettent  aujour- 
d'hui les  défenseurs  du  catholicisme  (2) .  D'où  partit  le  cri  de  liberté  ? 
Des  rangs  de  la  philosophie.  Quand  Voltaire  fit  entendre  sa  voix 
puissante,  la  royauté  céda  aux  vœux  de  l'humanité  (3),  l'Église  ne 


(1)  Froiêsartj  II,  106-113. 

(?)  Gtierard,  PolypUque  de  Tabbô  Irnfinon,  T.  I,  pag.  393.—  A  Gand,  il  y  a?ait  encore  en  1793 
dans  la  jnridîction  de  Saint-Pierre  des  hommes  non  boargeois,  soumis  an  droit  de  meilleur  cattel. 
(  WamkCBnig,  T.  II,  pag.  237,  note.) 

(3)  Une  ordonnance  de  Lonis  XVI,  da  10  août  1779,  affranchit  tons  les  mainmortables  de  ses 
domaines. 
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céda  pas.  Le  philosophe  lui  prédit  alors  à  quel  prix  elle  céderait  : 
tf  Lorsqu'un  abus  est  enraciné,  il  faut  un  coup  de  foudre  pour  le 
détruire  (1).  »  Voltaire  écrivait  ces  mots  en  1778;  le  4  août  1789, 
la  foudre  éclata  et  anéantit  la  servitude  avec  tous  les  débris  du 
régime  féodal. 

La  liberté  n'existe  donc  que  d'hier  en  Europe.  Quelles  sont  les 
causes  de  cette  longue  persistance  de  la  servitude?  L'esclavage 
qui  nous  paraît  aujourd'hui  le  maldes  maux,  Yiniquité  des  iniquités  (2), 
a  trouvé  un  défenseur  dans  le  monde  ancien  ;  un  des  grands  phi- 
losophes de  la  Grèce,  Aristote,  déclare  l'esclavage  fondé  sur  la 
nature  de  l'homme  et  par  suite  immuable.  Défions-nous  des  doc- 
trines qui  ont  la  prétention  de  l'immutabilité.  Dieu  seul  et  la  vérité 
sont  immuables.  L'homme,  être  borné,  est  par  cela  seul  un  être 
changeant;  quand  il  proclame  une  institution  ou  un  dogme  éter- 
nels, c'est  que,  entraîné  par  la  puissance  des  faits,  il  les  confond 
avec  l'essence  des  choses.  C'est  ainsi  qu'Aristote,  l'intelligence  la 
plus  vaste  qui  ait  paru  dans  le  monde  ancien,  érigea  le  fait  uni- 
versel de  l'esclavage  en  théorie.  Le  christianisme  lui-même,  quoi 
qu'on  dise,  ne  réprouve  pas  la  servitude  ;  il  serait  plus  vrai  de 
dire  qu'il  la  sanctifie;  l'égalité  et  la  liberté  qu'il  proclame  ne  re- 
gardent pas  la  vie  d'ici-bas,  elles  sont  de  l'autre  monde.  Cependant 
l'humanité  veut  et  doit  réaliser  sur  cette  terre  un  idéal  en  har- 
monie avec  les  droits  qu'elle  tient  de  la  nature  et  dans  les  bornes 
de  sa  nature  imparfaite.  L'égalité  et  la  liberté  religieuses,  devien- 
dront, malgré  l'Église,  l'égalité  et  la  liberté  civiles.  Pour  cela  il 
fôut  une  force  immense,  car  il  s'agit  de  changer  la  constitution  de 
la  société.  Les  Germains  communiquent  cette  force  aux  hommes,  en 
leur  donnant  le  sentiment  profond  de  la  personnalité  et  de  l'indi- 
vidualité. Mais  la  révolution  dont  ils  apportent  le  germe  ne  peut 
pas  se  faire  en  un  jour  :  un  pareil  bouleversement  ne  serait  plus 
la  rénovation,  ce  serait  la  destruction  de  la  société.  Il  faut  six 
siècles  pour  transformer  l'esclavage  en  servage.  Le  servage  se 
modifie  insensiblement,  mais  ses  derniers  débris  semblent  braf er 
la  puissance  du  temps.  Les  privilégiés  s'obstinent  à  refuser  le 
sacrifice  de  leurs  privilèges.  Alors  Dieu  vient  en  aide  à  l'huma- 


(i)  Diatribe  à  l'aïUeur  des  Ephémérides, 
(3)  Expression  de  M.  Guizot. 


LA  ROYAUTÉ.  559 

nité  :  la  révolution  de  89  inaugure  Tère  de  la  liberté,  de  Tégalité 
et  de  la  fraternité. 


SECTION  III.  —  LA  FEODALITE  ET  LA  ROYAUTE 


§  1.  Gonndérationf  générales 

L'établissement  des  communes  et  l'affranchissement  des  serfs 
sont  des  faits  généraux  qui  se  produisent  dans  toute  l'Europe  ;  les 
tendances  sont  partout  les  mêmes  et  le  résultat  est  aussi  le  même  : 
c'est  l'avènement  du  tiers  état,  du  peuple.  La  révolution  qui  rem- 
plaça la  féodalité  par  une  nouvelle  organisation  politique  est  plus 
compliquée.  La  féodalité  a  pour  caractère  distinctif  d'être  la  néga-  . 
tion  de  l'État.  Ainsi  considérée,  elle  disparaît  partout  ;  partout 
l'élément  indîviduel,  privé,  du  régime  féodal  fait  place  à  l'élément 
général,  public  de  l'État.  Mais  la  nature  et  les  suites  de  cette  révo- 
lution diffèrent  considérablement  chez  les  divers  peuples.  Cela 
tient  à  ce  que  la  féodalité  s'est  développée  dans  chaque  pays  sous 
l'influence  de  circonstances  particulières.  En  France,  l'origine  de 
la  féodalité  coïncida  avec  la  chute  d'une  dynastie  et  avec  l'établis- 
sement d'une  dynastie  nouvelle  ;  les  Capétiens  devaient  leur  cou- 
ronne à  l'élection  des  grands  vassaux  :  c'était  un  germe  de  faiblesse 
pour  la  royauté  et  d'indépendance  pour  le  baronnage.  En  Italie, 
la  féodalité  a  toujours  été  moins  puissante  qu'en  France,  parce 
que  de  bonne  heure  le  commerce  y  fit  concurrence  à  l'esprit  mili- 
taire; lorsque  la  race  carlovingienne  s'éteignit,  ce  ne  furent  pas 
les  vassaux  qui  en  profitèrent;  les  villes,  par  le  seul  fait  de  la 
puissance  que  donne  la  richesse,  fruit  du  travail,  conquirent  Tin- 
dépendance  et  elles  absorbèrent  la  noblesse;  même  sous  les 
Hohenstaufen,  l'empire  n'eut  pas  assez  de  force  pour  vaincre  l'es- 
prit de  liberté  des  cités  lombardes.  En  Allemagne,  la  royauté  ne 
tomba  pas  aussi  bas  que  la  royauté  française,  cependant  l'élément 
féodal  y  fut  plus  puissant  qu'en  France  :  la  lutte  de  l'empire  avec 
la  papauté  affaiblit  les  empereurs  et  fortifia  les  princes.  En  Angle- 
terre, la  féodalité,  implantée  parla  conquête,  fut  plus  systématique 
que  partout  ailleurs,  mais  elle  resta  faible  à  raison  même  de  son 
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origine.  L'aristocratie  anglo-normande  devait  son  existence  à  la 
'  royauté;  c'était  un  principe  de  dépendance,  dont  elle  ne  se  releva 
jamais.  Guillaume  le  Conquérant,  libre  d'imposer  telles  conditions 
qu'il  voulait  à  ses  barons,  eut  soin  de  limiter  leur  autorité.  Con- 
trairement à  ce  qui  se  pratiquait  en  France,  le  roi  se  fit  prêter 
serment  par  les  arrière-vassaux  ;  par  là  il  brisa  le  lien  qui  les 
attachait  à  leurs  suzerains  immédiats  et  concentra  toutes  les  forces 
de  la  féodalité  dans  les  mains  de  la  royauté.  Guillaume  distribua 
le  sol  conquis  à  ses  compagnons  d'armes,  mais  aucun  d'eux  n*eut 
des  possessions  aussi  étendues  que  celles  des  grands  vassaux  du 
continent.  La  souveraineté  féodale  résidait  essentiellement  dans 
la  justice,  et  les  guerres  privées  en  étaient  l'expression  violente  ; 
Guillaume  maintint  les  institutions  judiciaires  des  Ânglo-Saxons 
qui  donnaient  une  prépondérance  marquée  aux  rois  ;  il  ne  souffrit 
pas  de  guerre  privée,  et  ne  permit  d'autres  rapines  que  les  siennes, 
dit  un  historien  anglais  (1).  Dans  la  féodalité  du  continent,  les 
vassaux  étaient  le  pouvoir  dominant  ;  dans  la  féodalité  anglaise, 
ce  fut  la  royauté. 

On  conçoit  que  dans  des  circonstances  aussi  différentes,  la  féo- 
dalité ait  eu  des  destinées  diverses.  D'autres  causes  contribuèrent 
à  donner  à  la  lutte  de  la  féodalité  contre  la  royauté,  un  caractère 
particulier  dans  chaque  pays  et  à  amener  des  résultats  très  oppo- 
sés. La  féodalité  est  en  essence  l'esprit  de  diversité  et  d'indivi- 
dualité appliqué  à  l'organisation  sociale.  Là  où  le  génie  de  la 
nation  est  porté  à  l'unité,  la  féodalité  ne  fut  qu'une  forme  passa- 
gère du  gouvernement;  elle  fit  place  à  la  puissance  royale  sans 
laisser  pour  ainsi  dire  de  trace  de  son  existence.  Là,  au  contraire, 
où  l'esprit  de  division  du  régime  féodal  trouva  un  appui  dans 
l'esprit  de  la  nation,  il  eut  une  influence  durable  sur  le  caractère 
et  les  institutions  ;  il  survécut  à  la  chute  de  l'aristocratie  féodale 
et  il  est  encore  vivant  au  milieu  du  dix-neuvième  siècle. 

La  France  est  le  pays  de  l'unité  ;  c'est  la  raison  pour  laquelle  au 
moyen  âge  le  catholicisme  y  trouva  son  plus  solide  appui,  à  ce 
point  que  sans  la  France  il  n'y  aurait  pas  eu  de  papauté.  D'autre 
part,  la  France  est  aussi  le  pays  de  la  féodalité  ;  dans  aucun  autre 
pays  les  grands  vassaux  n'ont  Joué  un  rôle  aussi  brillant.  Mais  la 


(i)  HaUam,  Histoire  du  moyen  âge,  T.  III,  pag,  173-176 
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féodalité  était  une  implantation  des  races  germaniques;  le  génie 
national  fut  plus  fort,  et  il  communiqua  sa  force  aux  faibles  Capé- 
tiens. Les  historiens  allemands  ne  peuvent  assez  s'étonner  que  des 
roitelets  sans  talent  et  sans  vertu  guerrière,  soient  devenus  de 
puissants  monarques,  tandis  que  sous  les  fiers  empereurs  d'Alle- 
magne, si  brillants  d'héroïsme,  l'autorité  impériale  aboutit  à  une 
faiblesse  qui  ressemble  à  la  nullité.  La  raison  de  cette  destinée 
différente  est  que  les  Capétiens  avaient  pour  eux  le  génie  de  la 
France,  tandis  que  les  Henri  et  les  Frédéric  luttaient  contre  les 
tendances  de  la  race  germanique. 

La  féodalité  tendait  à  faire  un  souverain  de  chaque  vassal  ;  de 
fait,  les  vassaux  exerçaient  tous  les  droits  de  souveraineté,  sauf 
qu'ils  étaient  subordonnés  à  un  suzerain.  La  suzeraineté  par  elle 
seule  était  faible;  il  fallait  un  concours  de  circonstances  heureuses 
pour  transformer  le  suzerain  en  roi.  En  Allemagne,  tout  était  con- 
traire à  la  royauté,  tout  était  favorable  à  la  féodalité.  L'esprit  de 
division  et  d'individualité  qui  a  produit  le  régime  féodal,  sous  Tin- 
fluence  de  la  conquête,  avait  ses  racines  en  Allemagne  :  la  féoda- 
lité est  germanique  ;  si  elle   devait   être  victorieuse  quelque 
part,  c'est  en  Allemagne.  Elle  trouva  un  appui  dans  l'antique 
division  de  la  race  allemande  en  tribus  distinctes.  Dès  que  les 
Germains  paraissent  sur  la  scène  du  monde,  ils  forment  des  tribus 
séparées,  qui  ont  à  peine  conscience  d'une  origine  commune  ; 
elles  n'ont  pas  même  de  nom  commun,  on  ne  voit  pas  qu'elles  se 
livrent  à  une  entreprise  commune;  leurs  rapports  sont  hostiles» 
eomme  ceux  de  peuples  étrangers.  La  domination  des  Carlovin- 
giens  ne  détruisit  pas  le  caractère  individuel  des  tribus  germa- 
niques ;  il  reparut  lorsque  l'Allemagne  forma  un  royaume  à  part.  La 
royauté  ne  put  jamais  se  faire  accepter  qu'à  force  de  victoires  sur 
les  princes  ;  à  chaque  vacance  du  trône,  même  lorsqu'il  y  avait  un 
héritier,  il  éclatait  des  révoltes  qui  n'étaient  autre  chose  qu'une 
manifestation  de  la  tendance  des  tribus  germaniques  à  une  existence 
séparée.  Il  ne  fallait  qu'une  occasion  favorable  pour  constituer 
définitivement  des  États  souverains  dans  le  sein  de  l'empire; 
l'occasion  se  trouva  dans  la  lutte  des  empereurs  contre  les  papes, 
lutte  qui  donna  aux  princes  le  moyen  de  secouer  le  joug  de  l'autorité 
impériale.  La  papauté  a  voulu  se  faire  honneur  de  l'indépendance 
dont  jouissent  les  princes  allemands,  et  des  historiens  catholiques 
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ont  poussé  la  bonhomie  jusqu'à  applaudir  à  ces  prétentions  de 
FÉglise.  Qui  ne  voit  que  si  les  papes  favorisèrent  l'indépendance 
des  princes,  c'était  pour  affaiblir  leur  ennemi  naturel,  l'empereur? 
C'est  dans  cette  vue  que  Grégoire  VII,  de  concert  avec  les  princes, 
rendit  la  royauté  héréditaire  (1);  c'est  dans  cette  vue  qu'Inno- 
cent III  tenta  d'écarter  les  Hohenstaufen  du  trône  d'Allemagne. 
Les  papes  poursuivirent  leurs  desseins  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
impériale  ne  fût  plus  qu'une  ombre  de  royauté.  Déjà  sous  les  puis- 
sants Hohenstaufen  le  pouvoir  des  empereurs  était  allé  en  s'affai- 
blissant  :  absorbés  par  la  lutte  avec  le  sacerdoce,  ils  furent  obligés 
de  ménager  et  de  favoriser  les  princes.  Ainsi  se  forma  insensi- 
blement cette  souveraineté  territoriale,  qui  fit  de  l'empire  d'Alle- 
magne une  fédération  de  princes,  sans  unité  et  sans  force.  La 
féodalité  l'emporta  donc  en  Allemagne,  mais  ce  fut  à  la  condition 
de  devenir  souveraine.  Le  régime  féodal,  avec  son  système  hié- 
rarchique de  vassaux  et  de  suzerains,  n'était  qu'une  forme  transi- 
toire de  la  société,  c'était  en  quelque  sorte  l'absence  de  l'État;  dès 
que  la  société  se  constitue,  la  vassalité  doit  faire  place  à  l'unité. 
11  n'y  a  que  cette  différence  entre  l'Allemagne  et  la  France,  c'est 
qu'en  Allemagne  la  souveraineté,  au  lieu  de  se  concentrer  dans  la 
personne  de  l'empereur,  se  partagea  entre  les  princes;  il  y  «ut 
mille  souverains  au  lieu  d'un. 

La  division  régnait  en  Italie  comme  en  Allemagne ,  mais 
sous  des  formes  différentes  :  ce  n'était  pas  l'esprit  féodal,  c'était 
l'esprit  municipal.  Dès  que  l'Italie  parait  dans  l'histoire,  elle  est 
partagée  en  un  grand  nombre  de  républiques  en  guerre  les  unes 
avec  les  autres  ;  la  cité  formait  un  État,  comme  chez  les  Grecs. 
Rome  a  toujours  été  une  république  municipale,  alors  même 
qu'elle  conquérait  et  gouvernait  le  monde  ;  les  républiques  ita- 
liennes, vaincues  par  les  légions,  conservèrent  une  existence 
indépendante  à  certains  égards,  même  sous  la  domination  romaine. 
Les  Barbares  vinrent  détruire  les  formes  politiques  de  l'ancien 
monde;  ils  ne  connaissaient  pas  de  villes  dans  leurs  forêts;  ils 
créèrent  une  nouvelle  forme  de  souveraineté,  celle  des  peuples, 
pour  mieux  dire,  ils  apportèrent  avec  eux  les  germes  des  nationa- 


(1)  Brwno,  de  Bello  Saxonico,  cap.  91  {Pertz,  V,  365)  :  c  Gonsensa  commanicomprobatam,  Ro- 
mani ponlificisaacloritateesl  corroboratum,  hIc.  ■ 
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lités.  Ces  germes  se  développèrent  là  où  ils  trouvèrent  un  sol 
favorable.  En  Italie,  tout  tendait  à  localiser  les  pouvoirs.  Le  génie 
italien,  arrêté  par  l'invasion  des  Barbares,  mais  puisant  aussi  dans 
le  sang  germain  une  force  nouvelle,  reparut  au  douzième  siècle 
avec  une  vigueur  admirable  ;  il  se  déploya  dans  les  brillantes 
communes  de  la  Lombardie,  dans  les  puissantes  cités  de  TÂdria- 
tique  et  de  la  Méditerranée.  La  vie  débordait,  mais  elle  ne  parvint 
pas  à  se  concentrer,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  centre  autour- 
duquel  les  divers  éléments  pussent  se  réunir.  Il  y  avait,  au  contraire, 
en  Italie  une  puissance  intéressée  à  ce  que  les  petites  souverai- 
netés qui  la  divisaient  ne  fussent  jamais  réunies  dans  les  mains 
d'un  seul  chef  :  la  papauté  veilla  à  ce  qu'il  n'y  eût  pas  d'unité  ita- 
lienne. Machiavel  a  raison  d'accuser  les  papes  d'avoir  fait  le  mal- 
heur de  l'Italie  :  ce  furent  eux  qui  appelèrent  les  Francs:  ce  furent 
eux  qui  appelèrent  les  rois  d'Allemagne  :  ce  furent  eux  qui  appe- 
lèrent Charles  d'Anjou  :  ce  furent  eux  encore  qui  empêchèrent  les 
Allemands  et  les  Français  d'acquérir  en  Italie  une  puissance  pré- 
pondérante :  les  papes  furent  les  ennemis  nés  de  tous  ceux  qui 
avaient  quelque  chance  de  fonder  l'unité  de  l'Italie  (1).  L'Italie 
resta  un  pays  de  cités;  la  lutte  qui  ailleurs  s'établit  entre  la  féo- 
dalité et  l'État,  s'y  produisit  dans  l'intérieur  des  villes;  la  féoda- 
lité forma  l'élément  principal  du  parti  aristocratique  qui  conduisit 
les  républiques  à  leur  ruine. 

L'Angleterre  est  profondément  imprégnée  du  génie  germanique 
et  par  conséquent  aussi  de  l'esprit  féodal  ;  mais  il  n'y  a  qu'une 
face  de  la  féodalité  qui  soit  parvenue  à  s'y  développer.  La  féoda- 
lité politique,  c'est  à  dire  la  tendance  des  grands  vassaux  à 
devenir  souverains,  ne  s'y  est  jamais  fait  jour.  La  justice,  cette 
marque  de  souveraineté  au  moyen  âge,  n'appartenait  pas  aux 
grands  vassaux,  du  moins  leur  pouvoir  ne  fut  jamais  aussi  étendu 
qu'en  France  ;  les  crimes  étaient  jugés  par  la  cour  du  roi,  et  c'était 
encore  le  roi  qui  exerçait  presque  exclusivement  la  juridiction 
civile.  Quant  aux  vassaux  inférieurs,  c'est  à  peine  s'ils  avaient  des 
privilèges  :  Bracton^  jurisconsulte  du  treizième  siècle,  ne  connaît 
que  deux  classes  de  personnes,  les  hommes  libres  et  les  hommes 
non  libres.  De  là  vient  aussi  que  les  guerres  privées  sont  un  fait  si 

(i)  latorie  fiorevUinej  lib.  i  (T.  I,  pag.  229, 252),  Ub.  ii,  pag.  300,  éd.  d'Italia. 
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rare  en  Angleterre;  elle  tenaient  à  la  justice  féodale,  à  la  souve- 
raineté des  vassaux;  or  le  roi  seul  était  souverain,  lui  seul  avait 
la  justice;  celui  qui  se  rendait  justice  à  soi-même,  troublait  la  paix 
du  roi;  ce  qui  était  un  droit  pour  la  vassalité  française  était  un 
crime  pour  les  barons  anglo-normands.  Un  autre  caractère  dis- 
tingue de  bonne  heure  la  féodalité  anglaise  de  celle  du  continent; 
elle  est  moins  guerrière;  dès  le  douzième  siècle,  Yescuage,  c'est  à 
dire  le  paiement  d'une  somme  d'argent  pour  se  dispenser  du  ser- 
vice militaire,  était  un  usage  presque  universel.  Gela  n'empêche  pas 
qu'il  n'y  ait  eu  lutte' presque  incessante  entre  la  royauté  et  le  baron- 
nage;  mais  la  lutte  n'avait  pas  pour  objet  la  souveraineté,  comme 
en  France  ou  en  Allemagne  ;  les  barons  ne  prétendaient  pas  devenir 
souverains,  ils  combattaient  pour  leur  liberté,  leurs  droits,  et  cette 
liberté,  ces  droits  étaient  ceux  de  tous  les  hommes  libres.  Née  de 
la  conquête,  la  royauté  anglo-normande  conserva  les  allures  du 
général  d'armée  ;  elle  menaçait  de  devenir   despotique.  Les 
barons  lui  résistèrent  et  leur  résistance  trouva  de  l'appui  dans 
les  hommes  libres,  parce  que  leurs  intérêts  étaient  les  mêmes. 
La  classe  des  hommes  libres  était  plus  puissante  en  Angleterre 
qu'en  France,  précisément  parce  que  la  noblesse  féodale  était 
moins  puissante.  L'opposition  de  l'aristocratie  contre  la  royauté 
tendait  donc  à  devenir  une  opposition  légale,  constitutionnelle  ; 
aussi  la  longue  lutte  se  termina-t-elle  par  faire  du  baronnage  une 
chambre  des  pairs  (1).  Mais  si  la  féodalité  politique  a  été  moins 
influente  en  Angleterre  que  sur  le  continent,  il  n'y  a  pas  de  pays 
où  la  féodalité  civile  ait  laissé  des  traces  plus  profondes.  La 
conquête  anglo-normande  bouleversa  le  système  de  la  propriété; 
toute  propriété  devint  une  tenure^  en  ce  sens  que  le  possesseur  la 
tenait  d'un  supérieur,  d'un  suzerain,  sous  certaines  conditions  (2). 
Ce  principe  du  droit  féodal  domine  encore  aujourd'hui  dans  le 
droit  anglais,  au  moins  en  théorie  (3).  L'esprit  féodal,  qui  est  un 
esprit  d'individualité,  ou  de  décentralisation,  comme  nous  disons, 
règne  partout  en  Angleterre  ;  les  institutions  communales  y  ont 


(1)  Voyez  le  chap.  VI  de  Hallam,  sar  la  constitation  anglaise. 

(3)  Gans,  Erbrecbt,  IV,  265.  — '  ReeveSj  History  of  the  eoglish  law,  1, 28. 

(3)  Cabinet  latvyer,  1837,  pag.  216  :  «  Nearly  ail  the  real  property  of  Ëngland  is  supposed  to  be 
granted  and  bolden  of  some  saperior  land,  in  considération  of  certain  services  to  be  rendered  to 
the  lord,  by  the  tenant  or  possessor  of  the  property.  > 
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beaucoup  plus  d'importance  que  sur  le  continent  ;  l'État  y  a  une 
action  moins  forte,  moins  étendue. 

Ainsi  en  France  l'unité  l'emporte,  en  Italie  la  diversité  sous  le 
ncHn  de  cités,  en  Allemagne  la  diversité  sous  la  forme  de  souve- 
rainetés particulières,  en  Angleterre  l'unité  avec  de  fortes  ten- 
dances féodales.  La  France  exalte  son  unité  comme  l'idéal  vers 
lequel  tous  les  peuples  doivent  marcher:  «  La  personnalité, l'unité, 
dit  un  historien  français,  c'est  par  là  qu'un  être  se  place  haut  dans 
l'échelle  des  êtres.  L'Angleterre  est  un  empire,  l'Allemagne  un 
pays,  une  race,  la  France  seule  est  une  personne.  La  solidarité  des 
parties,  la  réciprocité  des  fonctions  qu'elles  exercent  l'une  à 
regard  de  l'autre,  c'est  là  la  supériorité  sociale.  C'est  celle  de  la 
France,  le  pays  du  monde  où  la  personnalité  nationale  se  rap- 
proche le  plus  de  la  personnalité  individuelle.  Plus  on  s'enfonce 
dans  les  temps  anciens,  plus  on  s'éloigne  de  la  généralisation  de 
l'esprit  moderne.  Les  époques  barbares  ne  présentent  presque 
rien  que  de  local,  de  particulier;  l'homme  tient  encore  au  sol,  il 
semble  en  faire  partie.  Peu  à  peu  la  force  propre  qui  est  en  lui  le 
dégagera,  le  déracinera  de  cette  terre;  il  lui  faudra,  au  lieu  dé  son 
village  natal,  de  sa  ville,  de  sa  province,  une  grande  patrie  (1).  » 
L'Allemagne  semble  partager  ces  sentiments;  désirant  l'unité, 
comme  condition  de  force,  elle  déplore  l'ambition  qui  entraîna  ses 
grands  empereurs  en  Italie  ;  elle  préférerait  qu'ils  eussent  eu  une 
existence  plus  modeste,  comme  les  Capétiens,  et  qu'ils  eussent 
employé  leur  génie  à^  fonder  la  nationalité  allemande  (2).  L'Italie 
â  plus  que  l'Allemagne  le  droit  de  regretter  ses  divisions,  car  elles 
ont  amené  à  leur  suite  la  tyrannie  intérieure  et  le  joug  de  l'étranger. 
L'idéal  serait-il  donc  l'unité  absolue,  telle  qu'elle  s'est  développée 
en  France? 

Dans  l'appréciation  du  passé,  il  faut  être  sobre  de  regrets  et 
de  plaintes  et  tenir  compte  avant  tout  de  la  vocation  de  chaque 
peuple.  Dieu  a  donné  aux  nations  comme  aux  individus  des 
facultés  diverses,  qui  sont  en  harmonie  avec  la  mission  qu'ils  oat 
à  remplir.  Le  rôle  de  la  France  est  une  propagande  d'idées, 
elle  donne  l'impulsion  à  la  civilisation,  dans  des  chocs  impétueux 

(i)  Mic/ielet,  Histoire  de  France»  Ut.  lu,  à  la  fin. 

(2)  Ces  regrets  et  ces  plaintes  sont  déjà  exprimés  par  Mozambano,  de  statu  imperii,  1, 15.  Uans 
les  historiens  modernes,  LucEen^  Rotteck,  on  les  trcave  à  chaque  page. 
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et  tout-puissants  ;  pour  cela,  il  lui  faut  à  certaines  époques  une 
fbree  immense  que  Tunité  seule  peut  donner.  L'Allemagne  et 
ritalîe  ont  une  destinée  différente.  Les  empereurs  des  douzième 
et  treizième  siècles  n'étaient  pas  appelés  à  l'humble  existence  des 
premiers  Capétiens  ;  placés  en  face  des  papes,  ils  devaient  tenir  la 
papauté  en  échec.  Cependant  ils  étaient  héritiers  d'une  monarchie 
universelle,  et  s'ils  avaient  concentré  dans  leurs  mains  la  puis- 
sance de  l'Allemagne  et  de  l'Italie,  c'en  eût  été  fait  de  l'indépen- 
dance de  rÉglise  et  de  la  liberté  de  l'Europe.  Grégoire  VII  était 
l'instrument  de  la  Providence  lorsqu'il  jeta  dans  l'empire  un  germe 
de  faiblesse  irrémédiable,  en  le  rendant  électif;  ses  successeurs 
rendirent  service  à  l'humanité,  malgré  eux,  il  est  vrai,  en  prenant 
le  parti  des  princes  allemands  contre  leur  chef.  Telle  est  l'œuvre 
de  la  féodalité  allemande  au  moyen  âge;  elle  est  en  harmonie  avec 
le  génie  de  la  nation,  porté  à  la  diversité  et  à  la  séparation.  Au 
seizième  siècle,  l'Allemagne  fait  une  révolution  religieuse.  Quel 
est  le  principe  de  la  réforme?  Elle  rompt  l'unité  chrétienne,  elle 
inaugure  le  droit  des  nations  et  des  individus  dans  le  domaine  de 
la  religion  ;  c'est  toujours  une  œuvre  de  diversité  et  d'individua- 
lité. La  réforme  conduit  à  la  liberté  de  la  pensée;  la  philosophie 
et  la  science  sont  la  gloire  de  l'Allemagne  moderne;  or  le  règne 
de  la  pensée  est  le  règne  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  individuel  dans 
l'homme,  c'est  l'expression  vivante  de  sa  personnalité.  L'Alle- 
magne doit-elle,  en  présence  de  ce  passé  glorieux,  regretter  la 
puissance  que  l'unité  a  donnée  à  ses  voisins?  C'est  comme  si  la 
Grèce  avait  regretté  de  n'être  pas  Rome.  La  Grèce  développa  une 
vie  admirable,  tout  en  ne  parvenant  jamais  à  l'unité  ;  il  en  est  de 
même  de  la  race  allemande.  L'unité  impériale,  si  elle  avait  pré- 
valu, aurait  étouffé  dans  leur  germe  ces  mille  centres  d'activité 
intellectuelle  qui  sont  répandus  aujourd'hui  dans  les  petites 
principautés  allemandes  ;  l'Allemagne  aurait  eu  une  force  factice 
aux  dépens  de  la  vie  véritable,  de  la  seule  vie  du  moins  qui  soit 
en  harmonie  avec  le  génie  de  la  nation. 

L'Italie  a  eu,  au  milieu  des  divisions  et  des  guerres  qui  la 
déchiraient,  une  époque  de  gloire  plus  retentissante  que  celle 
d'aucun  autre  peuple;  grâce  à  ses  poètes  et  à  ses  artistes,  son 
nom  est  immortel.  Elle  a  encore  eu  une  mission  plus  haute. 
Machiavel  fait  un  crime  à  la  papauté  de  sa  politique  hostile  à 
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l'unité  italienne  ;  il  l'attribue  à  des  vues  mesquines  et  égoïstes  : 
trop  faible,  dit-il»  pour  devenir  maîtresse  de  l'Italie,  elle  n'a  pas 
voulu  que  d'autres  y  régnassent.  Machiavel  est  un  génie  païen, 
son  âme  habite  dans  la  Rome  antique,  il  ne  comprend  rien  au 
christianisme  ce  qui  est  venu  remplacer  les  Gaton  et  les  Scipion 
par  des  Pierre  et  des  Jacques.  »  Préoccupé  de  ces  souvenirs,  l'il- 
lustre Florentin  n'a  pas  vu  que  les  papes  avaient  une  grande 
œuvre  à  accomplir  dans  l'humanité.  La  civilisation  chrétienne  est 
attachée  à  la  papauté,  or  la  papauté  n'aurait  pas  pu  exister  avec 
une  Italie  soumise  à  un  roi  puissant.  Gardons-nous  donc  d'insulter 
aux  malheurs  de  l'Italie  ;  elle  a  été  victime  du  catholicisme,  mais 
ce  fut  pour  le  salut  du  monde  ;  elle  se  réveillera  glorieuse  et  forte, 
lorsque  cette  nécessité  providentielle  aura  cessé  de  peser  sur  elle. 
Et  ce  moment  est  venu. 

Les  destinées  de  la  féodalité  et  de  la  royauté  sont  dominées  par 
là  mission  des  peuples,  c'est  à  dire  par  les  destinées  de  l'humanité. 
Est-ce  à  dire  qu'il  faille  accepter  comme  également  bonnes  toutes 
les  formes  sociales,  l'unité  française  et  la  diversité  germanique? 
Non,  il  y  a  un  idéal  supérieur  à  ces  formes  transitoires,  c'est 
l'unité,  mais  sans  le  sacrifice  de  l'individualité.  La  centralisation 
française  tue  la  vie  locale  ;  c'est  un  corps  immense  dont  toutes  les 
forces  sont  concentrées  dans  la  tête,  vie  factice,  contraire  aux  lois 
de  la  nature,  et  par  conséquent  sans  avenir.  La  diversité  germa- 
nique n'est  pas  moins  exclusive  et  étroite;  il  faut  que  l'esprit  d'in- 
dividualisme plie  sous  des  lois  plus  générales,  car,  s'il  règne 
seul,  il  devient  un  principe  de  faiblesse.  Il  y  a  quelque  chose  de 
vrai  dans  ce  que  dit  M.  Michelet  sur  le  développement  progressif 
de  l'unité  humaine;  elle  commence  par  ce  qu'il  y  a  de  plus  indivi- 
duel, de  plus  local  pour  aboutir  au  cosmopolitisme;  mais  il  est 
vrai  aussi  que  dans  toute  la  création  il  y  a  un  élément  individuel 
qui  doit  être  respecté.  Il  faut  concilier  l'unité  avec  la  diversité,  il 
ne  faut  pas  donner  à  l'un  des  éléments  un  empire  exclusif  :  ce 
serait  mutiler  l'œuvre  de  Dieu. 

§  2.  Dntoltttîon  de  la  féodalité  politique 

La  confusion  de  la  propriété  et  de  la  souveraineté  qui  fait  l'es- 
sence de  la  féodalité  est  aussi  le  principe  de  sa  dissolution.  Gon- 
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fondre  la  propriété  et  la  souveraineté,  c'est  mêler  ce  qui  est  de 
droit  privé  et  de  droit  public,  pour  mieux  dire,  c'est  réduire  toutes 
les  relations  sociales  à  des  relations  privées.  Gela  est  contraire  à 
la  nature  des  choses  :  voilà  pourquoi  le  régime  féodal  ne  pouvait 
pas  durer.  Les  deux  éléments  confondus  dans  la  féodalité  ont 
chacun  leur  légitimité,  ils  doivent  avoir  chacun  leur  place  à  part 
dans  l'organisation  sociale,  sinon  la  société  ne  peut  pas  subsister. 
Si  la  propriété  se  perd  dans  la  souveraineté,  alors  l'individu  n'a 
plus  de  sphère  d'action  ;  l'État  l'absorbe  ;  c'est  le  despotisme  qui 
entraîne  comme  suite  nécessaire  la  décadence  et  la  mort.  Que  si 
la  souveraineté  se  perd  dans  la  propriété,  alors  il  n'y  a  plus  de 
société;  chaque  propriétaire  est  souverain;  en  vain  voudrait-on 
relier  tous  ces  souverains  par  un  lien  hiérarchique,  la  souveraineté 
de  sa  nature  ne  reconnaît  pas  de  supérieur;  on  aboutit  à  l'anarchie 
et  à  la  dissolution.  Le  régime  féodal  n'est  pas,  à  vrai  dire,  un  sys- 
tème de  gouvernement,  c'est  l'expression  d'un  état  social  pas- 
sager. On  peut  même  affirmer  que  ce  régime  n'a  jamais  eu  d'exis- 
tence  réelle  ;  les  divers  éléments  de  la  hiérarchie  féodale  existent 
à  la  vérité  au  onzième  siècle  ;  mais  à  peine  existent-ils  qu'ils  se 
transforment.  La  féodalité  n'a  donc  été  qu'une  transition.  Il  est  si 
vrai  qu'elle  n'avait  aucun  avenir,  que  la  souveraineté  attachée  à  la 
propriété  qui  semblait  faire  sa  gloire ,  devint  la  cause  de  sa 
faiblesse  et  de  sa  ruine. 

La  propriété  est  souveraine  sous  le  régime  féodal,  mais  cette 
propriété  souveraine  est  soumise  à  un  service  :  le  vassal  doit 
servir  son  suzerain  à  la  guerre  et  dans  sa  cour.  Les  droits  du  sou- 
verain limitent  les  droits  du  propriétaire.  Le  propriétaire  qui  n'est 
pas  souverain  peut  disposer  de  sa  chose, à  sa  volonté;  il  la  trans- 
met à  qui  il  veut;  ses  filles  ne  sont  pas  exclues  de  son  hérédité. 
Le  propriétaire  qui  est  souverain,  n'a  pas  cette  latitude.  Étant  tenu 
à  foi  et  hommage,  à  raison  de  son  fief,  comment  pourrait-il 
l'aliéner  et  se  libérer  de  son  engagement?  Le  fief  étant  le  prix  du 
service  militaire,  comment  passerait-il  à  une  femme?  Ainsi  la 
propriété  est  d'autant  plus  entravée,  que  le  propriétaire  est  plus 
souverain.  Cependant  la  propriété,  quelque  limitée  qu'on  la  sup- 
pose, donne  des  sentiments  qui  doivent  être  dans  la  nature  de 
l'homme  puisqu'ils  se  retrouvent  partout  :  le  propriétaire  veut  avoir 
la  liberté  de  disposer  de  sa  chose,  il  veut  avoir  le  droit  de  la  laisser 
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h  une  fille  chérie.  Ces  sentiments  ont  une  telle  puissance  qu'ils 
l'emportent  sur  l'intérêt  que  le  propriétaire  peut  avoir  comme  sou- 
verain. Comme  souverain,  le  détenteur  du  fief  devrait  maintenir 
dans  toute  sa  rigueur  le  système  féodal  qui  rend  le  fief  inalié- 
nable et  intransmissible  ;  car  l'hommage  et  le  service  qui  en- 
traînent ces  entraves  sont  la  condition  de  sa  souveraineté.  Comme 
propriétaire,  il  veut  s'affranchir  de  ces  gênes  ;  les  instincts  irré- 
sistibles de  la  nature  ont  le  dessus  ;  les  entraves  tombent,  mais 
elles  entraînent  dans  leur  chute  la  souveraineté  qui  y  est  atta- 
chée. 

Telle  est  la. loi  fatale  qui  pèse  sur  la  féodalité.  L'élément  privé 
du  fief  ne  peut  se  développer  sans  porter  atteinte  à  la  souveraineté 
du  propriétaire;  à  mesure  que  la  propriété  grandit,  la  souverai- 
neté s'affaiblit;  lorsque  le  fief  devient  une  propriété  absolue,  il 
cesse  d'être  souverain.  Au  quatorzième  siècle,  les  nobles  récla- 
mèrent, comme  un  antique  privilège,  le  droit  d'aliéner  leurs  fiefs 
en  faveur  des  églises  ou  même  des  roturiers;  ce  n'était  plus  le 
droit  d'aliéner  qui  était  contesté,  c'était  seulement  la  finance  due 
au  roi,  comme  reconnaissance  de  son  droit  de  suzerain.  Le  roi 
accorda  la  demande  comme  une  grâce  (1).  La  noblesse  ne  s'aper- 
cevait pas  qu'en  réclamant  les  privilèges  du  propriétaire,  elle 
abdiquait  sa  souveraineté.  Le  roi  faisait  un  don  perfide  à  ses  vas- 
saux, en  leur  reconnaissant  le  droit  d'aliéner,  sans  aucune /fnamje; 
il  est  vrai  qu'il  perdait  sa  suzeraineté,  mais  c'était  pour  devenir 
souverain,  tandis  que  les  vassaux  cessaient  d'être  souverains  pour 
de.venir  des  propriétaires,  c'est  à  dire  des  sujets. 

Il  y  avait  un  autre  danger  à  l'aliénation  des  fiefs.  On  conçoit  à 
la  rigueur  la  transmission  du  fief  sur  la  tête  d'un  membre  de  la 
caste  militaire  ;  ainsi  limité,  les  Assises  de  Jérusalem,  expression 
fidèle  des  mœurs  féodales,  admettent  le  droit  d'aliéner.  Mais  on 
ne  conçoit  pas  la  transmission  du  fief  à  un  roturier,  à  un  vilain  : 
ic  Nul  ne  peut  fié  acheter,  disenMes  Assises  (2),  qui  n'est  chevalier, 
fils  de  chevalier  et  de  dame  en  léau  mariage.  »  Tel  était  le  droit 
commun  de  la  féodalité  (3)  :  le  fief  est  le  prix  du  service  militaire. 


(1)  Ordonnance  de  1315,  art.  1,3.  {Ordonn.,  T.  XU,  412.) 

(2)  Livre  ùejean  d*JbeUn,  chap.  glxxxvh. 

(3)  Homeyer,  Lehïkrechi,pdii.  na&.—Sachsenspiegel,  11,8. 
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et  le  noble  seul  peut  être  chevalier.  Cette  incompatibilité  du  fief 
et  de  la  roture  était  la  condition  et  la  garantie  de  la  séparation  des 
classes  sociales.  Une  fois  que  l'aliénation  des  fiefs  fut  libre,  la 
barrière  tomba.  L'intérêt  du  possesseur  comme  vassal  pouvait 
l'engager  à  ne  transmettre  son  fief  qu*à  tin  gentilhomme,  mais  son 
intérêt  comme  possesseur  le  poussait  à  le  vendre  à  celui  qui  lui 
en  oflfrait  le  plus  haut  prix;  l'intérêt  privé  l'emporta  sur  l'intérêt 
de  caste.  La  noblesse  prodigue,  perdant  sans  cesse  et  ne  gagnant 
jamais,  avait  toujours  besoin  d'argent;  les  croisades  la  ruinèrent 
entièrement  :  de  là  la  nécessité  d'aliéner.  Les  roturiers  en  profi- 
tèrent, les  vilains  mêmes  devinrent  propriétaires  de  fiefs.  La 
royauté  essaya  d'arrêter  la  ruine  de  l'aristocratie  féodale,  en  défen- 
dant de  transmettre  les  fiefs  aux  bourgeois  et  aux  gens  de  poeste, 
mais  la  tendance  de  la  société  l'emporta  ;  les  légistes,  enne- 
mis nés  de  la  féodalité,  aidèrent  aux  nobles  et  aux  vilains  à  éluder 
la  loi  (1).  Quand  les  fiefs  furent  dans  les  mains  des  bourgeois  et 
des  vilains,  il  n'y  eut  plus  de  féodalité;  les  classes  se  mêlèrent; 
tous  furent  comme  propriétaires  sur  la  même  ligne  :  les  nobles 
aussi  bien  que  les  roturiers  devinrent  sujets. 

Dans  la  rigueur  du  système  féodal,  le  fief  ne  pouvait  passer  aux 
filles  ;  mais  le  désir  de  l'hérédité  est  un  sentiment  naturel  et  im- 
périeux :  la  féodalité  date  du  onzième  siècle,  et  déjà  au  commen- 
cement du  douzième,  les  filles  succèdent  (2).  Gomment  concilier 
ce  droit  avec  les  principes  essentiels  de  la  féodalité?  Les  femmes 
vont-elles  remplir  les  obligations  du  fief,  servir  le  suzerain  à  la 
guerre  et  dans  sa  cour?  Il  est  vrai  que  le  suzerain  peut  marier  la 
fille  de  son  vassal,  mais  ce  droit  qui  blesse  les  afi'ections  passe 
bientôt  pour  une  tyrannie  et  la  nature  l'emporte  sur  la  politique. 
C'est  la  ruine  du  régime  féodal  ;  les  femmes  transportèrent  les 
fiefs  dans  des  familles  bourgeoises  et  vilaines.  Beaumanoir  admet 
cette  transmission  comme  un  droit  incontestable  :  «  L'homme  de 
poeste  peut  tenir  fief  quand  il  a.gentil  femme  épousée,  laquelle 
tient  fief  de  son  héritage  (3).  »  Ces  unions,  si  contraires  à  l'esprit 


(i)  Beaumanoir  parle  de  cette  loi  sans  que  Ton  sache  de  qui  elle  vient  ;  peot-étre  n^est-ce  que 
ranclen  nsage  des  fiefs.  Beaumanoir  loi  donne  ane  interprétation  très  large  qui  tend  à  Télnder 
plutôt  qu'à  Texécater  (T.  II,  chap.  ilthi,  pag.  254). 

(2)  Ducange,  v"  Feudnm.  (T.  III,  pag  459.) 

(3)  Beaumanoir j  chap.  cxvin,  §  5. 
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aristocratique,  mais  si  naturelles,  ont  peut-être  contribué  plus 
que  toute  autre  cause  à  fondre  les  classes,  et  par  suite  à  détruire  la 
féodalité. 

Le  fief  est  le  prix  du  service  militaire;  ainsi  dans  Tessence  du 
régime  féodal,  il  n'y  a  pas  de  fief  sans  service.  Cependant  à  peine 
la  féodalité  est-elle  établie  qu'on  voit  des  fiefs  dispensés  du  ser- 
vice militaire;  il  y  en  a  déjà  un  exemple  en  1049  (1).  Ce  qui  n'était 
d*abord  qu'un  privilège,  une  grâce,  devint  bientôt  la  règle  :  aux 
douzième  et  treizième  siècles  on  voit  un  grand  nombre  de  fiefs 
qui  doivent  simplement  l'hommage  sans  service  (2).  Les  fiefs  à 
service  changèrent  également  de  nature.  Le  service  du  vassal 
était  suffisant ,  tant  que  les  guerres  se  bornaient  à  la  prise 
d'un  château,  ou  à  une  rencontre;  c'est  dans  la  prévision  de 
ces  hostilités  locales  que  l'hommage  limitait  le  service  des  vas- 
saux à  trente  ou  quarante  jours.  Mais  quand  les  guerres  prirent 
un  caractère  national,  les  rois  furent  obligés  de  se  servir  de 
troupes  mercenaires.  Ici  éclate  la  faiblesse  du  système  féodal 
^que  l'on  a  préconisé  comme  l'idéal  de  la  société.  La  noblesse 
a  pour  seule  mission  la  guerre;  elle  passe  sa  vie  et  jusqu'à 
ses  plaisirs  dans  les  armes,  elle  dédaigne  l'industrie,  elle  dédaigne 
les  travaux  de  l'intelligence,  et  néanmoins  elle  est  incapable  de 
remplir  sa  mission.  Au  douzième  siècle,  les  rois  d'Angleterre, 
entraînés  dans  des  luttes  incessantes  avec  leur  suzerain,  le  roi  de 
France,  proposèrent  à  la  noblesse  féodale  de  remplacer  le  service 
personnel  par  une  contribution  pécuniaire.  Le  baronnage  accepta 
avec  empressement,  sans  songer  que  cesser  de  servir,  c'était 
abdiquer  (3).  Les  rois  de  France  les  imitèrent;  de  là  ces  armées  de 
rouliers  et  de  coteraux  qui  décidaient  de  la  victoire  au  douzième 
siècle.  En  Allemagne,  il  en  fut  de  même.  Les  expéditions  d'Italie 
étaient  ruineuses  pour  les  nobles,  et  leur  service  était  peu  profi- 
table et  parfois  dangereux  pour  les  empereurs;  ce  fut  la  défection 
d'un  vassal  puissant,  à  la  veille  de  la  bataille  de  Lignano,  qui 

(i)  ffomeyer,  Lehnrecht,  pag.  38i. 

(2)  Dticange,  ?*  Feudam  francum,  honoratum.  (T.  HI,  pag.  443.) 

(3)  Mathieu  Paris,  a.  iiOl  :  «  Générale  proposnit  edictam,  ut  comités  el  barones,  qui  militare 
serTÎtiam  debebant,  parati'essent  ad  Portesmathe  cam  eqnis  et  armis  ad  transfredandum  cum  eo 
ad  partes  iraasmarinas  in  diè  Peutecostes  jam  instante  *•  Teniente  autem  die  statuto,  malti  impe- 
trata  lîceniia  permanserunt ,  dantes  de  quolibet  scuto  duas  marcas  argentl.  >  Cf.  Ducange, 
▼•  Scutagium.  (T.  VI,  pag.  282.) 


552  DISSOLUTION  DE  LA  FÉODALITÉ. 

donna  la  victoire  aux  cités  italiennes.  Au  treizième  siècle,  Philippe 
de  Souabe  chercha  un  appui  plus  sûr  dans  lés  soldats  mercenaires. 
Dans  les  armées  de  Frédéric  II,  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  plus  de 
vassaux;  tout  ce  que  l'empereur  leur  demande,  c'est  un  concours 
pécuniaire  (1). 

La  féodalité  sans  service  militaire  n'a  plus  de  raison  d'être;  elle 
doit  faire  place  à  une  nouvelle  organisation  de  la  société.  Des 
forces  inconnues  à  la  noblesse  féodale  se  font  jour.  Le  chevalier 
ne  connaît  et  n'estimje  que  les  qualités  du  corps  ;  il  passe  sa  vie 
à  s'exercer  sous  sa  pesante  armure.  Mais  voilà  que  le  génie  de 
l'homme  invente  la  poudre;  le  bruit  du  canon  est  le  signal  dek 
retraite  des  barons.  La  guerre  va  devenir  une  science,  le  calcul 
va  remplacer  la  passion.  Par  cela  même  que  l'instinct  brutal 
cesse  de  dominer  dans  la  guerre,  il  arrivera  une  époque  où  elle 
pourra  ne  plus  exister.  La  dissolution  delà  féodalité  est  l'abdica- 
tion de  l'esprit  guerrier,  c'est  l'avènement  de  l'intelligence  sous 
toutes  les  faces  de  son  développement.  La  guerre  n'est  plus  qu'on 
intérêt;  le  moment  arrivera  où  tous  les  intérêts  seront  xwurJa 
paix. 

§  3.  1«  droit  de  la  foroe.  —  Lm  lég^vUt 

La  féodalité  ne  connaissait  d'autre  mission  à  la  société  que  la 
guerre;  elle  trouva  son  idéal  et  une  gloire  immortelle  dans  une 
lutte  de  deux  siècles  contre  l'Orient.  Mais  les  croisades  qui  com- 
mencèrent par  l'enthousiasme  guerrier  et  religieux  finirent  par 
l'esprit  de  commerce  et  le  goût  du  luxe.  Un  nouvel  élément  se  pro- 
duisit dans  le  développement  de  l'humanité,  le  travail  intellectuel, 
commercial,  industriel.  La  féodalité,  essentiellement  guerrière, 
ne  suffit  pas  pour  le  gouvernement  d'une  société  où  les  intérêts 
pacifiques  allaient  prendre  une  place  tous  les  jours  plus  considé- 
rable. Même  comme  institution  militaire,  la  féodalité  fut  impuis- 
sante, dès  que  la  société  sortit  des  étroites  limites  où  la  resserrait 
l'isolement  féodal;  elle  fut  bien  plus  impuissante  encore,  quand  il 
s'agit  de  gouverner  une  société  nouvelle. 

(1)  De  Vineis,  Epist.  III,  4  :  «  Indubitanter  aBstimantes,  quod  qai  gratiose  Tobiscnm  TWtris 
parcendo  corporibns  agimas,  in  liberaii  sustentatione  reram  vestraram  gratise  nostrœ  pnBmiaiB 
hilariter  repeosetis.  ■ 
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Au  moyen  âge,  la  souveraineté  et  le  gouvernement  se  concen- 
traient dans  la  justice,  et  la  justice  était  une  espèce  de  guerre  ; 
le  combat  judiciaire  et  les  guerres  privées  étaient  les  seuls  moyens 
que  la  féodalité  connût  pour  vider  les  différends.  Aussi  longtemps 
que  les  intérêts  furent  exclusivement  guerriers,  la  justice  pouvait 
h  la  rigueur  être  guerrière  ;  mais  avec  le  commerce  et  Tindustrie 
se  formèrent  des  relations  nouvelles,  multiples,  compliquées  ;  le 
duel  ne  pouvait  pas  décider  les  procès  auxquels  elles  donnaient 
lieu  et  les  commerçants  étaient  peu  disposés  à  accepter  la  force 
pour  juge.  L'activité  pacifique  demandait  une  justice  autre  que  les 
passions  guerrières  :  où  la  société  féodale  trouvera-t-elle  le  droit 
qui  lui  fait  défaut? 

•  La  société  renfermait  un  principe  de  justice  dans  la  royauté. 
Déjà  chez  les  anciens  Germains,  l'idée  de  royauté  se  confondait 
avec  celle  de  justice  (1);  aussi  longtemps  que  les  institutions 
germaniques  prévalurent,  le  roi  fut  essentiellement  un  magistrat, 
an  juge.  Chose  remarquable,  cette  idée  prit  une  force  nouvelle, 
précisément  lorsque  la  féodalité  s'établit.  Les  rois  les  plus  faibles 
du  moyen  âge,  les  Capétiens,  vrais  rois  féodaux,  sont  par  excel- 
lence les  organes  de  la  justice.  Charlemagne,  l'héritier  de  Rome, 
porte  pour  symbole  le  globe  terrestre,  tandis  que  le  symbole  de 
Hugues  Gapet  est  la  main  de  justice  (2). 

La  royauté  capétienne  se  donna  pour  mission  le  maintien  de 
la  paix,  c'est  à  dire  du  droit  :  «  C'est  le  devoir  des  rois,  dit  l'abbé 
Suger  (3),  de  réprimer  de  leur  main  puissante,  et  par  le  droit  ori- 
giaaire  de  leur  office,  l'audace  des  tyrans  par  des  guerres  sans 
fin.  »  Louis  IX  rendant  la  justice  au  pied  d'un  chêne,  est  l'idéal 
de  la  royauté  au  moyen  âge.  Mais  le  pouvoir  judiciaire,  comme 
tous  les  pouvoirs  des  rois  sous  le  régime  féodal,  était  limité  aux 
territoires  dont  ils  étaient  les  chefs  féodaux;  ils  n'avaient  aucune 
autorité  sur  les  grands  feudataires,  c'est  à  peine  s'ils  en  avaient 
sur  leurs  vassaux  immédiats.  La  seule  justice  que  le  roi  exerçait 
comme  suzerain,  était  Yappel  pour  défaulte  de  droit.  Tout  seigneur 
devait  la  justice  à  ses  yassaux,  de  même  que  tout  vassal  devait 

(1)  Grimm.,  Rechtsalterthûmer,  II,  752. 

(2)  D.  Poirier,  Mémoire  sar  rétablissement  de  la  troisième  dynastie.  {Mémoires  de  l'Acaxté- 
mie  des  inscriptions,  T.  L.) 

(3)  Suger j  Vita  Ludovici  Crassi. 
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servir  son  suzerain  dans  sa  cour;  le  refus  de  faire  justice  cons- 
tituant une  violation  des  devoirs  féodaux,  le  vassal  pouvait  porter 
plainte  devant  le  suzerain  de  son  seigneur  :  de  là  Yappel  pour 
défaulte  de  droit  (1).  Cet  appel  avait  lieu  contre  tous  les  feudataires, 
mais  il  n'impliquait  aucune  supériorité  du  roi,  devant  lequel  il 
était  porté.  Le  véritable  appel  suppose  un  jugement  rendu  par  un 
tribunal  inférieur  et  déféré  à  une  juridiction  supérieure  ;  or  lors- 
qu'un vassal  se  plaignait  au  suzerain  de  défaulte  de  droit,  il  n'y 
avait  pas  eu  de  jugement  ;  le  suzerain  qui  jugeait  n'avait  donc  rien  à 
réformer,  car  il  jugeait  en  première  instance  et  non  en  appel.  Les 
seigneurs  avaient  un  moyen  très  simple  de  rendre  le  recours  au 
roi  impossible,  en  faisant  droit  eux-mêmes.  Ainsi  il  n'y  a  rien  de 
commun  entre  l'appel  féodal  et  l'appel  proprement  dit  que  le  nom: 
Il  y  a  plus  ;  le  véritable  appel  était  incompatible  avec  le  combat 
judiciaire,  moyen  usuel  de  vider  les  dififérends  devant  les  cours 
féodales  :  en  efifet,  le  duel  était  un  jugement  de  Dieu  ;  or,  con- 
çoit-on qu'on  appelle  d'un  pareil  juge  (2)?  Le  combat  judiciaire 
rendait  toute  juridiction  supérieure  inutile  ;  pour  la  rendre  pos- 
sible, il  eût  fallu  remplacer  le  duel  par  la  procédure  écrite.  Or  le 
combat  judiciaire  se  confondait  avec  la  féodalité  ;  on  ne  pouvait 
songer  à  l'abolir,  tant  que  la  féodalité  avait  vie.  Comment  donc 
parvenir  à  organiser  l'empire  du  droit,  c'est  à  dire  la  souveraineté 
royale  dans  le  domaine  de  la  justice?  La  royauté  féodale  à  elle 
seule  eût  été  iinpuissante  à  sortir  de  cette  espèce  de  cercle  vicieux; 
elle  trouva  un  auxiliaire  dans  les  légistes. 

Rome  est  un  des  éléments  de  la  civilisation  moderne  ;  il  n'y  a 
que  les  admirateurs  aveugles  des  Germains  qui  le  nient.  Mais  le 
dissentiment  est  grand  entre  les  historiens  sur  le  rôle  que  Rome 
a  joué  dans  le  développement  de  l'humanité.  Il  y  en  a,  et  des  plus 
considérables,  qui  font  honneur  à  la  tradition  romaine  du  réveil 
de  la  liberté  communale.  Nous  avons  cru  devoir  rejeter  une  opi- 
nion qui,  à  nos  yeux,  n'est  qu'une  hypothèse  sans  fondement.  La 
mission  de  Rome  n'a  jamais  été  une  mission  de  liberté,  mais, 
comme  le  dit  son  grand  poète,  une  mission  de  gouvernement  et 
de  domination.  Le  droit  était  l'instrument  le  plus  énergique  de 

(1)  Brussel,  des  Fiifs,  T.  I,  pag.  235-237. 

01)  Pardessus,  de  rOrganisation  jadiciaire,  pag.  79,  ss. 
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Tunité  romaine;  c'est  donc  par  le  droit  que  Rome  a  dû  agir  sur  la 
société  moderne,  et  cette  influence  a  dû  être  une  influence  d*unité, 
de  pouvoir,  d'empire.  Les  faits  confirment  ce  qui  résulte  de  la 
nature  du  génie  romain  et  de  l'histoire  du  peuple  roi. 

Au  douzième  siècle,  l'étude  du  droit  romain  se  réveilla  en  Italie  ; 
les  uns  attribuent  cette  première  renaissance  au  hasard,  d'au- 
tres en  font  honneur  à  la  protection  des  Hohenstaufen.  Il  n'y  a  pas 
de  hasard  dans  l'histoire,  et  la  puissance  des  rois  ne  peut  créer  la 
vie  là  où  les  germes  n'en  existent  pas.  La  cause  de  la  renaissance 
du  droit  est  plus  profonde,  c'est  qu'au  douzième  siècle  naquit  une 
société  nouvelle  à  qui  il  fallait  une  justice  nouvelle;  la  science 
du  droit  romain  la  lui  donna.  Ce  n'était  rien  de  moins  qu'une  révo- 
lution. Que  vont  chercher  à  Bologne  les  milliers  d'auditeurs  qui 
y  accourent  de  tous  les  pays  de  l'Europe?  Le  rfmfr,  et  c'est  la  force 
qui  gouverne  le  monde.  Le  droit  va  vaincre  la  force,  les  légistes 
tueront  la  féodalité,  l'État  reparaîtra  avec  les  magnifiques  préro- 
gatives de  l'empire,  toutes  les  classes  sociales  plieront  sous  une 
autorité  supérieure;  au  bout  de  cette  révolution,  il  y  a  l'égalité 
de  tous  sous  l'empire  de  la  loi. 

Quelles  senties  doctrines  que  les  légistes  rapportent  de  Bologne? 
C'est  en  tout  l'opposé  des  principes  féodaux.  La  féodalité  est  une 
immense  hiérarchie  de  propriétaires  souverains.  Le  droit  romain 
ne  connaît  pas  de  propriété  souveraine,  il  concentre  la  souverai- 
neté dans  le  chef  de  l'empire  ;  les  légistes  de  Bologne  disent  à 
Frédéric  Barberousse  :  «  Ce  qui  plaît  au  prince  a  force  de  Loi  ;  le 
peuple  a  remis  tout  son  pouvoir  à  lui  et  en  lui  (1).  »  Le  droit 
romain  reconnaît  aux  propriétaires  pleine  puissance  de  disposer, 
d'user  et  même  d'abuser  de  leurs  biens;  mais  ils  n'ont  aucun 
droit  de  souveraineté,  tous  sont  sujets.  Ces  principes  sont  le 
renversement  de  la  féodalité.  L'empire  romain  est  le  règne  du 
despotisme,  mais  aussi  à  certains  égards  celui  de  l'égalité  ;  il  pro- 
cède en  effet  de  la  victoire  de  la  démocratie  sur  la  noblesse  ; 
l'empire  ne  reconnaît  plus  d'aristocratie  du  sang  :  «  il  faut  prendre 
appui  sur  sa  vertu,  dit  Tbéodose,  et  non  se  prévaloir  de  ses  an- 
cêtres (2).  »  Il  est  si  vrai  que  la  tradition  romaine  est  une  tradi- 


(f  )  Voyez  le  tomn  VI*  de  mes  Études  sur  l'histoire  de  l'humanité. 
(^  «  VirtDte  decet,  non  eangaiue  niti.  • 
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tion  d'égalité,  que  là  où  l'élément  romain  domine,  l'égalité 
domine  aussi,  au  risque  d'amoindrir  la  liberté  :  il  en  est  ainsi  en 
France.  La  féodalité  était  essentiellement  aristocratique  ;  l'élé- 
ment romain,  en  la  pénétrant,  devait  la  dissoudre. 

Tels  étaient  les  principes  que  les  légistes  allaient  puiser  à  Bo- 
logne. Il  faut  se  reporter  au  douzième  siècle  pour  se  faire  une 
idée  de  la  puissance  qu'exercèrent  les  idées  romaines.  C'est  de  là 
que  date  le  culte  ou  si  l'on  veut  la  superstition  du  droit  romain  : 
on  n'y  vit  pas  un  droit,  mais  la  raison  écrite.  Les  hommes  initiés 
à  cetle  science  furent  comblés  d'honneurs  et  de  dignités  ;  on  vit 
les  cités  se  disputer  des  légistes  pour  leur  confier  la  direction  de 
leurs  affaires  ;  les  rois  et  les  empereurs  les  admettaient  dans  leur 
conseil  ;  leur  considération  égalait  celle  des  barons  ;  ils  prirent 
le  titre  de  chevaliers  en  lois  (1).  L'avènement  des  légistes  est  le 
signal  de  la  retraite  des  vassaux.  Il  est  certain  que  là  où  le  droit 
siégeait,  la  force  devait  disparaître;  mais  comment  les  légistes 
eurent-ils  accès  dans  les  tribunaux?  Toutes  les  cours  n'étaient  pas 
des  cours  féodales  ;  celles-ci  ne  décidaient  que  les  contestations 
concernant  les  fiefs.  11  y  avait  une  justice  à  part  pour  les  affaires 
étrangères  aux  fiefs,  pour  les  hommes  libres  et  les  vilains.  A  par- 
tir du  douzième  siècle,  précisément  quand  le  droit  romain  renatt 
en  Italie,  la  révolution  communale  fait  le  tour  de  l'Europe,  et 
donne  une  importance  nouvelle  à  la  classe  des  hommes  libres  et 
à  leurs  intérêts.  De  nouvelles  juridictions  s'établissent  dans  les 
villes,  et  ces  juridictions  sont  hostiles  à  l'esprit  féodal.  On  a  fait 
gloire  à  la  royauté  de  l'abolition  du  duel  ;  on  pourrait  à  meilleur 
droit  en  faire  honneur  aux  communes  ;  dès  le  douzième  siècle, 
leurs  chartes  proscrivent  le  combat  judiciaire.  A  la  classe  bour- 
geoise il  fallait  une  justice  autre  qu'à  la  féodalité;  le  droit  romain 
donnait  cette  justice  :  de  là  l'influence  des  légistes.  Le  droit 
romain  envahit  même  les  cours  féodales.  Dans  le  principe,  les 
chevaliers  en  lois  appartenaient  à  la  noblesse,  mais  la  science  de 
l'homme  de  loi  l'emporta  sur  le  sang  du  noble.  Dès  que  le  droit 
eut  une  place  dans  les  tribunaux,  il  en  chassa  les  barons  :  le  droit 
et  la  force  étaient  incompatibles. 


(1)  On  voit  des  chevalière  en  lois  (miles  lefalis)  dans  nne  charte  de  iit3.  An  treiiiéme  siècle 
le  nom  de  chevalier  en  lois  on  de  sire  en  lois  devient  commun.  {Pasquier,  fieeherches,  U,  itf.) 
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Les  légistes,  auxiliaires  providentiels  de  la  royauté,  travaillent 
sans  relâche  à  démolir  la  féodalité.  D*aprës  le  droit  fôodal,  le  roi 
n'avait  pas  mâine  la  juridiction  dans  ses  propres  domaines  ;  il  ne 
l'avait  qu*en  sa  qualité  de  suzerain;  ses  vassaux  avaient  comme  lui 
la  justice  haute  et  basse.  Les  baillis  (1)  ruinèrent  insensiblement 
la  juridiction  des  seigneurs;  on  peut  dire  avec  les  partisans  de  la 
féodalité  qu'ils  l'usurpèrent,  car  chaque  baron  était  roi  dans  sa 
baronnie.  Philippe-Auguste  établit  les  baillis  à  la  fin  du  douzième 
siècle,  dans  les  pays  d'obéissance  le  rai;  ils  avaient  des  pouvoirs 
administratifs  presque  illimités,  ils  exerçaient  de  plus  le  pouvoir 
judiciaire.  Nourris  dans  des  idées  d'omnipotence  royale,  ils  mirent 
tous  les  moyens  en  usage  pour  accroître  l'autorité  du  roi  aux  dé^ 
pens  des  droits  des  seigneurs.  Un  des  expédients  les  plus  ruineux 
pour  la  féodalité  fut  l'invention  des  cas  royaux.  Était-il  convenable 
que  de  simples  vassaux  du  roi  jugeassent  dans  leur  cour  des 
crimes  qui  portaient  atteinte  à  la  dignité  de  la  couronne,  à  la  re- 
ligion et  à  la  sûreté  de  l'État?  Les  baillis  revendiquèrent  le  droit 
exclusif  de  poursuivre  ces  grands  coupables.  Cette  première  usur^ 
pation  devint  une  source  inépuisable  de  nouveaux  envahisse- 
ments, grâce  à  l'esprit  subtil  des  légistes.  Us  étendirent  les  cas 
royaux  aux  officiers  du  roi  et  à  ses  délégués  :  l'offense  qu'on  leur 
foisait  n'était-elle  pas  une  offense  faite  au  prince  qu'ils  représen- 
taient? Puis  ils  soutinrent  que  les  attentats  contre  les  personnes 
et  les  propriétés  étaient  des  cas  royaux^  parce  que  c'était  un  devoir 
des  rois  de  maintenir  la  paix  publique.  Il  n'y  eut  bientôt  plus  de 
crime  qui  ne  fût  un  cas  royal.  En  matière  civile,  les  baillis  récla- 
mèrent la  connaissance  des  affaires  qui. intéressaient  le  domaine» 
les  églises,  les  établissements  religieux  ou  laïques,  les  bourgeois 
du  roi,  parce  que,  d'après  les  lois  divines  et  humaines,  les  rois 
étaient  les  protecteurs  de  ces  intérêts.  Les  baillis  s'attribuèrent 
eDCore  la  compétence  dans  toutes  les  conventions  faites  sous  le 
sceau  royal,  c'est  à  dire  dans  tout  acte  passé  par  devant  notaires 
royaux  (2);  ils  soutenaient  que  les  rois  en  devaient  garantir  l'exé- 
cution et  par  suite  juger  la  validité.  Les  seigneurs  ne  contestaient 
pas  la  théorie  des  cas  royaux;  mais  ils  s'élevèrent  contre  Fexten- 

<i)  Pardessus,  Organisation  jadiciaire,  pag.  243,  ss. 

(S)  ÉtabUs  par  l'ordonnance  de  1291.  {jOnUmn.,  T.  XI.  371.) 
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sion  démesurée  que  les  baillis  donnaieot  à  ces  affaires,  disant 
qu'elle  tendait  à  les  dépouiller  de  leur  juridiction;  ils  récla- 
mèrent, parfois  avec  vivacité,  quand  ils  avaient  affaire  à  un 
roi  faible.  Mais  les  légistes,  conseillers  des  rois,  possédaient 
parfaitement  Tart  de  parler  sans  rien  dire  ;  ils  faisaient  des  con- 
cessions qui  ne  concédaient  rien.  Écoutons  l'ordonnance  de  1315 
qui  fait  droit,  en  apparence,  aux  plaintes  des  nobles  de  Cham- 
pagne :  (c  Comme  nous  ayions  octroyé  aux  nobles  de  Cham- 
pagne aucunes  requêtes  que  ils  nous  faisaient,  en  retenant  les  cas 
qui  touchent  notre  royale  majesté,  nous  les  avons  éclaircis  en  cette 
manière,  c'est  à  savoir  que  la  royale  majesté  est  entendue  es  cas 
qui  de  droit  ou  de  ancienne  coutume  puent  et  doit  appartenir  au 
souverain  prince  (S).  »  Ces  éclaircissements  ne  faisaient  qu'ob- 
scurcir le  débat;  on  contentait  les  seigneurs  en  paroles,  et  l'on 
donnait  au  fond  gain  de  cause  aux  baillis. 

Il  était  plus  difficile  de  faire  pénétrer  la  justice  royale  dans  les 
domaines  des  grands  vassaux,  car  ceux-ci  étaient  eux-mêmes  rois 
dans  leurs  États.  Les  rois,  appuyés  sur  les  légistes,  parvinrent  à 
se  subordonner  la  justice  de  tous  leurs  vassaux  grands  et  petits, 
au  moyen  de  l'appel.  Ce  n'était  pas  chose  facile  ;  il  fallait  d'abord 
introduire  l'appel  dans  les  pays  àeYobéissancele  roi.  L'appel  était  le 
droit  commun  de  la  juridiction  ecclésiastique,  et  il  était  consacré 
par  le  droit  romain  ;  les  rois,  sous  l'inspiration  des  légistes,  l'éta- 
blirent dans  les  domaines  dont  ils  étaient  seigneurs  immédiats;  la 
puissance  irrésistible  des  idées  l'étendit  aux  justices  seigneuriales 
qui  relevaient  directement  de  la  couronne.  Cela  ne  se  fit  pas  par 
une  loi,  mais  par  l'usage  ;>rusage  fondé  sur  la  raison,  sur  l'auto- 
rité de  l'Église  et  du  droit  romain,  l'emporta  sur  le  principe  de  la 
souveraineté  seigneuriale. /Cependant  la  lutte  fut  longue,  parce  que 
l'appel  était  en  opposition  directe  avec  le  système  féodal  ;  les  pre- 
mières traces  de  Tappel  sont  de  la  fin  du  douzième  siècle,  et  ce 
n'est  qu'à  la  fin  du  treizième  qu'il  prévaut  dans  les  pays  de  Toft^- 
sance  le  roi.  L'appel  s'introduisit  chez  les  grands  vassaux,  comme 
chez  les  vassaux  directs  du  roi  ;  par  la  force  de  la  coutume.  C'est 
la  suzeraineté  du  roi  qui  aida  à  établir  sa  souveraineté  judiciaire. 
Tout  homme  pouvait  se  mettre  sous  la  sauvegarde  du  roi  :  les  lé- 

(1)  Ordonnances,  T.  I,pag.606. 
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gistes  donnèrent  à  Tappel  la  forme  d'une  sauvegarde  (1).  Au  qua- 
torzième siècle,  l'appel  n*est  plus  contesté  par  les  grands  vassaux; 
dès  lors  il  n'y  a  plus  de  féodalité  politique. 

La  justice  fut  le  grand  instrument  dont  les  légistes  se  servirent, 
pour  démolir  la  féodalité  et  pour  élever  sur  ses  ruines  la  puis- 
sance royale.  La  souveraineté  des  barons  consistait  dans  la  juri- 
diction ;  leur  enlever  la  justice,  c'était  leur  enlever  la  souverai- 
neté. Écoutons  un  magistrat  du  treizième  siècle;  Beaumanoir  nous 
dira  quelle  idée  les  légistes  se  faisaient  des  droits  de  la  royauté 
et  des  droits  des  vassaux.  Son  point  de  départ  est  une  conception 
romaine:  «  Ce  qui  plaît  à  faire  au  roi,  doit  être  tenu  pour  loi.  » 
Cependant  le  jurisconsulte  féodal  n'ose  pas  appliquer  cette  théorie 
dans  toute  sa  rigueur;  il  est  obligé  d'avouer  que  chaque  baron  est 
roi  en  sa  baronnie,  mais  il  reconnaît  au  roi  une  autorité  supé- 
rieure qui  est  plus  forte  que  la  suzeraineté,  c'est  un  pouvoir  vrai- 
ment royal  :  «  Il  est  souverain  par  dessus  tous,  il  a  de  son  droit  la 
générale  garde  de  son  royaume,  par  quoi  il  peut  faire  tels  établis- 
sements qu'il  lui  plaît,  pour  le  commun  profit,  et  ce  qu'il  établit, 
doit  être  tenu.  »  De  là  suit  qu'il  y  a  entre  le  pouvoir  du  roi  et  celui 
des  barons  toute  la  distance  qui  existe  entre  le  chef  et  les  subor- 
donnés :  «  Les  barons  ne  peuvent  faire  nouvelle  coutume,  le 
roi  le  peut.  »  La  justice  seigneuriale  n'est  plus  qu'une  dépen- 
dance, une  émanation  de  la  justice  royale  :  «  Toute  laïc  juridic- 
tion du  royaume  est  tenue  du  roi  en  fief  et  en  arrière-fief  (2).  »  Il 
résulte  de  là  que  la  souveraineté  des  vassaux,  que  Beaumanoir 
admet  encore  en  théorie,  disparaît  presque  en  fait.  Ainsi  les  sei- 
gneurs ont  la  propriété  des  routes  qui  passent  par  leurs  terres, 
mais  ils  sont  tenus  de  leur  conserver  la  largeur  légale;  s'ils  ne 
veillent  pas  à  la  conservation  des  chemins,  le  roi  les  y  obligera. 
Beaumanoir  ne  conteste  pas  aux  barons  le  droit  de  guerre  privée, 
mais  il  pose  des  principes  qui,  une  fois  admis,  en  entraîneront 
nécessairement  l'abolition.  Le  roi  peut  contraindre  les  parties  à 
faire  la  paix  et  à  fournir  trêves,  et  la  justice  doit,  malgré  les 


(i)  Contâmes  de  Champagne,  chap.  xliii  :  «  Je  met  mon  corps  et  tous  mes  biens  et  tout  mon 
conseil  en  la  garde  li  roi,  devant  li  je  appelle  de  ce  jugement  comme  de  faax  et  mauvais.  »  Gompar. 
Pardessus,  Organisation  judiciaire,  pag.  83,  ss. 

(S)  Beaumanoir j  XXXV,  29  (T.  Il,  pag.  57):  XXXIV,  41  (T.  II,  pag.  22);  XLIX,  3  (T.  U,  pag.  961); 
XI,  12  (T.  I,  pag.  163). 
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guerres  privées,  poursuivre  la  punition  du  délit  qui  les  pro- 
voque (1),  Qui  ne  voit  que  si  la  justice  doit  intervenir,  il  ne  peut 
plus  y  avoir  de  bataille,  et  que  si  malgré  la  justice  lai  guerre  con- 
tinue, le  roi  y  mettra  un  terme? 

JS^aumanoir  respecte  encore  la  féodalité;  il  admet,  du  moins  en 
théorie,  la  souveraineté  des  barons.  Les  légistes  ne  conservèrent 
pas  longtemps  ces  ménagements  ;  avec  l'esprit  logique  qui  dis- 
tingue leur  profession,  ils  poussèrent  jusque  dans  leurs  dernières 
conséquences  le  principe  :  si  veut  le  roi,  si  veut  la  loi.  Au  quator- 
zième siècle,  la  royauté  devient  une  majesté  égaie  à  celle  des  em^ 
pereurs.  «  Sachez,  dit  Bouteillier,  que  le  roi  est  empereur  en  son 
royaume  et  qu'il  y  peut  faire  tout  et  autant  qu'à  droit  impérial  ap- 
partient. »  Toute  infraction  à  ses  ordonnances  est  un  sacrilège  (2). 
Â  ce  point  de  vue  la  féodalité  n'était  qu'une  longue  usurpation. 
Le  roi,  disent  les  légistes,  a  toujours  eu  l'autorité  impériale; 
les  provinces  qui  formèrent  les  grands  flefs,  n'ont  jamais  cessé 
d'appartenir  de  droit  à  la  couronne.  Si  l'on  avait  écoutéles  juris- 
consultes, ils  auraient  ressuscité,  avec  le  droit  de  Rome,  toute  la 
domination  romaine. 

Les  légistes,  à  force  d'exalter  le  pouvoir  royal  pour  détruire  la 
féodalité,  aboutirent  au  despotisme  le  plus  absolu.  On  leur  a 
vivement  reproché  leur  doctrine  servile  et  leur  conduite  tout 
aussi  servile  (3).  Le  reproche  est  trop  dur.  Les  légistes  sortaient 
tous  de  cette  bourgeoisie  qui  au  douzième  siècle  combattit  avee 
tant  d'héroïsme  pour  la  liberté;  leurs  sentiments  n'étaient  pas 
ceux  d'une  race  d'esclaves.  Nous  en  appelons  à  ces  belles  paroles 
de  Bemmanoir  :  «  Tout  soit  ce  que  le  roi  peut  faire  nouveaux  éta- 
blissements, il  doit  moult  prendre  garde  qu'il  les  Ssisse  par  raison- 
nable cause,  pour  le  commun  profit  et  par  grand  conseil  ;  et  spé- 
cialement qu'il  ne  soit  pas  fait  contre  Dieu  ni  contre  bonnes 
mœurs  ;  car,  s'il  le  faisait,  laquelle  chose  il  ne  fera  jamais,  s'il 
platt  à  Dieu,  mais  le  devraient  pas  ses  sujets  souffrir,  parce  que 
chacun,  par  dessus  toutes  choses,  doit  aimer  et  redouter  Dieu  de 
tout  son  cœur  et  après  son  seigneur  terrien  (4).  »  Il  est  vrai  que 

(t)  Beaummoir,  XXV,7  (T.  I,  pag.  363);  LIX  et  LX  (T.  II,  3S9I). 

(2)  Somme  rurale,  11,34,  pag.  646;  II,  i,  pag.  I7i. 

(3)  Gibbon,  chap.  iliz.  —  HoUtam,  chap.  u,  9*  parlia. 

(4)  Beaumanoir,  LIX,  6  (T.  II,  pag.  263). 
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les.légistesne  restèrent  pas  fidèles  à  cette  noble  doctrine;  rien 
de  plus  odieux  que  les  procès  par  commission  auxquels  ils  prési- 
dèrent sous  Philippe  le  Bel,  rien  de  plus  révoltant  que  la  théorie 
de  majesté  impériale  qu'ils  formulèrent.  Mais,  pour  les  juger,  il 
faut  tenir  compte  de  leur  mission.  Ce  n'était  pas  une  mission  de 
liberté.  La  liberté  se  trouvait  dans  le  camp  de  la  féodalité,  bien 
que  privilégiée  et  anarchique  ;  les  légistes  ne  pouvaient  donc  lui 
être  favorables.  L'instrument  avec  lequel  ils  battirent  en  brèche 
l'édifice  féodal,  n'était  pas  une  arme  de  liberté,  mais  de  domina- 
tion. Nous  ne  pouvons  croire  qu'ils  aient  agi  par  un  vil  motif  de 
flatterie;  fils  de  bourgeois,  ils  voyaient  dans  la  féodalité  un  ennemi 
personnel,  ils  lui  firent  une  guerre  à  outrance.  On  oublie  trop 
dans  les  accusations  qu'on  leur  adresse,  que  pour  eux  le  droit 
romain  était  un  culte;  quand  la  raison  écrite  donnait  pleine  puis- 
sance au  roi,  les  interprètes  de  ce  droit  pouvaient-ils  en  douter? 
Ce  qui  prouve  leur  bonne  foi,  pour  mieux  dire  leur  passion,  c'est 
que  plus  d'un  légiste  périt  victime  de  son  dévoûment  à  la 
royauté  (1).  Le  but  qu'ils  poursuivaient  était  saint  :  c'était  le 
droit,  l'unité,  le  pouvoir  de  l'État.  Ils  oublièrent  la  liberté.  La 
féodalité  qu'ils  combattaient  avait  cet  esprit  de  liberté;  seulement 
il  fallait  la  régler  et  l'étendre  :  les  privilèges  devaient  devenir  le 
droit  commun.  Mais  l'élément  féodal  et  l'élément  romain  sont 
chacun  une  des  faces  nécessaires  et  légitimes  de  la  société  ;  l'un 
donne  la  liberté,  l'autre  l'égalité;  ils  doivent  recevoir  satisfaction 
l'un  et  l'autre.  Mais  comment  concilier  ce  qui  paraît  presque  in- 
conciliable? Le  christianisme  a  apporté  un  troisième  élément  au 
monde,  la  charité  :  les  législateurs  de  la  révolution  lui  ont  donné 
le  nom  de  fraternité.  Cette  sainte  trinité  est  le  dogme  de  la  société 
moderne;  c'est  à  l'avenir  à  la  réaliser  dans  les  institutions  civiles 
et  politiques. 

(i)  EngueiTand  de  Marigny ,  penda  à  Moatfaacon  sous  le  règne  de  Louis  X  ;  Pierre  de 
LatiUyj  chancelier  de  France,  et  Louis  de  Presles,  avocat  da  roi  au  parlement,  tous  deux  mis  à 
la  torlare  sons  ie  même  règne;  Gérard  de  la  Guettfi,  ministre  de  Philippe  le  Long,  mort  à  la 
question  en  1322;  Pierre  Premy,  ministre  de  Charles  le  Bel,  pendu  en  1328. 
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